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l^ PAKTIE. 
ARRÊTS DE LA COUR DE CASSATION. 



<«• cH. — 28 novembre 1881. 

BRASSERIES. — Droits d'accise. — Con- 
travention. — Condamnation solidaire. 
— Amende. 

En matière de droits d'accise (hrasseries), Va- 
mende frappe la contraverUion même, abstrac- 
tion faite du nombre des prévenus convaincus; 
cette amende, qui participe de la réparation, 
doit être prononcée solidairement contre tous 
les condamnés, (Loi du â août 4822, 
art. 17, 21. — Code pén., art. 50.) 

(lust et consorts, — c. l'administration 
des contributions.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 59 et 100 du code pé- 
nal, en ce que Tarrêt attaqué a condamné 
solidairement les trois demandeurs à payer 
l'amende de 848 francs comminée par les ar- 
ticles 17 et 21 de la loi du 2 août 1822 : 

Attendu que l'amende comminée par les 
articles 17 et 21 de la loi du 2 août 1822 



frappe le fait matériel de la contravention, 
abstraction faite du nombre de personnes qui 
ont pu y coopérer; 

Que cette amende a un caractère mixte; 
qu'elle tient moins de la peine que de la répa- 
ration civile qui est due à l'Etat pour l'in- 
demniser des frais occasionnés piar la re- 
cherche de la fraude en matière de droits 
d'accise* 

Attendu qu'aux tenues de l'article 50 du 
code pénal, tous les individus condamnés 
pour une même infraction sont tenus solidai- 
remeût des restitutions et des dommages- 
intérêts; 

Attendu qu'en faisant application de cette 
disposition aux demandeurs, la cour de Gand 
n'a pu contrevenir aux textes cités par le 
pourvoi; 

Attendu, au surplus, que la procédure est 
régulière et que la loi a été justement appli- 
quée au fait légalement constaté; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 novembre 1881. — 2« ch. — Pr, 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Beckers. -- Concl conf M. Mélot, avo- 
cat général. — PI. M. Leclercq, pour la par- 
tie défenderesse. 
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?' cB. -- 28 novembre 1881. 
REVISION CORRECTIONNELLE. — Cour 

DE CASSATION. -^ CONDAMNATIONS SUCCES- 
SIVES DE DEUX PERSONNES PRÉVENUES DU 
HÊBIE DÉLIT. 

Il appartient à la cour de cassation, en matière 
correctionnelle, de procéder, conformément à 
Varticle H^ du code d'instruction criminelle, 
lorsque deux jugements passés en force de chose 
jugée ont successivement condamné deux per- 
sonnes pour le même délit, (Code d'inslr. 
crim., art. 4i5.) (i). 

(le procureur général ' PRÈS LA COUR DE 
CASSATION — C. CAMILLE MEULEBROUCK ET 
pierre MEULEBROUCK.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le réquisitoire de M. le 
procureur général près cette cour, lequel est 
ainsi conçu : 

« Bruxelles, le 15 août 1881. 

« Â Messieurs les président et conseillers 
composant la chambre des vacations de la 
cour de cassation. 

« Messieurs, 

« Le procureur général expose que, par ju- 
gement par défaut dûment signifié en date du 
7 juin 1881, prononcé par le tribunal correc- 
tionnel de Courtrai, Camille Meulebrouck, 
âgé de dix-huit ans, ouvrier à Meulebeke, a 
été condamné du chef de vol de lattes et de 
perches au préjudice de Jules Desmet et de 
Jean Pieters, à Meulebeke; que, par juge- 
ment contradictoire en date du 11 juillet pro- 
noncé par le même tribunal, le nommé Pierre 
Meulebrouck, également ouvrier à Meulebeke, 
âgé de dix-huit ans, a été condamné pour le 
même vol commis au préjudice des mêmes 
personnes à Meulebeke; 

« Ces deux jugements sont passés en force 
de chose jugée ; 

(( Dans cet état de choses, suivant les in- 
structions de M. le ministre de la justice, en 
vertu de l'article 443 du code d'instruction 
criminelle, le procureur général requiertqu'il 
plaide à la cour casser les deux jugements ci- 
dessus et renvoyer les prévenus devant un 
autre tribunal pour être jugés sur les pour- 
suites dirigées contre eux. 
' « (Signé) Ch. Faider. » 

Vu l'article 445 du code d'instruction cri- 
minelle : 

Attendu que, par jugement du 7 juin 1 881 , le 
tribunal correctionnel de Courtrai a condamné 

(1) Cass. 8 juin. i88l (Pasic. 1881. 1, mii.) 



Camille Meulebrouck, âgé de dix-huit ans, ou- 
vrier à Meulebeke, à un emprisonnement d'un 
mois et à une amende de 26 francs pour avoir, 
à Meulebeke, en 1881, volé des lattes et des 
perches au'préjudice de Jules Desmet et de 
JeanPieters; 

Que, par un autre jugement du 11 juillet 
1881, le même tribunal a condamné Pierre 
Meulebrouck, âgé de dix-huit ans, ouvrier à 
Meulebeke, à un emprisonnement de 15 jours 
comme coupable de la même soustraction 
frauduleuse; 

Attendu que ces deux jugements sont pas- 
sés en force de chose jugée; qu'ils ne peuvent 
se concilier et sont la preuve de l'innocence 
de l'un ou l'autre condamné ; 

Attendu qu'il résulte, en effet, desdites dé- 
cisions que l'acte qui a motivé la condamna- 
tion de Camille Meulebrouck et l'acte dont 
Pierre Meulebrouck a été déclaré coupable 
consistent dans le vol des mêmes objets, ac- 
compli par un agent unique, au même temps, 
au même lieu et au préjudice de la même 
personne; 

Que ces faits constituent donc une même 
infraction, dont un seul auteur est respon- 
sable ; 

• Par ces motifs et ceux du réquisitoire qui 
précède, casse... 

Du 28 novembre 1881. — 2* ch. — Pr. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. le chevalier Hynderick. — Concl. conf. 
M. Mélot, avocat général. 



?' cil. — 28 novembre 1881- 
ACCISE SUR LES BIÈRES. ~ Brassin 

CLANDESTIN. — CHAUDIÈRES NON DÉCLARÉES. 

En matière de brasserie, doit être considéré 
comme brassin clandestin punissable Vexis- 
tence de substances farineuses et autres ma- 
tières premières détrempées propres à faire 
de la bière, partout ailleurs que dans les 
chaudières déclarées, (Loi du 2 août 18^22, 
art. 21, 17, 13, nMd.)(2). 

Lorsqu'un prévenu, poursuivi pour plusieurs 
condamnations, n'est cçndnmné quepoitr Vune 
d'elles, le juge du fait peut apprécitr souve- 
rainement s'il y a lieu de le condamner à 
tous les frais de la poursuite, 

(VANDER GHOTE, — C. L'ADMINLSTRATION 
DES CONTRmUTIONS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen : vio- 
lation ou, tout au moins, fausse application 

(2) Cass. 1Î5 mars 1875 (Pasic, 1873, 1, 170.) 



COUR DE CASSATION. 



de rarlide 2 H du code d'instruction crimi- 
nelle, en ce que Farrêt attaqué invoque cer- 
taine expertise faite en cause en première 
instance, alors qu'il n'appert pas de la procé- 
dure et qu'en fait il est certain que le procès- 
verbal de ladite expertise n'a été soumis ni 
en original, ni en expédition à l'appréciation 
de lacx)ur: 

Attendu qu'il n*est nullement constaté en 
fait par l'arrêt attaqué, ni par aucun acte de 
la procédure, que la cour de Gand n'aurait 
pas eu connaissance du procès-verbal de l'ex- 
pertise à laquelle il avait été procédé dans la 
cause ; 

Que l'arrêt, au contraire, invoque, entre 
autres éléments de preuve, les déclarations 
faites par les experts'; 

D'où il suit que le moyen manque de base; 

Sur le deuxième moyen : violation ou, tout 
au moins, fausse application de l'article 21 
de la loi du 2 août 4822, en tant que l'arrêt 
interprète ledit article sans tenir compte de 
l'article 13, n<* 10, de la même loi qui, évi- 
demment, sinon dans les termes, au moins 
dans l'esprit de la loi, doit être mis en rap- 
port avec cet article 21 pour lui assurer sa 
véritable portée; 

Attendu que l'article 21 de la loi précitée 
considère comme brassin clandestin et punit 
de la peine comminée par l'article \ 7 l'exis- 
tence de substances farineuses et autres ma- 
tières premières détrempées, évidemment pro- 
pres à faire de la bière, partout ailleurs que 
dans les chaudières déclarées pour brasser; 

Que l'article 15, n° 40, ne restreint nulle- 
ment la portée de la disposition de l'ar- 
ticle 21 ; 

Que, notamment, il ne fait aucune excep- 
tion, comme le soutient le |iOurvoi, pour le 
cas où les substances ont été introduites dans 
la chaudière non déclarée par l'effet de pro- 
ches de fabrication licites et en quantité 
minime ; 

Qu'il incombe aux brasseurs, même lors- 
qu'ils emploient des procédés autorisés, de 
veiller à ce que la défense écrite dans l'ar- 
tirle 21 ne soit pas enfreinte; 

Attendu qu'aucune dérogation à cette règle 
n'a pu résulter de la tolérance dont l'admi- 
nistration a usé dans certains cas où les in- 
fractions lui paraissaient dégagées de toute 
intention frauduleuse; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que la 
ronr de Gand n'a pas contrevenu aux textes 
cités et a fait de l'article 21 susvisé une juste 
application; 

Attendu, dès lors, que le second moyen 
n'est pas fondé; 

Sur le troisième moyen : violation ou, tout 
au moins, fausse application des articles 1 62 
et 194 du code d'instruction criminelle, en ce 



que l'arrêt attaqué, qui condamne le prévenu 
du chef d'une des contraventions mises à sa 
charge et le renvoie des tins de la poursuite 
du chef des autres, l'a néanmoins condamné 
à tous les frais des deux instances; 

Attendu que l'arrêt dénoncé n'a point con- 
damné le demandeur aux frais des procès- 
verbaux à raison desquels il a été acquitté; 

Attendu que la règle suivant laquelle le pré- 
venu condamné doit supporter les frais des 
poursuites dirigées contre lui est fondée sur 
ce que ces frais ont été occasionnés par le 
délit dont il s'est rendu coupable ; 

Attendu que, dans le cas où le prévenu est 
condamné pour l'une seulement des infrac- 
tions mises à sa charge, il appartient au juge 
du fait d'apprécier souverainement si les frais 
de la procédure ont été nécessités, en tout on 
en partie, par cette seule infraction ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que la 
cour de Gand a pu, sans contrevenir aux 
textes cités, condamner le demandeur à tous 
les frais; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 novembre 1881. — 2« ch.— Pr. 
M. Vandenpeereboom, président. — Kapp. 
M. Beckérs. — ConcL conf. M. Mélot, avocat 
général. — PL MM. Begerem etLeclercq. 



s*" en. — 6 décembre 1881. 

CONTRAVENTION DE POLICE. — Près- 
CRiPTioN. -— Action publique. — Terme 
d'une année. 

La prescription de faction publique en matière 
de contravention se prescrit après un délai 
de six mois qui ne peut, par des actes inter- 
ruptifs, être prolongé au delà d'une année à 
partir de l'infraction, (Loi du 17 avril 1878, 
art. 2i,25, 26.) 

(procureur du roi, a gand, — ■ C. MEERSMAN. ) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi; 

Considérant qu'en vertu des articles 21 , 25 
et 26 de la loi du 17-avril 1878, l'action pu- 
blique résultant d'une contravention se pres- 
crit après un délai de sir. mois qui ne peut 
être prolongé par des actes interruptifs au 
delà d'une année, à partir du jour où l'infrac- 
tion a été commise; 

Que le défendeur a été poursuivi pour 
avoir, le 21 mai 1880, contrevenu à l'ar- 
ticle 555, n° 1, du code pénal; qu'il s'est 
écoulé plus d'une année depuis cette date et 
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que, dès lors, Faction du ministère public est 
éteinte et son pourvoi non recevable; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 5 décembre 1881. — 2« ch. — Pr. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Bougard. — Concl, conf. M. Mélot, avocat 
général. 



2« CH. — 6 décembre 1881. 

SÉPULTURES. — Inhumation dans une 
CHAPELLE. — Contravention. 

V article H du décret du 25 prairial an xii, qui 
autorise, sous certaines conditions, Venierre- 
ment de toute personne sur sa propriété, ne 
peut trouver son application pour l'inhuma' 
tion dans une chapelle privée, cette chapelle 
fût-elle hors et à la distance légale de Ven- 
ceinte d'une ville ou d'un bourg, surtout s'il 
est établi que, à Vépoque de la contravention, 
la chapelle était ouverte au public, (Décret 
du 23 prairial an xii, art.ll ^t 14. — Code 
pén., art. 515.) 

(comte de stolberg.) 
arrêt. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi formé par le 
comte de Stolberg-Wernigerode contre Tarrêt 
rendu par la cour d'appel de Bruxelles le 
27 juillet 1881; 

Attendu que Tarticle l""** du décret du 
25 prairial an xn, placé au titre I"' traitant 
spécialement des sépultures et des lieux qui 
leur sont consacrés, défend d*une manière 
absolue qu'une inhumation se fasse dans une 
chapelle publique et « généralement dans un 
« édifice clos et fermé où les citoyens se réu- 
« nissent pour la célébration de leur cul!e » ; 

Attendu que Tarticle 14 du même décret, 
qui autorise Tenterrement de toute personne 
sur sa propriété, pourvu que ladite propriété 
soit hors et à la distance prescrite de Ten- 
ceinte des villes et des bourgs, a pour but uni- 
que d'autoriser les sépultures en dehors des 
cimetières, sans déroger à la prohibition 
générale de Tarticle 1^', inspirée par des con- 
sidérations de salubrité publique qui préoc- 
cupaient surtout le législateur et dont il 
n'avait aucun motif de se départir dans le cas 
prévu par l'article U; 

Que de cet article on ne peut donc induire 
que Tinhumation soit permise dans une cha- 
pelle privée, à la seule condition que celle-ci 

(1) N Le serment doit élre prêté dans les mêmes 
termes qu'il a été déféré. Les modifications qu'on tou- 



I soit hors et à la distance prescrite de Fen- 
ceinte d'une ville ou d'un bourg; 

Attendu que la disposition de l'article 1^*^ 
s'appliquant à toute réunion de citoyens pour 
la célébration de leur culte, il importe peu 
que la réunion s'opère en vertu d'un droit ou 
par pure tolérance; que, dans l'un et dans 
l'autre cas, le soin de veiller à la salubrité 
publique justifie la prohibition ; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que le 
caveau dans lequel la comtesse de Rebiano a 
été inhumée d'après les instructions données 
par le demandeur est établi sous une cha- 

; pelle privée attenante à un château ; qu'il est 
situé hors et à la distance prescrite de l'en- 

j ceinte d'une ville ou d'un bourg; que, depuis 

I quelques années avant Finhumation de la 
comtesse, jusque deux mois après cette inhu- 
mation, la chapelle, réservée auparavant à 
l'usage exclusif des habitants du château, a 
été ouverte à ceux du voisinage ; que l'on y 
disait tous les jours plusieurs messes annon- 
cées par le son de la cloche ; que la chapelle 
était quelquefois si encombrée que les assis- 
tants devaient se tenir à l'extérieur; qu'elle 
servait donc, à l'époque où l'inhumation s'est 
faite, de lieu de réunion à des citoyens pour 
la célébration de leur culte ; 

Attendu que, dans ces circonstances qui 
accusent une contravention au décret du 
25 prairial an xii, l'arrêt attaqué, en con- 
damnant le demandeur aux peines édictées 
par les articles 515 et 40 du code pénal, a 
fait de la loi une juste application ; 
Attendu, au surplus, que toutes les forma - 

I lités, soit substantielles, soit prescrites sous 
peine de nullité, ont été observées; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 5 décembre 1881. — 2* ch. — Pr. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. le chevalier Hynderick. — ConcL conf. 
M. Mélot, avocat général. 



frû CH. — 8 décembre 1881. 

SERMENT LITISDÉCISOIRE. — Refus. — 
Appréciation souveraine. — Conclusions 

NON relatées aux QUALITÉS. — INEXIS- 
TENCE. 

Le juge du fond apprécie souverainement si la 
partie à laquelle le serment est déféré refuse 
de le prêter (1). (Code civ., art. 1561 .) 

On ne peut se prévaloir en cassation de, conclu- 
sions prises datant le juge du fond, mais dont 

drait y apporter pourraient être considérées comme un 
refus de le prêter. » (Dalloz, t« 06% ./n» 5,250}. 
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il n'est pas justifié dans les qualités de ladécir 
sùm(\). (Arrêté du 15 mars 1815, art. 55.) 

(BADART, — C. VERLY.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles du 9 février 1880. (Pasic, 1880, 
Il,â01.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit : 1« de 
la violation, ou tout au moins de la fausse ap- 
plication de Tarticle 1561 du code civil, en ce 
que Tarrêt attaqué a prématurément consi- 
déré comme refusé un serment qui ne pou- 
vait être tenu pour tel, puisque les deman- 
deurs s'étaient bornés à s'expliquer sur ses 
teimes et ne l'avaient ni refusé, ni accepté, 
ni référé; 2® delà violation de Tarlicle 1519 
du code civil, sur la foi due aux actes authen- 
tiques ; 

Considérant qu'il résulte de l'arrêt attaqué 
que la cour d'appel, appréciant les conclu- 
sions prises et les reconnaissances faites par 
les demandeurs, a décidé que, faute d'avoir 
référé le serment décisoire déféré ou d'avoir 
indiqué les modifications sous lequelles ils 
entendent le prêter, ils doivent être réputés 
avoir refusé ce serment ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 1561 
du code civil, celui à qui un serment décisoire 
est déféré est tenu de l'accepter, de le référer 
ou de le refuser; que si, par ses conclusions, 
il ne prend aucun de ces partis et ne demande 
pas que les termes dans lesquels la délation 
lui est faite soient modifiés, il appartient au 
juge d'interpréter ce silence; que la loi ne 
déterminant pas la forme du refus, les recon- 
naissances, les déclarations faites et les cir- 
constances de la cause peuvent en établir 
l'existence ; que l'appréciation de ce point de 
fait par le juge du fond est souveraine et 
échappe au contrôle de la cour de cassation ; 

En ce qui concerne la seconde branche du 
moyen : 

Considérant que, suivant l'article 55 du 
règlement du 15 mars 1815, la cour ne con- 
naît d'autres faits que ceux puisés dans la 
décision attaquée; qu'en conséquence, pour 
vérifler si cette décision a violé la foi due aux 

(i) Cass., 15 mai d879(PASlC., 4879, 1, 275). 

BoiTARD, ^çon» de proc. civ., 1. 1", n« 298. « Si 
l'avoué qui a reçu signification des qualités ne voit 
rien qui soit préjudiciable à son client, alors après 
vingt-quatre heures écoulées depuis la signification 
qu'il en a reçue, les qualités sont inattaquables. » 

Raymond Bordeaux, Philosophie de la procédure 
civile, p. 493. « Une fois insérées dans le jugement, 
ces qualités ont la Toroe d'aveux véritables. » 



actes en méconnaissant les conclusions des 
parties, elle ne peut avoir égard qu'aux con- 
clusions relatées aux qualités et faisant partie 
de la décision ; que rien ne prouve d'ailleurs 
que les conclusions, dont copie a été délivrée 
par le greffier de la cour d'appel, mais dont 
les qualités ne font aucune mention, n'aient 
pas été abandonnées après avoir été déposées ; 

Considérant que, d'après les qualités de 
l'arrêt attaqué, les demandeurs ne se sont 
nullement expliqués par leurs conclusions sur 
le serment déféré; que la cour d'appel n'a 
donc pu méconnaître la foi due à cet acte, en 
se fondant pour l'interpréter sur les recon- 
naissances et les déclarations faites par les 
demandeurs et pour admettre que ceux-ci 
doivent être réputés avoir refusé le serment ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 décembre 1881. — 1"^* ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Lenaerts. — Concl. conf, M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. — PI 
MM. Picard et Dolez. 

-2« CM. - 12 décembre 1881. 

ARRESTATION IMMÉDIATE DU CON- 
DAMNÉ DÉFAILLANT. — Jugement par 
DÉFAUT. — Mesure préventive. — Effet 

DE ï/OPPOSITION. 

V article i\ de la loi du 20 avril \S1A sur la 
détention préventive ne faisant aucune dis- 
tinction entre les dédiions contradictoires ou 
/par défaut, l'arrestation immédiate du con- 
damné peut être ordonnée et exécutée contre 
un défaillant. En effet, cette arrestation n'est 
pas un acte d'exécution de la peine, mais une 
mesure préventive distincte de la condamna- 
tion même. En conséquence^ lopposition for- 
mée contre le jugement de condamnation ne 
fait pas tomber la disposition qui a ordonné 
l'arrestation immédiate. (Loi du 20 avril 
1874, art. 21. — Code d'instr. crim., 
arL 187,205,375.) 

(verkindere.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique de cas- 

M. Cloquktte, Sur l'arrêt de cassation du 21 juin 
•1860 (Pasic, 4860, I, S65). « Lorsquo les qualités 
d'un jugement ont été préalablement signifiées, la par- 
tie à qui cette signification a été faite, qui n'a élevé 
aucune réclamation contre leur rédaction, n'est pas 
recevable à se plaindre des omissions des points de 
fi^it et de droit, ou des conclusions, dans les qualités, 
et à s'en faire un moyen de cassation. » 
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salion déduit de la violation de l'article 187 
du code d'instruction criminelle et de la fausse 
application de Tarticle 21 de la loi du 
20 avril 187i, en ce que Farrêt attaqué a 
maintenu la détention du demandeur, opérée 
en vertu d'un jugement par défaut frappé 
d'opposition; 

Attendu que Tarticle 21 de* la loi du 
20 avril 1874 ne fait aucune distinction entre 
les décisions contradictoires et les décisions 
par défaut ; 

Attendu que, dans l'un et l'autre cas, Tar- 
restation immédiate de l'inculpé, nonobstant 
les recours qui lui sont ouverts par le code 
d'instruction criminelle contre le jugement 
ou l'arrêt de condamnation, ne peut avoir le 
caractère d'un acte d'exécution de la peine 
prononcée ; 

Qu'en effet, aux termes de l'article 187 
du code d'instruction criminelle, la condam- 
nation par défaut est considérée comme non 
avenue en cas d'opposition; que, d'après les 
articles 205 et 575, le délai d'appel ou de 
pourvoi et l'instance d'appel ou de cassation 
obligent de surseoir à l'exécution de la peine 
et qu'on ne saurait prétendre que la loi du 
20 avril 1874 a entendu apporter une modi- 
fication quelconque aux dispositions précitées 
du code d'instruction criminelle; 

Attendu, d'autre part, que la teneur de 
l'article 21 de la loi du 20 avril 1874, l'éco- 
nomie générale et les travaux préparatoires 
de cette loi démontrent que l'arrestation im- 
médiate de l'inculpé, à la suite d'une con- 
damnation à plus de six mois d'emprisonne- 
ment, est une mesure préventive ayant pour 
but d'assurer Tefficacité de la répression, 
tout comme les mandats d'arrêt et les ordon- 
nances de prise de corps délivrés, avant toute 
condamnation, soit par le juge d'instruction 
et les chambres du conseil et de mise en ac- 
cusation, soit par le tribunal ou la cour saisis 
de l'affaire (art. 1", 8, 9, 18, 19 de la loi du 
20 avril 1874); 

Attendu que l'arrestation de l'inculpé, dans 
le cas de l'article 21 , est une disposition dont 
l'opportunité est, il est vrai, justifiée par l'im- 
portance de la condamnation intervenue et 
les autres circonstances de la cause, mais qui 
est, cependant, distincte de la condamnation 
elle-même ; 

Que la nature et les effets en sont diffé- 
rents; que la condamnation est soumise à une 
revision éventuelle par suite des recours d'op- 
position d'appel et de cassation institués par 
le code d'instruction criminelle, tandis que 
l'arrestation préventive de l'inculpé a un ca- 
ractère actuel et définitif qui ne disparaît que 
par les voies spécialement prévues par la loi 
du20 avril 1874; 

Attendu que, de ces considérations, il suit 



que l'opposition formée par le demandeur au 
jugement du tribunal correctionnel en date 
du 26 octobre 1881, a bien eu pour effet de 
faire considérer comme non-avenue la con- 
damnation à sept mois d'emprisonnement 
prononcée à sa ch,irge, mais n'a point fait 
tomber la disposition du même jugement quia 
ordonné son arrestation immédiate; 

Qu'en le décidant ainsi, l'arrêt attaqué n'a 
donc pu violer, pi faussement appliquer l'ar- 
ticle 187 du code d'instruction criminelle, ni 
l'article 21 de la loi du 20 avril 1874; 

Attendu, au surplus, que la procédure est 
régulière et que les formes substantielles ou 
prescrites à preuve de nullité ont été obser- 
vées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 décembre 1881. — 2« ch. — Pr. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Van Rerchem. — ConcL conf, M. Mélot, 
avocat général. 



2« CB. — 12 décembre 1881. 

PROPOS DIFFAMATOIRES.— Imputations. 
— Publicité. — Conseil d'administration 
d'une société. — Séance. 

Des propos calomnieux tenm dans une séance 
du conseil d'administration d'une société, ou- 
verte aux membres convoqués de ce conseil, 
doivent être considérés comme étant proférés 
publiquement aux termes de la loi. (Code pé- 
nal, art. 444.) 

(de blois et consorts, parties civiles, — 

G. rentiers.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation de l'article 4i4, § 5, du code pénal, en 
ce que l'arrêt attaqué a refusé, sous prétexte 
de défaut de publicité des propos imputés, de 
faire application de cette disposition, alors 
qu'il constate l'existence des éléments de 
publicité exigés par la loi ; 

Considérant que la cour d'appel de Bruxelles 
reconnaît souverainement en fait que les pro- 
pos ont été tenus dans une séance du conseil 
d'administration de la Grande-Harmonie, sié- 
geant en comité secret, ouvert ^ réservé, à 
l'exclusion des autres sociétaires, aux seuls 
membres du conseil, quand ils sont convo- 
qués; 

Que de ces circonstances elle déduit en 
droit que les conditions de publicité exigées 
par l'article 444, § 5, ne se rencontrent pas 
dans l'espèce ; 



COUR DE CASSATION. 



H 



Considérant, cependant, cfue cet article éta- 
blit, en matière de calomnie et de diffama- 
lion, une publicité spéciale dont il détermine 
nettement les caractères ; 

Que, d'après son texte, cette publicité existe 
toutes les fois qu'en présence de plusieurs 
individus les imputations ont été faites dans 
un lieu non public, mais ouvert à certaines 
personnes ayant le droit de le fréquenter ou 
de s'y assembler ; 

Que, suivant Texposé des motifs, cette défi- 
nition comprend, à la seule exception des 
maisons des particuliers, tout local quel- 
conque, toute réunion quel que soit son ob- 
jet, même celle d'un corps dont les séances 
ne sont pas publiques : 

Que les travaux préliminaires attestent que 
c'est avec celte extension et cette portée que 
la loi a été votée; 

Considérant, dès lors, que les faits relevés 
par le juge d'appel ne sont nullement élisifs 
du délit de diffamation reproché au défen- 
deur; 

Qu en se fondant uniquement sur ces faits 
pour le renvoyer des fins de l'action intentée 
par les demandeurs, il a, par une fausse ap- 
plication, contrevenu à l'article H\, § 5, 
précité ; 

Farces motifs, casse... 

Bu 42 décembre 1881. — 2* ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bougard. — Qmcl. conf. M. Mélol, avo- 
cat général. — PL MM. Picard et Robert. 



3« ca — 12 décembre 1881. 

MILICE. — Élèves d'écoles normales. — 
Diplôme ou certificat de capacité. — 
Famille qui n*est pas dans l'aisance. — 
Exemption. — Attaché a l'instruction 
publique. 

U exemption du service de la milice s'applique 
à ceux qfttï, n'appartenant pas A une famille 
dans l'aisance, se préparent à renseignement 
primaire ou moyen du degré inférieur, et à 
ceux qui ont soit un diplôme, soit un certi- 
ficat de capacité et qui sont employés dans un 
des établissements d'instruction désignés par 
la loi. (Loi des 5 juin 1870-18 septembre 
1875.) 

(GUlLIJiUME, — C. COUSIN.) 

Constant Guillaume, milicien de la com- 
mune de Saint-Servais, pour la levée de 
1881, a demandé une dispense provisoire 
sur pied de l'article 28, n<** 2 et 5 de la loi 
sur la milice des 5 juin 1870-18 septembre 
1875, comme élève sorti d'une école normale 



de l'Etat, muni d'un certificat de capacité et 
attaché à un établissement public soumis à la 
direction ou à Tinspeclion de l'Etat; ledit 
milicien appartenant à une famille qui n'est 
pas dans l'aisance. ' 

La commission cantonale a été unanime- 
ment d'avis qu'il y avait lieu d'accorder la 
dispense. 

Voici, dans leur ordre chronologique, les 
documents produits par le milicien : 

1° Un certificat, du l'^' février 1881, âe 
Tadministralion communale de Luingne 
(Mouscron) attestant que depuis 1879 Guil- 
laume était instituteur à l'école de cette com- 
mune. 

2<» Un certificat, du 5 février, de l'inspecteur 
cantonal attestant que Guillaume remplit les 
fonctions de sous-instituteur à l'école com- 
munale de Luingne depuis le 4 novembre 
1879. 

5^» Un certificat, du 11 février (modèle 25), 
de l'administration communale de Saint-Ser- 
vais attestant que Guillaume avait terminé 
ses études à l'école normale de Carisbourg, 
et qu'il est attaché, à Luingne, à un établis- 
sement soumis à Tinspection de l'Etat. 

4* Un certificat du 28 février, de l'inspec- 
teur principal de l'enseignement primaire 
d'Ypres, dans les attributions duquel est 
l'inspection du ressort de Courtrai qui com- 
prend Mouscron, attestant que Guillaume 
remplit depuis 1879 les fonctions de sous- 
instituteur communal à Luingne. 

5° Un certificat du 15 mars 1881 du direc- 
teur de récole normale de Jodoigne, attestant 
que Guillaume est admis à suivre les cours 
de la division supérieure de cette section. 

Q"" Le 26 mars 1881, le directeur de l'école 
normale de Jodoigne a envoyé au gouverneur 
de Namur une liste supplémentaire des élèves 
instituteurs de cette école, appelés à tirer au 
sort en 1881 . Cette liste comprend Guillaume. 

7° Le même jour, le môme directeur, écri- 
vant au même gouverneur, émet Tavis que 
Guillaume est dans les conditions de la dis- 
pense prévue par l'article 28, r\^ 5, de la loi 
sur la milice. 

8° Un certificat (n» 21) du l^»" mai 1881, de 
l'administration communale de Saint-Servais 
attestant que Guillaume se prépare à rensei- 
gnement primaire, à l'école normale de l'Etat 
à Jodoigne. 

Le conseil de milice ayant prononcé en fa- 
veur de Guillaume la dispense sollicitée, Ni- 
colas-Joseph Cousin, père de Jules-Joseph 
Cousin, milicien de la levée de 1881 pour la 
commune d'Aye, a, le 14 juillet 1881, inter- 
jeté appel de cette décision. 

A la date du 25 août 1881, il a été délivré 
à Guillaume un certificat de capacité, émané 
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du jury institué par le gouvernement, en exé- 
cution de l'article 8, § flnal de la loi du 
\" juillet 1879, certificat constatant que 
Guillaume a fait preuve de capacités suffi- 
santes. 

A la date du 28 septembre, le ministre de 
l'instruction publique écrit au gouverneur de 
Namur une lettre ainsi conçue : « J'ai l'hon- 
neur de vous faire connaître que, par arrêté 
ministériel en date du 27 de ce mois, Guil- 
laume a été nommé aux fonctions de maître 
d'études surveillant à la section normale de 
Jodoigne. 

« Ce jeune homme se trouve donc dans les 
conditions voulues pour être dispensé provi- 
soirement du service militaire. 

« Pour le ministre, le directeur général, 

« (Signé) Germain. » 

A la date du 29 septembre 1881, le minis- 
tre de l'intérieur écrit, à son tour, au gou- 
verneur de Namur : 

^ « Répondant à votre lettre du 27 courant, 
j'ai l'honneur de vous faire savoir, que, dans 
l'opinion de M. le ministre de l'instruction 
publique, il serait conforme à l'esprit de l'ar- 
ticle 28 de la loi sur la milice d'accorder la 
dispense prévue par cet article aussi bien à 
un milicien porteur d'un certificat de capacité, 
qu'à celui qui a obtenu un diplôme de nor- 
maliste. 

« D'après ce qui précède, il semble qu'au 
point de vue des dispenses en matière de mi- 
lice, les deux documents ont la même valeur. 

« Pour le ministre, le directeur général, 

« SOMERHAUSEN. )) 

L'arrêté de nomination dont il est question 
dans la lettre du ministre de l'instruction pu- 
blique porte : 

« Le ministre de l'instruction publique, 

« Vu la loi du l*' juillet 1879, sur l'ensei- 
gnement primaire; 

« Vu l'arrêté royal du 15 juillet 1881, por- 
tant règlement général des écoles normales 
et des sections normales de l'Etat ; 

« Vu l'article 8 dudit règlement ; 

« Sur la proposition, etc. 

« Arrête: 

« Art. l«^ M. C. Guillaume, normaliste 
diplâmé, est nommé maître d'études surveil- 
lant à la section normale de Jodoigne ; 

« Son traitement annuel est porté à 1 ,600 fr. 
Il jouira, en outre, de la Uble et du logement 
à la section normale ; 

« Art. 2. Le titulaire prêtera le serment 
prescrit par l'article 2 du décret du 20 juil- 
let 18:S1. 



« Art. 5. M. le directeur de l'établissement 
précité est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

(( Bruxelles, le 27 septembre 1881. 
« (Signé) Van Humbeeck. » 

Il résulte de l'inventaire du dossier, signé 
par le gouverneur de Namur, que la copie de 
cet arrêté a été remise par l'intéressé, dans 
les bureaux de l'administration provinciale, 
après la décision de la députalion. 

La députalion permanente de Namur a porté, 
le 7 octobre 1881, un arrêté ainsi conçu : 

« La députalion du conseil provincial, 

« Vu l'appel formé en temps utile et dans 
les conditions mentionnées à l'article 49 de la 
loi sur la milice, par Nicolas-Joseph Cousin, 
père de Jules-Joseph Cousin, milicien de la 
commune d'Ave, contre la décision du conseil 
de milice de l'arrondissement de Namur, qui 
a dispensé provisoirement de l'incorporation 
Constant Guillaume de Saint-Servais, comme 
élève d'une école nonnale et appartenant à 
une famille qui n'est pas dans l'aisance ; 

« Considérant qu'il résulte des pièces pro- 
duites que Guillaume ne se trouve plus dans 
les mêmes conditions qu'au moment où le 
conseil de milice a statué à son égard; qu'en 
effet, à l'époque des assises du conseil de 
milice Guillaume était élève à l'école normale 
de Jodoigne où il avait été admis vers le mois 
de mars 1881, tandis qu'actuellement il est 
l'» porteur d'un certificat de capacité lui déli- 
vré par le jury institué en exécution de l'arti- 
cle 8, § final, de la loi sur l'enseignement 
primaire, et 2<^ attaché à la section normale 
primaire de Jodoigne en qualité de maître 
d'études-surveillant, en vertu d'un arrêté mi- 
nistériel en date du 27 septembre 1881 ; 

« Considérant que, d'après l'article 50 de 
la loi sur la milice, la députalion apprécie les 
faits tels qu'ils existent au moment de son 
examen ; 

« Considérant que, d'après l'article 28, 
n<»* 2 et 5, de la loi sur la milice, sont dis- 
pensés, provisoirement de l'incorporation, à 
moins qu'ils n'appartiennent à une famille 
qui est dans l'aisance, ceux qui se préparent 
à l'enseignement primaire ou moyen du degré 
inférieur dans les écoles normales de l'Etal, 
et les élèves sortis de ces institutions munis 
d'un diplôme de capacité, lorsqu'ils sont atta- 
chés à un établissement public soumis à la 
direction ou à l'inspection de l'Etat ; 

« Considérant que, d'après l'article 45 de la 
loi du 1"^ juillet 1879, sur l'enseignement pri- 
maire, le diplôme d'instituteur est seulemeni 
accordé'aux élèves qui, après avoir suivi r^- 
guHèrement les cours d'études normales dans 
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un établissement de TEtat, ont satisfait à un 
examen de sortie devant un jury dont la com- 
position est réglée par le gouvernement; 
qu*en conséquence de cette disposition, ce 
diplôme ne peut être obtenu par ceux qui ont 
fait des études normales incomplètes ; 

tt Considérant que Guillaume se trouve 
dans cette dernière position, puisqu'il n'a été 
admis à Técole normale de Jodoigne que 
dans les premiers jours de mars 1881, et 
qu'antérieurement à cette date, il était sous- 
instituteur intérimaire à Luingne; 

a Que, dès lors, le jury de Técole normale 
de Jodoigne, devant lequel le prénommé a 
été appelé à subir un examen, a parfaitement 
interprété le prédit article 45, en donnant à 
Guillaume un certificat de capacité, et non un 
diplôme d'instituteur, réservé à ceux-là seuls 
qui ont suivi régulièrement les cours ; 

(( Considérant que, d'après les dispositions 
ci-dessus visées de l'article 28, ïï^ 5, de la loi 
sur la milice, il faut, entre autres conditions, 
être porteur d'un diplôme de capacité pour 
pouvoir jouir de la dispense d'incorpora- 
tion ; 

« Considérant qu'aucune disposition légale 
n'assimile le certificat de capacité au diplôme 
de capacité ; 

tt Considérant que l'article 25 de la loi sur 
la milice dispose formellement que les exemp- 
tions et les dispenses ne peuvent sous aucun 
prétexte être étendues par analogie ; 

« Considérant que si Guillaume remplit la 
condition d'être attaclié à un établissement 
d'instruction primaire, il ne peut justifler 
d'être muni d'un diplôme de capacité ; 

« Considérant qu'il ne peut, dès lors, in- 
voquer le bénéflce prévu à l'article 28 pré- 
cité; 

tt Vu l'arrêté royal du 24 mai dernier; 

« Ouï le rapport fait en séance publique 
de ce jour par un membre de notre collège 
désigné à cette fin ; 

« Ordonne ce qui suit : 

« Art. 1"'. L'appel de Cousin est accueilli; 
Guillaume est désigné pour le service; 

« Art. 2. Une expédition de la présente or- 
donnance sera adressée à M. le commis- 
saire d'arrondissement de Namur et à M. le 
gouverneur de la province de Luxembourg, 
lequel est prié de vouloir bien en donner con- 
naissance à l'appelant ; 

tt Art. 5. Semblable expédition sera adres- 
sée à Tadministratlon communale de Saint- 
Servais, laquelle est chargée de prévenir 
immédiatement Guillaume de sa désignation 
pour le service : 

« Fait et prononcé en séance publique, à 
Namur le 7 octobre 1881. 

« Le président (signé) Pety de Thozée. » 



C'est contre cet arrêté que Constant Guil- 
laume s'est pourvu en cassation. « Le pour- 
voi était fondé sur la fausse application de 
l'article 28, n^ 5, de la loi des 5 juin 1870- 
18 septembre 1873, en ce que la députation 
a refusé d'assimiler le demandeur porteur 
d'un certificat de capacité à celui qui a ob- 
tenu un diplôme de capacité. 

« En effet, disait-il, le législateur, en im- 
posant entre autres conditions à la dispense, 
celle pour les intéressés d'avoir un diplôme 
de capacité et d'être attaché à un établisse- 
ment public, soumis à la direction ou à l'in- 
spection de l'Etat, n'a eu pour but que d'exi- 
ger des miliciens une preuve de capacité ; que 
cette preuve est obtenue dès l'instant où les mi- 
liciens justifient, comme Constant Guillaume, 
des cx)nnaissances requises, devant' un jury 
nommé par le gouvernement; que, dès lors, les 
deux documents doivent avoir la même valeur 
an point de vue des dispenses en matière de 
milice; 

« Considérations qui s'appuient, en outre, 
sur ce que le ministre de l'instruction publi- 
que a déclaré assimiler le certificat au diplôme, 
en qualifiant, dans son arrêté de nomination 
du 27 septembre 1881, le demandeur de 
diplômé ; et sur ce que le ministre de l'inté- 
rieur, dans sa dépêche du 29 septembre 1881 , 
admet la même assimilation. » 

M. l'avocat général Mélot a conclu à la cas- 
sation. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation pris de la fausse application et de la 
violation de l'article 28, n^ 5, de la loi sur la 
milice, en ce que l'arrêté dénoncé refuse au 
demandeur la dispense dont traite cette dis- 
position, parce que, à sa sortie de la section 
normale de Jodoigne, il n'a pas obtenu un 
diplôme de capacité, mais un certificat de 
capacité : 

Attendu que l'article 28 de la loi sur la mi- 
lice des 5 juin 1870-18 septembre 1873 dis- 
pense provisoirement de l'incorporation, à 
moins qu'ils n'appartiennent à une famille 

qui soit dans l'aisance l"" ; 2<^ ceux qui se 

préparent à l'enseignement primaire ou 
moyen du degré inférieur dans les écoles 
normales de l'Etat ou à l'enseignement pri- 
maire dans les établissements agréés par le 
gouvernement et S"" les élèves sortis de ces 
institutions, munis d'un diplôme de capacité, 
lorsqu'ils sont attachés à un établissement 
public soumis à la direction ou à l'inspection 
de l'Etat; 

Que le môme article stipule un délai de 
deux ans à partir de la délivrance du diplôme 
pour remplir cette condition ; 
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Attendu que la dispense prémentionnée est 
établie, non en vue de ceux qui en sont l'objet, 
mais dans un intérêt purement social : ren- 
seignement qu'elle favorise étant, comme 
rénonce le rapport de la section centrale sur 
le projet de la loi de 1870, une institution 
sociale, digne de la sollicitude incessante du 
gouvernement ; 

Que la dispense doit donc être accordée, 
dans les cas prévus, chaque fois que ce puis- 
sant intérêt la réclame ; 

Attendu que, par cette exonération, le légis- 
lateur a voulu faciliter le recrutement du 
personnel de renseignement officiel et empê- 
cher que des vides, toujours difficiles à com- 
bler, ne se produisent dans le corps dudit 
enseignement ; 

Attendu que le but de la loi ne serait pas 
atteint si incorporation s'imposait à l'élève 
sorti d'une école normale de l'Eut, sans di- 
plôme, mais porteur d'un certificat de capa- 
cité lui rendant la carrière professorale ac- 
cessible et qui serait même attaché à un 
établissement de l'Etat ; 

Que cette incorporation créerait nécessai- 
rement dans le corps de l'enseignement pu- 
blic le vide qu'a voulu empêcher le législateur 
de 1870; 

Attendu que les conditions essentielles 
auxquelles est subordonnée la dispense des 
normalistes est ou bien la fréquentation d'une 
école normale du gouvernement, ou bien 
l'obtention, à la sortie de l'établissement, 
d'une attestation de capacité émanée de Tau- 
torilé compétente, et le fait d'être, dans le 
délai de deux ans, attaché à Tune des insti- 
tutions qualifiées par la loi ; 

Que la forme de cette attestation n'a évi- 
demment ni préoccupé, ni dû préoccuper les 
rédacteurs de la loi sur la milice ; qu'au point 
de vue de la matière dont ils élaboraient l'or- 
ganisation, il devait suffire que le document 
rendît les fonctions d'instituteur dans un éta- 
blissement de l'Etat accessibles à l'aspirant ; 

Que si ces rédacteurs se sont servis du mot 
dipiùme, c'est parce qu'il exprime la forme la 
plus usuelle de l'acte constatant la capacité 
propre à l'exercice de certaines fonctions ; 

Attendu que, d'après ces considérations, 
les mots diplôme de capacité employés au n^ 5 
de l'article 28 de la loi sur la milice signifient 
attestation de capacité délivrée conformément 
à la loi ; 

Attendu que de l'interprétation admise par 
l'arrêté dénoncé, il suit que, en vertu d'une 
disposition décrétée dans l'intérêt de l'ensei- 
gnement public, le norroaliste, simple aspi- 
rant-instituteur, est dispensé du service mili- 
taire; mais qu'il cesse d'en être dispensé 
lorsqu'il est entré dans le corps professoral 
de l'Etat, après avoir terminé ses études avec 



succès, par le seul motif que ce succès n'a 
pas exigé la fréquentation de l'école pendant 
trois ans ; 

Qu'une interprétation dont telle est la con- 
séquence ne saurait être accueillie; 

Attendu que le système du pourvoi ne mé- 
connaît pas le principe de l'article 25 de la 
loi sur la milice ; que ce système n'étend pas 
une dispense par analogie ; qu'il fait dériver 
la dispense de l'application directe de l'arti- 
cle 28, n^ 3, sainement interprété, selon l'in- 
tention du législateur ; 

Attendu que, suivant l'article 50 de la même 
loi, la députation permanente apprécie les 
faits tels qu'ils existent au moment de son 
examen ; 

Attendu que des constatations de l'arrêté 
attaqué, il résulte que Constant Guillaume 
est entré à la section normale de Jodoigne 
au mois de mars 1 881 ; qu'au mois d'août de 
la même année, il est sorti de l'établissement, 
muni d'un certificat de capacité, lui délivré 
le 23 août conformément au prescrit de l'ar- 
ticle 8, paragraphe final, de la loi du 1*' juil- 
let 1879 ; que, par un arrêté ministériel du 
27 septembre 1881, Guillaume a été nommé 
maître d'études-surveillant à la même section 
normale de Jodoigne et qu'il exerçait ces 
fonctions à la date de l'arrêté dénoncé ; 

Attendu, au surplus, qu'il n'est pas con- 
testé que ledit Guillaume n'appartient pas à 
une famille qui est dans l'aisance; 

Attendu que la députation permanente de 
Namur en refusant, dans ces conditions, au 
demandeur la dispense prévue par l'article 28, 
n<» 3, de la loi sur la milice, a contrevenu à 
cette disposition ; 

Par ces motits, casse... 

Du 12 décembre 1881. — 2«ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. -— Rapp. 
M. le chevalier Hynderick. — ConcL conf. 
M. Mélot, avocat général. 



Irc ca. — 16 décembre 1881. 

DROITS DE SUCCESSION. — Déclaration. 
— Rectification. — Délai. — Consta- 
tation, — Acte authentique. — Actes 
administratifs. — Force probante. — 
Motifs de jugement. — Décision implicite. 

Après le délai de six semaines accordé pour la 
rectification de la déclaration d'une succes- 
sion, toute nouvelle production de passif est 
interdite, (Loi du 27 décemBre 1817, arti- 
cles 1, 4 et 9.) (Cass. 6 juin 1823.) 

Le code civil ne définU Vacte authentique que re- 
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lativffneni àla preuve de conventions, (C. civ. , 
art. 1515, 1517eH5l9.) 

Les actes administratifs, accomplis par des fonc- 
tionnaires publics dans rétendue de leur com- 
pétence, constituetU des actes publics faisant 
foi de leurs énonciatims. 

Notamment un receveur des droits de succes- 
sion constate par ses écritures réglementaires 
la date du dé^t d'une déclaration (i). 

Est suffisamment motivé le rejet implicite d'un 
chef de danande, en conséquence du rejet de 
la demande principale auqtid U se suboi^donne. 
(Const., art. 97.) 

(bRECX, — c. LE MINISTRE DES FINANCES.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal de 
première instance de Charleroi du 10 juillet 
1879. (PASic.,1880,m,166.) 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele conclut au rejet en ces termes : 

« Le premier moyen a le défaut grave de 
68 placer sous l'invocation du droit commun, 
dans une matière spéciale, régie par des lois 
particulières et d'exception. « Erreur ne fait 
(( pas compte », dit le demandeur ; même 
après les six semaines réglementaires, la de- 
mande en rectification est recevable et ne 
peut être rejetée, sous prétexte de tardiveté. 



(i) L'article 27 de la loi du ââ frimaire an vu pres- 
crivait l'inscription des déclarations de succession 
dans un ret^istrc tenu par le receveur de l'enregislre- 
ment qui devait les revêtir de sa signature. Cette dis- 
position, déjà abrogée dans les provinces septentrio- 
nales de la Néerlande, par Tarrété du prince souverain 
du ^ décembre 1813 (art. 15), fit place, après la loi du 
S7 décembre 1817, à une organisation nouvelle, géné- 
rale à tout le royaume, arrêtée par le conseiUer d*£tat, 
Appelius, le 18 février et qui porte : 

Art. 23. « Ils (les receveurs) tiennent, chacun en ce 
qui concerne les attributions de son bureau : 

A... B... G... « Registre du dépôt des déclara- 
« tions de successions et de mutations par décès. 
« Observations sur l'usage des registres. 
« Registre de dépôt. » 

« Les déclarations seront portées sur le registre de 
dépôt, aussitôt que la remise en sera faite au receveur 
et avant que le bulletin de dépôt puisse en être délivré, 
chaque déclaration sera portée dans une case parti- 
culière : le numérotage du registre commencera par 
un et sera continué jusqu'à la tin. En tête ou en marge 
de chaque déclaration, on placera la date et le numéro 
sous lesquels la déclaration sera portée au registre de 
dépôt ; et ce, de cette manière : Porté^ au registre de 
dépôt vol... folio... no... 

a Les 10« et 11» colonnes seront remplies aussitôt 
la transcription de la déclaration du registre n» 3, et 
les 1^ et 13« colonnes seront également romplies 



« Messieurs, la loi a fait la part de Terreur 
et, dans celle vue, elle accorde six semaines 
après la déclaration, passé lesquelles celle-ci 
devient irrévocable et définitive. N'oublions 
pas, en effet, quMl s'agit d'impôts, c'est-à-dire 
de ce qui est nécessaire à la subsistance de 
l'Etat pour la marche des nombreux services 
publics, dont les besoins se renouvellent 
incessamment. De là la nécessité d'uiie 
prompte liquidation et d'un recouvrement 
immédiat; delà encore l'institution de délais 
très brefs, aussi bien pour la déclaration et 
la rectification, que pour la restitution des 
droits indûment payés. 

(( Si nous jetons les yeux sur l'établisse- 
ment même de la dette envers le trésor, nous 
constatons qu'il repose sur un fait complexe ; 
d'une part, sur la valeur réelle de la succes- 
sion, qui en est comme la matière première, 
d'autre part, sur la loi qui détermine la quo- 
ité du droit; par conséquent, sur un double 
élément, l'un de fait et variable, l'autre juri- 
dique et immuable, régis chacun par des 
règles qui lui sont propres. 

« S'agit-il du premier, de la consistance 
des biens recueillis, nous nous trouvons im- 
médiatement en présence d'un principe gé- 
néral en matière de contribution mobilière, 
à savoir que c'est au redevable à faire lui- 
même sa cotisation ; il en est ainsi pour la 



aussitôt que les droits seront portés en recette au 
registre n« 5. 

« Lorsqu'il sera fourni une déclaration supplémen- 
taire, il sera fait mention, dans la colonne d'observa- 
tions, à la case oU elle sera portée au registre de 
dépôt, du numéro et de la date sous lesquels la pre- 
mière déclaration sera portée au registre ; il sera fait • 
pareilles mentions en marge du premier enregistre- 
ment. 

« Le conseiller d'Etat, 
« Appelius. » 

Trois années plus tard, le registre de transcription 
des déclarations fut supprimé comme inutile, par une 
circulaire du ministre d'État Appelius, en date du 
18 mailSâl, n<* 74; mais, à cette occasion, il futexpres- 
sément rappelé que le registre de dépôt prescrit par 
l'instruction du 18 février 1818 doit être arrêté jour 
par jour, de manière, y est-il dit, à s'assurer par ce 
moyen que les délais ont été strictement observés. 

L'arrêté doit être mis, à l'instant de la fermeture 
du bureau, de la manière suivante : « Arrêté le... 
(Signature du receveur), » 

Le comptable encourt une amende pour chaque 
arrêté omis ou non conforme aux prescriptions admi- 
nistratives. (Cire. min. du 12 décembre 1859, n«605, 
S 10, confirmant celle du âS juin 1832, nod9, art. là.; 

Finalement la circulaire ministérielle du 2 août 
18(>0, no 619, 1) 5, étend les formalités qui précèdent 
au registre du dépôt des déclarations de succession; 
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contribution personnelle (loi du i% juillet 
1824, art. 2, litt. C, in fine); pour les pa- 
tentes (loi du 2t mai 4849, art. 47; arrêté 
royal du 30 novembre 4874); pour les droits 
dUmportation (loi du 26 août 4822, art. 57, 
52, 63, 486, 209) en matière de transit, d'ac- 
cises ; pour lesquelles, sans exception, l'as- 
sujetti va au-devant de Tadministration et lui 
appoile lui-même les bases de sa contribu- 
tion. 

(( Si la déclaration est jugée conforme à la 
réalité, si elle est admise, Taccord se fait 
entre le débiteur et le créancier, la valeur 
réelle est définitivement Oxée; la liquidation 
du droit va suivre, « conformément à la décla- 
« ration » (Loi de 4847, art. 23.) 

(( 11 n'en est pas autrement en matière de 
contribution personnelle ; quand la déclara- 
tion du contribuiable a été vérifiée par le chef 
de l'administration communale assisté du 
contrôleur et en présence du receveur (loi du 
28 juin 4822, art. 79), le rôle est arrêté et 
rendu exécutoire (art. 89 et 90) la dette est 
établie et entre dans la phase du recouvre- 
ment. Le contribuable n'est pas reçu à se 
prévaloir d'une erreur. (Cass.,22 juillet 4879, 
Pasic, 1879, 1, 569.) Mais si la cotisation 
n'est pas conforme à sa déclaration , comme l'er- 
reur gît en droit et que la loi est faussée dans 
son application, la réclamation est autorisée 
endéans les trois mois de la délivrance de 
l'avertissement. (Loi du 28 juin 4822, art. 99 ; 
loi du 5 juillet 4874, art. 8.) 

(( L'économie de la loi du 27 décembre 
4847 n'est pas différente. S'agit-il d'une er- 
reur de fait, de la non-révélation d'un passif 
jusque-là ignoré de l'héritier, six semaines 
lui sont accordées pour en dénoncer l'exis- 
tence ; au delà aucune modération ou resti- 
tution des droits ne peut être consentie, si 
œ n'est, dit l'article 25, « dans le cas où la 
« loi aurait été mal appliquée ». Pour lors, 
c'est la loi qui se trouve engagée par une 
fausse interprétation ; cette vérification ne 
présente aucune difficulté, l'action en resti- 
tution est ouverte durant deux années à dater 
du dépôt de la déclaration (art. 26); mais ce 
qui demeure acquis et inattaquable, c'est 
Testimation en fait des valeurs de la succes- 
sion, telle qu'elle dérive du commun accord 
entre le redevable et le trésor. 

(( Le demandeur présente en dernière 
analyse le raisonnement suivant : Puisque, 
dit-il, la loi permet d'agir en restitution de 
droits indûment payés, dans un délai de deux 
ans, à fortiori accorde-t-elle la faculté de 

(i) GuJAS, IX, p. 8 G... « Sed proprius publica 
dicimus, qu» sunt in archiis publicis, mémorise, per- 
peiuœ causa. » 

(2; En venu du même principe « les contraintes 



s'opposer au payement de ces mêmes droits. 

« L'objection est sans portée aucune et 
d'avance il y a été répondu, car la restitu- 
tion autorisée par l'article 26, n° 4, puise sa 
source et son fondement, non pas dans un 
redressement de la valeur de l'hérédité, la- 
quelle a acquis un caractère irrévocable, mais 
elle a sa raison d'être dans la perception 
d'une quotité d'impôt excessive, faite en 
dehors de la loi. 

« Ainsi vient à tomber le raisonnement 
sur lequel le premier moyen se fonde. 

« Le second moyen ne repose pas sur une 
base plus solide. 

(( Nous vous proposons, messieurs, d'écar- 
ter du débat les articles 4545, 4517 et 4549 
du code civil, sur la violation desquels il 
s'appuie, par le motif qu'ils ne sont pas ici à 
leur place. Ils ont, en effet, pour objet la 
preuve des conventions privées ; les parties 
qui veulent donner à leurs stipulations un 
caractère authentique sont tenues de s'assis- 
ter à cette fin d'un officier public. Mais ici, 
nous ne saurions assez le répéter, l'obligation 
n'est pas née d'une convention ; c'est du re- 
couvrement d'un impôt qu'il s'agit, dès lors, 
le code civil doit être tenu fermé et nous ne 
pouvons avoir égard qu'aux seules règles du 
droit public. L'administration des finances 
poursuit d'autorité, au nom de la puissance 
publique dont elle est revêtue; elle ne de- 
mande rien au consentement du contribuable, 
son droit de créance, elle le puise dans la loi 
du budget, dont la formule invariable décrète 
la rentrée des impôts « d'après les lois et les 
« tarifs qui en règlent l'assiette et la percep- 
(( tion. » Les actes qu'elle accomplit dans 
l'exercice de ce mandat participent de son 
autorité empruntent sa puissance et revêtent 
nécessairement un caractère public (4). S'ils 
ne sont pas authentiques, dans le sens de 
l'article 4547 du code civil, en ce qu'ils ne 
sont pas l'oeuvre d'un officier public, du moins 
font-ils foi entière de leur contenu erga omnes, 
au même titre que les lois dont ils sont 
comme la continuation; c'est encore le pou- 
voir social qui agit et dispose par l'organe 
de ses délégués, non comme personne privée, 
mais comme personne publique, en souverain 
incontesté. La nation a, par excellence, le 
droit de commandement et, pour se mouvoir 
dans le cercle de ses attributions, elle n'a nul 
besoin du concours d'un officier public, dont 
la présence n'ajouterait rien à l'autorité de 
ses résolutions (2), car il sera toujours vrai 
de dire avec Loyseau, que : « Les écrits des 

émanées des administrateurs, dans les cas et pour 
les matières de leur compétence, emportent hypo- 
thèque, de la même manière et aux mêmes conditions 
que celles de l'autorité judiciaire. » (Avis du conseil 
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» officiers, chacun au fait de sa charge, sont 
« publics, aussi bien que leurs personnes. 
Facittut per se probationem probatam. » 
(Traité des offices, ch. V, p. 5â, n^" 6.) lien 
résulte que Tadministration a tout pouvoir à 
Teffet de déterminer les règles à suivre rela- 
tivement à la mise à exécution de la loi, 
notamment pour la tenue de ses écritures et 
registres. Ces formes ont fait Tobjet dlnstnic- 
tions spéciales qui ont suivi de près la promul- 
gation de la loi de 1817, et le jugement atta- 
qué vise celles-ci quand il constate que d'après 



d*État du îSS thermidor an xii, à combiner ayoc celui 
dulSnoTCmbreiSll). 

CeUe disposition a fait naître, au sein de la juris- 
prudence et de la doctrine, une controverse profonde 
sur le point de savoir si les contraintes décernées 
pour le payement des contributions emportent hypo- 
thèque; la cour de cassation de France adopte la né- 
gative, 9 novembre 1880 (D., 1881, 1. 349): mais 
ropinion contraire a été défendue avec une grande 
supériorité de talent, devant la cour d'appel de Paris, 
par M. Tavocat général Ghévrier {ibid.). 

Eu Belgique, ce dernier sentiment tend k prévaloir. 

TiELEMANS, v<> Contrainte en matière de finances et 
«rectrfton^ p. 164. 

GiRON, Du contentieux administratif, n<> 142. 

Leloir, Règlement genérctl en matière de contribu" 
tient directes, n^ 4326 ei suiv. 

Pasicbisib. 1880, 1, 268. 

Il est à remarquer que l'avis précité du 25 thermi- 
dor an XII attribue la même force et valeur aux con- 
traintes décernées par les administrateurs qu'aux 
condamnations qu'ils prononcent au contentieux. 

Indépendamment de ces divers cas où l'administra- 
tion procède à titre de pouvoir exécutif, il en est plu- 
sieurs autres oii elle a reçu de la loi le pouvoir excep- 
tionnel de conférer l'authenticité aux actes qu'elle 
souscrit, bien que partie contractante et intéressée: 
citons entre autres : 

1« Tontes les opérations relatives à la réalisation 
des biens nationaux. Décret des 28 octobre-tt novem- 
bre 1790, art. 14. « Le ministère des notaires ne sera 
nollement nécessaire pour la passation desdils baux, 
ni .pour tous les autres actes d'administration. Ces 
actes, ainsi que les baux seront sujets au contrôle, 
et ils emporteront hypothèque et exécution parée. » 

2» Une instruction relative à la gestion des biens 
de fabriques d'église, du département de la Dyle, en 
date du 6 nivôse an xiii (Pasinomie, XIII, p. xxu), 
aux termes de laquelle (art. 5), « l'adjudication de la 
location des biens-fonds d'églises se fait administrati- 
▼enient par les marguilliers, sans le concours d'un 
notaire... Le procès-verbal d'adjudication confère le 
droit d'hypothèque et emporte l'exécution parée contre 
l'adjudicalaire, comme l'emporterait un jugement 
rendu au profit d*un créancier particulier contre son 
débiteur. » 

Cette instruction témoigne, contrairement à l'opi- 

PASlCt 1882. — !'• PARTIE. 



le registre du receveur, la première déclara- 
tion a été déposée le 22 novembre 1876 et 
non dans la suite, ainsi que le prétend le de- 
mandeur. 

« De tout quoi il ressort que sa décision 
est d'une rigoureuse conformiié avec la loi 
spéciale qui régit la matière, ainsi qu'avec les 
actes du pouvoir exécutif qui en assurent 
Tapplication et qu'elle ne peut avoir méconnu 
d'autres dispositions de pur droit civil, com- 
plètement étrangères à l'objet en discussion^ 

« Quant au troisième moyen, il est dénué 



nion de M. Laurent (Principes de droit civil, t. XXX, 
no 436), que, dans la pensée de son auteur, la législa- 
tion antérieure, d'après laquelle il était permis de 
constituer hypothèque par des actes administratifs, 
n'a pas été abrogée par l'article 2Ï27 du code civil. 
Nous le croyons d'autant plus que, dans la suite, il 
fallut un décret spécial, du 12 août '1807, pour impo- 
ser aux hospices et autres établissements publics de 
bienfaisance ou d'instruction publique l'obligation 
de passer les baux à ferme de leurs biens devant no- 
taire, tout en validant les baux précédemment passés 
aux enchères, sans le concours d'un oflBcier public, et 
auxquels force exécutoire est reconnue avec droit 
d'hypothèque. (Avis du conseil d'Ëiat du 25 juillet 
1807; Pasinomie, XIV, p. 143; cire, du ministre de 
l'intérieur aux préfets, du 11 septembre 1807, Recueil 
des circulaires du ministère de l'irUérieur en France, 
t. I» p. 307); cass. franc., 12 janvier 1835 (D. P., 
v« Privilèges^ n» 1276) ; circulaire du département de 
l'intérieur en Belgique du 6 septembre 1847 (Wyve- 
RENS, Nouveau commentaire de la loi communale. 
p. 192); Martou, Traité des priv. et hyp.,l, I«',no 110. 

3o Les nombreuses lois en matière d'expropriation 
pour cause d'utilité publique et qui attribuent à cer- 
tains agents de l'administration le droit d'authontî- 
quer les contrats de cession amiable d'immeubles 
(art. 12, loi du 8 mars 1810 : art. 9, loi du 27 mai 
1870). 

io Enfin, certaines adjudications de coupes dans les 
bois soumis au régime forestier, lorsque leur évalua- 
tion n'excède pas deux cents francs, peuvent être 
faites par le receveur des domaines (arrêté royal du 
20 décembre 1854, art. 56) ; le procès-verbal d'adju* 
dication emporte la voie d'exécution parée contre les 
adjudicataires (art. 43, loi du même jour). 

Giron, le Droit administratif de la Belgique ^ 1. 1*', 
n« 215. 

Instruction du ministre de l'intérieur en France du 
li» décembre 1840 (Dalloz, v» Commune, n» 2441). 

Tous ces actes, selon la juste expression de la loi 
romaine « firmam habent propriam mqjestatem ». 
(Cod. VIIl, tit. LIV, 1. 34 in fine) » Telles solennités 
es contrais du Prince, dit Dulaury, ne sont requises, 
par le motif que sa personne vaut toute solennité 
(arrêt XXXIV). Par une raison analogue, le décret des 
13-17 avril 1791, art. 30, a dispensé les aliénations de 
biens de la formalité de la transcription. 

2 
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de tout fondement, attendu qu*ane décision 
implicite trouve nécessairement sa justifica- 
tion dans les motifs qui ont déterminé la dis- 
position dominante. » 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, pris 
de la violation et fausse application des arti- 
cles 1 et 4 de la loi du 27 décembre 1817; 
1151, 1255 et 1576 du code civil combinés, 
en ce que le jugement dénoncé a admis le 
caractère irrévocable d'une déclaration de 
succession contenant une erreur manifeste, 
alors que le droit n'est dû que sur la succes- 
sion réelle : 

Attendu que, pour établir les droits du 
fisc sur ce qui leur advient par suite de décès, 
la loi astreint les intéressés à faire eux-mêmes, 
à leurs risques et périls, la déclaration des 
biens recueillis; 

Attendu que le législateur a fixé les délais 
endéans lesquels l'obligation de cette décla- 
ration doit être accomplie; qu'il accorde, en 
cas de décès dans le territoire du royaume, 
six mois d'abord pour la première déclara- 
tion, puis six semaines à partir du dépôt de 
celle-ci pour produire une déclaration supplé- 
mentaire rectificative en plus ou en moins 
(loi du 27 décembre 1817, art. 9, et loi du 
17 décembre 1851, art. 17); 

Attendu qu'immédiatement après le délai 
des rectifications naît, pour les déclarants, 
Tobligation de payer, dans les trois mois, le 
montant du droit liquidé ; que, faute de satis* 
faire à cette obligation, le fisc doit décerner 
une contrainte qui, en cas de non-payement 
dans la quinzaine, entraîne l'amende du 
dixième des droits dus (loi du 17 décembre 
1851, art. 21); que c'est donc bien dans ces 
déclarations que les intéressés sont contraints 
de signer et de déposer, dans les délais pres- 
crits à péril d'amende, et qu'ils devaient 
même affirmer par serment sous la législation 
de 1817, que le fisc trouve le titre à la liqui- 
dation et k la perception de l'impôt ; 

Attendu que, si le fisc peut, en dehors de 
ces déclarations, rechercher si l'actif, base de 
l'impôt, a été réellement bien renseigné, et 
est en droit de réclamer en cas d'omission de 
biens ou de supposition de dettes inexistantes 
ou exagérées, la loi a permis aux parties in- 
téressées de prévenir le fisc par des déclara- 
tions spontanées et de se mettre ainsi à l'abri 
de lamende édictée soit en tout, soit en 
partie; 

Mais, attendu que ces déclarations tardives 
n'ont trait qu'à l'actif, c'est-à-dire, comme le 
disait au sénat le ministre des finances lor^ 
de la discussion de l'artide 17 de la loi de 



{SM,aucasoUUy aurait quelques hiens celés ; 
que cela résulte des termes mêmes de cet ar- 
ticle 47, de la circonstance que l'amende 
comminée à l'occasion de ces déclarations 
prend sa base dans les droits supplémentaires 
à percevoir et, par conséquent, dans un élé- 
ment actif révélé; enfin de ce fait que le pou- 
voir de déclarer le passif était, dans le projet 
de la loi de 1817, reproduite, quant à ce point, 
par la loi de 1851, strictement renfermé dans 
le premier délai des six mois ; que ce n'est 
que sur amendement qu'il a été étendu au 
délai normal des rectifications ; d'où il suit 
qu^après ces six semaines, toute nouvelle 
déclaration d'éléments passifs est Interdite; 

Attendu que l'article 11 de la loi de 1851 
n'admet, quant aux dettes, la restitution des 
droits perçus en trop que pour celles qui ont 
été produites dans les déclarations, mais ont 
été rejetées faute de documents justificatifs 
suffisants ; que, par suite, aucune restitution 
n'est admise pour dettes omises dans les dé- 
clarations primitives et révélées tardivement; 
que permettre ces productions tardives de 
dettes, ce serait ouvrir la voie à des restitu- 
tions que la loi n'a point entendu consacrer ; 

Sur le second moyen, pris de la violation 
des articles 1515, 1517, 1519 du code civil 
et de l'arrêté royal du 29 janvier 4818, com- 
binés, en ce que le jugement attaqué a donné 
le caractère d'acte authentique à la mention 
de la date du dépôt faite par le receveur des 
droits de succession d'un acte de déclaration 
dont aucun récépissé n'avait même été fourni : 

Attendu que la définition de l'acte authen- 
tique donnée par le code civil ne s'applique, 
comme l'attestent sa rédaction et la matière 
dont elle s'occupe, qu'à la preuve des obliga- 
tions conventionnelles et à celle de leur paye- 
ment ; qu'elle ne peut donc être invoquée 
dan» les questions qui sont exclusivement du 
domaine du droit fiscal, lequel est régi par 
des principes spéciaux ; 

Mais, attendu qu'un receveur des droits de 
succession est un fonctionnaire public pré- 
posé à la perception d'un impôt ; qu'il est 
chargé de recevoir les déclarations des inté- 
ressa aux termes des lois de 1817 et 4854 ; 

Attendu que ces lois soumettent le dépôt 
de ces déclarations à des délais fatals imposés 
aux déclarants ; qu'il importe donc pour l'exé- 
cution de ces lois que la date de ces dépôts 
soit constatée par des écritures administra- 
tives ; que c'est à cette fin qu'une circu- 
laire ministérielle du 18 février 4818 a près* 
crit aux receveurs de tenir un registre où 
doivent être inscrites brièvement les déclara- 
tions reçues et la date de leur remise et de 
signer ledit registre en l'arrêtant jour par 
jour; 

Attendu qu'en se conformant à ces près- 
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criptions, le receveur agit dans le cercle de 
ses attributions administratives et pose ainsi 
un acte public qui fait foi de ses énoncialions ; 

Attendu que le droit accordé aux intéressés 
par l'arrêté royal du 29 janvier 1818 d'exiger 
un récépissé des déclarations quMls déposent, 
n'est qu'une mesure de garantie toute per- 
sonnelle aux déclarants et n'est point de na- 
ture à infirmer le principe de la force pro- 
bante du registre des dépôts tenus par les 
receveurs, caractère qu'à bon droit le juge- 
ment dénoncé lui a reconnu ; 

Sur le troisième moyen, pris de la violation 
des articles 1519 du code civil, 97 de la Con- 
stitution et 141 du code de procédure civile, 
en ce que le jugement a silencieusement rejeté 
sans donner aucun motif les conclusions spé- 
ciales de la demanderesse en cassation, ten- 
dantes à voir admettre après le délai des six 
semaines une déclaration rectificative d'un 
passif que les héritiers n'avaient pu connaître 
antérieurement : 

Attendu que le Jugement dénoncé refuse 
d*une manière absolue toute rectification du 
passif après les délais des déclarations; qu'il 
abjuge ainsi virtuellement par les motifs de 
sa décision le droit de rectifier, même pour 
cause de découverte tardive d'éléments 
pstssifs ; 

Qu'il suit de tout ce qui précède que le 
jugement dénoncé n'a contrevenu à aucun des 
textes invoqués par le pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 décembre 1881. — 1^ ch. — Prés, 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Corbîsier de Méaultsart. — Cond. conf, 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat gé- 
néral. — PI MM. De Mot et Leclercq. 



2« M. — 20 4éo<ml»r< iMi. 

COUR D'ASSISES. — Piu)cis-\^&»AL. - 
Faits constatés. — Preuve coicnuiRE. 
— Inscription de faux. 

Un condamné se plaint vainement de ce qu'un 
de ses témoin* n*a pas été entendu, lorsqu'il 
n'est pas établi, par les actes de la procédure, 
que le fumi de ce témoin a été notifié au pro- 
cureur général et lorsque d'ailleurs le procès- 
verbal constate que tous les témoins cités ont 
été entendus, renonciation faite, de commun 
accord, à t^audiiion des absents. 

Le condamné, alléguant des faits contraires 
à ceux qui sont constatés par le procès-verbal, 
et se bornant à offrir à la cour de cassation 
d^en faire la preuve, sans Inscription de 
faux, est non recevable. {Coée d*instr.crim., 
art. 572.) 



• (grognard.) 

ABRÉT. 

LA COUR; —Sur le premier moyen fondé 
sur ce que Thomas Bertholet, assigné comme 
témoin à la requête de l'accusé et présent, 
n'a pas été entendu, sans que la défense ait 
renoncé à son audition : 

Considérant qu'il ne conste d'aucun acte 
de la procédure qu'une assignation ait été 
donnée à Thomas Bertholet pour être entendu 
comme témoin, ni que la notification en ait 
été faite au procureur général, comme le pres- 
crit l'article 5^1 du code d'instruction crimi* 
nelle ; 

Que le procès- verbal, d'antre part, con- 
state que tous les témoins cités tant à charge 
qu'à décharge ont été entendus, sauf ceux 
qui n'ont pas répondu à l'appel et à l'audition 
desquels la défense, d'accord avec le ministère 
public, a déclaré renoncer; 

Que, partant, ce moyen manque de base ; 

Sur le second moyen ainsi formulé : 

lie président du jury n'a pas lu la formule 
sacramentelle, puisqu'il a omis les mots : 
devant Dieu et deimnt les hommes, fait qui sera 
attesté par quatre témoins, un juré, deux 
avocats et un huissier: 

Considérant que la déclaration revêtue de 
la signature du chef des Jurés, du président 
de la cour d'assises, ainsi que du greffier, et 
lue, sur la demande du président, par le chef 
du jury, conformément aux prescriptions de 
l'article 548 du code d'instruction criminelle, 
réunit toutes les conditions d'un jugement 
définitif et authentique sur les fiaits de l'accu- 
sation; 

Considérant que, dans Tespôce, cette dé- 
claration porte en tète des réponses aux 
questions proposées au jury les motis : sur 
non honneur et ma conscience, devant Dieu et 
devant les hommes, etc., et que le procès^ 
verbal de l'audience atteste que le chef du 
jury s'est levé et, la main placée sur son cœur, 
a lu la déclaration du jury, conformément au 
prescrit de Vartide 548 précité, le tout en pré- 
sence des jurés ; 

Considérant que le caractère de vérité et 
de foi que la lof attache aux attestations du 
procès-verbal signé par le président et le 
greffier ne peut être détruit par de simples 
allégations ni par une articulation de faits k 
prouver par témoins ; 

Qu'il résulte, en effet, de l'esprit de l'ar- 
ticle 572 du code d'Instruction criminelle que 
les formalités prescrites par la loi sont léga- 
lement présumées, jusqu'à inscription de faux, 
avoir été accomplies, lorsque le procès-verbal 
fait mention quelles ont été exécutées; 
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Que, partant, le second moyen ne peut être 
accueilli ; 

Considérant, pour le surplus, que les for- 
malités, soit substantielles, soit prescrites à 
peine de nullité, ont été observées et que la loi 
pénale a été justement appliquée aux faits 
légalement constatés; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26 décembre 1881. -—2* ch. —Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Pardon. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



2« CH. — 26 décembre 1881. 

RÈGLEMENT DE JUGES.— Décisions pas- 
sées EN FORCE DE CHOSE JUGÉE. 

La matière des règlements de juges, comme 
Vexerdce de Vaction répressive, est d'ordre 
public : il appartient à la cour de cassation 
de déclarer que, le cours de la justice n'étant 
pas entravé par une contrariété de décisions 
passées en force de chose jugée, il n'y a pas 
lieu à règlement de juges, (Code dMnstr. 
crim., art. 526.) 

(le procureur du roi a mons, — c. druart.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi formé par le 
procureur du roi près le tribunal de pre- 
mière instance de Mons contre le jugement 
rendu par ce tribunal le 9 août 1881 ; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 5â6 du 
code d'instruction criminelle, il y a lieu à 
règlement de juges en matière criminelle, 
correctionnelle ou de police lorsque des 
cours, tribunaux ou juges d'instruction, ne 
ressortissant point les uns aux autres, sont 
saisis de la connaissance du même délit ou 
de délits connexes, ou de la même contra- 
vention; 

Attendu que le recours à cette voie est 
subordonné à la double circonstance que les 
décisions à raison desquelles on veut régler 
de juges aient acquis Tautorité de la cbose 
jugée et que leur contrariété entrave le cours 
de la justice; 

Attendu que l'ordonnance de la qhambre 
du conseil du tribunal de première instance 
de Mons du 14 mars 1881 a renvoyé le défen- 
deur Druart devant le tribunal de simple po- 
lice de cette ville, sous la prévention d'avoir, 
à Nimy, le 28 décembre 1880, outragé par 
paroles ou menaces le bourgmestre de Nimy, 
dans Texercice ou à l'occasion de l'exercice 
de ses fonctions, infraction prévue par l'ar- 



ticle 275 du code pénal et punie de peines 
correctionnelles; 

Attendu que c'est cette prévention que le 
tribunal de première instance de Mons, sta- 
tuant comme juge d'appel par son jugement 
du 24 mai 1881, a déclaré n'être pas établie; 

Attendu qu'ultérieurement Druart a été 
poursuivi pour avoir, à Nimy, le 28 décem- 
bre 1880, adressé des injures verbales au 
sieur Massart, bourgmestre de Nimy, infrac- 
tion prévue par l'article 561, 7*», du code 
pénal, et punie de peines de simple police; 
que, de ce chef, le défendeur a été condamné 
par jugement du tribunal de police de Mons, 
en date du 28 juin 1881, dont appel a été 
régulièrement interjeté ; 

Attendu que ce dernier jugement de con- 
damnation porte sur un fait essentiellement 
différent du fait auquel s'applique le jugement 
d'acquittement du 24 mai ; 

Qu'au surplus, le jugement du 28 juin n'est 
pas passé en force de chose jugée; 

Qu'au procès ne se rencontrent donc pas 
de décisions dont la contrariété entrave le 
cours de la justice; 

D'où la conséquence qu'il n'y avait point 
lieu de se pourvoir en règlement de juges, et 
que l'action du ministère public sur laquelle 
statue le jugement attaqué, était recevable ; 

Attendu que le tribunal de Mons, en déci- 
dant le contraire, et en déchargeant pour ce 
motif le défendeur de la condamnation pro- 
noncée contre lui, a faussement appliqué, et, 
partant, violé l'article 526 du code d'instruc- 
tion criminelle; 

Attendu que l'exercice de l'action répres- 
sive et le recours en règlement de juges sont 
d'ordre public; que la contravention aux dis- 
positions régissant ces matières doit, dès 
lors, être relevée d'office ; 

Par ces motifs, casse.. 

Du 26 décembre 1881. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. le cheTalier Hynderick. — Cond. conf., 
M. Mélot, avocat général. 



2< CH. — 26 décembre 1881. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — Vol domes- 
TIQUE. — Vol a l'aide de fausses ci^fs. 
— Cour de cassation. 

Il y a lieu à règlement de juges lorsqu'un pré- 
venu a été renvoyé devant le juge correction- 
nel du chef de vol domesti^iue et que, en degré 
d'appel, il demeure constaté que la prévention 
repose sur un vol avec fausses clefs, fait cri- 
minel, et que la cour a déclaré la juridiction 
correctionnelle incompétente. Ses décisions 
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ayant acquis Vaulorité de la chose jugée, la 
cour de cassation doit statuer. 

(le procureur général près la cour d'ap- 
pel DE BRUXEIJ^S, EN CAUSE DE VAN 
HAELEN.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu la demande en règle- 
ment de juges formée par le procureur géné- 
ral près la cour d'appel de Bruxelles ; 

Vu Fordonnance, en date du 9 avril 1881, 
par laquelle la chambre du conseil du tribunal 
de première instance séant à Bruxelles, ren- 
voie François Van Haelen devant le tribunal 
correctionnel sous la prévention de vol do- 
mestique ; 

Vu Tarrèt, en date du 28 novembre, par 
lequel la cour d'appel de Bruxelles déclare 
la juridiction correctionnelle incompétente 
pour statuer sur les faits imputés au prévenu, 
tels qu'ils ont été caractérisés par Tinstruc- 
tion; 

Attendu qu'à défaut de recours en temps 
utile, ces deux décisions contraires ont acquis 
Tautorité de la^hose jugée et qu'il en résulte 
un conflit de Juridiction qui entrave l'action 
de la justice; 

Que dès lors il y a lieu à règlement de 
juges; 

Attendu que, d'après l'arrêt précité, il ré- 
sulte de l'instruction que le vol imputé au 
prévenu a été commis à l'aide de fausses 
clefs; 

Attendu que ce fait est prévu et puni de 
peines criminelles par l'article 467 du code 
pénal, et que, par suite, la cour d'appel de 
Bruxelles a justement déclaré la juridiction 
correctionnelle incompétente pour en con- 
naître ; 

Par ces motifs, statuant par voie de règle- 
ment de Juges et sans s'arrêter à l'ordonnance 
de la chambre du conseil en date du 9 avril 
1881, laquelle est déclarée nulle et non 
avenue, renvoie l'affaire devant la chambre 
des mises en accusation de la cour d'appel 
de Bruxelles pour y être procédé comme de 
droit... 

Du 26 décembre 1881. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 



(i) Laurent, Principes de droit civil, t. III,n«âO{S 
et suiv. ; cass., 3 novembre 1836; Bruxelles, 5 novem- 
bre 1834 et H juin 1834 (Pasic, p. 141): cass. 
franc., 6 juin iïSSS (D. P., 1853, 1, 144); LocRÉ, t. II, 
p. 853, n« 4. Observations du Tribunat : < Le tribu- 
nal, après avoir porté une décision sur les fins de 
non-recevoir, peut statuer sur le fond de trois ma- 



M. Van Berchem. 
avocat général. 



Concl, conf. M. Méloi, 



|r« GH. — 29 décembre 1881. 

DIVORCE. — Adultère. — Prelte. — Pré- 
somption. — Appel. — Affaire urgente. 

Dans une instance en divorce fondée sur l'adul- 
tère de Vépoux défendeur, les présomptions 
sont admises (1). (Art. 24S et 247 du code 
civil.) 

Les formalités exceptionnelles de procédure qui 
caractérisent la demande en divorce en pre- 
mière instance ne sont plus prescrites eu 
degré d:'appel, oU Vaffaire est instruite d'ur- 
gence (2). (Art. 262 du code civil.) 

(CRUTS, — C. BREULS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Liège, du 6 Janvier 1881, rapporté dans la 
Belgique judiciaire, \\Xl\, 1551. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen : 

(Sans intérêt). 

Sur le deuxième moyen : violation des ar- 
ticles 256, 242 et 247 du code civil, en ce que 
Tarrêt attaqué, alors que Tadultère était for- 
mellement dénié, n'en fait résulter la preuve 
ni de Tarrêt en désaveu antérieurement rendu, 
ni d'une enquête régulière qui aurait établi le 
grief allégué par le sieur Breuls contre sa 
femme : 

Considérant que, dans une instance en di- 
vorce, l'adultère de la femme peut s'établir, en 
cas de dénégation, non seulement par des 
décisions de justice ou par des enquêtes, mais 
encore par un ensemble de présomptions qui 
ne laisse aucun doute dans l'esprit des Juges; 

Qu'en effet, les modes de preuve n'en sont 
pas limités par la loi ; 

Que, partant, l'arrêt attaqué en décidant 
que, dans l'espèce, la demande en divorce du 
chef d'adultère était pleinement Justifiée par 
tous les faits et documents de la cause, n'a 
contrevenu à aucune disposition de la loi ; 

Sur le troisième moyen : violation des arti- 
cles 246 et 247 du code civil, en ce que la cour 



nières: ou en admettant la demande, ou en la reje 
tant sans être obligé, dans ces deux cas, d'en venir à des 
enquêtes; ou enfin, en ordonnant préalablement des 
preuves testimoniales. » 

(2) Laurent, t. III. n« 247; Uège, 11 juillet 1873 
(Pasic. 1872, 11,331). 
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de Liège, après avoir annulé le jugement du 
22 septembre 1880, qui admettait la demande 
en divorce et le jugement du 6 octobre sui- 
vant qui, statuant au fond, admettait le di- 
vorce, a, sans statuer sur radmissibilité préa- 
lable de la demande, prononcé au fond et 
admis le divorce : 

Considérant que les articles 246 et 247 du 
code civil soumettent la procédure sur la 
demande en divorce devant le tribunal de 
première instance à des formalités excep* 
tionnelles ; 

Qu'aucun autre article ne les rend appli- 
cables à la procédure en degré d'appel ; 

Considérant que, tandis que le législateur 
veut qu'au tribunal de première instance la 
procédure sur la demande en divorce se fasse 
avec une sage lenteur, pour mettre à l'épreuve 
la résolution de l'époux demandeur, il prescrit, 
au contraire, par l'article 262 du code civil, 
une fois l'épreuve faite, que cette demande 
sera instruite par la cour d'appel comme af- 
faire urgente, pour ne plus prolonger le spec- 
tacle démoralisant de la discorde entre époux; 

Que, dès lors, en suivant la procédure or-* 
dinaire, la cour d'appel de Liège, par l'arrêt 
attaqué, loin d'avoir contrevenu à la loi, s'y 
est strictement conformée ; 

Par ces motifs, rejette... 



(t) Cass.. 30 décembre 1875 (Pasic, 1870, 1,ffr); 
26 avril 1877 (Pasic, 1877, 1, 2i7), Bruxelles, 2^ fé- 
vrier 1877 (Pasic, 1877, II, 109); Sauveur, Com- 
¥HerUaire de la loi du 10 avril 1841, n« 73; Pandectes 
belge», v« Action posteitoire, n« 642. 

L'ordonnance de la députation permanente fixant, 
enlre autres, la largeur d'un chemin vicinal n'est pas 
à elle seule attributive de propriété ; elle ne dépossède 
pas le riverain, elle n'opère pas translation du do- 
maine au profit de la commune et ne fait pas qu'une 
avenue privée, par exemple, passe immédiatement 
dans le domaine public ; mais elle a incontestable- 
ment la valeur d'une constatation i^ar une autorité 
compétente et désintéressée, chargée de procéder à la 
reconnaissance des chemins vicinaux existants. « Elle 
ne fait, dit la loi, aucun préjudice aux réclamations 
de propriété » (art. 10, loi du 10 avril 1841). C'est-à- 
dire que les riverains sont reçus k eontesrer l'œuvre 
de l'administration et à démontrer notamment que le 
chemin n'a pas la largeur indiquée au plan ; pour 
lors, l'ordonnance de la députation ne servira d'au- 
cune preuve à rencontre. 

Mais nous ne saurions assez insister sur la néces- 
sité pour le riverain de protester immédiatement et au 
plus tard endéans les dix années à dater de la publi- 
cation du plan, à peine de voir accomplir à son détri^ 
ment une prescription inévitable, si à ce titre vient 
s'ioouter la possession de l'article 2260 du code civil. 
La réclamation doit venir, non de la part de la com- 
mune ou du public qui exerce le passage, mais du 



l«ch. — 29 décembre 1881. — Pr<f<. M. De 
Longé, premier président. — Bapp. M. De 
Paepe. — ConcL conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. — PL MM. Pi- 
card et Beernaert. 



|r« CB. — 89 décembre 1881. 

CHEMINS VICINAUX. — Inscription a 
l'atlas. — Possession conformi. — Mou- 
un A KAU. — BiEz. — Propriété. — Con- 
statation souverains. — Expertise. — 
NuiJJTÉ. — Jugement d'instruction. — 
Pourvoi prématuré. 

ViMcriplUm d'un chemin à Vatlas de la voirie 
vicinale n*est pae attributive de proptiété au 
profit de la commune ; elle sert de titre pour 
elle à la prescription, sans présomption au- 
cune de propriété. (Loi du 10 avril 1841, 
art. 10.) 

Même après dix années d'inscription, la com- 
mune est tenue de justifier d'une possession 
conforme aux mentions de Vatlas (1). 

Le juçe du fond constate souverainement la pro- 
priété d^un biez de moulin à eau, d'après 
V aspect des lieux et les documents de la cause. 

Est prématuré et non recevable le pourvoi formé, 



propriétaire du sol, à rencontre d'une inscription 
abusive. Dans l'opinion contraire, la reconnaissance 
du chemin par la députation permanente se trouverait 
dépouillée de son effet le plus utile ei le but de la loi, 
qui a été de procurer un titre aux communes et de 
leur épargner d'interminables procès, ne serait pas 
atteint. 

Assurément, une inscription dépourvue de posses- 
sion ne serait qu'an vain titre, inopérant et sans por- 
tée; mais toutes les fois qu'à ce titre vient s'ajouter 
l'usage de la voie par le public, la commune n'a plus 
rien à prouver, et c'est à ceux qui prétendent renverser 
cette situation de justifier d'un droit contraire. Vaine- 
ment allégueraient- ils que la possession effective 
n'est pas en rapport avec les indications du plan, s'ils 
n'en rapportent la prouve dans le délai de dix ans, 
sinon cette possession, dominée par un titre, se règle, 
quant à son étendue, d'après cfi titre, et ia prescrip^ 
tion aura parfait son œuvre. « Cum apparet tittUut, 
ab eo postessionês legem accipiunt « (Pasic, 1876, 
l, 70). < Cum titulus probatur H iecuta M poswisio 
decennii, de jure prœêcriptio fbrmalii tuum eff^clum 
habel. » (d'ArgeNTRÉ,^ Coût, de Bretagne, art. 271, 
p. 1130, no 16.) 

M. d'Huart l'avait fort bien pressenti quand il disait 
au cours de la discussion i « Je suppose qu'un chemin 
qui a cinq mètres de largeur soit porté au plan comme 
en ayant huit ; eh bien , au bout de dix ou de 
vingt ans, la commune pourra prétendre qu'elle a 
acquis les trois mètres qui fttrment la dilTérenee entre 
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avant le jugement du fond, contre une déci- 
siun qui ordonne une expertise (4). 

(commune d'ANGLEUR, — C. MARCOTTY.) 

Pourvoi contre un arrtt de la cour d'appel 
de Liège, du 23 mai 1881, rapporté dans la 
Pasicrisie, 4881, II, 304 et, avec les conclu- 
sions conformes de M. le premier avocat gé- 
néral de Troz, dans la Belgique judiciaire, 
XXXÏX, 997. 

En concluant au rejet du pourvoi» M. le 
premier avocat général Mesdach de ter Kiele 
a dit en substance : 

(( Si la demanderesse s'était bornée à exi- 
ger le rétablissement du chemin en litige dans 
son état primitif, dans Tétat où il se trouvait 
au moment des dégradations qu'il a subies, 
sa réclamation n'eût rencontré, en droit, au- 
cune résistance et la contestation n'eût été 
possible qu'en fait seulement, sur Timputabi- 
lité du dommage, les deux parties s'en reje- 
tant mutuellement la faute. Mais sa prétention 
s'étend plus loin et va jusqu'à exiger que cette 
restauration soit faite, non dans les limites 
restreintes de largeur que le chemin avait 
effectivement sur le terrain, mais avec les 
dimensions plus amples que lui attribue le 
plan de la voirie vicinale; et sur ce point 
l'arrêt attaqué répond à la commune que si 
c'est d'une revendication de propriété qu'il 
s^agit, elle aura à justifler d'une possession 
conforme aux indications de l'atlas. 

tt Cette partie de la décision est rencontrée 
par le pourvoi, dans son premier moyen, au 
chef de la violation de l'article 40 de la 
loi du 10 avril 1841. 

la largeur réeUe du cbemin et celle qu'il doit avoir 
d'après le plan i el cependant le propriétaire n'aura vu 
aucun acte ostensible qui indique une prise de possea- 
ston, il n'aura pu en être averti que par un plan qu'il 
ne connaissait pas. (Nouvelle déné|^tion de la part de 
M. le ministre de l'intérieur.) Si vous ne l'entendez 
pas ainsi, il convient de changer votre rédaction ; car 
la disposition, telle que vous la proposez, prêtera ma- 
tière k des doutes sur les conséquences que je viens 
d'indiquer. » (Pasinomik, 1841, p. IKO.) 

La réponse do M. le ministre de la justice fut que, 
dans ce cas, la possession serait équivoque et que, 
pour lors, même après trente ans, elle demeurerait 
inopérante. 

Cétait se méprendre étrangement sur le sens de 
cette expression. La possession n'est pas équivoque 
pour ne pas s'exercer dans toute l'étendue des limites 
que le titre lui assigne, elle n'est alors que reslreintoi 
mais elle devient équivoque quand elle ne s'affirme 
pas avec la conscience que donne la propriété, quand 
eUe laisse dans le doute si c'est par tolérance ou à 
titre de droit qu'elle est pratiquée. Kn un mot ce que 
veut la loi, c'est une possession réunissant tous les 



tt Sur ce point, la discussion ne saurait 
désormais être longue devant vous, par le motif 
que si la demanderesse se propose de rou- 
vrir le débat clos par votre arrêt du 30 sep- 
tembre 4875, bien que notre conviction à 
rencontre, énoncée à cette époque, soit de- 
meurée entière, nous ne saurions la suivre 
sur ce terrain; il n'est pas, croyons-nous, 
bienséant k votre haute juridiction de donner 
l'exemple de défaillances qui ne pourraient 
qu'affaiblir l'autorité de ses arrêts; vous avez, 
en 1875, censuré* un jugement du tribunal de 
Liège pour avoir interprété la loi dans le 
sens que vous propose actuellement la com- 
mune d'Angleur, et aujourd'hui que la cour 
de Liège se conforme à votre jurisprudence, 
vous iriez lui en faire un grief! Cela n'est 
possible qu'à la condition d'une erreur ma- 
nifeste, indéniable, et ce n'est pas le cas. 

« Si, au contraire, le pourvoi ne s'étend 
pas jusque-là, s'il respecte vos décisions 
premières, en quoi l'article 10 qu'il vise 
aurait-il été méconnu, s'il est constant en fait 
que la possession utile fait défaut et que la 
preuve sollicitée dans cet ordre d'idées est 
non pertinente ? 

a Ainsi vient à être écarté le moyen prin- 
cipal. 

« Relativement au second moyen, la dis- 
cussion se renferme dans des limites plus 
étroites encore. 

tt Si la cour de Liège, en ce qui concerne 
la propriété du biez d'aval, s'était contentée 
d'énoncer cette présomption qui fait l'objet 
de son premier considérant, au regard de la 
demande reconventionnelle, à savoir que le 
propriétaire d'un moulin doit être censé avoir 

caractères qui indiquent la propriété. Or, dit Dunod : 
« Celui qui a an titre est présumé posséder en vertu 
et en conformité de son titre i ad primordiwm tituli, 
po9têrior refertur titulut. C'est la cause apparente de 
sa possession. » (Dei preicriptUmi,^, S2.) 

Ainsi le commande le droit commun, et la loi de 
1841, loin de s'en départir, n*a voulu que venir en 
aide aux communes en leur procurant un titre qu'une 
simple dénégation ne suffirait pas à énerver. La pré- 
somption est donc instituée par la loi en leur faveur 
et produit ce résultat de dispenser de tonte preuve 
celui au profit duquel elle existe (art. 13SS du code 
civil). 

TeUe est aussi l'interpréution donnée à la loi par 
M. Liedts, qui a pris à son élaboration une part si 
active, et aussi longtemps que l'on ne parviendra pas 
à concilier les termes de sa dépèche du 19 avrillSSS 
(Pasic, 1876, 1, 71), aveo le système qui tend à pré- 
valoir, nous nous croirons à l'abri de tout reproche 
de témérité en partageant l'opinion de cet administra- 
teur éminent. 

M. 

(1) SCHEYYEN, Trailé des pourvoi», n» 48. 
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aussi le domaine du biez créé de main 
d'bomme qui le desserl et qui en est une dé- 
pendance indispensable, la demanderesse 
serait autorisée à prétendre, avec grand fon- 
dement selon nous, que ce n'est là qu'une 
pure conjecture humaine, sans appui sur la 
loi et de nulle valeur en matière de revendi- 
cation immobilière, là où la preuve testimo- 
niale ne saurait être admise. 

« Mais il n*y a pas que ce motif dans l'arrêt, 
et la cour de Liège, après avoir jeté en avant 
cette énonciation comme une entrée en ma- 
tière propre à préparer la conviction, va nous 
révéler son vrai motif de décision, qu'elle 
emprunte tout à la fois à l'aspect des lieux 
et à l'examen attentif des titres produits, et 
c'est alors que, rejetant le sentiment con- 
traire du premier juge sur ce point, elle est 
amenée à reconnaître le droit de propriété du 
défendeur ; de tout quoi il résulte que, lors 
même qu'elle aurait institué une présomption 
légale, en dehors des cas déterminés par la 
loi, ce que nous ne croyons pas, encore sa 
décision trouverait un appui dans d'autres 
motifs concurrents qui suffisent amplement à 
sa justification. 

« Le troisième moyen reproduit le même 
raisonnement relativement à la propriété de 
la berge du biez et, à peu de chose près, 
il se fonde sur la violation des mêmes lois. 
Mais, indépendamment de cette considéra- 
tion que des raisons similaires s*opposent à 
son admission, il est à observer que, s'il 
n'existe aucune disposition légale porUnt 
attribution de la propriété des berges d'un 
canal privé, le juge, en décidant que le do- 
maine en revient au défendeur, ne s'est livré 
qu'à une appréciation de fait dont la loi ne 
ressent aucune atteinte. 

u Enfin, dans son quatrième moyen, la de- 
manderesse entrevoit que l'enquête ordonnée 
s'engage dans une voie mauvaise et, sans en 
attendre le résultat, elle réclame votre cen- 
sure à raison des vices qui l'infecteraient. 
Mais, alors même que tous ces griefs seraient 
vérifiés, est-ce à vous, messieurs, que la ré- 
paration en doit être demandée, et le juge du 
fbnd qui aufa à statuer sur le mérite de cette 
voie d'information ne pourra-t-il pas y pren- 
dre égard? Sur ce point, chacun le com- 
prend, rien n'est juge en définitive, tout est 
acile ment réparable, et comme la voie de 
cassation est un remède extrême qui n'est 
autorisé que lorsque toutes les autres voies 
de droit sont épuisées, ce chef doit être écarté 
comme prématuré et non recevable quant à 
présent. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen dé- 



duit de la violation et de la fausse application 
des articles 10 et 12 de la loi du 10 avril 1841 
combinés avec les articles 9 et 11 de la même 
loi, 557, 558, 544 du code civil, 11 de la 
Constitution, 1519, 1520, 1522, 2265 et 2267 
du code civil, en ce que l'arrêt dénoncé a dé- 
cidé que l'inscription d'un chemin à l'atlas 
des chemins vicinaux d'une commune, chemin 
dont ni l'existence, ni la possession plus que 
décennale dans le chef de la commune ne sont 
contestées, ne constitue ni une présomption 
juris et de jure, ni une présomption juris tan- 
tum de la propriété de ce chemin dans le chef 
de la commune avec les dimensions que lui 
accorde l'atlas : 

Attendu que l'action de la commune d'An- 
gleur tendait à la réparation et au rétablisse- 
ment par le défendeur d'un chemin vicinal, 
n** 29, de l'atlas qui borde le biez d'aval du 
moulin dit « des Aguesses » dont le défen- 
deur est propriétaire et ce, avec la largeur 
que donne l'atlas à ce chemin; 

Que la commune se prétendait propriétaire 
de ce chemin avec cette dimension par la 
seule inscription à l'atlas, tandis que le défen- 
deur lui contestait une partie de cette pro- 
priété; 

Attendu que Tarrêt attaqué décide en fait 
que la commune n*a pas prouvé avoir eu la 
possession de ce chemin conformément aux 
mentions de l'atlas pendant le laps de temps 
requis pour prescrire et dans les conditions 
légales, et que les faits qu'elle a demandé sub- 
sidiairement à établir à cette fin n'ont pas 
un caractère suffisant de pertinence ; 

Qu'il en induit en droit qu'elle n*est fondée 
à poursuivre le rétablissement du chemin 
que dans l'état où il était au moment oji se 
sont produites les causes de détérioration, 
c'est-à-dire avec une largeur moindre que 
celle indiquée à l'atlas; 

Attendu que, par cette décision, Tarrét 
attaqué, loin de contrevenir aux articles in- 
voqués de la loi de 1841, en a fait une juste 
application ; 

Qu'aucune disposition de cette loi ne donne 
à l'inscription d'un chemin à l'atlas comme 
chemin vicinal l'effet d'attribuer à la com- 
mune la propriété en tout ou en partie de ce 
chemin ou de constituer en sa faveur une pré- 
somption de propriété; 

Que le texte de l'article 10, en disant que 
« l'ordonnance de la députation provinciale 
qui arrête définitivement le plan, ne fait au- 
cun préjudice aux réclamations de propriété 
et aux droits qui en dérivent », mais qu'elle 
« servira de titre pour la prescription de dix 
« et vingt ans », s'oppose expressément à ce 
que la seule inscription à l'atlas puisse trans- 
férer cette propriété à la commune, au détri- 
ment des propriétaires dont les terrains au- 
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raient été, à tort, incorporés au chemin par 
le plan ; 

QaMl résulte bien formellement des discus- 
sions législatives que Tarticle 10 concerne la 
prescription que peut invoquer une commune 
en la joignant à Tinscription qui lui vaut juste 
titre, aux fins de repousser les revendications 
de tout ou partie des chemins compris comme 
vicinaux aux plans dressés en exécution des 
articles 1^ et 9 ; tandis qu*à Tarticle i% il ne 
s'agit que de la prescription que voudraient 
opposer aux communes des riverains, préten- 
dant avoir acquis la propriété totale ou par- 
tielle de Fun de ces chemins depuis son in- 
scription k Fatlas ; 

Qu*à Tappui du § 2 de Tarticle iO proposé 
et adopté « pour mettre les communes à 
Tabri des réclamations après un certain 
temps », M. le ministre de Tintérieur disait, 
sans rencontrer aucune contradiction : « Il 
est bien entendu que pour que cette ordon- 
nance puisse servir de titre, il faut que la 
possession et les autres conditions exigées 
pour la prescription par le code civil y 
soient jointes. » 

Attendu qu*il suit de laque lorsque, comme 
dans Fespôce, une commune se fonde sur 
rinscription d'un chemin à Fatlas des che- 
mins vicinaux pour revendiquer une partie 
d'un chemin contre un tiers qui lui conteste 
la propriété de cette partie, il incombe à cette 
commune de justifier qu'elle a possédé le 
chemin dans toutes ses parties, conformément 
aux mentions de l'atlas, pendant le temps re- 
quis et avec les conditions exigées par le code 
civil pour prescrire et qu'elle ne peut se bor- 
ner ^ invoquer une présomption de propriété 
que ja loi n'a pas établie ; 

Qu'il résulte de ce qui précède que le pre- 
mier moyen n'est pas fondé ; 

Sur les deuxième et troisième moyens, dé- 
duits de la violation et de la fausse applica- 
tion des articles 546, 551, 598, 561, 562, 
565, 1550, 1552 et 1555 du code civil, l' en 
ce que l'arrêt dénoncé décide qu'il y a pré- 
somption juris tanlum que la propriété du 
biez inférieur d'un moulin qui prend ses eaux 
dans une rivière navigable et flottable appar- 
tient à l'usinier et a été créé de main d'homme, 
établissant ainsi une présomption non prévue 
par la loi ; 2° en ce que l'arrêt, considérant 
à tort que les berges d'un biez, -même dans 
leur partie supérieure au niveau moyen des 
eaux, constituent un accessoire de ce biez, a 
déclaré que les berges doivent être présumées 
appartenir au propriétaire du biez et a ainsi 
créé une présomption non prévue par la loi, 
et en ce qu'il n'a pas reconnu que le talus 
d'un chemin vicinal, accessoire de ce chemin, 
appartient au domaine public comme le che- 
min lui-même ; 



Attendu que l'arrêt attaqué, appréciant et 
interprétant les faits de la cause ainsi que les 
documents produits, et se fondant sur Tétat 
des lieux litigieux, constate 1^ que le biez 
d'aval du moulin du défendeur ne constitue 
ni un bras, ni une dérivation de l'Ourthe, 
mais a été creusé de main d'homme à travers 
des propriétés particulières ; 2^ que la berge 
de gauche de ce biez, quoique servant d'as- 
sise à la banquette du chemin, est une dépen- 
dance de ce biez et non un talus du chemin ; 
5*^ que ce biez, avec ses berges, a été trans- 
mis au défendeur et à ses auteurs, par les 
différents actes qui les ont investis de la 
propriété du moulin ; 

Attendu qu'en induisant de ces apprécia- 
tions souveraines que le défendeur est pro- 
priétaire du biez et de la berge et qu'il est, 
par suite, en droit de demander reconvention- 
nellement à prouver que la commune est tenue 
de l'indemniser du dommage causé à la berge, 
l'arrêt attaqué n'a pas contrevenu aux textes 
invoqués aux deuxième et troisième moyens 
qui ne peuvent être accueillis ; 

Sur le quatrième moyen, déduit de la vio- 
lation des articles 505 à 516 et 470 du code 
de procédure civile, en ce que Tarrêt dénoncé 
a nommé d'office les trois experts désignés 
par le premier juge, sans réserver aux parties 
le droit d'en nommer d'autres et en ordon- 
nant aux experts de procéder sous la foi du 
serment précédemment prêté, bien que leur 
mission comprit des points nouveaux non si- 
gnalés par le premier juge ; 

Attendu que la partie de l'arrêt attaqué qui 
concerne la désignation et la mission des ex- 
perts n'est qu'une décision d'instruction 
contre laquelle le pourvoi en cassation est 
actuellement prématuré ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 29 décembre 1881. — l'*ch. — Prés, 
M. De Longé, premier président. — Rapp, 
M . De Le Court. — ConcL conf. M . Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. — PI, 
MI4. De Mot, Neujean, Leclercq et Mestreit. 



s* cH. — 9 Janvier 1888. 

RÈGLEMENT DE POLICE. — Sociétés de 
MUSIQUE. — Voie publique. — Constitu- 

TIONNALITÉ. — LÉGALITÉ. — PUBLICATION. 

Est légal el obligatoire le règlement communal 
portant défense à toute société de musique de 
jouer dans des Ikux publics sans autorisation 
préalable, par conséquent sur la voie puJblique. 
Un tel règlement ne donne nulle atteinte aux 
droits constitutionnels d'association et d^exer- 
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cice duadte. (Loi des 16-24 août 1790; 
Constit., art. U, 19, 20; règL de police de 
La Hamaide, art. 9.) 
Un règlement de police est dûment publié lorsque 
les formâmes de publkalion et d'affiche ont 
été remplies (1). (Loi coram., art. 102.) 

(DEMEY ET CONSORTS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen dé- 
duit de la violation des articles U, 19 et 20 
de la Constitution, de Tarticle 5, titre XI, de 
la loi des 16-24 août 1790 et de Tarticle 107 
de la Constitution, en ce que le jugement at- 
taqué a appliqué un règlement illégal : 

Considérant quQ l'article 9 du règlement 
communal de La Hamaide porte défense à toute 
société de musique de jouer dans les lieux 
publics sans une autorisation préalable; 

Considérant qu'il résulte des constatations 
du jugement que les demandeurs ont été con* 
damnés pour avoir, formant une société de 
musique, joué sur la voie publique sans auto- 
risation ; 

Considérant que la loi des 16-24 août 1790 
détermine les objets de police conflés à la 
vigilance des corps municipaux el y comprend 
notamment : 

« Tout ce qui intéresse la sûreté et la com- 
modité du passage dans les rues, quais, places 
et voies publiques ; 

(( Le maintien du bon ordre dans les en- 
droits où il se fait de grands rassemblements 
d'hommes tels que les foires, marchés... et 
autres lieux publics»; 

Considérant que l'article 9 du règlement 
communal de La Hamaide rentre directement 
dans ce double ordre d'idées ; 

Considérant qu'il ne porte aucune atteinte 
aux articles 14, 19 et 20 de la Constitution : 
aux deux derniers, parce qu'il ne touche en 
rien à la liberté de s'associer et de s'assem- 
bler et que, d'ailleurs, en vertu de l'alinéa 
final de l'article 19, les rassemblements en 
plein air restent soumis aux lois de police; à 
Farticle 14, parce qu'il laisse entière la liberté 
du culte, comme de son exercice public et 
que l'interdiction générale qu'il porte ne per- 
met pas de trouver une justification dans la 
circonstance ^ue la contravention s'est pro- 
duite k l'occasion d'une cérémonie du culte; 

Considérant, dès lors, que la disposition 
critiquée est conforme aux lois et que, par 
suite, le tribunal, en la prenant pour base de 
son jugement, n'a pas contrevenu à l'art. 107 
de la Constitution ; 

Sur le second moyen déduit de la violation 



(i) CiRON, Droit adm,, II, n»755. 



de l'article 129 de la Coostitution, de l'arti- 
cle 78 de la loi du 30 mars 1856 et de l'arrêté 
royal du 12 novembre 1849, en ce que le 
jugement attaqué a déclaré obligatoire un 
règlement communal, bien qu'il n'eût été 
transmis au greffe de la justice de paix ni 
une expédition de ce règlement, ni un cer- 
tificat qui en constate la publication et sa 
date : 

Considérant qu'il est constant que le règle- 
ment dont il s'agit a été publié dans la forme 
légale, telle qu'elle est prescrite par l'art. 102 
de la loi du 50 mars 1856; 

Considérant qu'on présente à tort comme 
élément de publication la remise au greffe 
d'une expédition et du certificat qui constatent 
que ladite publication a eu lieu ; qu'en effet, 
d'après le texte de l'article 102 précité, la 
publication s'effectue, sauf les cas d'urgence 
et dans les campagnes, par la voie de procla- 
mation et d'affiches; que ces formalités sont 
les seules qui aient pour but de porter le rè- 
glement à la connaissance de ceux qu'il est 
appelé à régir ; que les autres mesures, aux- 
quelles s'attachent les demandeurs, n'ont 
nullement le même caractère ; mais tendent 
uniquement à faciliter la tâche des fonction- 
naires qui, soumis ou non à ce règlement, 
sont chargés de punir les contraventions dont 
il a été l'objet; d'où il suit qu'il n'est pas 
permis de les ériger en condition de sa mise 
en vigueur ; et que si, en présence de l'argu- 
mentation qui précède, un doute était en- 
core possible sur ce point, il serait incontes- 
tablement levé par cette considération : que 
le délai requis pour donner force obligatoire 
an règlement part du jour où celui-ci a été 
annoncé par la voie de proclamation et d'affi- 
ches, sans aucun égard à la date à laquelle les 
documents indiqués ci-dessus ont été adressés 
au greffe; 

Considérant, au surplus, que la procédure 
est régulière et qu'au fait légalement reconnu 
constant la loi pénale a été justement appli- 
quée; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 janvier 1882.— 2«ch.— Pré«j. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Cor- 
nil. — Cond. conf. M. Mélot, avocat généraL 
— P/. M. Bonnevie. 



9« CB. — e Janvier IttS. 

MILICE. — Exemption. — Infirmité frap- 
pant UN MEMBRE DE LA FAMILLE. — PeRTB 

d'un ûEiL. — Conséquence. — Interpréta- 
tion LIMITATIVE DE LA LOI. 

Les seules infirmités donnant lieu à exemption 
en faveur d'un milicien, lorsqu'elles frappent 
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depuû sa désignation un memhre de sa famille, 
sont déterminées par la loi d'une manière 
limitative. Spécialement, la perle d'un œil, 
laquelle d'ailleurs ne peut être assimilée à la 
perte d'un membre,n'y est pas comprise, (Loi 
des 5 Juin i 870-i 8 septembre i 873, art. 55 ; 
arr. royal du 2 décembre i875, art. i**', 
!)"• 4 et 7.) 

(ZWYN8.) 
ARAÉT. 

LA COUR ,--Sur l'unique moyen du pour- 
voi pris de la violation et de la fausse appli- 
cation de Tarticle 55, i*, de la loi des 5 Juin 
i870-18 septembre i875 et de Tarticle !•", 
n«* 4* et 7" de Tarrôté royal du 2 décembre 
1875, en ce que le demandeur étant privé 
d'un œil depuis Pincorporation de son tlls 
dans Tarmée devait être considéré comme 
perdu pour la famille, et son fils comme ayant 
droit à une exemption : 

Considérant que les seules infirmités don- 
nant lieu à une exemption en faveur du mili- 
cien, lorsqu'elles frappent, depuis sa dési- 
gnation pour le service, un membre de sa 
famille, sont celles déterminées par Tart. 55, 
n'' i, de la loi sur la milice et par Tarticle 1** 
de Tarrêté du 2 décembre 1875; 

Que rénumération de ces articles est limi- 
tative ; 

Qu'en ce qui concerne les maladies de la 
vue, ils assimilent au décès la cécité ou des 
altérations graves et incurables de la vision, 
qui permettent à peine à l'infirme de se con- 
duire; 

Considérant que le demandeur, en invo- 
quant devant la députation permanente de 
Liège la perte d'un œil, n'a pas allégué que 
celle-ci ait entraîné pour lui la privation com- 
plète de la vue ou qu'elle Tait mis dans la 
presque Impossibilité de se conduire; 

Que, dès lors, il a été Jugé à bon droit que 
Fartlcle 55 de la loi et le n« A"" de Tartlcle l"* 
de l'arrêté précité ne lui étaient pas appli- 
cables ; 

Considérant qu'il se prévaut non moins 
vainement du n^ V du même arrêté et pré- 
tend assimiler la perte d'un œil à la perte d'un 
membre ; 

Qu'en effet, en prévoyant d'une manière 
spéciale et formelle de quelles infirmités vi*- 
suelles il fallait être atteint pour être consi- 
déré comme perdu pour la famille, la loi et 
l'arrêté royal, qui la complète, ont nécessai- 
rement exclu toutes autres infirmités ou affec- 
tions de l'organe de la vue ; qu'il ne se con- 
cevrait pas que celles-ci, laissées à l'écart 
par le texte spécial, soient comprises implici- 
tement dans une autre disposition, dont l'objet 
est manifestement différent; 



D'où il suit que l'arrêté attaqué, loin de 
contrevenir aux textes invoqués, en a fait une 
juste application ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 janvier 1882. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bougard. — CancLconf. M. Mélot, avocat, 
général. 



t* «a. ^ 9 Janvier 188S. 

MATIÈRE RÉPRESSIVE. — Jugement pré- 
paratoire. — Cassation. — Non-receva- 
bilité. 

Est non recevable le pourvoi en cassation dirigé 
contre un arrêt qui se borne à écarter les 
conclusions du prévenu qui tendaient à la 
jonction de certaines pièces au dossier (i). 
(Code d'inst. crim., art 4i6.) 

(theys.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de 
l'article 416 du code d'instruction criminelle 
le recours en cassation contre les arrêts pré- 
paratoires et d'instruction n'est ouvert qu'a- 
près l'arrêt ou le jugement définitif; 

Attendu que Tarrêt attaqué se borne à 
écarter les conclusions du deman(|eur qui 
tendaient à faire ordonner la jonction de cer- 
taines pièces au dossier delà poursuite dirigée 
contre lui ; 

D'où il suit que le pourvoi n'est pas rece- 
vable; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 janvier 1882. — 2* ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Beckers. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



<r« cfl. — IS Janvier 1882. 

EFFETS NÉGOCIABLES. — TmBRE. — 
Ordre public — Peine individuelle. — 
Stipulation inopérante. 

L'amende encourue par tous ceux qui apposent 
leur signature sur des effets négociables est 
individuelle et sans recours. (Loi du 21 mars 
i859, art. 10 et ii ; loi du 20 juillet 1848, 
art. 5.) 

Cette disposition est d^ordre public; il est dé- 
fendu d'y déroger par aucune stipulation. 
(C. civ., art. 6.) 

(i) SCHEVVEN, Des pourvoie, n« 48. 
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(l'union du crédit, — C. DÀSSONYILLE.) 

Pourvoi contre un Jugement du tribunal de 
commerce de Bruxelles du il avril 1881 
(Pasicrisie belge, 1881, lil, 119.) 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele conclut au rejet du pourvoi et dit : 

a Nous nous refusons à croire que ce 
pourvoi puisse obtenir quelque faveur auprès 
de vous. Son admission ne serait rien moins 
qu'un retour à la loi du 21 mars 1 859 et la sup- 
pression de tout un ordre de garanties insti- 
tué en 1848, en vue de déjouer la fraude. Ce 
que veut la loi, et en cela consiste toute son 
économie, c'est d'intéresser directement à 
son observation tous ceux qui apposent leur 
signature sur un effet ; elle en fait autant de 
surveillants personnellement garants et res- 
ponsables de l'application du timbre, de telle 
sorte que toute précaution tendant à détour- 
ner cet effet est un attentat à la loi même. 
Son efficacité gît précisément dans le carac- 
tère individuel de l'amende, sans recours pos- 
sible. L'infraction n'est pas unique, elle se 
renouvelle autant de fois qu'il apparaît de si- 
gnatures ; chacun ainsi porte sa propre res- 
ponsabilité, et toute stipulation à rencontre 
demeure inopérante, à raison même de sa 
contrariété avec la loi. a lllud nuUa actUme 
efflci pùtest, ne dolus prœstetur, » (Faber, 
Rationalia ad Pand., I, p. 208.) « Dolus futu- 
« rusremUtinonpotest, » (Farinacius, pars V, 
fi'agm. crim., p. 122.) 

« Cette rigueur est nécessaire et légitime, 
les motifs en ont été révélés au cours de la dis- 
cussion de la loi. Sous l'inspiration de M. Osy, 
à la chambre des représentants, la députation 
d'Anvers avait demandé l'impunité pour les 
derniers endosseurs ; mais l'énergie avec la- 
quelle cette proposition fut repoussée est un 
témoignage non douteux de la volonté du lé- 
gislateur. 

« 11 faut, dit M. d'Huart, rapporteur de 
la section centrale, que cette obligation soit 
remplie et que force reste à la loi. 

« Maintenant devons-nous avoir pitié de 
ceux qui contreviendront à la loi ? Je ne le 
pense pas ; tous ceux qui participent à la 
fraude, n'importe à quel degré, sont égale- 
ment coupables. Ainsi le quatrième ou le 
cinquième endosseur est aussi coupable que 
le second ou le troisième, attendu qu'il dé- 
pend de lui de prévenir Tamende, en sou- 
mettant le billet à la formalité du timbre. » 
(Annales parlem., 19 mai 1848, pr 1766.) 

(c M. Lebeau, à son tour, ne fut pas moins 
expressif. « Ce que nous avons voulu, s'écria- 
« t-il, c'est surtout agir par intimidation. 
« Tous ceux qui prennent part à la création 
a ou à la circulation d'un billet sauront qu'ils 



sont responsables de la fraude du droit de 
« timbre » (p. 1770). 

tt Or, le système préconisé par la deman- 
deresse aboutit à permettre la circulation de 
l'effet sans timbre jusqu'au protêt, tandis 
qu'il est dans le vœu de la loi de le soumettre 
à la formalité, au moment même de sa créa- 
tion ; ce qui est tout différent, car ce n'est 
rien moins que la substitution d'une garantie 
purement répressive, jugée insuffisante, à un 
ensemble de mesures préventives, reconnues 
indispensables. 

« Vainement se prévaut-on de facultés ana- 
logues, admises vis-à-vis d*autres lois fiscales, 
et dont la parfaite moralité ne saurait être 
mise en doute; et Ton cite ce qui est de pra- 
tique constante en matière d'enregistrement 
et de contributions directes. 

« Dans les actes sous seing privé, en effet, 
on stipule souvent que l'enregistrement sera 
à la charge de'celle des parties qui y donnera 
lieu ; mais si pareille stipulation est licite au 
regard des actes dont l'enregistrement est 
facultatif (loi du 22 frim. an vn, art. 23), il 
n*en saurait être de même en ce qui concerne 
l'amende, toutes les fois que l'acte doit être 
présenté à la formalité dans un délai déter- 
miné (art. 22). (Dbmantb, ExposUUm rakonnée 
desprincipes de fenregistrement, 5«édit. n» 798.) 
De plus, il esta remarquer qu'en cette matière, 
la loi se contente d'une amende unique, par 
le motif qu'il y a unité d'infraction. 

(( L'objection est moins plausible encore, 
en tant qu'elle repose sur un usage admis 
dans certains baux, d'^après lequel des con- 
tributions incombant au propriétaire sont 
mises à charge du locataire. Semblables con- 
ventions n'ont rien que d'avouable, elles ne 
lèsent aucun droit et n'éludent aucune obliga- 
tion légale. Nulle pénalité n'est encourue ; et 
le locataire acquitte la dette du bailleur en 
vertu d'un mandat régulier, dont il n'a, au 
surplus, nul besoin, attendu que toute obli- 
gation peut être acquittée par un tiers, même 
non intéressé ». (C. civ., art. 1236.) 

Conclusions au rejet. 
arrêt. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 6 et 1134 du code civil 
et 3 de la loi du 20 juillet 1848, en ce que le 
tribunal de commerce a décidé que la deman- 
deresse, en stipulant un recours du chef des 
amendes pouvant résulter de l'irrégularité 
des valeurs par elle admise à l'escompte, a 
fait une convention nulle, comme contraire à 
une loi qui intéresse l'ordre public; 

Considérant qu'aux termes de l'article 3 de 
la loi du 20 juillet 1848, l'amende prononcée 
par les articles 10 et 11 de la loi du 21 mars 
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1839 est encourue individuellement et sans 
recours par tous ceux qui, à quelque titre que 
ce soit, apposent leur signature sur des effets 
négociables, billets à ordre, mandats à terme 
et de place en place, non revêtus du timbre 
prescrit ; 

Considérant que cette disposition intéresse 
Tordre public ; qu'elle a été adoptée, sur la 
proposition de la section centrale de la cham- 
bre des représentants, pour fortifier la sanc- 
tion de la loi et assurer davantage la percep- 
tion de rimpôt, le gouvernement ayant constaté 
que, malgré les amendes comminées par les 
articles 10 et 11 de la loi du 21 mars 1859 
contre les souscripteurs, accepteurs et pre- 
miers endosseurs, la fraude du timbre restait 
la règle ; que la peine a été déclarée indivi- 
duelle et sans recours, non dans un in- 
térêt privé et pour prévenir des contestations 
entre les divers contrevenants-, mais afin d'at- 
teindre personnellement tous les coupables ; 
que ce but ne serait pas réalisé si le recours 
interdit pouvait être valablement stipulé par 
des conventions particulières, et s'il était ainsi 
permis aux divers signataires d'un effet non 
revêtu du timbre de se mettre à Tabri des 
conséquences de leur fraude ; 

Considérant que Tarticle 6 du code civil 
défend de déroger aux lois qui intéressent 
l'ordre public; que le tribunal de commerce, 
loin de contrevenir aux dispositions invoquées 
en a donc fait une juste application ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 janvier 1882. — {^ ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Lenaerts. — ConcL conf, M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. — PL 
MM. Beernaert et Picard. 



l^ CH. — 18 Janvier 1882. 

POURVOI EN CASSATION. — Acte du pou- 
voir EXÉCUTIF. — Violation. — Non-rece- 
vabilité. — Arrêté d'expropriation. 

Un arrêté royal d'espropriatwn ne présentât^ 
pas les caractères de généralité que comporte 
la loi, sa violation ne donne pas ouverture à 
cassation (I). (Loi du 25 mars 1876, ar- 
ticle 20.) 

(clément de CLÉTY, — C. LA COMMUNE 
DE FOREST.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 



(i) Merlin, Bép., v» Loi, § II, p. 384 ; Scheyven, 
Traité den pourvois, n» 40; M. le procureur général 
I^lercq, Pasicrisie, 1847, I, 413 ; M. le premier 



de Bruxelles du 18 novembre 1880. (Pasic, 
1881, 11, 59.) 

£n concluant au rejet du pourvoi, M. le 
premier avocat général Mesdacb de ter Kiele 
dit: 

« A toutes les observations qui viennent 
de vous être présentées à rencontre du pour- 
voi et que nous faisons nôtres, nous n'éprou- 
vons le besoin d'en ajouter qu'une seule, em- 
pruntée à un ordre d'idées différent et qui 
aura pour résultat de renfermer la discussion 
dans ses véritables limites. 

« Le pourvoi se fonde au principal et pres- 
que exclusivement sur la violation de l'arrêté 
royal du 51 mars 1880, par lequel la com- 
mune de Forest a été autorisée à procéder 
par voie d'expropriation ^ l'établissement 
d'une avenue sur son territoire. Si un acte de 
cette nature est d'intérêt public, comme tout 
ce qui touche à la voirie, du moins n'a-t-il 
pas ce caractère de généralité qui s impose 
au pays tout entier ; car il ne crée de droit 
qu'au profit d'une commune seulement et de 
devoirs que pour le petit nombre d'ex propriés 
que le décret atteint. Ce n'est donc qu'un 
acte de délégation de la puissance publique, 
délivré pour un cas particulier, dépourvu de 
sanction législative, à l'égal d'un octroi, d'une 
concession de mine ou de péages, et dont, 
partant, la violation ne saurait obtenir de ré- 
paration dans cette enceinte. 

« Cette question a été trop souvent jugée 
par vous pour nous permettre de lui donner 
de plus amples développements; contentons- 
nous de vous rappeler une espèce dans la- 
quelle l'arrêté du gouvernement avait reçu 
l'approbation de la législature, ce qui cepen- 
dant ne lui donnait pas le caractère d'une loi ; 
il s'agissait de la concession du chemin de 
fer d'Ath à Saint-Ghislain, sanctionnée par 
la loi du 3 juin 1870, et lorsqu'on est venu 
se plaindre devant vous de l'atteinte qui y 
avait été donnée, vous avez refusé d'accueillir 
ce recours, par le motif que cet arrêté n'était 
« qu'un acte de haute tutelle appelé loi à 
« cause du pouvoir dont il émane, mais ne 
« possédant aucunement les caractères essen* 
« tiels de commandement et de généralité. » 
(Cass., 25 février 1875. Pasic., 1875, 1, 253.) 

« 11 n'en est pas de même d'un petit nom- 
bre d'arrêtés revêtus de l'autorité de la loi, 
par l'effet d'une délégation spéciale de la lé- 
gislature, tels que le tarif criminel du 18 juin 
1853, et l'arrêté ministériel du 6 mars 1871, 
autorisant certains procédés de fabrication du 
sucre. (Cass., 23 juillet 1878, Pasic, 1878, 

avocat général Faider, Pasicrisie, 1860, 1, 343; 
cass., 4 février 1869 (Pasic, 1860, 1, 141). Infrà, 
p. 32. 



30 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



L 565.) Mais, à part ces exceptions, lorsqu'il 
est porté atteinte à un arrêté pris en exécu- 
tion d'une loi, c'est de cette dernière seule 
qu'il peut s'agir devant votre juridiction, par 
le motif qu'elle n'est instituée que pour le 
maintien de celle-ci et non pour la sauvegarde 
des actes du gouvernement. 

« La violation de l'arrêté royal du 51 mars 
4880 se trouvant écartée par cette considéra- 
tion, le pourvoi perd toute consistance et n'a 
plus de raison de se maintenir, c^r il n'ar* 
rive à la méconnaissance des lois qu'il in- 
voque <|ue par une prétendue interprétation 
erronée du même arrêté. Or, s'il est reconnu 
que cette résolution du pouvoir exécutif est 
dépourvue des caractères de la loi, l'inter- 
prétation que le juge du fond en a donnée 
demeure souveraine. 

« Les demandeurs enfin ne sont pas mieux 
fondés à prétendre que l'arrêt attaqué n'a pu 
déclarer accomplies les formalités de l'expro- 
priation sans méconnaître lesdites lois; —car 
cet arrêt décide en fait que l'arrêté du 51 mars 
1880 est le seul titre légal qui confère k la 
commune le droit de poursuivre l'expropria- 
tion sans zones ; dès lors, c'était la loi du 
17 avril 1855 seule qui était à observer et la 
cour de Bruxelles s*est montrée conséquente 
avec elle-même aussi bien qu'avec ladite loi 
en portant la décision qui vous est dénoncée, n 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. ^ 

LA COUR; — Sur le seul moyen de cas- 
sation déduit de la fausse interprétation et de 
la violation de l'arrêté royal du 51 mars 1880 
et, en tant que de besoin, de la violation des 
articles 1519 et 1520 du code civil ; 

De la violation des arrêtés royaux des 
15 mars 1876 et 17 juillet 1878 ; 

De la violation des articles 107, 67 et 78 de 
la Constitution, des articles 4 et 5 de la loi 
du 17 avril 1855, des articles 10 et 1 de la 
loi du i7 mai 1870 ; des articles 1 et â des 
lois des l*-' juillet 1858 et 15 novembre 1867 ; 
des articles 5, 5 et 6 de la loi du 1*^' juillet 
1858 ; de la fauh;^ application et, par suite, 
de la violation des articles 5 et 4 de la loi du 
i7 mai 1870, en ce que la cour d'appel de 
Bruxelles a donné à l'aitêté royal du 51 mars 
1880 une interprétation contraire à son texte 
et à son esprit et, en tant que de besoin, a 
par là méconnu la foi due aux actes, en con- 
sidérant, ledit arrêté royal comme ayant une 
existence propre, indépendante des arrêtés 
antérieurs des 15 mars 1876 et 17 juillet 
1878; 

En ce que, par suite, elle a, en contraven- 
tion des dispositions citées, appliqué à la 
modification d'un plan avec expropriation par 



zones les dispositions relatives à l'expro- 
priation ordinaire et déclaré accomplies les 
formalités administratives préliminaires à Tex- 
propriation ; 

Dans tous les cas et en ordre principal, en 
ce que la cour d'appel, en constatant ta sup- 
pression des zones et la modiflcation que 
cette suppression apporte au plan d'ensem- 
ble, a appliqué les dispositions citées et dé- 
claré accomplies les formalités : 

Attendu que le pourvoi se fonde en ordre 
principal sur la violation des arrêtés royaux 
des 15 mars 1876 et 17 juillet 1878; qu'il 
n'invoque les lois sur l'expropriation pour 
cause d'utilité publique que d'une manière 
secondaire et en tenant pour établi qu'il a été 
contrevenu aux arrêtés précités ; 

Qu'il s'ensuit que la première branche du 
moyen n'est recevable que pour autant que la 
violation de ces actes administratifs puisse 
donner ouverture à cassation ; 

Attendu que le premier de ces arrêtés porte 
l'approbation des délibérations des conseils 
communaux de Forest et de Saint-Gilles, en 
date des 20 septembre et 22 octobre 1875, 
décrétant l'expropriation par zones des ter- 
rains nécessaires à rétablissement d'un non- 
veau quartier à créer sur le territoire des 
deux communes; 

Que le second arrêté, par modification à 
celui du 15 mars 1876, approuve deux autres 
délibérations des mêmes conseils communaux 
des 4 octobre et 29 novembre 1879, dans les- 
quelles ceux-ci ont renoncé à l'application 
des lois relatives à Texpropriation par zones 
pour la construction d'une voie de communi- 
cation dite V Avenue du Roi, comprise dans le 
plan général des travaux ; 

Attendu que, si ces arrêtés, émanés de 
l'autorité compétente, ont force obligatoire, 
ils n'accordent qu'une simple autorisation 
aux deux communes qu'ils concernent, et 
n'obligent que certains propriétaires déter- 
minés de ces communes ; qu'ils ne présen- 
tent, par conséquent, pas les caractères de 
généralité que comporte la loi et, partant, 
que fût-il démontré que l'arrêt attaqué en a 
méconnu la portée, il ne s'ensuivrait pas que 
cette décision fût sujette à cassation; 

Attendu, d'autre part, que les demandeurs 
soutiennent sans fondement, dans un ordre 
subsidiaire, que, si l'arrêt attaqué ne contre- 
vient pas aux lois sur l'expropriation pour 
cause d'utilité publique^ tout au moins il mé- 
connaît la foi due aux actes, en donnant à 
l'arrêté du 51 mars 1880 un sens que son 
texte repousse; qu'il ne résulte d'aucune 
énonciation expresse de cet arrêté qu'il se lie 
d'une manière indissoluble à celui du 15 mars 
1876 et qu'il ne puisse être considéré, ainsi 
quMI l'a été par la cour d'appel, comme con- 
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stitaant pour la commune un titre distinct et 
ayant par lui-même une existence propre et 
indépendante ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du i% janvier 1882. — i« ch. — Préê. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Bayet. — Cond. canf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général — PL MM. De 
BeclLer, Duvivier et Laclercq. 



3« C8. - 28 JanTler 1868 

MATIÈRE CORRECTIONNELLE.— Pourvoi 

TARDIF. — Arrêt contradictoire. 

Est non recevable, comme tardif, le pourvoi en 
casMlion formé le 9 décembre contre un arrêt 
contradictoireprononcéle^9 novembre. (Code 
d'jnst. crim., art. 375.) 

(dBSRUELLES, — C, JACOB, PARTIE CIVIIJS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Tarrêt atUqué 
a été rendu contradictoirement le iS9 novem- 
bre i881 ; et que la déclaration du pourvoi 
n'a été faite que le 9 décembre suivant; 

Attendu que d'après Tarticle 575 du code 
d'instruction criminelle, applicable aux ma- 
tières correctionnelles, le condamné n'a, pour 
se pourvoir, que trois jours francs, après ce- 
lui où son arrêt lui a été prononcé; 

Attendu, en conséquence, que la déclaration 
du pourvoi est tardive ; 

Par ces motifs, déclare le pourvoi non 
recevable ; condamne le demandeur aux dé- 
pens. 

Du 25 janvier 1888. — 2« ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Cornil. — Cancl, conf, M. Mélot, avocat 
général. 



s* Cl. — 28 Janvier 188». 

CONTRIBUTION PERSONNELLE.— Exemp- 

TiON. — Ecole privée. — Occlpation de 

BATIMENTS APPARTENANT A UNE ADMINISTRA- 
TION DE BIENFAISANCE. 

Les exemptions de contribution personnelle ac- 
cordées aux écoles et établissements publics 
(Tinstruclion et de bienfaisance ne concernent 
que ceux qui sont placés légalement sous la 
direction et la surveillance de rautorité pu- 
blique, nullement une école ou établissemenl 
privé. Il n*importe que les bâtiments occupés 



soient la propriété d'un bureau de bienfai- 
sance (i). (Loi du 28 juin i822, art. 6, 
4,15,27.) 

(le MINISTRE DES FINANCES, — C. DE MYTTE- 
NAERB.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
fausse application des articles 4, 45 et 27 de 
la loi du 28 juin 1822 et la violation de Tar- 
ticle 57 de la même loi, en ce que les établis- 
sements privés, qu'il s'agisse d*une école ou 
d'un ouvroir, ne peuvent, k aucun titre, béné* 
ficier de l'exemption d'impôts inscrite dans 
la loi en faveur des écoles et établissements 
publics d'instruction et de bienfaisance: 

Considérant qu'aux termes de l'article 6 de 
la loi du 28 juin 4822, la contribution sur le 
personnel est due par tous ceux, proprié- 
taires ou non, qui occupent des habitations et 
bâtiments; 

Qu'il n'y a d'exceptions à cette règle géné- 
rale que celles qui sont écrites dans la loi; 

Considérant que si, parmi les exceptions, 
les articles 4, 15 et 27 de la loi précitée com- 
prennent les écoles et les établissements pu- 
blics'd'instruction et de bienfaisance, il est 
certain qu'ils n'ont en en vue que les écoles 
et les établissements placés par la loi ou en 
vertu de la loi sous la direction et la surveil- 
lance de l'autorité publique ; 

Considérant que des constatations de Tar- 
rété il résulte que les bâtiments dont il s'agit 
servaient d'ouvroir aux enfants pauvres qui y 
recevaient l'enseignement gratuit de la fobri* 
cation de dentelles ainsi que l'instruction 
religieuse, et ce, sous la direction de la dame 
De Myttenaere et consorts; 

Considérant qu'un établissement non affecté 
au service de l'Etat, de la province ou de la 
commune, ou une école comme celle dont il 
s'agit, non établie sous la direction et la sur* 
veillance de l'autorité publique, n'est qu'une 
école ou établissement privé ne pouvant jonir, 
à aucun titre, du bénéfice de l'exemption pré- 
vue par la loi du 28 juin 1822; 

Considérant que la eircon^nee que les 
bâtiments où l'école est établie sont la pro- 
priété du bureau de bienfaisance, n'est pas 
de nature k donner k cet établissement le ca- 
ractère légal qui lui fait défaut; 

Que c'est la destination seule de l'école 
placée sous la direction de l'aatorité publique, 
et non la propriété des bâtiments, qui consti- 
tue le titre à l'exemption; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que l'arrêté dénoncé, en décidant que l'éta- 



(i) Cass., 17 janvier 1881 (PASlc.,i881, 1,S6). 
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blissement de la défenderesse revêtait le ca- 
ractère voulu pour justifier de Texemption 
qu'il lui accorde, a faussement appliqué les 
articles 4, 45 et 27 de la loi du 28 juin 1822, 
et a contrevenu k ces mêmes articles; 
Par ces motifs, casse... 

Du 23 janvier 1882. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Pardon. — CancL conf, M. Mélot, avocat 
général. 



s* Cl. — S8 Janvier 1888. 
DÉLIT DE CHASSE. — Autorisation db 

DÉTRUIRE DES LAPINS. — CONDITIONS NON 
OBSERVÉES. 

Lorsque le gouvernement autoiise la destruction 
des lapins, il concède, non un droit de chasse, 
mais le droit de détruire des animaux nuisi- 
bles aux produits de la terre. Celui qui a 
obtenu ce droit doit se conformer exactement 
aux condUions de la concession ; hors de ces 
conditions, les faits constituent un fait de 
chasse. (Loi du 26 février 1846, art. 5, ali- 
néas 1 et 5.) 

(dANSAERT, — C. CHOTTEAU-DUCHATEAU ET 
CONSORTS, PARTIE CIVILE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; —Sur le moyen unique déduit 
de la fausse application de Tarticle 5, alinéa 1, 
de la loi du 26 février 1846, combiné avec le 
dernier paragraphe du même article et avec 
rarticle 15 de la même loi, et de la violation 
de cet article 15 et de l'article 9 de la Consti- 
tution, en ce que Tarrêt attaqué, tout en con- 
statant que le ministre de Tintérieur avait 
autorisé la destruction des lapins, au lieu et 
au temps où le prévenu en a détruit, le con- 
sidère néanmoins comme ayant chassé hors 
des époques fixées par le gouvernement, pour 
ravoir fait là où, d'après l'arrêt, il n'avait pas 
le droit de chasser : 

Attendu qu'il résulte des constatations de 
l'arrêt, qu'un arrêté du ministre de l'intérieur 
du 20 janvier 1881 n'a autorisé le demandeur, 
jusqu'au 15 août suivant, à faire détruire les 
lapins avei*. armes à feu, que dans les dunes 
où il a le droit de chasser, situées sur le ter- 
ritoire des communes de Middelkerke et de 
Westende ; 

Attendu que le gouvernement lorsqu'il ac- 
corde, dans le cas prévu par l'article 3, ali- 
néa 5, de la loi du 26 février 1846, l'autori- 
sation de détruire les lapins, ne concède pas 
un droit de chasse, mais seulement un droit 
de destruction d'animaux nuisibles aux pro- 
duits de la terre ; 



Que celui qui a obtenu l'autorisation de 
détruire les lapins, ne peut s'en prévaloir que 
pour autant qu'il exerce cette faculté dans 
les conditions auxquelles le gouvernement Ta 
subordonnée; que si leur destruction est 
opérée en dehors de ces conditions, elle con- 
stitue un fait de chasse, soumis à toutes les 
prescriptions des lois sur la chasse; 

Attendu qu'en fait, il est constaté souve- 
rainement par l'arrêt attaqué que le deman- 
deur n'avait pas le droit de chasser dans la 
partie des dunes où il a tiré des lapins sau- 
vages, k Middelkerke, le 25 mars 1881, après 
répoque fixée, par le gouvernement, pour la 
clôture de la chasse et, en outre, que le droit 
de chasse sur ce terrain appartenait à la partie 
civile ; 

Que, dans ces circonstances, l'arrêt, en 
déclarant le prévenu coupable d'avoir com- 
mis le délit de chasse en temps prohibé, a 
fait une saine application des alinéas 1 et 5 
de l'article 3 de la loi du 26 février 1846 et 
n'a pu contrevenir à l'article 1 5 de la même 
loi ni à l'article 9 de la Constitution; 

Et attendu, au surplus, que la procédure 
est régulière et qu'il a été fait une juste ap- 
plication de la loi pénale aux faits légalement 
constatés; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 23 janvier 1882. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom , président. — Rapp. 
M. Casier. — ConcL conf. M. Mélot, avocat 
général. — PL MM. De Mot et Picard. 



!'• CH. - 87 JanTier 1888. 

ÉTABLISSEMENTS DANGEREUX. — AUTORISATION. 

— ÉTENDUE. — Interprétation souveraine. 

— Arrêté royal. — Intérêt individuel. — 
Violation. — Pourvoi. — Nôn-recevabiuté. 

Le juge du fond apprécie souverainement la 
portée d'un arrêté autorisant V ouverture d'un 
établissement dangereux (arrêté royal du 
31 janvier 1824), et la portée d'une per- 
mission de voirie. 

Des dispositions de cette nature n'étant pas d^in- 
térét général, leur violation ne donne pas 
ouverture à cassation (1). 

(compagnie continentale du gaz, — c. la 
ville de gand.) 

^juillet 1824. Arrêté royal accordant au 
sieur Roelandt, auteur de la demanderesse, 
l'autorisation d'établir à Gand une usine pour 
la fabrication du gaz, avec faculté de la dis- 

(1) Cas»., là janvier iSSâ, suprà, p. 29. 
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triboer an moyen de tuyaux placés sous la 
voie publique. 

tA novembre 4824, arrêté du collège des 
boargipestre et écbevius de Gand, permettant 
à Roelandt d'installer des tuyaux sous cer- 
taines rues. 

15 mat I8i7, concession de Téclairage par 
la ville de Gand à la Compagnie Continentale, 
cessionnaire de Koelaudt; renouvelée en 1846 
jusqu'au 1*"' juillet 1881. 

Avant Texpiration de ce contrat, la ville 
traite à nouveau avec une compagnie française, 
et n ayant pu s'entendre avec la demanderesse 
pour la reprise de son matériel, elle assigne 
celle-ci devant le tribunal de première in- 
stance, aux fins d'entendre déclarer qu'elle 
n'a ni droit ni titre à conserver sous la voie 
publique la canalisation servant à la trans- 
mission du gaz (50 juin 1880). 

17 novembre 1880, jugement qui adjuge 
ces conclusions. 

4 juin 1881 . Arrêt de la cour de Gand con- 
flrroatif. (Pasic. 1881, 11, ^94.) 

Sur le pourvoi formé par la Compagnie 
Continentale, M. le premier avocat général 
Mesdacb de ter Kiele conclut au rejet en ces 
termes : 

« De 18i4 à 1881, c'est-à-dire durant l'es- 
pace de plus d*un demi-siècle, la deman- 
deresse a usé du sous-sol de la voie publique 
librement et sans entrave, d'après l'autorisa- 
tion qu'elle en avait obtenue, et, aujourd'hui 
que son contrat a pris fin et qu'un successeur 
lui a été donné, elle requiert la prolongation 
de celte jouissance, non pas temporairement 
ni à titre de l'éclairage public dont elle est 
dépossédée, mais à perpétuité, jusqu'à la con- 
sommation des siècles, en vertu d un droit 
privatif qu'elle affirme s'être incorporé dans 
son patrimoine. 

« C'est donc une aliénation qui aurait été 
consentie, un véritable démembrement de 
propriété, dans des conditions telles que la 
ville ne se sentirait plus chez elle et n'aurait 
plus la. disposition libre et entière de son 
propre fonds. 

« Et quelest l'objet de cet abandon, sans uti- 
litéaacnne pour la ville comme il est sans exem- 
ple pour tous? Ce qu'il y a au monde de plus 
inaliénable, ce que la loi a mis expressément 
hors du commerce, au-dessus des entrepri- 
ses de rintérét privé, comme des faiblesses ou 
des trahisons d'administrateurs peu prudents. 

« Detellesorte que si, par impossible, Fad- 
ministration, oublieuse de tous ses devoirs, 
était allée jusqu'à dire à la compagnie, ce 
qu'assurément elle n'a pas fait : « Je vous livre 
tonte ma voirie, usez-en en toute liberté, je 
ne me réserve rien »; en un mot, si une aliéna- 
lion avait été consentie dans les termes les 
plus absolus, quelle serait la valeur de ce 

PASIC, 1882, l'^PAHTIE. 



billet? Assurément, nul ne serait assez osé 
pour en venir réclamer l'exécution en jus- 
tice ; la compagnie non plus que tout autre ; 
ses illusions ne vont pas jusque-là ; aussi pour 
vous présenter sa proposition sous des dehors 
plus acceptables, a-t-elle soin de vous dire 
qu'on exerce sur la voie publique de véritables 
charges, autorisées par la loi, admises par la 
jurisprudence et consacrées par l'usage, telles 
que la circulation, des droits d'issue et de vue, 
ainsi que celui d'y déverser les eaux pluviales. 

« Tout ceci est parfaitement vrai ; mais ce 
qui l'est moins, c'est l'appellation qu'elle lui 
donne de servitudes d'utilité publique. L'ex- 
pression de servitudes n'est pas ici à sa place, 
elle appartient au droit civil et nous versons 
en pleine matière de droit public; elle impli- 
querait d'ailleurs un démembrement de pro- 
priété dont le domaine public n'est pas sus- 
ceptible ; là où il n'y a pas de domaine privé, 
il n'y a pas de senitude possible. 

« Mais si les droits vantés ne constituent pas 
des servitudes, l'avantage qu'ils procurent 
leur a fait donner, avec plus de justesse, le 
nom de services d'utilité publique ; et de cette 
similitude dans les qualifications est née une 
confusion regrettable dans la chose même. 

« Les droits de cette nature sont inhérents à 
la cité, et c'est avec infiniment d'à-propos que 
le premier juge en rattache le principe à la loi 
romaine : « Loca enim publlca utique priva- 
« lorum usibus, deserviunt, jure scilicet civi- 
tt tatis non quasi propria cujusque. » (Fr. i, 
§ â, Dig. XLIII, tit. 8.) Loin de nuire au fonds 
sur lequel ils s'exercent, ils le mettent en 
valeur et en accroissent l'importance, par là 
même qu'ils répondent à sa destination et 
qu'ils lui font produire tous Irs effets utiles 
dont il est susceptible; comme il est dans la 
destinée de l'air qui nous entoure de servir 
à la respiration. Les rues où la circulation 
est plus active et l'accès pour les riverains 
plus facile sont aussi les plus recherchées 
et procurent aux domaines qui y confinent 
une plus-value incontestable. 

« Evidemment ce ne sont pas là des charges 
à l'instar des servitudes ; et ce qui les diffé- 
rencie encore de celles-ci c'est l'absence de 
tout caractère privatif ou individuel en faveur 
de celui qui les exerce; car ils n'apportent 
aucune restriction au droit similaire d'aulrui. 

« Enfin ils prennent leur source, non dans un 
mutuel consentement, mais dans la loi qui en 
a reconnu la conformité avec la nature des 
choses ; c'est de là qu'ils tirent leur principe. 
L'administration, il est vrai, a le pouvoir d'en 
régler l'exercice, et c'est dans l'étendue de cette 
prérogative qu'elle prend les mesures néces- 
saires à l'effet d'assurer la circulation dans 
les rues et d'empêcher que les eaux pluviales 
ne s'y déversent d'une manière incommode, 
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mais jamais son intervention ne s'élend jus- 
qu*à interdire I^usage discret et légitime de 
la chose publique. Lors donc que nous em- 
pruntons celle-ci à des fins autorisées, nous 
ne nous rendons en aucune manière tribu- 
taires de Tadministration, de qui nous ne 
tenons rien, nous ne faisons qu'user d*une 
faculté légitime concurremment avec tous, 
sans préjudice aucun pour personne. 

« Il est facile de se convaincre que le droit 
revendiqué par la demanderesse de maintenir 
sa canalisation dans le sous-sol des rues à 
perpétuelle demeure, n'a aucun de ces carac- 
tères, et Texistence qui vient de vous être ré- 
vélée d'un nombre indéterminé de conduits, 
qui s'élève parfois jusqu'à quatre dans la 
même rue, témoigne suffisamment que la com- 
pagnie ne se mesure pas l'espace et tient un 
compte médiocre de droits concurrents non 
moins respectables assurément et peut-être 
mieux fondés en titre. 

« Mais, dit la demanderesse, si le domaine 
public est inaliénable, il existe cependant cer- 
tains empiétements autorisés par l'administra- 
tion, révocables sans doute, mais à la condi- 
tion d'une indemnité, et de ce nombre, les 
servitudes de passage sur des voies naviga- 
bles, les conduites d'eau établies sous des 
rues, des prises d'eau dans les rivières navi- 
gables, des droits d'issue et de vue résultant 
de l'autorisation de bâtir, enfin les moteurs 
d'usines hydrauli(iues installés dans le lit des 
rivières navigables. 

« De cette longue nomenclature il nous faut 
éliminer tout d'abord les droits d'issue et de 
vue, à l'égard desquels l'autorisation aux 
fins de bâtir n'est que l'exercice du pouvoir 
réglementaire réservé à l'autorité locale ; ils 
n'impliquent, d'ailleurs, ni empiétement, ni 
sacrifice d'aucune espèce. 

« Quant h tous les autres, ils procèdent du 
bon plaisir de l'administration qui en concède 
Fusage, et il ne fait pas de difficulté que leur 
retrait, avant l'expiration du terme pour 
lequel ils ont été consentis, donne ouver- 
ture à indemnité, s'il n'y a stipulation con- 
traire. 

tt Mais est-ce d'une concession de cette es- 
pèce qu'il s'agit? 

« Ici, messieurs, les développements donnés 
au pourvoi en termes de plaidoiries nous 
permettent de circonscrire le débat dans ses 
véritables limites, car vous venez d'entendre 
Fun des honorables conseils de la demande- 
resse vous dire que la discussion ne porte pas 
sur la situation que lui avaient procurée les 
conventions de 1827 et^jle 1846, l'ère des 
contrats demeure fermée et, soit dit en pas- 
sant, quelle que soit l'issue de ce dernier 
recours, la ville de Gand en retiendra ce 
témoignage précieux, d'avoir religieusement I 



accompli sa promesse durant l'espace de plus 
de cinquante années. 

« Ce qu'il importe d'examiner , répète la 
compagnie, c'est notre situation au mofhent où 
ces contrats ont pris naissance, telle qu'elle 
découle des arrêtés de 1824. 

d Le premier, qui est du 31 janvier, soumet 
tous les établissements industriels, dangereux 
ou insalubres à la nécessité d'une autorisa- 
tion préalable; il ne crée de droits individuels 
pour personne, tout au contraire, il contient à 
leur égard une réserve formelle (art, 10;. 
Aussi n'est-il invoqué que par corrélation 
avec l'arrêté royal du 3 juillet suivant, spécial 
à l'auteur de la demanderesse, et auquel il sert 
de base. Mais cette dernière disposition, ainsi 
que l'a interprétée souverainement le tribunal 
de Gand, ne constitue qu'une simple mesure 
de police, un octroi justifié par des nécessités 
sociales, qui ne dispense pas Timpétrant de 
l'obligation d'obtenir encore de la ville l'usage 
du sous-sol de la voie publique, aux fins d*y 
établir sa canalisation. Aussi la compagnie 
se mit-elle bientôt en devoir de se faire auto- 
riser à cet eff'ei, d'où l'arrêté du collège éche- 
vinal du ii novembre 18^4; et de la combi- 
naison de ces deux dispositions elle induit la 
concession d'un droit privatif à son profit 
sans limitation de temps. 

« S'il était au pouvoir de votre juridiction de 
descendre au niveau du juge du fond et de 
refaire son œuvre, une première question se 
présenterait naturellement à votre examen, 
celle de savoir si un collège de bourgmestre 
et échevins a un droit de disposition absolu 
sur les biens confiés h son administration, 
s'il peut les aliéner non seulement à titre 
onéreux, mais sans aucune stipulation en 
retour, et si jamais on a eu l'exemple d'un 
abandon aussi complet de droits que celui 
dont la demanderesse se prévaut? 

tf Comme les communes n'ont qu'une capa- 
cité limitée relativement à l'aliénation de leurs 
biens, la loi a jugé que, même pour une 
simple constitution d'hypothèque, ce n'était 
pas trop du triple concours du conseil com- 
munal, des états députés et du chef de l'Etat, 
(arrêté royal du 19 janvier 1824, art. 71 ap- 
prouvant le règlement pour l'administration 
des villes), et l'on voudrait que ce qui n'était 
pas au pouvoir du conseil communal tout 
entier avec l'assentiment des états députés, 
pour une concession de durée limitée, eût été 
valablement consenti par un collège échevinal, 
chargé uniquement de simples mesures 
d'exécution et d'administration journalière? 
(ArL 88.) 

« En s'adressantdoncau collège chargé, non 
de l'abdication des droits de la ville, mais de 
leur conservation, la compagnie la première 
donnaitun témoignage non douteux du carac- 
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tère essentiellement précairedelafaveurqu'elie 
sollicitait. De (elle sorte que, à rsi^menta- 
tion tirée de Tinaliénabilité du domaine vient 
s^a^outer celle du défaut ab(»olu de qu^ité 
dans la personne 4u disposant. 

« I|aiscescon8idérationsn)ên)0s,sipéremp- 
toires qu'elles soient, doivent être laissées à 
récart, par le motif que le pourvoi» en tant 
qu'il se fonde eiiclusivemem sur la violation 
d'arrêtés royaux d'intérêt particulier et dé- 
pourvus du caractère de lois, n'est pas rece- 
vable, ainsi que vous Tavez décidé récemment 
encore le \% janvier 1882. (Suprà, p. ^9.) 

« inconséquence nous concluons au rejet. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi formé contre 
l'arrêt de la cour d'appel de Gand du 4 juin 
1881 ; 

Sur la fin de non-recevoir opposée à ce 
pourvoi par ia ville défenderesse et déduite 
de ce qu'il y a décision en fait; 

Considérant que la demanderesse, conces- 
sionnaire de Téclairage de Gand jusqu'au 
1" juillet 1881, prétend conserver, au delà du 
terme de sa concession, pour le service de sa 
clientèle privée, les tuyaux à gaz installés 
dans le sol des rues de la ville ; 

Qu'à l'appui du droit dont elle se prévaut, 
elle a invoqué, devant le juge du fond, des 
titres que la cour d'appel a souverainement 
appréciés ; 

Qu'en ce qui concerne notamment l'arrêté 
royal du 5 juillet 18âi, qui permet à Louis 
Roelandt, auteur de la demanderesse, d'éri- 
ger à Gand une usine pour la fabrication du 
gaz, l'arrêt dénoncé déclare que cet arrêté, 
visant l'arrêté royal du 31 janvier 1821, ne 
fait qu'examiner, au point de vue des dan- 
gers ou des inconvénients qui pouvaient en 
résulter, l'établissement que Roelandt se pro- 
pose de construire; qu'il se borne à lever 
l'interdiction qui frappe les établissements de 
ce genre, sans s'occuper des moyens à l'aide 
de.squels Roelandt livrerait aux consomma- 
teurs les produits de son industrie ; 

Que l'arrêt ajoute, à la vérité, que l'arrêté 
royal du 3 juillet n'avait pas à se préoccuper 
de ces moyens, et qu'il est amené ainsi à dis- 
cuter, en droit, le caractère de l'autorisation 
accordée en exécution de l'arrêté réglemen- 
taire du 31 janvier 182i; 

Qu'il énonce, à cet égard , avec le jugement, 
dont il s'approprie les motifs, que l'octroi 
nécessaire à la mise eu œuvre de certaines 
usines est une simple mesure de police; que 
le pouvoir compétent pour conférer l'au- 
torisation sollicitée par Roelandt ne devait 
pas statuer sur la partie de sa demande ayant 
trak à l'emploi d'une canalisation souterraine; 



que la haute surveillance attribuée au roi par 
l'article 215 de la loi fondamentale des Pays- 
Bas n'avait donc pas eu à s'exercer dans l'es- 
pèce et quo cette surveillance n*allait pas, en 
toute hypothèse, jusqu'à donner au roi le 
droit de disposer de la voie publique ; 

Mais que ces considérations — d'où l'arrêt 
dénoncé déduit avec raison que la prétention 
de la Compagnie Continentale ne se justifie ni 
par l'arrêté royal du 3 juillet, ni par celui du 
31 janvier 1824, ni par l'article 215 de la loi 
fondamentale, — sont subsidiaires et domi- 
nées par la constatation en fait : que l'arrêté 
du 3 juillet 1824 se rapporte exclusivement à 
l'usine projetée par Roelandt et qu'il n'a 
pour objet que d'en permettre l'exploitation ; 

Qu'en supposant que cette interprétation 
fût erronée, en admettant qu'elle méconnût la 
portée réelle de l'arrêté du 3 juillet 1824, 
elle échapperait à la censure de , la cour (le 
cassation ; 

Qu'en effet, l'arrêté du 3 juillet 1824 a été 
pris dans un intérêt tout individuel ; il en 
dérive une faculté particulière au titulaire de 
l'octroi et la cour de cassation est instituée 
pour réprimer. les contraventions aux lois, 
c'est-à-dire aux dispositions édictées sur un 
objet d'intérêt général, créant des obligations 
ou des droits pour tous les citoyens et dont 
l'exécution touche dès lors à Tordre public ; 

Que les mêmes observations s'appliquent 
aux arrêtés royaux relatifs à l'extension de 
l'usine primitive et à la création d'usines 
complémentaires, arrêtés dont l'arrêt dénoncé 
a précisé le sens en fait et que la requête en 
cassation ne signale pas d'ailleurs comme 
violés; 

Considérant que l'arrêté des bourgmestre 
et échevins du 24 novembre 1824 est égale- 
ment interprété par des éléments de fait 
dont l'appréciation ne peut être contrôlée 
par la cour de cassation ; 

Que l'intérêt dénoncé se détermine d'après 
la volonté des parties, Roelandt d'un côté, le 
collège de l'autre, pour assigner à l'arrêté du 
24 novembre 1824 une signification incom- 
patible avec l'usage perpétuel du sous-sol des 
rues; 

Qu'il ne résout que surabondamment en 
droit, comme il l'a fait pour l'arrêté royal du 
3 juillet, la question de savoir si le bourg- 
mestre et les échevins pouvaient concéder 
autrement qu'à titre précaire et révocable la 
jouissance assurée à la demanderesse jusqu'au 
l'^' juillet 1881; que l'arrêt dénoncé rap- 
proche des arrêtés prérappelés les contrats 
du 15 mai 1827 et 11 juillet 1846; 

Qu'il en analyse les clauses et que, de cet 
ensemble de documents, tous définis en fait, 
il conclut à la non-existence du droit réclamé 
par la demanderesse ; 
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Considéranl que le pourvoi dirigé contre 
on arrêt rendu dans ces conditions n*est pas 
recevable; 

Farces motifs, rejette... 

Du 27 janvier i88i. — f ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. De Rongé. — Conel, conf. M. Mesdacb de 
ter Kieie, premier avocat général. — PL 
MM. Le Jeune, Guillery, Dolezet D*Elhonngne. 



lr« cB. — 19 JaiiTlar 1888. 
!• JUGEMENTS ÉTRANGERS. - Statut 

PERSONNEL. — CONTESTATIONS SB RATTA- 
CHANT AU PATRIMOINE. — ABSENCE DE 

TRAITÉ. — Revision. — Refus d'mjtqit^- 
TVR, — Pouvoirs du juge belge. 
2» MOTIFS. — Arrêt adoptant les motifs 

DU PREMIER JUGE. — ATTRIBUTION DE DOM- 
MAGES-INTÉRÊTS. 

5* CONTRAT DE MARIAGE. — Régime do- 
tal. — Convention. — Interprétation 
DU juge du fond. 

\*^ En rabsence d'un traité de réciprocUé, les 
tribunaux ont le droit sans limite de revision 
des jugements étrangers. En vertu de ce droit, 
le juge belge, tenu d'ailleurs de respecter les 
droits résultant du statut personnel (puissance 
paternelle) peut prononcer sur les condam- 
nations pécuniaires, dommages - intérêts , 
créances, saisies, mesures de contrainte ou 
contestations se rattachant au patrimoine. 
Les tribunaux belges peuvent refuser l'exe- 
quatur des décisions étrangères ^ui se ratta- 
chent à ces intérêts. (Cod. civ., art. 3, § 5; 
Loi du 25 mars 1876, art. 10.) 

2^ Fst légalement motivé Varrét qui adopte et 
fait siens les motifs du premier juge, pour 
justifier une attribution de dommages-intérêts, 
(Const., art. 97.) 

5* // appartient au juge du fond d^apprécier, par 
une interprétation souveraine, l intention des 
parties et le sens de conventions d'un contrat 
de mariage se rapportant au régime dotal, 
(Cod. civ., art. 1587.) 

(de BAUFFREMONT, — C. DE BAUFFREMONT ET 
CONSORTS.) 

Le prince de Bauffremont s'est pourvu en 
cassation contre i'arrèt de la cour d'appel de 
Bruxelles, rapporté dans ce Recueil, sous la 
date du 5 août 1880 (année 1880, II, 519). 

Le demandeur invoquait trois moyens qui 
indiquent les limites étroites du débat devant 
la cour de cassation. 

Premier moyen. — Violation de Tarticie 10, 
{ t'' de la loi du 25 mars 1876, des articles 5 



S 5, 1153 et 1551 du code civil combinés, en 
ce que Tarrêt attaqué, tout en déclarant ne 
pouvoir reviser les dispositions de la justice 
française, quant aux droits reconnus au prince 
de Bauffremont sur ses enfants, et sans con- 
tester la légitimité de la créance qui lui avait 
été attribuée comme conséquence deces droits 
et de leur violation, a néanmoins refusé Vexe- 
quatur aux arrêts de la cour d'appel de Paris, 
en date des 7 août 1876 et 15 février 1877, 
en fondant notamment son appréciation sur 
ce que, par f exécution partielle que lesdits 
arrêts avaient déjk reçue en France, le dom- 
mage causé au prince de Bauffremont avait 
été suffisamment réparé. 

Il résulte des qualités du jugement de 
Charleroi et de celles de Tarrêt dénoncé que 
le prince de Bauffremont agit en qualité de 
créancier. Ses titres sont les arrêts rendus en 
France, qui éublissent que les droits qui lui 
ont été contérés par justice relativement à la 
garde de ses enfants ont été méconnus par 
la défenderesse. L*arrêt dénoncé reconnaît 
que les décisions françaises qui accordent ces 
droits au demandeur se rattachent au statut 
personnel et produisent effet en Belgique 
sans qu'il soit nécessaire de demander au juge 
belge un exequatur. Il reconnaît aussi qu'en 
vertu de ces décisions le prince de Bauffre- 
mont peut demander des dommages-intérêts 
à sa femme qui a méconnu et qui méconnaît 
encore ces droits, et il refuse de donner Vexe- 
quatur en Belgique à la partie de ces déci- 
sions qui fixe le montant de la créance du 
demandeur. Il statue que le dommage que 
celui-ci a souffert est réparé et bien au delà 
par les actes d'exécution qu'il a fait pratiquer 
en France, il enlève ainsi toute efficacité à un 
jugement français qui a pour objet ie statut 
personnel d'un Français, il énerve le titre dont 
le prince de Bauffremont est porteur, sans 
déclarer que ce titre est sans cause, que la 
cause en est fausse ou contraire à l'ordre 
public. 

Réponse. — La défenderesse répondait h ce 
premier moyen que, d'après l'article 10, § 1^ 
de la loi du 25 mars 1876, les tribunaux 
belges ne peuvent et ne doivent donner Vexe- 
quatur qu'après revision, aux décisions rendues 
dans des pays étrangers avec lesquels la Bel- 
gique n'a point conclu de traité sur la ma- 
tière. Or, il n*en existe point avec la France. 
L'arrêt dénoncé n'a donc point violé cette 
disposition en revisant les décisions françaises 
en tant qu'elles fixent le montant du dommage 
éprouvé par le demandeur et la réparation 
qui lui est due. 

Il n'a pas non plus violé l'article 5, 1 5, du 
code civil ; il l'a au contraire appliqué quand 
il a décidé que la partie des arrêts français 
qui prescrit des mesures relatives à la garde 
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des enfants échappent k la connaissance da 
juge belge et sont obligatoires en Belgique 
sans devoir faire au préalable Fobjet d'une 
demande d'exequalto', H applique aussi saine- 
ment l'article 1133 du code civil quand, usant 
de son droit de revision sur les dispositions 
des arrêts français relatives au quantum des 
condamnations pécuniaires encourues par la 
défenderesse, il établit que ces condamna- 
tions ne peuvent point avoir le caractère 
d*une contrainte, d'une sanction pénale des 
dispositions prises relativement à la garde 
des enfants. 

Quant à Tarticle 1351, le demandeur n'in- 
dique pas en quoi il a été violé, et l'on se 
demande si le pourvoi soutient la thèse inad- 
missible que les décisions étrangères fondées 
sur la même cause entre les mêmes parties 
agissant dans la même qualité constituent la 
chose jugée en Belgique. 

Deuxième moyen. — Violation des art. 1319 
du code civil, 97 de la Constitution, 141 et 
438 du code de procédure civile (dé/aut de 
motifs) en ce que l'arrêt attaqué, tout en re- 
poussant l'appréciation du premier juge sur 
le fond, maintient la condamnation reconven- 
tionnelle en 15,000 francs de dommages-in- 
térêts prononcée contre le prince de Bauffre- 
mont, et ce sans motiver sa décision sur ce 
point et par suite a rejeté sans motifs les 
conclusions du demandeur en cassation. 

En première instance le tribunal avait 
donné gain de cause à la princesse de Bauf- 
fremont et il était, dès lors, logique de lui 
. allouer des dommages-intérêts à raison de ce 
qu'elle avait été empêchée de recouvrer le 
capital de 365,000 francs que lui doit son 
père et de ce qu'elle a supporté des dépenses 
considérables pour soutenir les procès qui lui 
ont été intentés. Mais en appel, la cour de 
Bruxelles a reconnu, en principe tout au 
moins, le bien-fondé des saisies pratiquées 
par le demandeur en Belgique. Toutes ces 
saisies ont été faites en vertu de jugements 
ou d'arrêts réguliers prononcés en France, 
sur autorisation du président du tribunal de 
Charleroi. Quelle faute le demandeur a-t-il 
commise en les pratiquant? L'arrêt ne le dit 
pas. Les saisies faites en Belgique sont anté- 
rieures aux mesures d'exécution auxquelles 
on a procédé en France. Quand le demandeur 
a procédé à une exécution en France devait- 
il lever les saisies en Bel$nque? S'il ne l'a pas 
fait, y a-t-il lieu de lui infliger des dommages- 
intérêts? 11 n'existe aucun texte de loi qui 
condamne à cette peine pécuniaire celui qui 
a fait une saisie qui est déclarée ensuite sans 
objet. Par conséquent la condamnation man- 
que de motifs et de toute base juridique. 

Réponse. — L'arrêt critiqué porte in fine : 
« Par ces motifs et ceux non contraires du ju- 



gement dont appel. » La cour s'approprie donc 
les motifs du jugement de première instance. 
Elle constate ainsi souverainement une situa- 
lion de fait, k savoir que les poursuites en 
exécution pratiquées à la requête du prince 
de Baulfremont ont causé un dommage qui 
doit être réparé. En appel comme en première 
instance, le prince de Bauffremont a échoué 
dans ses demandes. Peu importent les motifs 
qui ont dicté les deux décisions. Ils condui- 
sent au même résultat : le demandeur est 
débouté de ses demandes en validité de saisie. 
Le jugement de Charleroi n'est réformé qu'en 
ce qui concerne la recevabilité de l'interven- 
tion du prince BIbesco, ce qui n'a aucun rap- 
port avec les saisies pratiquées ni avec le 
dommage qui en est résulté. 

Troisième moyen. — Violation et fausse 
application des articles 311, 1134, 1395, 
1540, 1541, 1547 et 1559 du code civil com- 
binés, en ce que l'arrêt attaqué a méconnu 
les effets du régime dotal stipulé entre le 
prince et la princesse de Baulfremont et a, 
contrairement au droit formel du demandeur 
en cause, décidé que la princesse de Bauffre- 
mont et le prince de Chimay étaient dispensés 
de la justification d'emploi d'une partie des 
deniers dotaux. 

Il résulte du contrat de mariage advenu 
entre le prince et la princesse de Baulfremont 
qu'ils se sont mariés sous le régime dotal. 
Conformément aux règles de ce régime et au 
contrat de mariage, le prince de Bauffremont 
a demandé que sa femme et son beau-père, 
qui a été partie au contrat, fussent condamnés 
vis-à-vis de lui à justifier du remploi des va- 
leurs dues par ledit beau-père à la princesse 
de Bauffremont. L'obligation de justifier le 
remploi dérivant de l'obligation de conserver 
les biens dotaux, qui est de l'essence du régime 
dotal, incombe à tous ceux qui ont pris part 
au contrat de mariage, donc à la princesse de 
Bauffremont et à son père. L'arrêt dit que 
Tobligation de remploi ne concerne pas la 
créance de 365,000 francs attribuée à la 
princesse dans la liquidation de la succession 
maternelle parce que les conditions d'emploi 
et de remploi y indiquées ne s'appliquent pas, 
d'après les termes exprès du contrat, à la 
somme de 500,000 francs qui lui a été con- 
stituée en dot, et que cette dot (qui n'a jamais 
été payée) devait, d'après les stipulations des 
parties, être prélevée d'abord sur les valeurs 
mobilières qui seraient attribuées à la défen- 
deresse dans la succession du prémourant de 
ses père et mère; mais tous les biens de la 
future épouse étaient dotaux et la dispense 
de remploi n'a pu être stipulée pour partie 
d'entre eux qu'en faveur du mari; s'il en était 
autrement, on ne serait plus sous le régime 
dotal. La cour d'appel décide comme si la 
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clause dont il 8*aglt portait : « 11 est interdit 
au futur époux de faire ou d'exiger remploi 
ou le remploi des 500,000 francs constitués 
en dot à la femme. » La clause de dispense 
de justification d'emploi stipulée en faveur du 
mari ne peut devenir applicable k la femme 
par suite de la séparation de biens. La cour 
d'appel a donc faussement interprété et appli- 
qué les articles visés au pourvoi. 

Répomse. — Le juge du fait ne constate pas 
que la clause de dispense de remploi, en ce 
qui concerne la dot de 500,000 francs, a été 
stipulée seulement en faveur du mari. Il con- 
state le contraire. Or, d'après rarlicle 15i2 
du code civil, la constitution de dot peut ne 
frapper que partie des biens de la femme. 
Donc certaines sommes peuvent ne pas y être 
comprises. C'est ce que Tarrêt constate être 
dans la cause. La cour d'appel, dans son ap- 
préciation souveraine du contrat de mariage, 
ne s'est pas arrêtée au mot dot, qui ici ne vi- 
sait pas le régime dotal. Elle a pensé que le 
contrat devait être exécuté de bonne foi (arti- 
cle 1 i 5i du code civil), et qu'il fallait s'arrêter 
à la commune intention des parties. 

Le deuxième défendeur, prince de Chimay, 
répondait au premier moyen du pounoi qu'il 
n'a été au procès que comme tiers saisi ; que 
les saisies-arrêts pratiquées entre ses mains 
_sont tombées du jour où lui a été signifié 
^ Tarrêl du 5 août 1880, rendu contradicloire- 
ment en dernier ressort et exécutoire contre 
lui ; que ces saisies ne pouvaient plus renaî- 
tre, une saisie intermittente n'étant plus une 
' saisie; que M. de Bauffremont n'a suppléé 
par aucune mesure conservatoire à l'ineffica- 
cité des saisies dont la validation lui était 
refusée et qu'il forme son pourvoi dans le 
vide. Quant au troisième moyen, il fait remar- 
quer que ce moyen se renferme dans l'inter- 
prétation d'un acte dont il appartenait à la 
cour de Bruxelles de fixer le sens et que ce 
n'est que comme tiers 'saisi qu'il a pu être 
impliqué dans le débat qui s'est engagé rela- 
tivement à la question de remploi ; qu'il n a 
plus cette qualité et que par conséquent pour 
lui le débat est doublement clos. 

M. le procureur général Faider ^ conclu 
au rejet du pourvoi par les courtes considéra- 
tions suivantes : 

« Messieurs, r^tte affaire n'offre point de- 
vant vous les mêmes proportions qu'en pre- 
mière instance ou en appel. Vous avez pu voir 
qu'elle se réduità quelques points secondaires, 
discutés en des termes où les appréciations 
de fait ont une large imp'ortance, et nous pou- 
vons être très brefs en vous proposant le rejet 
du pourvoi. 

« Les situations de fait et de droit ne 
sauraient être contestées; elles doivent être 



strictement renfermées dans le domaine de 
l'arrêt. 

« La justice française a prononcé définiti- 
vement sur le sort du mariage du prince et de 
la princesse de Bauffremont et sur celui des 
enfants. Les arrêts de Paris du 7 août 4876 
et du 45 février 4877 fixent, à titre de dom- 
mages-intérêts au profit du prince, certaines 
sommes à charge de la princesse pour inexé- 
cution des mesures prises à l'égard des en- 
fants. Le procès intenté en Belgique par le 
prince de Bauffremont tendait à l'exécution, 
par voie de saisie-arrêt et de réclamation de 
dommages-intérêts, de ces arrêts rendus en 
France, pays avec lequel n'existe plus de 
traité conclu sur la ])ase de la réciprocité, 
prévu par l'article 40 de la loi du 25 mars 
4876. Dès lors, quel était le droit des tribu- 
naux civils belges, saisis de l'action intentée 
devant eux? Le droit de connaître des déci- 
sions invoquées. Le droit de connaUre — plena 
cognitio — est ici le même que dans tous les cas 
où la loi reconnaît k un juge le pouvoir de 
juger h toutes fins du fait et du droit, de véri- 
fier s'il peut concéder au demandeur les fins 
de son action. Or, qu'a fait l'arrêt attaqué? 
11 a reconnu la qualité de père du prince de 
Bauffremont, il n'a pas méconnu les titres 
dont il s'armait, mais il a apprécié sa situa- 
tion de fait en disant qu'il n'y avait pas lieu 
de valider en Belgique les saisies-arrêts pra- 
tiquées, par le motif qu'il faut considérer les 
arrêts français comme exécutés quant au 
dommage personnel du prince, et qu'il n'y a 
nullement lieu, à ce point de vue, à un exf- 
quatur des arrêts précités : c'était simplement 
une question de quantum. 

« On se demande, en présence de cette 
décision, comment la cour d'appel a pu violer 
l'article 40, § 4 <'^ de la loi de 4 876. Aux termes 
et dans les conditions de cette loi, elle a connu 
des décisions étrangères qu'on produisait de- 
vant elle, dont on lui demandait l'application. 
Connaître, c'est notamment apprécier l'op- 
portunité d'accorder à la partie poursuivante 
le droit d'opérer des saisies, d'augmenter des 
sommés de dommages réclamés ; le pouvoir 
d'apprécier cette opportunité rentrait incon- 
testablement dans la prérogative de connaître 
de décisions rendues par des juges étrangers, 
car du moment que ces décisions, en l'absence 
de traités de réciprocité, restaient lettre morte 
sans exequatwr, la connaissance attribuée au 
juge belge consistait précisément à vérifier 
s'il y avait lien d'accorder, par un nouvel 
arrêt exécutoire en Belgique, une extension 
de dommages-intérêts. C'est là, non pas la 
violation invoquée de l'article 40 précité; c*est 
au contraire, dans les limites d'une apprécia- 
tion de fait souveraine et sans contrôle, con- 
naître précisément 1 tooies fins, comme Tau- 
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torise, comme le vent la loi, de décisions 
étrangères. L'exercice de cette juridiction a 
donc été régulier; s'il a été régulier, comment 
les articles 5, § 3, il 53 et 1351 du code civil 
ont-ils pu être violés? L'arrêt dénoncé n'a 
point méconnu le statut personnel du père 
dans la position légale qu'ont créée les arrêts 
français, il n'a point méconnu les dispositions 
relatives à la nature des condamnations pécu- 
niaires, il n'a point méconnu l'autorité de la 
chose jugée française dans les limites de la 
souveraineté française, mais il a décidé 
qu'une extension de fait en Belgique de ces 
condamnations pécuniaires ne devait pas être 
prononcée. Yoilà tout le débat, toute la 
question, et vous n'avez aucune prise, mes- 
sieurs, sur la solution donnée par la cour de 
Bruxelles. 

« Le premier moyen se trouve ainsi écarté : 
le^ deux autres moyens sont plus simples 
encore. D'abord, le défaut de motifs n'existe 
pas ; l'arrêt dénoncé infirme en partie, con- 
firme en partie le jugement de Charleroi : ce 
jugement prouve que les poursuites non ac- 
cueillies du prince ont causé du dommage à 
la princesse ; cette décision même, confirmée 
en appel, manquerait, prétend-on, de motifs 
et de base juridique. Or, quelle est ici la base 
des dédommagements accordés? Les de- 
mandes formées par le prince contre la prin- 
cesse ont causé des dommages à celle-ci soit 
en l'empêchant de recevoir ses capitaux, soit 
en la forçant à supporter des dépenses consi- 
dérables ; une condamnation aux dépens ne 
serait pits suffisante ; une somme de 15,000 
francs n'CvSt pas un chiffre trop élevé pour 
l'indemnise?. Voilà ce qu'a dit le jugement 
de Charleroi ; voilà ce qu'a répété l'arrêt dé- 
noncé en maintenant les motifs du premier 
juge. Le prince de Bauffremont perdait son 
procès sur les points accessoires, en appel 
comme en première instance, et les motifs qui 
ont paru justifier l'existence d'un préjudice, 
et par suite la nécessité d un dédommagement, 
existent évidemment tant pour l'arrêt que 
pour le jugement. Les effets des saisies inva- 
ndées dans les deux instances, quels que 
soient les motifs de ces invalidations, ont été 
notamment d'infliger un préjudice : dès lors, 
on retrouve et motifs et base juridique à ce 
dispositif au profit de la princesse. En admet- 
tant, d'ailleurs, que les motifs acceptés parla 
cour ne soient pas absolument satisfaisants, 
ceux admis du jugement suffisent légalement. 

« Le second moyen est donc non fondé. 

« Que dire du troisième moyen fondé sur 
divers articles du code, dont quelques-uns 
formulent certains principes généraux ou cer- 
taines définitions, dont d'autres règlent quel- 
ques points do régime dotal? Après avoir lu 
le eontrat de mariage des époux de Bauffre- 



mont et certaines réserves qu*il contient sur 
les 500,000 francs de dot de la princesse, 
vous relirez le considérant suivant : 

« Attendu que l'obligation d'employer cer- 
« tains capitaux d'une façon déterminée ne 
« peut concerner la créance de 505,000 fr., 
a attribuée à la comtesse de Caraman-Chi- 
« may dans la liquidation de la succession de 
« sa mère, pui.<^que le contrat de mariage sti- 
« pule expressément que les conditions d'em- 
a ploi et de remploi y indiquées ne s'appli- 
« quent pas à la somme de 500,000 francs 
« constituée en dot à la comtesse et que cette 
« dot, qui n'a jamais été payée, serait prélevée 
« d'abord sur les valeurs mobilières qui se- 
« raient attribuées à la comtesse dans la suc- 
« cession du prémourant de ses père et mère. » 
« Qu'est cette appréciation pour vous-mêmes, 
messieurs? Bien qu'une interprétation d'acte, 
sans violation de ce qu'on pourrait appeler la 
loi du contrat matrimonial, sans contraven- 
tion à des articles réglant le régime dotal, car 
le considérant que nous/^enons de répéter est 
exactement conforme à une réserve textuelle 
et légale du contrat : c'est la proclamation de 
la volonté expresse, de l'intention certaine 
des parties; donc une appréciation qui n'en- 
traîne et ne saurait entraîner la violation des 
articles invoqués dans une matière où, même 
quant à des stipulations accessoires du ré- 
gime dotal, la loi donne latitude aux parties, 
comme le fait d'ailleurs l'article 15i2 du code 
civil. Le demandeur est ainsi amené à propo- 
ser à la cour de cassation une interprétation 
qu'a écartée l'arrêt attaqué et sur laquelle il 
ne vous appartient pas de revenir. 

(( Nous croyons donc que ces simples con- 
sidérations suffisent pour justifier le rejet que 
nous proposons. » 

ARRÊT. 

LA COUB ; — Sur le premier moyen du 
pourvoi déduit de la violation de l'article 10, 
alinéa 1''^ de la loi du 25 mars 1876, des ar- 
ticles 5, alinéa 3, 1153 et 1351 du code civil 
combinés, en ce que l'arrêt attaqué, tout en 
déclarant ne pouvoir reviser les dispositions 
de la justice française quant aux droits recon- 
nus du prince de Bauffremont sur ses enfants 
et sans contester la légitimité de la créance 
qui lui avait été attribuée comme consé- 
quence de ces droits et de leur violation, a 
néanmoins refusé l'exequatur aux arrêts de la 
cour d'appel de Paris, en date des 7 août 
1876 et 13 février 1877, en fondant notam- 
ment son appréciation sur ce que, par Texé- 
cution partielle que lesdlts arrêts avaient 
déjà reçue en France, le dommage causé au 
prince de Bauffremont avait été suffisamment 
réparé ; 
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Attendu qu*il est de principe que Tétat et 
la capacité des personnes sont réglés par les 
lois de la nation à laquelle elles appartien- 
nent; 

Attendu que, de ce principe appliqué et 
impUcitemeni consacré par Tarticle 5,§ 1*'%du 
code civil, on peut induire que les disposi- 
tions d'un jugement, rendu dans un pays 
étranger sur le statut personnel d'un citoyen 
de ce pays, ont force de chose jugée en Bel- 
gique, et que les tribunaux belges appelés à 
leur donner Texequatur n*ont pas à les revi- 
ser, à moins qu'elles ne soient contraires à 
Tordre public ; 

Attendu qu'il suit de là que le tribunal 
belge, auquel est soumise la demande d'exe- 
quatur d'un jugement étranger, prescrivant 
des mesures pour la garde des enfants mi- 
neurs issus du mariage de deux époux sépa- 
rés de corps, ne peut pas modifier ces me- 
sures ; 

Qu'en effet, elles sont relatives à l'exercice 
des droits de la puissance paternelle et, par 
conséquent, au statut personnel des par- 
ties; 

Mais attendu qu'il en est autrement des 
condamnations pécuniaires que le tribunal 
étranger prononce pour le cas où les disposi- 
tions qu'il a prises pour la garde des enfants 
ne seraient pas exécutées ; que ces condam- 
nations établissent, comme le reconnaît le 
pourvoi, au profit de celui en faveur de qui 
elles sont prononcées, une créance ; que cette 
créance a pour cause le préjudice qu'il a souf- 
fert par la violation de ses droits sur la per- 
sonne de ses enfants ; 

Que la revision du jugement étranger dans 
les dispositions relatives au montant de cette 
créance, c'est-à-dire à l'importance du préju- 
dice causé et au quantum de la réparation qui 
en est due, ne met point en question les pré- 
rogatives de la puissance paternelle ; que ces 
condamnations pécuniaires ne touchent donc 
point au statut personnel des parties ; qu'elles 
n'affectent que leur patrimoine, et tombent 
sous l'application des règles générales formu- 
lées par l'article iO de la loi du 25 mars 1876 
pour l'exécution, en Belgique, des décisions 
judiciaires prononcées à l'étranger; 

Attendu qu'il résulte de cet article et des 
documents parlementaires qui y sont relatifs, 
que les tribunaux belges, saisis de la demande 
ù'exequaiur d'un jugement étranger, ont à dis- 
tinguer s'il existe ou non, entre la Belgique et 
le pays où ce jugement a été rendu, un traité 
conclu sur la base de la réciprocité, pour ré- 
gler l'exécution des décisions judiciaires ; 

Que, dans les cas où un pareil traité existe, 
l'examen du tribunal belge ne peut porter que 
sur certains points énumérés par l'ar- 
ticle; 



Qu'au contraire, quand aucune convention 
internationale n'a été conclue sur la matière, 
le droit de revision du tribunal belge est sans 
limite, de telle sorte que le défendeur à l'in- 
stance en exequatur peut demander et obtenir 
que le tribunal belge refuse sa sanction à 
toutes et à chacune des dispositions de la sen- 
tence prononcée à l'étranger; 

Attendu qu'entre la France et la Belgique 
il n'existe point de traité pour régler, dans 
chacun de ces deux pays, l'exécution des ju- 
gements rendus dans l'autre ; 

Attendu que, pour refuser Vexequatur aux 
arrêts rendus dans la cause par la cour d'ap- 
pel de Paris, en tant qu'ils prononcent des 
condamnations pécuniaires contre la défen- 
deresse, l'arrêt dénoncé se fonde !• sur ce 
que ces condamnations ne sont pas, d'api es 
la cour de Paris elle-même, de simples allo- 
cations de dommages-intérêts accordées an 
demandeur à raison de la violation de ses 
droits sur ses enfants, mais sur ce qu'elles 
ont pour but de forcer la défenderesse à exé- 
cuter ce qui lui a été ordonné par justice, et 
constituent ainsi des mesures de sanction et 
de contrainte, qui ne sont autorisées par au- 
cune loi, de telle sorte qu'elles établissent une 
obligation sans cause licite; 2^ sur ce que 
l'exécution partielle donnée en France aux- 
dits arrêts de la cour de Paris, notamment 
par la saisie et la vente du domaine de Mé- 
nars, a réparé et au delà le préjudice que le 
demandeur peut avoir souffert ; 

Attendu qu'il résulte des considérations qui 
précèdent qu'en faisant ces appréciations, la 
cour d'appel de Bruxelles a usé du droit que 
lui donne l'article 10 de la loi du 25 mars 
4876 et qu'elle n'a violé ni cet article, ni au- 
cune des autres dispositions légales citées à 
l'appui du premier moyen ; 

Sur le deuxième moyen déduit de la viola- 
tion des articles 1319 du code civil, 97 de la 
Constitution, 141 et 455 du code de procé- 
dure civile, défaut de motifs, en ce que l'ar- 
rêt attaqué, tout en repoussant l'appréciation 
du premier juge sur le fond, maintient néan- 
moins la condamnation reconventionnelle en 
quinze mille francs de dommages-intérêts 
prononcée contre le prince de Bauffremont et 
ce, sans motiver sa décision sur ce point et, 
par suite, a rejeté sans motifs les conclusions 
du demandeur en cassation : 

Attendu que l'arrêt dénoncé, après avoir 
exposé divers motifs pour justifier ce qu'il 
décide relativement à l'Intervention du prince 
Bibesco, à la validité des saisies-arrêts prati- 
quées à charge de la défenderesse et à l'ac- 
tion en règlement d'emploi formée par le de- 
mandeur, déclare se référer, en outre, poar 
l'ensemble des dispositions qu'il porte, aux 
motifs non contraires du jugement dont appel; 
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que, par cette dëciaration, la cour d'appel de 
Braxelles fait siens les motifs que le tribunal 
de Charleroi avait invoqués pour adjuger à la 
défenderesse ses conclusions reconvention- 
nelles ; 

Qu'il constate aussi, comme le tribunal de 
Charleroi Tavait fait, que le demandeur a 
o^usé à la demanderesse un préjudice dont il 
doit réparation et qu'il satisfait par là aux 
dispositions légales, qui prescrivent que les 
jugements doivent être motivés ; 

Que le deuxième moyen manque donc de 
base; 

Sur le troisième moyen : violation et fausse 
application des articles 31 i, il54, 1395, 
1540, 1541, 1557, 1558 et 1559 du code ci- 
vil combinés, en ce que Tarrêt attaqué a mé- 
connu les effets du régime dotal stipulé entre 
le prince et la princesse de Bauffremont et a, 
contrairement au droit formel du demandeur 
en cassation, décidé que la princesse de Bauf- 
fremont et le prince de Chimai étaient dispen- 
sés de la justification d'emploi d'une partie 
des deniers dotaux; 

Attendu que l'arrêt dénoncé déclare que, 
par leur contrat de mariage, les parties ont 
stipulé qu'une somme de cinq cent mille 
francs serait constituée en dot à la princesse 
de Bauffremont; que cette dot serait prélevée 
d'abord sur les valeurs mobilières qui lui se- 
raient attribuées dans la succession du pré- 
mourant de ses père et mère et que, pour 
ce capital de cinq cent mille francs, les 
conditions d'emploi et de remploi prescrites 
par le contrat ne devraient point s'appli- 
quer; 

Attendu que la cour de Bruxelles a donc 
reconnu en fait que les parties, usant du droit 
que leur confère l'article 1387 du code 
civil, ont, par leurs conventions matrimo- 
niales, dérogé aux règles du régime dotal 
et aux dispositions légales citées par le pour- 
voi; 

Attendu que cette appréciation du contrat 
avenu entre parties est souveraine; que, 
partant, le troisième moyen n'est pas 
fondé ; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent justifient également le rejet du pourvoi 
à l'égard du prince Joseph de Chimai ; 

Par ces motis, rejette... 

Du 19 janvier 1882. — 1'« ch. — 
Prés. M. De Longé, premier président. 
— Rapp, M. Duroont. — ConcL cmf, 
M. Faider, procureur général. — Plaid, 
MM. De Mot, Splingard, Leclercq et Le- 
jeune. 



3« Cl. ^ 80 Janvier 1888. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. — Opposi- 
tion. — Condamné. — Aggravation de 

PEINE. 

■ 

On ne peut élever la peine prononcée à la charge 
du condamné, swr VoppositUm formée par ce 
dernier contre un jugement par défaut; ce 
jugement étant d'ailleurs contradictoire à 
V égard du ministère public (i). (Code d'instr. 
crim., art. 187.) 

(CRAEN.) 
ARRÊT. 

LA COUIt; — Sur le troisième moyen dé- 
duit de la violation des articles 187 et S08 du 
code d'instruction criminelle, en ce que l'arrêt 
dénoncé, statuant sur l'opposition du deman- 
deur à l'arrêt par défaut du 17 octobre 1881 , 
a élevé de six à sept mois la peine d'empri- 
sonnement prononcée par défaut : 

Attendu que le jugement de condamnation 
qui intervient lorsque le prévenu est jugé par 
défaut est contradictoire à l'égard du minis- 
tère public ; 

Qu'en cas d'opposition formée à l'exécution 
de ce jugement par l'inculpé condamné sans 
avoir été entendu, le juge, qui n'est saisi que 
par ce recours et dans les limit^ de ce recours, 
ne peut rétracter que dans l'intérêt du prévenu 
la décision qu'il a rendue; 

Que ce n'est qu'à l'és^ard de l'opposant que 
la condamnation par défaut est comme non 
avenue s'il comparait pour soutenir son op- 
position; 

Attendu que l'arrêt par défaut du 17 octobre 
1 881 a condamné le demandeur, du chef de la 
tentative de crime constatée à sa charge, à six 
mois d'emprisonnement ; 

Que l'arrêt attaqué, statuant à nouveau sur 
son opposition, l'a condamné contradictoire- 
ment à sept mois d'emprisonnement et a or- 
donné son arrestation immédiate; 

Qu'en aggravant la peine prononcée par 
défaut, l'arrêt a contrevenu à l'article 187 du 
code d'instruction criminelle ; 

Et qu'il y a lieu de le casser pour le 
tout; 

Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin de 
statuer sur les autres moyens, casse... 

Du ÔO janvier 1882. — 2* ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Casier. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



(1) Gass., SO ihai 1878. (Pasic, 1878, I, 344.) 
Cass. Fr., 18 juiu 1853. (D., 1853, V, 281, n« 7.) 
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IrecH. — & féTrter 1882. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. — Aruêté royal. — 
Interprétation souveraine.— Plus-value 
résultant des travaux. 

Un arrêté royal d'expropriation n'ayant point 
le caractère de généralité que comporte la loi, 
V interprétation qu'en fait le juge du fond est 
souveraine (4). 

Vexproprié ne peut bénéficier de la plus-valve 
que Carrelé d expropriation lui procure (2). 

(lllCHIELS,--C. LA commune DE SAINT-Gn.LES.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles du 2 décembre 1880. (Pasic. 
1881,11,62.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen dé- 
duit de la fausse interprétation et de la vio- 
lation de Tarrèlé royal du 51 mars 1880 et, 
en tant que de besoin, de la violation des 
articles 1519 et 1520 du code civil ; 

De la violation des arrêti^s rovaux des 
1 5 mars 1 876 et 1 7 juillet 1 878 ; 

De la violation des articles 107, 67 et 78 de 
la Constitution ; des articles A et 5 de la loi du 
1 7 avril 1 855 ; des articles 1 et 1 de la loi du 
27 mai 1 870 ; des articles 1^ et 2 des lois des 
1^ Juillet 1858 et 15 novembre 1867; des 
articles 5, 5 et 6 de loi du 1"* juillet 1858; 
de la fausse application et, par suite, de la 
violation des articles S et 4 de la loi du 
27 mai 1870, en ce que la cour d'appel, en 
constatant la suppression des zones et la 
modification que cette suppression apporte 
au plan d'ensemble, a néanmoins déclaré 
accomplies les formalités nécessaires à l'ex- 
propriation; 

Attendu que l'arrêté royal en date du 
15 mars 1876 porte approbation des délibé- 
rations des conseils communaux de Forest et 
de Saint-Gilles en date des 20 septembre et 
22 octobre 1875, décrétant l'expropriation 
par zones de terrains nécessaires à rétablis- 
sement d'un nouveau quartier h créer sur le 
territoire des deux cx)mmunes ; 

Que l'arrêté royal du 51 mars 1880, modi- 
fiant c^ premier arrêté de 1876, approuve 
deux autres délibérations des mêmes conseils 
communaux des A octobre et 29 novembre 
1879, dans lesquelles ceux-ci ont renoncé à 
l'expropriation par zones pour la construction 
d'une voie de communication dite V Avenue du 

(1) Cass., 12 et ?7 janvier 1882. (Suprà, p. 27 et .%). 

(2) Bnii., Appel 84 férrier 1879. (PasïC, 1879, 
II, i%. 



Roi, comprise dans le plan général des tra- 
vaux; 

Attendu que c'est en interprétant ces deux 
arrêtés que la cour d'appel a reconnu qu'ils 
ne se lient pas d'une manière indissoluble; 
que l'arrêté du 51 mars 1880 constitue pour 
la commune un titre distinct, ayant une exis- 
tence propre et indépendante et que c'est de 
celle constatation que l'arrêt attaqué tire la 
juste conséquence que ce même arrêté, auto- 
risant une expropriation sans zones, ne devait 
pas être précédé des formalités exigées, en 
cas d'expropriation avec zones, par les arti- 
cles invoqués dans le pourvoi ; 

Attenduquecetteinterprétation,surlaquelle 
repose la décision attaquée, ne porte nulle 
atteinte aux articles 1 51 9 et 1 520 du code civil 
et est souveraine ; que si les arrêtés précités 
ont force obligatoire, ils n'accordent qu'une 
simple autorisation aux communes qu'ils con- 
cernent, n'obligent que certains propriétaires 
déterminés de ces communes, n'ont point le 
caractère de généralité que comporte la loi et 
constituent simplement des titres privés, dont 
l'appréciation rentre dans les pouvoirs absolus 
des juges du fond ; 

Qu'il suit de ce qui précède que le premier 
moyen ne peut être accueilli ; 

Sur le second moyen tiré de la violation de 
l'article 11 de la Constitution et de l'arti- 
cle 545 du code civil; de la violation de l'ar- 
ticle 9 des lois du l*^"" juillet 1858 et du 15 no- 
vembre 1867 et des articles 8 et 11 de la loi 
du 27 mai 1870, en ce que l'arrêt dénonce, 
en statuant sur les conclusions subsidiaires 
du demandeur, a dit que les experts qui seront 
désignés à l'efl'et d'évaluer les emprises les 
estimeront d'après leur valeur à la date dudit 
arrêt, mais sans tenir compte de la plus-value 
résultant des travaux exécutés précédemment 
en exécution de l'arrêté du 15 mars 1876: 

Attendu que l'injonction adressée aux 
experts, et que le pourvoi rappelle, est la 
simple application aux faits de la cause d*nn 
principe de justice, qui doit dominer dans le 
règlement de Tindcmnité en cas d'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique; 

Qu'en principe, l'exproprié ne peut béné- 
ficier de la plus-value que l'arrêté autorisant 
l'expropriation aurait donnée à sa propriété ; 

Et qu'en fait, il est Jugé que le travail d'en- 
semble dont l'exécution nécessite l'expropria- 
tion du terrain du demandeur a été décrété 
par l'arrêté royal du 15 mars 1876; 

Que l'arrêt attaqué constate souveraine- 
ment que l'arrêté du 51 mars 1880 n'a pas 
autorisé une expropriation nouvelle et com- 
plémentaire, et s'il constitue par lui-même un 
titre indépendant, c'est seulement en ce sens 
que, supprimanirexpropriation des zones pour 
V Avenue du Roi, sa légalité et sa force obliga- 
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toîrc n'étaient point subordonnées à l'accom- 
plissement des formalités voulues en cas 
d'expropriation par zones, bien que ces for- 
malités eussent dû être remplies préalable- 
ment à l'arrêté de 1876; 

Attendu qu'il suit de ces considérations que 
le second moyen n'est pas non plus fondé; 

Par ces motifs, rejette... 

Do 2 février 4882.— 4'« ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Bayet. 
— Concî, cùfif, M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. — PL MM. De Becker et 
Leclercq. 



2* en. — 6 février 1882 

COCJR D'ASSISES. — Condahné. — Pourvoi 
EN cassation. — Griefs non établis. 

Lt condamné en coût d'asmes qui s'est pourvu 
en cassation et qui allègue des griefs démen- 
tis par Its documents de la procédure, doit 
être déclaré non recevable et non fondé. 

(MUI.LER.) 
AURÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi formé par 
Jean Mulier et fondé : « 1<^ sur ce qu'il avait 
demandé d'appeler deux témoins h décharge 
qui n'ont pas été cités; 

2<* Sur ce qu'il n'a pas eu de défenseur 
d'office ; 

5<* Sur qu'il a été défendu par un avocat 
qu'il n'avait vu ni entendu, et qui ne savait 
rien de son affaire»; 

Attendu qu'il ne conste pas que le con- 
damné eût demandé la citation de deux té- 
moins à décharge ; 

Attendu qu'il résulte des documents du 
procès que le demandeur. Interrogé par le 
président des assises à Feifet de déclarer s'il 
avait fait choix d'un conseil, a répondu 
« qu'il avait chargé sa femme de lui en cher- 
cher un » ; que le président, pour le cas où 
les démarches de cette femme n'aboutiraient 
pas, avait désigné à l'accusé un conseil d'of- 
flce, conformément au prescrit de l'article 294 
du code d'instruction criminelle ; 

Attendu qu'aux audiences fixées pour l'exa- 
men et le Jugement de la cause, un avocat a 
assisté l'accusé comme conseil choisi, et n'a 
cessé de lui prêter son ministère dans tous 
les actes de la procédure devant la cour d'as- 
sises, sans protestation de la part de MoUer 
et sans qu'il se soit plaint de la manière in- 
suffisante dont il aurait été défendu ; 

Que cependant, à deux reprises, avant la 
clôiiiFe des débats et avant l'application de la 



peine, il avait été interpellé par le président 
aux fins de déclarer s'il avait quelque chose 
à ajouter pour sa défense ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations que 
les deux premiers griefs manquent de base 
en fait et que le troisième n'est pas fondé ; 

Attendu, au surplus, que toutes les forma- 
lités, soit substantielles, soit prescrites à peine 
de nullité, ont été remplies, et qu'aux faits 
légalement reconnus constants la loi pénale a 
été justement appliquée ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 6 février 1882. — 2- ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. le chevalier Hynderick. — Cond. conf, 
M. Mélot, avocat général. 



?• cil. — 6 février 1888. 

MILICE. — Remplacement. — Nuijjté. — 
— Pièces fausses ou attestant des faits 
matériellement faux. 

La loi sur la milice n'admet que dans les deux 
cas suivanUs la nullité du remplacement fondé 
soit sur remploi de pièces fausses, soit sur 
remploi de pièces qui attestent des faits 
matériellement faux. (Loi du 48 septem- 
bre 1873, art. 72«' 4«). 

(le GOUVERNEUR DE LA PROVINCE DE NAMUR, 
— C. DURDU ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique déduit 
de la violation de l'article 67 de la loi sur la 
milice, en ce que la décision dénoncée déclare 
ledit article inapplicable au certificat produit 
par un volontaire avec prime, et rejette, 
comme non recevable, l'action en nullité du 
remplacement du milicien Durdu par le nommé 
Lippens, lequel avait été refusé en juillet 
dernier, par l'autorité militaire, comme volon- 
taire avec prime; 

Considérant que la loi sur la milice, dans 
son article 72 '^, 4°, détermine les causes de 
nullité tirées des pièces au moyen desquelles 
un remplacement a été effectué, et n'admet, 
comme telles, que les deux circonstances : ou 
que ces pièces sont reconnues fausses, ou 
qu'elles attestent des faits matériellement 
faux ; 

Considérant qu'il est constaté par l'arrêté 
attaqué qu'il ne s'agit, dans l'espèce, d'aucune 
de ces deux causes; et que dès lors, le con- 
seil de revision a fait une juste application de 
la loi en déclarant non recevable la demande 
d'annulation qui lui était soumise ; 

Par ces motifs, rejette... 
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Do 6 féfricr 1882. —î* ch. — Fré$. M. ?an- 
denpeereboom, présideni. — Rapp, M. Cop- 
dU. — Cand. couf, M. Mélot, avocat général. 



i* Cl. — 6 février 1882. 

AUTORISATION D'EXERCER UNE INDUS- 
TRIE. — Pouvoir administraxif. — Cok- 

TRAVEZITIOX. — CONCESSION. — POUVOIR DC 
JUGE DU FOKD. — COUK DE CASSATION. 

LavtarUé adwûnigirative , en permettatU au in- 
terâUant V exercice d'une industrie , peut 
limiter cet exercice selon les nécessiiés, 
qu'elle apprécie, de la salubrité, de la sécurité 
et de la commodité. En cas de contravention, 
le juge de la poursuite vérifie si V industriel 
prévenu est sorti des conditions de son octroi 
et ces constatations de fait échappent à la cen- 
sure de la cour de cassation. 

(GIESEKER, — C. le MINISTÈRE PUBLIC.) 

Paul-Cbarles Gieseker. directeur de la so- 
ciété des mines métalliques d'Angleor, a été 
traduil devant le trilmnal correctionnel de 
Liège sons la prévention d'avoir, à plusieurs 
reprises, en mars, avril, mai et juin 1884, 
fabriqué de Tacide sulfurique, dans Tusine 
dont il est le directeur-gérant, au moyen de 
minerais autres que ceux provenant de la con- 
cession de ladite société et ce, en contraven- 
tion de Tarrété de la députation permanente 
de Liège, du 19 mars 1873. 

Le I^ juillet 1881, le tribunal a prononcé 
en audience publique un jugement qui admet 
la culpabilité de Gioseker à raison de quatre 
des contraventions qui lui étaient imputées, 
et le condamne de ce chef à quatre amendes de 
200 francs avec un mois d'emprisonnement 
subsidiaire pour chacune d'elles. 

Ce jugement est, en résumé motivé comme 
suit : 

a Attendu que l'arrêté de la députation 
permanente de Liège du 19 mars 1875 n'auto- 
rise la société des mines d'Angleur à fabri- 
quer de l'acide sulfurique que pour autant 
qu'elle emploie les minerais de sa concession ; 

« Attendu qu'en matière d'établissements 
dangereux ou insalubres nécessitant une 
autorisation préalable, la prohibition étant la 
règle, tout ce qui n'est pas permis est défendu ; 

« Qu*il était donc interdit à Gieseker de 
faire usage de minerais provenant de l'étran- 
ger; 

tt Attendu qu'il a reconnu avoir, aux épo- 
ques préindiquées (à quatre reprises) fabriqué 
de l'acide sulfurique k l'aide de pyrites étran- 
gères; 



« Que ce ùiit constitue une contravention 
à l'arrêté royal du 29 janvier 1865; contra- 
vention que les considérations invoquées par 
le prévenu ne peuvent faire disparaître : 

t AUendu que le pouvoir judiciaire est 
compétent pour fixer l'interpréution des ar- 
rêtés rendus en cette matière par les dépata- 
tions permanentes; qu'il n'y a donc pas lieu 
de surseoir à raison des démarches qu'aurait 
faites le prévenu auprès de ce collège, en vue 
d'obtenir des éclaircissements nouveaux sur la 
teneur de l'arrêté du 19 mars 1875 »... 

Sur l'appel, la cour d'appel a confirmé en 
ces termes : 

a En ce qui concerne la culpabilité: adop- 
Unt les motifs des premiers juges, et attendu 
que le moyen invoqué par le prévenu, fondé 
sur ce que les industriels une fois autorisés 
ont aujourd'hui le droit, sans autorisation 
nouvelle, d'apporter des modifications et 
changements notables dans leurs procédés de 
fabrication ; que ce moyen manque de base 
en fait, puisqu'il s'agit en réalité, dans l'espèce, 
d'une fabrication d'acide sulfurique à l'aide 
de pyrites étrangères, fabrication dont l'au- 
torisation n'avait été ni sollicitée, ni accordée » . 

Pourvoi du condamné. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi formé contre 
l'arrêt rendu en cause par la cour d'appel de 
Liège; 

Attendu que l'arrêt attaqué. Interprétant 
l'arrêté rendu par la députation permanente 
du conseil provincial de Liège le 19 mars 
1875, et confirmé, en ce qui concerne l'objet 
du litige, par l'arrêté royal du 50 septembre 
1875, décide que la société anonyme des mi- 
nes métalliques d'Angleur n'est autorisée à 
fabriquer de l'acide sulfurique qu'à l'aide 
des minerais de sa concession ; 

Attendu qu'en apportant cette restriaion 
à son octroi, l'autorité administrative n'a pas 
excédé ses pouvoirs ; 

Qu'appelée à permettre ou à interdire 
l'exercice d'une industrie, elle peut limiter cet 
exercice selon les nécessités de salubrité, de 
sécurité ou de commodité dont seule elle est 
juge; 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate que 
Gieseker, directeur-gérant de la prédite so- 
ciété, a fabriqué à Angleur, au mois d'avril 
1881, de l'acide sulfurique au moyen de py- 
rites étrangères; que ce travail ne saurait 
être considéré comme une modification ou un 
changement apporté à la fabrication auto- 
risée ; qu'il constitue, au contraire, en lui- 
même une fabrication, dont l'autorisation 
n'avait été ni sollicitée, ni obtenue;" 

Attendu que l'interprétation et les consta- 
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Utions prémentionnées échappent à la cen- 
sure de la coar de cassation; 

Qu*en effet, ces constatations sont dans le 
domaine du fait, et cette interprétation se 
rapporte à des arrêtés qui, ayant été pris 
dans un intérêt individuel, n'ont engendré 
qu^nne faculté particulière à la société des 
mines métalliques d'Àngleur; 

Attendu qu'aux faits, ainsi souverainement 
caractérisés, la cour d'appel de Liège a juste- 
ment appliqué la loi pénale, et qu'au surplus, 
toutes les formalités soit substantielles, soit 
prescrites à peine de nullité, ont été rem- 
plies; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 6 février 1882. — 2« ch. — Prés. 
U. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. le chevalier Hynderick. >- Canct. conf, 
M. Mélot, avocat général. 



f eu. - 6 février 1882. 
DÉTENTION PRÉVENTIVE. — M.untien du 

MANDAT d'arrêt. — RÉSmENCE. — CIRCON- 
STANCES GRAVES. — Appréciation du juge. 

En matière de délenlUm préventive, il appartient 
au juge du fond d'apprécier les circonslances 
graves et exceptiannelles qui le déterminent à 
maintenir le mandat d^airét et de constater si 
le prévenu a sa résidence ou son domicile en 
Belgique, (Loi du 20 avril 1 874, art. l""' etâ.) 

(trumper.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi fondé sur ce 
que l'arrêt attaqué a confirmé le mandat 
d*arrét décerné contre la demanderesse en 
dehors des conditions légales et a, par suite, 
violé les articles i'^' et !2 de la loi du iO avril 
1874; 

Considérant que la cour d'appel de Bruxelles 
maintient la détention préventive de Tinculpée 
en se fondant, en premier lieu, sur ce qu'elle 
n'a pas, en Belgique, un domicile fixe dans 
le sens de la loi ; 

Que celle-ci se sert du mot « résidence », 
et qu'elle entend par là, comme l'atteste no- 
tamment le rapport présenté au sénat dans la 
séance du 1 5 avril i 874, « une résidence réelle 
offrant en fait les mêmes garanties que le do- 
micile proprement dit » ; 

Considérant que l'expression a domicile 
fixe » a, dans l'arrêt attaqué, la même signi- 
fication et la même portée; 

Qu'il rentre dans le domaine exclusif du 
juge du fond de rechercher si, en fait, cette 
condition est établie ; 



Considérant que sa décision est, en outre, 
motivée sur l'existence de circonstances gra- 
ves et exceptionnelles, intéressant la sécurité 
publique, qu'elle spécitie en les faisant résul- 
ter de la crainte que la demanderesse ne 
réitère les délits dont elle est prévenue ; 

Que son appréciation, à ce point de vue, 
des circonstances de la c^use est souveraine ; 

Considérant, au surplus, que les infractions 
poursuivies sont de nature à entraîner une 
peine de trois mois d'emprisonnement ou une 
peine plus grave; que les foniialiiés substan- 
tielles ou prescrites à peine de nullité ont 
été remplies et que la procédure suivie jus- 
qu ores est régulière ; 

Par ces motifis, rejette... 

Du 6 février 1882.— 2*ch.— Pr<»j. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard.— Conc/. conf, M. Mé.ot, avocat général. 



3* CH. - 6 féTrier 1882. 

IRRÉGULARITÉ COMMISE EN PREMIÈRE 
liNSTANCE, NON produite en appel, non 

REGEVABI^ EN CASSATION. 

Une irrégulanté commise en première instance, 
non invoquée en appel, ne peut être invoquée 
en cassation (1). (Loi "du 29 avril 1806, 
art. 2.) 

(NIZET ET CONSORTS, — C. BOULANGER, 

partie civile.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi fondé sur la 
violation des articles 215 du code d'instruc- 
tion criminelle, 146 de la loi du 18 juin 1869, 
en ce que l'arrêt attaqué a confirmé un juge- 
ment ox)rrectlonnel entaché de nullité, l'un 
des juges n'ayant pas assisté à toutes les au- 
diences de la cause ; 

Considérant que si l'irrégularité signalée 
devait, en vertu de l'article 7 de la loi du 
20 avril 1850, entraîner la nullité du juge- 
ment rendu par le tribunal de Nivelles, il n'est 
pas justifié que cette nullité ait été proposée 
en appel ; 

Que, dès lors, aux termes de Tarticle 2 de 
la loi du 29 avril 1806, les demandeurs sont 
non recevables k s'en prévaloir comme moyen 
de cassation ; 

Considérant, en ce qui concerne les autres 
actes de la procédure, que toutes les forma- 
lités substantielles ou prescrites à peine de 
nullité ont été observées, et quMl a été fait 

(I) Casa., 43 juillet 1881. (Pasic, 1881. I, 347.) 
NtpeLS, Rapport iur la procédure pénale, p. i43. 
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une juste application de la ioi pénaie aux faits 
iégaiement reconnus constants ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 6 février 1882. — V cli. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bougard. — Concl. conf, M. Mélot, avocat 
général. — PL MM. Decliamps, pour la partie 
défenderesse. 



\f eu. — 9 février 1882. 

TAXE COMMUNALE. — Briqueteries. — 
Octroi. — Contrariété avec la loi. — 
Refus d'application. 

Vm taxe communale sur les briqueteries con- 
stitue un octroi de la nature de ceux que la 
loi du i% juillet 18G0 a supprimés (1). 

Les tribunaux n'appliquent les arrêtés locaux 
qu'autant qu'ils smt conformes aux lois. 
(Const., art. i07.) 

(commune u'UGCLE, — C. HONMOYER.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal de 
première instance de Bruxelles du l""^ juil- 
let i88i, rapporté par la Belgique judiciaire, 
XXXIX, p. i557. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele conclut au rejet du pourvoi en ces 
termes : 

a Peu de mots seulement à Teffet de justi- 
fler la conclusion que nous allons prendre. 

tt C'est toujours un fait grave pour la jus- 
tice que de refuser Tapplication d'un arrêté 
du pouvoir exécutif, à raison de sa contrariété 
avec la loi. Dans la cause actuelle, ce refus 
emprunte un degré de gravité de plus à cette 
circonstance que la demanderesse n'est pas 
seule à jouir de la perception d'une taxe sur 
les briqueteries; vingt-huit autres communes 
du pays sont en possession du même avan- 
tage (2), et quand on sait la difficulté pour la 
plupart d'entre elles d'équilibrer leurs bud- 
gets, on ne saurait apporter trop d'attention 
au jugement de ce procès. 

tt C'est, en même temps, un fait digne de 



(1) Surl'origiae des octrois, Cod. IV, lil.LXIJox 10 i 
YOET. ad PandAib, XXXlX,tit. IV, 9; DOMAT, Droit 
public, li?. I, lil, V, sect. I, n« t), p. 27; M. l'aTocat 
général Roulaad à la cour de cassation de France, 
le18fév.l85i.(D. 185i, i, 67.) 

(â) a savoir : Anderlocht, Auderghem, Bevcreu, 
Bressoux, Bruxelles, Droogenbosch, Eiouges, Ettcr- 
beek, Forest, Gansboren, Giain, Grivegnée, Ixeilcs, 
Jette-6aint-Picrre, Koekelborg, Laeken, Macbelen, Mo- 
lenbaek-Saint^lean, NedeiMiTer-Heinbeeck, Qaeue-du< 
Bois, SaiutrJossa-t6Q-Noode, Salve, Scbaerbeek, 
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remarque que, depuis plus de vingt ans que 
les octrois sont supprimés, le département de 
l'intérieur, nonobstant les nombreux change- 
ments de direction qu'il a subis, n'a pas varié 
dans son appréciation et n'a cessé de consi- 
dérer la taxe en litige comme dépourvue du 
caractère d'un octroi, compatible par consé- 
quent avec la loi du 18 juillet 1860. 

« Â ce double point de vue, la cause mérite 
de votre part l'examen le plus sérieux; long- 
temps nous nous y sommes arrêté, sans toute- 
fois parvenir à relever dans le jugement atta- 
qué quelque prise à censure. 

« En effet, il ne saurait faire l'objet d'un 
doute pour aucun esprit sérieux que cette 
imposition a tous les caractères d'un véritable 
octroi; cela ressort de sa nature même, non 
moins que de la législation spéciale à cette 
matière et de l'exécution donnée par le gou- 
vernement à la loi de 1860. 

' « C'est une taxe indirecte sur un objet de 
consommation locale, dont le produit est af- 
fecté à la subsistance de la commune; elle se 
lève avec le consentement du souverain qui 
l'octroie comme une faveur sollicitée (5); 
enlin, le recouvrement en est assuré par les 
voies autorisées par la loi du â9 avril 1819. 
il n'en était pas autrement de tous les octrois 
aujourd hui supprimés. 

« D'autre part, elle répond en tous points 
à ce qu'exigeait la législation qui, à la tin du 
siècle dernier, rétablit le système des octrois 
municipaux. 

a Les octrois de l'ancien régime étaient à 
peine supprimés (loi des 19-i5 février 1794), 
que les municipalités en ressentirent lourde- 
ment la privation ; de son côté, la bienfaisance 
publique avait vu tarir une notable partie de 
ses ressources séculaires, de ce nombre la 
dîme, et comme la charge des indigents est 
éminemment locale, les municipalités prirent 
leur recours auprès de la législature aux fins 
d'être autorisées à percevoir les sommes né- 
cessaires à leurs besoins spéciaux. 

« Les objets consommés ou employés dans 
leur enceinte répondaient trop bien à ces vues 
pour être laissés de côté, et de là l'établisse- 
ment des taxes indirectes et locales (loi du 



Seraing, Strombeck-Bcver , VUvordo, Wandre et 
Woluwe-Saint-Pierre. (Bougie, Traité d» iaxet com^ 
munaUi, p. 278.) 

(3) c Los communes demandèrent comme une faveur 
« de pouvoir lever un revenu sur elles-mêmes ; ceUe 
« faveur leur fut octroyée ; de là le mot octroi, c'est- 
€ à-dire la concession d'un droit faite par l'Eut et non 
« à l'Eut, ce qui est bien différent ».) BaiLLEUL, 
au Tribunat, 29 pluv., an vill, rapport sur la loi 
du 5 ventôse an VIII. Archivé» parUmêniair$$, 1. 1, 
p. «33.) 
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11 frimaire an vu, art. 5i),à concurrence des 
, sommes qui seraient reconnues rigoureuse- 
ment nécessaires; régularisées bientôt par la 
loi du 5 ventôse an viii, etles prirent le nom 
d*oetrois municipaux et de bienfaisance sur 
les objets de consommation locale, jusqu'à ce 
qu'un règlement du 47 mai 1809 en développa 
le principe et en détermina la classification 
en cinq divisions, dont la dernière, intitulée 
des a matériaux », spécifie nominativement les 
briques (art. 52). 

tt En même temps qu'elle venait en aide à 
la détresse des communes, la loi ne pouvait 
tolérer que cette faculté de s imposer devint 
un instrument de protection pour l'industrie 
de chaque cité individuellement ; c'est pour- 
quoi, en vue d'assurer la liberté de la con- 
currence, l'article 49 prescrivit l'obligation 
de soumettre aux mêmes droits les objets si- 
milaires qui seraient fabriqués, préparés ou 
récoltés dans l'intérieur de la commune. De 
cette manière la balance se trouvait établie 
entre l'industrie du dehors et celle de Tinté- 
rieur; mais, dans un cas comme dans l'autre, 
qu'il s'agit d'une taxe sur les produits soit 
importés, soit fabriqués dans la commune, 
l'imposition ne cessait pas de constituer un 
véritable octroi. 

tt Le gouvernement n'eut garde de l'oublier 
quand, par son arrêté du 2 août 1860, il eut 
à déterminer les différents revenus de l'octroi 
supprimés par la loi nouvelle; il y comprit 
entre autres (art. 2, n° 6) « les droits d'octroi 
sur la fabrication ou l'extraction de certains 
produits dans l'intérieur de la commune », 
conformément à ee qu'il avait annoncé dans 
l'exposé des motifs de la loi (Pasinomie, 1860, 
p. 259). Témoignage indubitable que, dans 
sa pensée, des impositions de cette espèce 
ne pouvaient survivre à la suppression des 
octrois. 

tt La confirmation de œ fait essentiel se 
retrouve, d'ailleurs, dans les opérations qui 
servirent à fixer la quote-part de chaque com- 
mune dans le fonds communal. Dans le but de 
déterminer celle-ci avec une précision mathé- 
matique, on a relevé, en ce qui concerne la 
taxe sur les briqueteries, non seulement les 
sommes perçues en 1858 sur les briques im- 
portées du dehors, mais également sur toutes 
celles qui avalent été fabriquées dans le rayon 
de Toctroi, et le montant réuni de ce double 
produit a concouru à former le chiffre global 
de recette à raison duquel chaque localité, 
sujette à octroi, participe au l'^nds communal 
(Documents offlciels relatifs à Vexécution de la 
loi du iSjuilUt 1860, l,p. 96 et U5). De 
telle sorte que les communes qui, antérieure- 
ment à la suppression des octrois, percevaient 
une taxe sur les briqueteries à raison de la- 
quelle elles reçoivent une indemnité annuelle, 



pourraient, ce nonobstant, se faire autoriser 
à la rétablir, ce qui ne serait rien moins que 
le rétablissement d'un ordre de choses con- 
damné par la loi et définitivement abrogé. 

« 11 y a donc lieu de s'étonner de voir le 
gouvernement donner son consentement à des 
impositions dont il a obtenu, non sans de 
grandes résistances, la suppression, et cette 
divergence de résolutions ne peut être, selon 
toute apparence, que le résultat d'apprécia- 
tions différentes entre deux départements de 
l'administration, dont l'un a dans ses attribu- 
tions la tutelle des communes, et dont Tautre 
a pour mission d'assurer l'exécution de la loi 
de 1860. » 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen du pour- 
voi déduit de la fausse application et de la 
violation de l'article 1*', §§ i^ et 2, de la loi 
du 18 juillet 1860 sur l'abolition des octrois, 
ainsi que de rarlicle 2 de l'arrêté roval du 
2 août 1860 relatif à l'exécution de cette loi; 
de la violation des articles 108, 110 de la 
Constitution, de l'article 75 de la loi commu- 
nale du 50 mars 1856 et de l'article 76, n** 5, 
de la même loi modifiée par la loi du 50 juin 
1865 : 

Attendu que, par délibérations dûment ap- 
prouvées par arrêtés royaux des 6 septembre 
1860 et l"*^ avril 1881, le conseil communal 
d'UccIe a mis une taxe sur les fours à briques 
à raison de 20 centimes par mètre cube ; que 
les mêmes délibérations et arrêtés prescrivent 
que les fours, dès qu'ils seront éteints, seront 
cubés par un agent de l'administration com- 
munale et qu'avant de pouvoir débiter les 
briques; les briquetiers se muniront d'une 
autorisation du collège des bourgmestre et 
échevtns portant le mesurage et constatant le 
payement de la taxe y afférente ; 

Attendu qu'en général le droit d'octroi 
consistait dans une contribution indirecte 
établie en vue des besoins généraux d'une 
commune sur des objets destinés à la con- 
sommation; 

Attendu que cette imposition ne s'appli- 
quait pas exclusivement aux denrées alimen- 
taires, mais portait encore sur d'autres pro- 
duits tels que les matériaux de construction; 

Attendu que l'introduction du dehors 
au dedans du lieu sujet à l'octroi n'était pas 
une condition essentielle de sa perception ; 
qu'il résulte, notamment, de l'exposé des 
motifs de la loi du 18 juillet 18H0 et de l'ar- 
rêté du 2 août suivant, relatif à l'exécution 
de cette loi, que ledit impôt s'appliquait aux 
objets fabriqués ou extraits dans Tintérieur 
de la commune où le droit était établi ; 
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Attendu qae le législateur, en abolissant 
les octrois communaux, a eu, entre autres, 
pour but de placer partout dans des condi- 
tions d*égalité la production, spécialement, 
des combustibles et des matériaux ; 

Attendu que ces considérations, rappro- 
chées des caractères de la taxe litigieuse, 
démontrent que celle-ci est bien un droit 
d'octroi; 

Qu'en effet, elle porte, non directement sur 
la personne ou sur Tindustrie du fabricant, 
mais est une imposition indirecte assise sur 
l'objet fabriqué ; 

Elle est un obstacle à la libre concurrence ; 

Elle est éublie sur des matériaux de con- 
struction ; 

Elle est créée en vue de subvenir aux be- 
soins généraux de la commune; 

Et, enfin, elle est perçue d'après un mesu- 
rage, c'est-à-dire d'une des manières indi- 
quées pour les matériaux et en particulier 
pour les briques par le règlement relatif aux 
octrois municipaux du 17 mai 1809; 

Attendu que vainement le pourvoi, afln de 
démontrer la légalité de ladite taxe, la com- 
pare à d'autres qu'il énumère; 

Qu'elle est sans analogie avec celle perçue 
sur les primes dues aux compagnies d'assu- 
rances, laquelle consiste dans un prélèvement 
sur les bénéfices, tandis que fimposition 
contestée, comme les anciens droits d'octroi, 
porte sur un objet de consommation sans 
égard au profit que cet objet peut pro- 
curer; 

Que ni les impositions communales sur 
les trottoirs, ni celles payables en mains du 
receveur d'un abattoir pour l'expertise des 
viandes ne peuvent non plus être assimilées 
à la taxe dont il s'agit, les premières répon- 
dant au prix d'un ouvrage acquis à la pro- 
priété immobilière, les secondes étant exclu- 
sivement destinées à couvrir les frais de 
surveillance que nécessite la nature de l'objet 
même auquel elles s'appliquent ; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que le jugement attaqué a justement décidé 
que la taxe dont la demanderesse réclamait 
le payement était illégale; - 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 février 4882. — 4« ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Ràpp. 
M. Bayet. — Concl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. — PL 
MM. Dolez et L. Leciercq. 

Même arrêt du même jour, en cause de la 
commune d'Uccle contre Votquenne. 



|r« CH. — 16 févHor 1888. 

CONSTATATION SOUVERAINE.— Comman- 
dite. — Compensation. — Motifs des ju- 
gements. 

Le juge du fond constate souverainement : 
i" r existence d'une commandite; 2® V absence 
de compensation. 

Le rejet d'une exception produite pour ta pre- 
mière lois en degré d'appel est suffisamment 
motivé par tes considérants du premier juge, 
que ta cour adopte aux fins de repousser toutes 
conclusions contraires (1). (Const., art. 97.) 

(dECLERCQ, — C. 1^ CURATEUR A LA FAILLITE 

manheim.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 51 mai 488!. (Pasic, 1882, 

a, 79.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen dé- 
duit de la violation des articles 4852, 4855, 
4875, 4892 du code civil et des articles 41.54, 
15i0 et 4522 du code civil, en ce que l'arrêt 
attaqué décide que la convention verbale de 
1874 constitue une société en commandite, 
tandis que les parties n'ont voulu faire qu'un 
contrat de prêt : 

Attendu que le jugement du tribunal de 
commerce de Bruxelles, ainsi que l'arrêt atta- 
qué, qui le conflrme sur ce point, interprètent 
souverainement d'après les faits de la cause, 
d'après l'intention des parties et d'après l'exé- 
cution qu'elles ont donnée à leurs stipula- 
tions, une convention verbale avenue, en 
4874, entre Declercq et Manheim et C'* et 
invoquée dans la contestation actuelle unt 
par le curateur à la faillite Manheim (lue par 
le demandeur; 

Que les clauses de cette convention telles 
que les constatent le jugement et l'arrêt et les 
faits visés par ces décisions, ne sont ni exclu- 
sives d'une société en commandite, ni spécia- 
lement caractéristiques d'un simple prêt; 

D'où suit qu'en décidant queues parties ont 
entendu former entre elles une société en 
commandite, avec obligation pour Declercq d'y 
apporter un capital de 48,000 francs, l'arrêt 
attaqué n'a pu contrevenir aux textes invo- 



Sur le deuxième moyen déduit de la viola- 
tion des articles 444 et 455 du code de pro- 
cédure civile, 7 de la loi du 20 avril 4>840 et 
97 de la Constitution : 

Attendu que le demandeur soutient que 
l'arrêt attaqué a rejeté, sans en donner de 

(l) Cass., 99 nov. 1877. (Pasic, 4878, 1, 22.) 
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motifs, les chefs suivants de ses conclostons 
d*appel, parmi ceux qni sont relatés aux qua- 
lités de 1 arrêt ; 1* que, s*il a ét^ formé une 
société entre parties, elle n*a pu être qu'une 
association en participation; 2<* que, s'il a 
existé une société en commandite, le capital 
de celle-ci étant exigible bien avant la date à 
laquelle la faillite a été reportée, il n'était 
rien dû de ce chef à la masse par le deman- 
deur; 3® qu'à la date de hi déclaration de fail- 
lite ce capital était payé Jusqu'à concurrence 
de 13,966 francs; 

Attendu, quant au premier point, qu'en 
décidant, par interprétation de la convention, 
que les parties ont entendu former entre elles 
une société en commandite, l'arrêt attaqué 
motive, par cela même, la non-existence d'une 
association en participation ; 

Quant aux numéros ^^ et 3*": 

Attendu qu'en admettant que, comme le 
prétend le pourvoi, ces demandes subsidiaires 
aient été produites pour la première fois en 
degré d*appel, les considérations reprises aux 
motifs du jugement de première instance sur < 
les obligations du commanditaire quant au 
capital promis et sur l'impossibilité de com- 
penser la créance personnelle de celui-oi avec 
sa dette résultant de cette obligation, devaient 
en entraîner le rejet; ; 

Qu'en s'appropriant les motifs du premier ' 
juge pour repousser toutes les conclusions ; 
contraires du demandeur,rarrêt attaquéa donc 
JustlHésonrefusd'accueillirlesditesdemandes; 

Attendu que le demandeur reproche encore 
à l'arrêt attaqué d'avoir repoussé sans motifs 
d'autres prétentions posées en conclusions, 
notamment quant à une somme de 540 francs, 
dont la restitution lui aurait été imposée à 
tort et quant au caractère du versement qu'il 
se serait engagé à faire et qui n'aurait com- 
porté pour la société que la jouissance du ca- 
pital seulement ; 

Mais, attendu qu'il résulte des qualités de 
l'arrêt que ces diverses prétentions n'ont été 
soumises à la cour d'appel que comme moyens 
à l'appui des conclusions du demandeur; 

Que, partant, s'il était vrai que l'arrêt atta- 
qué ^'en eût pas spécialement motivé le rejet, 
il n'aurait contrevenu, sous ce rapport, à au- 
cune prescription légale; 

Qu'il suit de ces considérations que le 
deuxième moyen n*est pas fondé; 

Sur le troisième moyen déduit de la viola- 
tion des articles 4, 5, 6, 18, 109, 110 de la 
loi du 18 mai 1873, 1134, 1330 et 13ââ du 
code civil, 1234 du code civil, en ce que, dans 
l'hypothèse de l'existence d'une société, l'ar- 
rêt attaqué, s'il est suffisamment motivé à cet 
égard, n'a pas constaté : 1^ qu'il s'agissait 
d'une simple association en participation; 
2» que le capital n'avait été versé que quant 

PASIC, 1882. — f» PAKTIE. 



à sa jouissance seulement, et 3° qu'en tous cas 
il avait été refourni jusqu'à concurrence du 
montant des versements faits par Declercq à 
d'autres titres : 

Attendu que les considérations énoncées 
sous le premier moyen démontrent également 
que les deux premières branches du troisième 
moyen ne sont pas fondées ; 
' Quant à la dernière blranche (violation de 
l'article 1234) ; 

Attendu que l'arrêt attaqué ne décide nul- 
lement que l'obligation de Declercq de verser 
18,000 francs à titre du capital de la comman- 
dite ne serait pas susceptible d'extinction par 
cx)mpensation ; mais qu'il déclare que, dans 
l'espèce, les conditions légales de la compen- 
sation ne se rencontrent pas ; 

Que cette décision,en la supposant erronée, 
ne pourrait être critiquée qu'en vertu de l'ar- 
ticle 1290 du code civil, qui n'est pas invoqué 
au troisième moyen ; 

Sur le quatrième moyen déduit de la viola- 
tion des articles 1289,1290, 1291, 1880 et 
1881 du code civil, en ce que l'arrêt attaqué 
n'a pas déclaré la dette du demandeur envers 
la faillite éteinte par compensation avec sa 
créance à charge de Manheim et C^ du chef 
de la réalisation par ceux-ci de certains titres 
au porteur qu'il leur avait prêtés : 

Attendu qu'aux termes des articles 1290 et 
1291 du code civil, la compensation s'opère 
entre deux dettes qui existent à la fois et qui 
sont également liquides et exigibles ; 

Attendu que l'arrêt attaqué et le jugement 
qu'il confirme constatent en fait que le de- 
mandeur ne s'est jamais trouvé dans ces con- 
ditions vis-à-vis de Manheim et O^ quant aux 
dettes et créances dont il s'agit, sa créance 
n'ayant pris naissance qu'après la déclaration 
de la faillite Manheim ; 

D'où suit que le quatrième moyen ne peut 
être accueilli ; 

Sur le cinquième moyen accusant la viola- 
tion des articles 1108, 1126, 1146 et 1153 
du code civil, en ce que l'arrêt attaqué, tout 
en reconnaissant que Declercq ne devait qu'un 
capital réduit de 20,000 à 18,000 francs, le 
condamne à restituer 478 fr. 68 c. pour Inté- 
rêts reçus sur la différence de 2,000 francs et 
lui impose ainsi une obligation sans cause ; 

Attendu que, par aucune de ses disposi- 
tions,rarrét attaqué ne constate que les 478 fr. 
68 c, dont il s'agit représentent l'intérêt reçu 
par Declercq sur une somme de 2,000 francs, 
qu'il ne devait pas; 

Qu'il déclare, au contraire, qu'ils consti- 
tuent l'intérêt par lui reçu de 2,000 francs, 
qu'il avait promis de restituer et que c'est à 
bon droit que le premier juge a adopté l'avis 
de l'expert qui a estimé que cette somme 
de 478 fr. 68 c. devait être refournie à la masse; 
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Que ce moyen manque donc de base; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 16 février 1882. — i^ ch. — Prést, 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. De Le Court. — Conrl. conf. M. Mesdach 
de 1er Kiele, premier avocat général. — Pt. 
MM. Beemaen et Leclercq. 

U- cil. - 17 fdTrler 1882. 
INTERDIT.— CONTINIATION DE SON COMMERCE. 

— Epoise tutrice. — Autorisation ex- 
presse. 

L'article 8 de la loi du \h décembre 1872 {code 
de cûmmJ) qui permet d'autoriser le tuteur du 
mineur à cmtinner le commerce de lauieur 
de ce dernier y est applicable au tuteur de 
rinterdit. (Cod. civ., art. 509; loi du 15 dé- 
cembre 4872, art. 8.) 

(le curateur aux faillites DELAHAYE et &Y.1 
G. ?. ET E. d'hANENS, — C. ÉPOUSE G. d'hANENS. 

11 y a eu pounoi en cassation contre Tarrêt 
de la' cour de Gand, du 2i décembre 1880, 
rapporté dans ce Recueil 1881, II, 152. Le 
pourvoi, formé par le curateur, n'était dirigé 
que contre la partie de l'arrêt qui concerne 
la faillite de l'interdit Gustave d'Hanens. 

Voici l'analyse des quatre moyens de cas- 
sation : 

Premier moyen. — - Défaut de motifs et vio- 
lation de l'article Ul du code de procédure 
civile, 97 de la Constitution et 7, § 2, de la 
loi du 20 avril 181Q, en ce que l'arrêt attaqué, 
sans en donner de motifs, a omis de décider 
la question de l'applicabilité de l'article 8 de 
la loi du 15 décembre 1872 au tuteur de l'in- 
terdit, question qui lui était soumise par les 
conclusions des parties, ou ne Fa décidée 
qu'implicitement. 

La cour d'appel, sans indiquer pour quels 
motifs et par quelles considérations juridi- 
ques, a passé à côté de la question si capitale 
et toute nouvelle qu'elle avait à trancher : elle 
a supposé admis ce que précisément il s'agis- 
sait de décider. Il en est de même, si Ton 
doit voir dans son arrêt une affirmation vir- 
tuelle de l'applicabilité de l'article 8 à l'inter- 
dit. Elle ne fait pas même siens les motifs du 
premier juge qu'elle n'invoque pas. Avant de 
rechercher si, dans l'espèce, les formalités de 
l'article 8 avaient été remplies, il fallait dire 
pourquoi cet article et ces formalités étaient 
obligatoires. 

Deuxième moyen, —Violation de l'ensemble 
des dispositions du titre X, livre K', chap. Il, 
du code civil traitant de la minorité et de la 
tutelle, et notamment la section VIII, traitant 
spécialement de l'administration du tuteur, 



et des articles 509 du code civil, et 8 de la loi 
du 15 décembre 1872, en c« que Tarrêt atu- 
qué, s'il a tranché la question indiquée au 
premier moyen, a déclaré ledit article 8 ap- 
plicable au tuteur de l'interdit. 

Sous le code civil, le tuteur qui représente 
le mineur dans tous les actes de la vie civile, 
dont les pouvoirs ne peuvent être limités que 
par un texte de loi, pouvait, bien que le code 
ne le dise pas expressément, continuer au nom 
du mineur un commerce dans lequel celui-ci 
éuit intéressé (vov. arr. cass., 50 avril 1852, 
Pasic, 1852, 1,475). 

11 devait en être de même du tuteur de l'in- 
terdit, en vertu de l'assimilation complète des 
deux tutelles inscrite dans l'article 509 et la 
tutelle de la femme de l'interdit, autorisée 
exceptionnellement par l'article 507, reste 
régie par les mêmes principes que les autres, 
sauf les restrictions permises par c« même 
article. 

Mais l'article 509 n'a en vue que le régime 
de la tutelle organisé par le code civil même; 
le code de commerce de 1807 n'y a rien 
changé ; le nouveau code de commerce, par 
son article 8, a créé un droit nouveau quant 
au tuteur du mineur, en consacrant les prin- 
cipes de l'arrêt de 1852 moyennant autori- 
sation du conseil de famille ; il rend donc 
obligatoires des formalités que le code civil 
n'imposait pas, et établit une exception au 
droit commun qui ne peut être étendue par 
analogie ; en parlant du commerce des parents 
du mineur, le législateur de 1872 n'a pas 
voulu sous-entendre celui exercé par l'inter- 
dit avant l'interdiction; l'article 509 du code 
civil n'a pas pu vouloir lier à jamais la volonté 
du législateur au point que chaque fois qu'il 
parlera du tuteur du mineur il sera censé 
parler en même temps de celui de l'intepdit. 

Troisième moyen. — Fausse applic4ition et 
violation des termes dudit article 8, en le 
supposant applicable à l'espèce, en ce que 
l'arrêt attaqué a exigé, pour la validité de l'au- 
torisation du conseil de famille, des condi- 
tions qui ne se trouvent pas inscrites dans cet 
article, et que le législateur n'a pas prescrites 
à peine de nullité. 

L'arrêt veut que la délibération soit spé- 
ciale, que l'attention du conseil ait été formel- 
lement appelée sur l'objet déféré à son appré- 
ciation, que le conseil se prononce sur un 
état de la situation active et passive de l'in- 
terdit, c'est-à-dire sur une pièce écrite, qu'il 
détermine les conditions de la continuation 
du commerce, qu'il fixe la durée de cette con- 
tinuation, enfin, qu'il examine si le tuteur 
possède les connaissances spéciales requises 
pour gérer l'industrie de l'interdit. La loi no 
prescrit aucunement à peine de nullité que la 
preuvç de l'observatioi) de tqutfs ces forma- 
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Uté$ résulte du teite de la délibération, et 
n exig« même pas leur accomplissement. 

QiM/ri^e moyen, — Fausse application de 
ranlcle 8 de la loi du i5 décembre 187i, 
violation des principes consacrés par le 
titre X du li^Te ^'^ chap. 11, sections 4, 5, 
1 et H du code civil, quant aux formalités 
substantielles exigées pour la validité des 
délibérations des conseils de famille, et no- 
tamment, fausse application du principe ex- 
ceptionnel (restreint au cas des articles 447 
du c^e civil et liode la loi hypothécaire) qu*une 
délibération du conseil de famille doit être mo- 
tivée, et violation de rarticle i 51 9 du code civil. 

La cour d*appel refuse de voir, dans la dé- 
libération du conseil de famille du 14 novem- 
bre 1875, une autorisation de continuer le 
commerce de Tinterdit, parce que rien ne 
prouve que le conseil ait examiné Toppôrtu- 
nité de cette continuation, la délibération ne 
disant pas que les autorisations spéciales ac- 
cordées a la tutrice ont été jugées utiles; 
larrêt exige donc, pour satisfaire à Tarticle 8, 
une autorisation en termes motivés; c'est 
encore admettre une cause de nullité non 
prévue par la loi. 

fUpome de la défenderesse, — Sur le pre- 
ÇAÎer moyen : d'après les conclusions des 
parties, la cour d'appel n'était saisie que de 
1 unique question de savoir si Tépouse d'Ha- 
nens ^vait eu autorisation et autorisation suf- 
fisante pour continuer le commerce au nom 
de son mari interdit; elle a jugé le procès tel 
qu'il lui était soumis en motivant sa décision. 
Cette décision dit implicitement que la femme 
ne pouvait continuer le commerc>e sans auto- 
risation; autrement Tarrêt attaqué serait dé- 
pourvu de toi^t sens. 

Sur le deuxième moyen : sa rédaction est 
trop vague : ce sont les textes prétenduement 
violés que le pourvoi doit citer. (Voy. cass., 
î^ juin 1836, 10 janvier 1846, Pasic, 1846, 
495, 25 juillet 1846, Pasic, 1847, 454.) 

Le moyen est nouveau et en contradiction 
avec c^ que le curateur a plaidé en première 
instance; en appel il s'est borné à demander 
la confirmation du jugement qui lui avait donné 
gain de cause. 

Au fond, la défenderesse soutient et déve- 
loppe les trois points suivants : 

1** Aux termes du code civil le tuteur ne 
peut faire le commerce au nom de l'interdit, 
ou tout au moins il devrait y être formelle- 
ment autorisé. (Voy., Dalloz, v^ Commerçant, 
n« 127, Laurent, t. V, n« 247); 

2° Si l'article 8 de la loi de 1872 s'appli- 
aue à l'Interdit comme au mineur, le tuteur 
doitêtrespécialementetformellementautorisé; 

5"^ Dans tous les cas, une autorisation ré- 
gulière est indispensable à la femme mariée 
tutrice de son mari. 



Sur les troisième et quatrième moyens ; 
décision de fait sur laquelle il n'y a pas k 
revenir; l'arrêt ne déclare pas nulle à défaut 
dlnaccom plissement de conditions de forme 
ou de fond une délibération dont il reconnaît 
l'existence, mais il juge qu'il n'y a pas eu de 
délibération quant à la continuation du com- 
merce, et, partant, qu'il n'y a pas eu ,d'auto- 
risation ; 

Du reste, une autorisation destinée à créer 
une capacité exceptionnelle doit être expresse. 
(Voy. Bourges, 26 janvier 1828, Dalloz, 
y^ Commerçant, n? 142, cass. fr., 2 décembre 
1826, Dijon, 8 janvier 1845, D. P., 1845, il, 
80; cass. fr., 17 mars 1853, D. P., 1853, I, 
114 et 6 août 1862, D. P., 1862, 1, 575.) 

M. le procureur général Faider a conclu 
au rejet. 11 a dit : 

(( Messieurs, j'estime que le pourvoi doit 
être rejeté, et la solution que je propose sera 
justifiée par de courtes considérations : pré- 
cisons d'abord le fait, c'est-à-dire le sujet du 
débat. Le 17 juillet 1880,0. d'Hanens est per- 
sonnellement déclaré en faillite; le 19 mars 
1875, ce d'Hanens avait été interdit et sa 
femme chargée de la tutelle de son mari. 
Cette dernière forma opposition au jugement 
déclaratif de faillite en se fondant sur ce 
qu'elle n'avait pas été autorisée régulière- 
ment à continuer le commerce pour compte 
de ce dernier et sur ce qu'elle n'avait pas pu 
l'obliger. — Le tribunal de commerce de Gand 
a rejeté cette opposition : il a jugé, en se fon- 
dant sur des appréciations et sur des circon- 
stances, en donnant une interprétation à une 
décision du conseil de famille, que la femme 
tutrice avait reçu les autorisations suffisantes 
pour cx)ntinuer le commerce : la cour de Gand 
a admis des appréciations et des considéra- 
tions toutes contraires et elle a accueilli l'op- 
position. Après invocation et combinaison de 
l'article 509 du code civil et de l'article 8 de 
la loi du 15 décembre 1872, la cour dit, en 
analysant lesfaits et la délibération du conseil 
de famille : « 11 suit de ce qui précède que les 
« formalités prescrites par la loi du 15 dé- 
« cembre 1872 n'ont pas été observées. » 

(( Quel que soit le sens légal de la combi- 
naison de l'article 509 et de l'article 8 préci- 
tés, il restera toujours vrai de dire que les 
formalités voulues par ce dernier article sont 
rigoureuses, précisées, sacramentelles; et 
pourquoi ? Parce que la tutrice doit être, si 
l'on peut dire, habilitée, pour continuer un 
commerce devenu impossible par l'interdit 
lui-même ; cette impossibité est un résultat 
naturel et légal de la minorité ou de Tinter- 
diction : l'habilitation est la source même 
d'une saisine spéciale du tuteur sans laquelle 
il ne peut rien de valable. 
« Aussi, voyez l'ensemble des formalités 
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prescrites par la loi de 1872 lorsque! s*agit 
d'autoriser le mineur à faire le commerce : 
il doit, après émancipation, être signalé 
comme capable de faire le commerce par les 
voies de publicité ; pour la continuation du 
commerce, précautions à prendre, délibéra- 
tion de la famille, homologation du tribunal, 
pouvoir de révocation, admission d'un admi- 
nistrateur spécial. 

« Dans les deux cas d^incapacité supprimée 
soit par Témancipation, soit par la continua- 
tion, il y a nécessité des formalités, parce 
qu'il n'y a pas de collation de capacité sans 
règles à suivre : Texistence des formalités 
dans leur ensemble est de rigueur pour créer 
une personnalité définie dans sa capacité; 
Tabsence des formalités suffit, dans le moindre 
élément, pour supprimer la capacité même et 
créer cette nullité de non-existence que Tar- 
rêt attaqué a proclamée en ces termes carac- 
téristiques, juridiques, même nécessaires : 
tt Aucun acte de commerce n'a pu être vala- 
« blement exercé, ni par l'interdit G. d'Ha- 
« ncns lui-même à dater de sa mise en inter- 
« diction, ni en son nom; ledit interdit n'a 
(( donc pas la qualité de commerçant et par 
« suite ne peut être déclaré en faillite. » 

« En se tenant dans cet ordre d'idées, l'ar- 
rêt a-t-ii commis les quatre violations de lois 
qu'invoque le demandeur? 

« Evidemment non. 

« Si Ton rapproche l'objet du procès et les 
conclusions actées, on voit qu'il s'agissait de 
savoir si l'épouse tutrice de son mari interdit 
a pu, en toute hypothèse, continuer le com- 
merce de ce dernier? La cour a dit que non, 
parce que les formalités voulues pour le tuteur 
du mineur en vertu de l'article 8 de la loi du 
15 décembre, sont applicables à la tutrice de 
l'interdit en vertu de l'article 509. Cet article 
est expressément invoqué dans l'arrêt, il en 
forme si bien l'élément essentiel que si on ne 
l'invoquait pas, il n'y aurait ni conclusion, ni 
arrêt, ni procès. Or, en appliquant l'article 8 
à l'interdit en vertu de l'article 509, en l'ap- 
pliquant à l'ordre des faillites et de la gestion 
d'un commerce, l'arrêt exprimait autre chose 
qu'une décision implicite. 

if Le considérant que je cite est précisément 
le motif de l'extension, et cette extension, re- 
marquons-le, doit se faire à l'Interdit avec 
bien plus de raison qu'au simple mineur, ce- 
lui-là étant, par nature et par régime légal, 
plus rigoureusement soumis à la tutelle que 
le mineur : tout au moins peut-on dire que 
les formalités voulues par la loi de 1872 doi- 
vent être accomplies plus rigoureusement 
pour l'interdit. 

« Ce point étant indiqué, les articles 8 
et 509 étant appliqués aux circonstances de 
la cause, les motifs précis et exprès subsistent 



au point de départ ; ils subsistent dans Fam- 
ple développement du fait, c'est-à-dire dans 
les éléments, la réalité, la spécialité de Fauto- 
risation du conseil de famille. S'il y a quelque 
chose d'implicite dansl'affaire, c'est bien dans 
le jugement que la cour de Gand a annulé. Là, 
le juge a transformé l'examen d'actes de ges- 
tion, supposant une autorisation antérieure, 
en une autorisation propre et expresse. 

« Or, l'arrêt n'admet pas les équivalents 
pour la création d'un être juridique, c*est-à- 
dire d'une tutrice continuant le commerce du 
mari interdit; il serait étrange et dangereux 
d'admettre ainsi, presque à la sourdine, une 
autorisation qui n'a pas été sérieusement dé- 
libérée et qui devrait Têtre avec précision, 
expressément. 

« Lorsque le conseil de famille a statué 
sur l'achat de machines, sur un emprunt, 
sur une constitution d'hypothèque, il pou- 
vait, il devait croire que la tutrice avait 
reçu son acte d'habilitation ; or, cet acte 
d'habilitation n'existait pas. Je conviens que 
le conseil de famille, aidé du juge de paix qui 
le présidait, aurait pu, aurait dû vérifier ce 
dernier point et constater la situation ; il ne 
l'a pas fait ; le conseil de famille a eu tort de 
croire qu'en autorisant les actes spéciaux 
mentionnés plus haut, il avait virtuellement 
autorisé l'épouse tutrice en qualité de conti- 
nuatrice du commerce ; mais, comme le con- 
state expressément l'arrêt : « Il n'appert pas 
« que la tutrice de l'interdit a formellement 
« saisi le conseil de famille d'une demande 
« ayant pour objet la continuation du com- 
« nîerce par l'interdit. » Or, c'est là la source 
àlaquelle il faudrait pouvoir remonter, et cette 
source n'existe pas; la continuation concédée 
dans les formes nécessaires de l'article 8 
n'existe pas; tous actes postérieurs posés, 
même avec un consentement de famille, sont 
privés de valeur, de substance, parce que la 
capacité originaire manque. C'est comme si 
l'interdit avait continué lui-même son com- 
merce, puisqu'un acte précis et en forme n*a 
pas saisi la tutrice d'une capacité spéciale, 
concédée, formulée. Et voici cette formule 
que veut la loi : la continuation doit être jugée 
utile par le conseil, les conditions de la con- 
tinuation doivent être déterminées, le tuteur 
peut être aidé par un spécialiste, le tribunal 
doit homologuer dans la quinzaine, la déli- 
bération doit être immédiatement exécutée. 
Pourquoi le mot immédiatement a-t-il été in- 
troduit pendant la délibération ? Pour que rien 
ne reste en suspens, incertain, équivoque dans 
la situation. Ajoutez que, toujours d'après la 
loi, le conseil peut révoquer son consente- 
ment. Tout cela marque au plus haut point le 
caractère exprès et sacramentel aussi bien de 
l'autorisation même que de sa révocation. 
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u Le demandeur soutient qu'on a eu tort 
d'appliquer à l'interdit une loi faite pour le 
mineur. Serait-il possible d'admettre que Tar- 
ticle 509, principe généraU ne serait pas ap- 
plicable à l'interdit du moment qu'il s'agirait 
de l'article 8 de la loi de 1872? Vous refuse- 
riez-vous à admettre ici les principes si puis- 
sants, si connus en droit, de l'analogie? Quoi ! 
lorsqu'il n'y avait pas de texte sur la conti- 
nuation du commerce, l'identité entre le 
simple mineur et linlerdit eût été admise, 
elle ne le serait pas lorsqu'un texte parle ex- 
pressément du mineur à côté d'un texte qui 
dit que, pour la gestion des biens et la vali- 
dité des engagements, l'interdit est assimilé 
au mineur, et ce texte ajoute des termes qui 
autorisent toute extension du principe formulé 
par le législateur; en effet, l'article 509 dit : 
« liCs lois sur la tutelle des mineurs s'appli- 
<f queront à la tutelle des interdits. » 

« Qu'est-ce que notre article 8 de 1872 ? 
C'est à coup sûr, comme ceux qui le précè- 
dent, une loi sur la tutelle (1). Où est-il écrit 
que cette loi de 1872 ne sera pas régie par la 
loi principe et générale de l'article 509 du 
code civil? Dans l'interprétation des lois, à 
un principe général et nécessaire il faut ad- 
mettre l'application analogique ; c^est une 
doctrine constante. Ouvrez les topiques de 
CicËRON, les aphorismes de Bacon, divers au- 
teurs modernes, notamment Duval, le droit 
dans ses maximes (2). Nous sommes ici, re- 
marquez-le bien, dans un principe général, 
non pas absolu et applicable k tous les cas 
possibles, mais applicable à tous les cas où 
rassimilation doit se faire : tel est le caractère 
d'assimilation du mineur et de l'interdit; 
deux tutelles régies de même, s'exerçant de 
même, en présence et en vertu des mêmes né- 
cessités, lorsque, je l'ai remarqué déjà et je 
le dis encore, lorsque les garanties néces- 
saires, la foi publique, le crédit commercial, 
les précautions précises réclament plus encore 
pour l'interdit que pour le mineur : la caté- 
gorie des interdits exige, en effet, plus de ri- 
gueur et de prévoyance que celle des mineurs 
qui en déttnitive ne sont pas privés de raison 
et peuvent être émancipés dès dix-huit ans. 
L'article 509 a donc embrassé l'article 8 dans 
son domaine. 

Si cela est vrai, les deux derniers moyens 
tombent devant les constatations de fait de 
l'arrêt : évidemment la loi veut une autorisa- 
tion telle que je l'ai décrite plus haut, une au- 
torisation habilitante, dont l'existence doit 
être constatée, dont l'absence crée la nullité 

(1) il en eéi de même de cerUines dispositions de la 
1 oi hypothécaire qui règlent les intérêts des mineurs 
et interdits. 

(2) Aphor. XI etsttiv., Doval, p. itH. 



de non-existence : c'est précisément celle que 
l'arrêt a reconnue et constatée. Je vois bien 
une tutrice à laquelle on permet de poser cer- 
tains actes se rattachant au commerce de son 
pupille interdit, je ne vois pas de femme spé- 
cialement autorisée à continuer le commerce 
de son mari interdit. Ce qui serait vrai pour 
le tuteur d'un mineur sera vrai pour le tuteur 
d'un interdit ; ainsi le veut, dans le droit, 
l'article 509 du code civil; ainsi l'apprécie, 
dans la forme, l'arrêt attaqué. Je me résume 
en rappelant que toute capacité créée pour 
exercer des droits et pour s'engager civile- 
ment doit à la rigueur recevoir, suivant une 
procédure de juridiction, le baptême légal, 
que l'arrêt attaqué a vainement recherché. 

« Nous concluons au rejet du pourvoi, aux 
dépens et à l'indemnité. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Sur le premier moyen déduit 
de la violation des articles 141 du code de 
procédure/ civile, 97 de la Constitution et 7, 
§ 2, de la loi du 20 avril 1810, en ce que 
l'arrêt attaqué, sans en donner de motifs, a 
omis de décider si le commerce de l'interdit 
peut être continué par son tuteur avec ou sans 
autorisation, question qui était soumise à la 
cour par les conclusions des parties, ou ne l'a 
décidé qu'implicitement : 

Attendu que la cour d'appel de Gand, d'a- 
près le jugement qui lui était déféré et les 
conclusions prises devant elle par les parties, 
avait k décider si l'article 8 de la loi du 
15 décembre 1872 est applicable au tuteur 
d'un interdit comme au tuteur d'un mineur, 
et, dans le cas où elle n'aurait pas admis cette 
applicabilité, si, d'après les principes du code 
civil et abstraction faite de la loi de 1872, le 
tuteur peut continuer sans autorisation un 
commerce dans lequel l'interdit est intéressé 
au moment de l'interdiction ; 

Attendu que Tarrêt attaqué déclare que, si 
l'article 8 de la loi de 1872 est applicable au 
tuteur de l'interdit, il ne peut être invoqué 
dans l'espèce, parce que l'autorisation du 
conseil de famille, telle que l'exige cet arti- 
cle, n'a pas été obtenue par la tutrice; 

Attendu que cette décision implique, dans 
la pensée de la cour d'appel, que Fautorisa- 
tion du conseil de famille est nécessaire, tant 
sous l'empire du code civil que depuis la loi de 
1872, pourquele commerce de l'interdit puisse 
être continué en son nom; 

Que les nombreuses considérations qui, 
d'après l'arrêt attaqué, établissent dans la 
cause le défaut d'autorisation motivent suffi- 
samment la solution en droit donnée aux ques- 
tions posées et satisfont aux prescriptions de 
l'article 97 de la Constitution ; 



54 



JURISPRUDENCE DE RELGIQUË. 



D'où suit que le premier moyen n'est pas fondé; 
Sur le deuxième moyen déduit de la viola- 
tion de l'ensemble des dispositions du titre X, 
livre 1*^, chap. il, du code civil, traitant de 
la minorité et de la tutelle, et notamment de 
la section Vlll, traitant spécialement de Tad- 
minisiration du tuteur et des articles 509 du 
code civil et 8 de la loi du 15 décembre iH7i, 
en ce que Tarrêt attaqué, s'il a trancbé U 
question indiquée au premier moyen, a déclaré 
ledit article 8 a ppl icable au tuteur de l'interd it : 
Attendu que l'article 509 du code civil 
porte : a L'interdit est assimilé au mineur 
pour sa personne et pour ses biens ; les lois 
sur la tutelle des mineurs s'appliqueront à la 
tutelle des interdits »; 

Attendu qu'il résulte de ces termes clairs 
et précis que tout ce que le législateur jugera 
convenable à toute époque de disposer à l'é- 
gard de la tutelle des mineurs, s'appliquera 
aussi à celle des interdits, à moins que la dis- 
position elle-même ne l'en excepte; 

Attendu que l'article 8 de la loi du 15 dé- 
cembre 1872, qui consacre, quant à l'admi- 
nistration des biens des mineurs, un principe 
que le code civil n'énonçait pas textuellement,ne 
formule aucune exception quant aux interdits; 
Que cet article reste donc soumis à la règle 
de l'article 509 du code civil ; 

Que cette interprétation des textes n'a été 
contredite ni dans les discussions du code 
civil, ni dans celles de la loi du 4872; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que, sous l'empire de la loi de 1872, le tuteur 
de l'interdit, comme celui du mineur, ne peut 
continuer le commerce, dans lequel l'interdit 
est intéressé, que si le conseil de famille, par 
une délibération, déclare cette continuation 
utile et en détermine les conditions: 
Que le deuxième moyen n'est donc pas fondé; 
Sur les troisième et quatrième moyens réu- 
nis déduits ; î^ de la fausse application et de 
la violation des termes dudit articlf 8, en le 
supposant applicable à l'espèce, en ce que 
l'arrêt attaqué a exigé pour la validité de 
l'autorisation du conseil de famille des con- 
ditions qui ne se trouvent pas inscrites dans 
cet article et que le législateur n'a pas pres- 
crites à peine de nullité, et 2<> de la fausse 
application du même article 8, de la violation 
des principes consacrés par le tkre X, livre ^', 
chap. H, section iV, V, VH et Vlll du code 
civil quant aux formalités substantielles exi- 
gées pour la validité des délibérations du 
con^^eil de famille, et notamment de la fausse 
application du principe exceptionnel (restreint 
au cas des articles 447 du code civil et 50 de 
la loi hypothécaire) qu'une délibération du 
conseil de famille doit être motivée, et de la 
violation de Tarticle 1519 du code civil : 
Attendu que, pas plus que le code civil, la 



loi du i5 décembre 4872 n'a déterminé les 
énonciations que doit contenir la délibération 
d'un conseil de famille, ni le mode à suivre 
par celui-ci pour former sa conviction et ex- 
primer ses décisions ; 

Qu'il appartient donc exclusivement au juge 
du fait de rechercher et de décider, d'après 
les termes de la délibération et les faits de la 
cause, si un conseil de famille a bien apprécié 
les intérêts de l'incapable sur lesquels il avait 
^ statuer et a décrété les mesures qu'il pouvait 
être appelé à prendre ; 

Attendu que l'arrêt attaqué n'a pas fait au* 
tre chose dans l'espèce; 

Que là où le pourvoi trouve des conditions 
dont Tinaccomplissement entraînerait, aux 
yeux de la cour de Gand, la nullité de la déli- 
bération du 44 novembre 4873, il n'y a en 
réalité que des appréciations de diverses cir- 
constances ; d'où l'arrêt, interprétant souve- 
rainement le sens et la portée de ladite déli- 
bération, induit que le conseil de famille n'a 
pas accordé à la tutrice Tstutorisation exigée 
par la loi pour continuer le commerce de l'in- 
terdit au nom de celui-ci; 

Que ces appréciations et cette interpréta- 
tion échappent au contrôle de la cour de 
cassation et que, partant, les deux derniers 
moyens ne peuvent êtt*e accueillis; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 47 février 4882. — 4« ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. De Le Court.— Cowf/.<»n/. M.Faider, procu- 
reur général. — PL MM. Le Jeune et Beernaerl. 



I" eu. — 24 février 1882. 

COMMUNES. - Séparation. — Actif. - 
Passif. — Partage. — Heprésentàtion. 
— Jugement. — Tierce opposition. 

Lorsqu'une fraclion de commune est érigée en 
commune, la réparlUion de Vactif entre la 
v/mmune ancienne et la commune nouvelle 
n'a pas les caractères d'un partage de droit 
civil. (Loi du 50 mars 4856, art. 454.) 

La commune amienne conserve son administra- 
tion et son t>atrimoine dont la consistance ne 
peut être modi/iée que par une décision ulté- 
rieure de l'administration; de même qu'elle 
reste seule obligée aux dettes contractées avant 
la séparation, jusqu'à ce que l'autorité compé- 
tente les mette, en tout ou en partie, à la 
charge de la commune nouvelle. 

Jusque-là tn commune ancienne peut seule agir 
en justice à raison des contestations relatives 
à ces dette^^ sans que la commune nomfelle 
ait qualité pour former tierce opposition aux 
jugements rendus vis-à-vis de ïa première. 
(Code de proc. civ., art. 474.) 
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(commune de là LOUVlÈRE, — C. LA COMMUNE 
DE SAINT-VAAST.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel de 
Bruxelles du 5 mai i 881 (Pamc. ,1881,11, 255.) 

Les rétroactes de cette cause sont exposés 
dans la Pasicrisib, 1870, II, 2:25. 

La loi qui a érl^çé le hameau de la Louvière 
en commune distincte est du 10 avril 1869. 

ARRET. 

LA COUR; — Sur le moyen unique du 
pourvoi, déduit de la fausse application et de 
la violation de Tarticle 151 de la loi commu- 
nale du 50 mars 1856, en ce que Tarrêt atta- 
qué a refusé de reconnaître à la commune de 
la Louvière le droit de discuter la dette qui 
avait été reconnue contre la commbne de 
Saint- Vaast et ce, quoique cette dette eût été 
mise dans le lot de la commune de la Louvière 
et qu'elle n'eût été fixée et déterminée que 
postérieurement à la loi d'érection ; comme 
conséquence, violation de l'article 474 du 
code de procédure civile, en ce qite Vàrrêt 
attaqué a dénié à la commune dé la Louvière 
le droit de former tierce opposition contre 
l'arrêt du .16 juillet 1870 qui avait fixé le 
chifi're des indemnités: 

Attendu que l'art. 151 de la loi communale 
statue que lorsqu'une commune nouvelle est 
formée par le fractionnement d'une commune 
existante, les conseils communaux des deux 
municipalités règlent de commun accord et 
sous l'approbation de la députation perma- 
nente i^ \e partage des biens communaux en 
prenant pour base le nombre de feux de cha- 
que commune ; 2° ce qui concerne les dettes 
et les archives, qu'en cas de dissentiment 
entre les conseils communaux, la députation 
permanente nomme trois commissaires pour 
régler les différends sous son approbation et 
sauf recours au roi ; 

Attendu que si cette disposition qualifie de 
partage la répartition de l'actif de la com- 
mune ancienne entre celle-ci et la commune 
nouvelle; on ne peut induire de \k que cette 
répartition faite par décision administrative 
a les caractères du partage réglé par le droit 
civil et suppose, dans le chef de ceux qui y 
prennent part, un droit de copropriété sur les 
biejis à répartir ; 

Attendu que le fractionnement laisse sub- 
sister la commune ancienne, que celle-ci 
garde son administration et son patrimoine 
dont la consistance ne peut être modifiée que 
parune décision ultérieure de l'administration; 

Que, spécialement pour les dettes contrac- 
tées avant la séparation, la commune ancienne 
reste seule obligée Jusqu'à ce que l'autorité 
administrative compétente les mette, en tout ou 
en partie, à la charge de la commune nouvelle; 



Attendu, en effbt, que pour ces dettes, l'ar- 
ticle 151 ne se sert pas même du mol partage, 
qu'il se borne à dire que les autorités admi- 
nistratives qu'il indique régleront ce qui les 
concerne et que, dans les discussions parle- 
mentaires relatives à la loi, le ministre de 
l'intérieur a formellement déclaré que pour 
les dettes il ne pouvait être question d'un 
partage comme pour les biens communaux ; 

Attendu, d'ailleurs, que la loi qui prononce 
le fractionnement d'une comtnune ne portant 
aucune disposition relative au payement des 
dettes, le créancier ne peut puiser dans cette 
loi le droit d'agir contre la commune nou- 
velle; qu'avant comme après le ft'actionne- 
ment, il n'aura pas d'autre débiteur que la 
commune aiicleime, qui seule à œntracté avec 
lui. Jusqu'au Jour où, p^r décislofi administra- 
tive, un débiteur nouveau aura été substitué 
au débiteur originaire pour la totalité ou une 
partie du passif; que jusqu'audit Jour la 
commune ancienne peut donc seule intervenir 
dans l&s contestations Judiciaire^s relatives ^ 
ses dettes; que, dans ces contestations, elle 
représente à la fois les deux communes sépa- 
rées par la loi de fractionnement; qu'il suit 
de là que les jugements prononcés contre elle 
relativement au fondement ou à l'import 
d'une dette avant que cette dette ait été attri- 
buée à la commune nouvelle, ne portent point 
préjudice aux droits de cette dernière ; que, 
par conséquent, aux termes de l'article 474 du 
code de procédure civile, elle n'a point qualité 
pour former tierce opposition à ces Jugements ; 

Attendu que r^tte règle s'applique aussi 
bien aux jugements prononcés après la pro- 
mulgation de la loi qui sépare les deux com- 
munes qu^aux jugements antérieurs, puisque 
le droit de la commune nouvelle d'intervenir 
dans les procès relatifs aux dattes qui lui sont 
attribuées,asonoriginenondan^ractelégisla- 
tif qui la constitue, maisdans la décision admi- 
nistrative qui lui impose une partie du passif; 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate eu 
fait que, par jugement du 50 mars 1 867, le tri- 
bunal civil de Mons a déclaré qu'il avait été sa- 
tisfait par la commune de Saint-Vaast à toutes 
les formalités requises pour l'expropriation 
pour cause d'utilité publique d'un terrain 
appartenant à la Société des Laminoirs du 
centre et situé au hameau de la Louvière qui 
formait alors une dépendance de la commune 
de Saint-Vaast; que la cour d'appel de Bru- 
xelles a fixé le montant de l'indemnité due 
pour cette expropriation et condamné la com- 
mune de Saint- Yaast h la payer, par un arrêt 
rendu le 16 juillet 1870, auquel la Louvière 
érigée en commune distincte par une loi du 
10 avril 1869 prétend fai^eXierce opposition, 
et qu'à la date. du 6 mars 1878 un arrêté royal, 
pris conformément à l'article 151 de la loi 



5(> 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



communale, a mis cette indemnité à la charge 
de la commune de la Louviôre; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que ce n'est qu'à compter du 
jour où cet arrêté royal a été rendu, que la 
commune de la Louvière est devenue débi- 
trice de l'indemnité ; que Jusqu'à ce Jour elle 
était due par la commune de Saint- Vaast qui 
avait seule été défenderesse à l'instance en 
expropriation et au procès relatif à la fixation 
de l'indemnité et qui avait représenté dans 
ces instances le hameau de la Louvière aussi 
bien que le reste de la commune; 

Que, par conséquent, l'arrêt dénoncé, en 
déclarant la commune de la Louvière non 
recevable en sa tierce opposition contre l'arrêt 
du 16 Juillet 1870, loin de viofèr les disposi- 
tions légales méespar la requête en cassation, 
en a fait une Juste application ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 février 4882. — l-^ch. — Pr<^. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Du- 
mbnt. — ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. — PL MM. Picard et 
L. Leclercq. 

(1) Il résulte des travaux préparatoires de la loi du 
16 septembre i807, que dans oe cas le propriétaire 
agit comme vendeur. « On désintéresse avec équité, a 
dit MontaUvet, le propriétaire qui aime mieux vendre 
ses bâtiments ou le terrain quUl pouvait occuper, que 
de voir modifier sa propriété. * {Expoêi de» motif», 
Archive» parhm., IX, p. 665.) 

a Par l'article M, dit ChaUux, orateur du Tribunal, 
le propriétaire a le droit d'exiger que la totalité soit 
acquise. » {Ibid,, p. 723.) 

De là cette différence fondamentale que, tandis que 
la partie comprise dans le plan est arrachée d'autorité 
à l'exproprié, par décret de justice, l'excédent est 
imposé à l'administration par le fait de la libre volonté 
du propriétaire. Aussi les droits réels dont cet excé- 
dent est grevé continuent-ils de subsister jusqu'au 
jour oh. le jugement définitif sur l'indemnité totale 
donne sa consécration au contrat judiciaire qui vient 
de se réaliser ; jugement sujet à transcription dans 
l'intérêt des tiers. 

C'est pourquoi en France, où la prévoyance du 
législateur est allée plus loin que chez nous, lorsque 
des terrains acquis pour des travaux d'utilité publique 
ne reçoivent pas cette destination, le droit de rétro- 
cession ne s'étend pas aux terrains acquis sur la réqui- 
sition du propriétaire (loi du 3 mars i84i, art. 62). 

L'arrêt de la cour de cassation du 26 mars 1874 
(1>AS1C., i874, I, 175) offrait, du reste, un préjugé 
bien favorable au système qui prévaut en définitive. 11 
s'agissait de savoir si l'exproprié a le droit d'exiger 
l'acquisition totale de son bâtiment, après le jugement 
sur les formalités ; la province de Hainaut soutenait 
la négative, prétendant que l'acquisition des terrains 
nécessaires pour l'exécution d'un travail d'utilité pu- 
blique et l'acquisition de l'excédent des constructions 



Ire en. - S4 février 188B. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. — Bâtiment. — En- 

PRISE PARTIELLE. —ACQUISITION TOTALE. — 
RÉQUISITION DU PROPRIÉTAIRE. — InDEBINITÉS. 

Lorsque le propriétaire d'un bâtiment exproprié 
seulement pour une partie exige qu'il soit 
acquis en entier, la partie ainsi acquise n'est 
pas soumise aux principes qui régissent Vex- 
propriation, mais bien à ceux dune vante 
volontaire. (Loi du i6 septembre 4807, 
art. 51.) 

Relativement à cette partie, le i«M^r n'a droit 
à aucune indemnité de dépréciation, de dé- 
placement ou de perte de clientèle (i). 

(l'état belge, ^ G. BOSSELET.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles du i 7 mars 1881 (Pasic., 1881, 
II, 252). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique dé- 
duit de la violation de l'article 51 de la loi 

partieUement emprises se réalisaient sous les mêmes 
formes et que ces formes étaient celles de l'expropria- 
Uon (p. 478). 

Si ce système avait triomphé, la conséquence eàt 
été que l'expropriation frappait le bfltiiuent tout entier, 
mais la cour de cassation le repoussa formellement 
en décidant que le jugement relatif aux formalités 
porte uniquement sur les parcelles affectées au tra- 
vail d'utilité publique ; tandis que la demande aux fins 
d'acquisition totale porte, au contraire, sur une partie 
debâtiment que l'expropriation n'atteignait pas (p.48à) . 

Cette distinction est féconde en conséquences. 

Picard, De l'expropriation pour cau»e d'iêtiUté 
puMique, 1. 1«, p. 329 et 344. 

M. l'avocat général Van Berchem {Belg, judie., 
t. XKXl, p. 525). « Quant au surplus, ce n'est pas k 
titre d'expropriation, mais à titre d'acquisition, con- 
sentie volontairement par le propriétaire, que l'admi- 
nistration obtient la possession. » 

DOCROCQ, Cour» de droit admin., 6« édil., 4877, 
t. Il, n*> 839. « Dans ce cas et pour la parcelle ainsi 
acquise, il n'y a pas expropriation, mais vente au 
profit de 1 administration, forcée d'acquérir; aussi, 
quoi qu'il arrive, l'ancien propriétaire ne pourra-t^U 
jamais exercer de ce chef le droit de préemption ; ni la 
résiliation de plein droit des baux, ni l'ouverture d'un 
droit à indemnité pour les locataires, n'existent dans 
cette hypothèse (cass. franc.., 19 mars 1872, D.; 487S, 
1. 107.) 

La disposition correspondante de'la législation 
néerlandaise est ainsi conçue : Loi du 25 août 1851, 
art. 38. « Gebouwen, van welke een gedeelteonteigend 
wordt, moeten, op de vordering des eigenaars bij 
zyne conclusie, in art. 24 genoemd, door de ontaige- 
nende partij geheel worden ovcrgenomen. » 
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du 16 septembre 1807 et de la fausse appli- 
cation de Farticle 11 de la Constitution, en ce 
que l*arrèt atlaqué décidé que si le proprié- 
taire d'un bâtiment dans lequel une emprise 
doit être faite pour cause d'utilité publique, 
exige Facquisition du tout, cette acquisition 
est soumise, même pour la partie non em- 
prise, aux principes qui régissent Texpro- 
priation : 

Considérant qu'il résulte de l'article 11 de 
la Constitution et des lois du 17 avril 1835 et 
du 27 mai 1870 que l'expropriation forcée ne 
peut avoir pour cause que l'utilité publique; 
qu'elle s'opère en vertu d'une loi on d'un 
arrêté royal autorisant les travaux qui la ren- 
dent nécessaire et qu'elle est restreinte aux 
limites fixées par le plan indicatif de ces tra- 
vaux et des parcelles à exproprier; que tout 
ce qui est en dehors de ces limites ne peut 
donc être l'objet d'une vente forcée, et n'est, 
dès lors, pas soumis aux principes qui, à 
raison de la contrainte imposée à l'exproprié, 
r^issent le règlement de la juste et préalable 
indemnité à laquelle il a droit ; 

Considérant que le propriétaire d'un bâti- 
ment en partie empris peut, il est vrai, aux 
termes de l*article 51 de la loi du 16 septem- 
bre 1807, exiger de l'expropriant l'acquisition 
du tout, mais qu'il est libre d'agir à cet égard 
suivant son intérêt et ne subit, dès lors, pas, 
pour la partie non emprise, une expropriation 
forcée; que, s'il use de cette faculté qui con- 
stitue une faveur, il n'en reste pas moins en 
droit de réclamer toutes les indemnités de 
dépréciation, de déplacement, de perte de 
clientèle et antres qui sont la conséquence de 
l'emprise partielle de son immeuble, mais que 
n'étant pas dépossédé malgré lui de la partie 
non emprise, l'acquisition qu'il en impose 
dans son intérêt privé à l'expropriant ne peut 
lai ouvrir des droits à des indemnités de 
même nature ; 

Considérant que cette interprétation de la 
loi de 1807 est corroborée par son exposé 
des motifs et par le texte de son article 51 
qui prévoient la ventt^ racqumtwn^ la cession^ 
mais non Vexpropriation des bâtiments en 
entier si le propriétaire l'exige; qu'elle sau- 
vegarde â la fois les intérêts de l'exproprié et 
ceux de l'expropriant, puisqu'elle ne paralyse 
en rien la faveur accordée au premier et 
garantit au second le droit de ne payer les 
indemnités dont il s'agit que dans les limites 
de l'expropriation; 

Considérant que si deux parties d'un même 
bâtiment se trouvent ainsi régies par des 

(1) Cass., 8 décembre i»H {iuprà, p. 8). 

i% Cass., 84 avril 1ST7 (Pasic, 1877, 1, 214) ; Lau- 
rent, Pfincipét dé droit cMl, t. XIX, p. 134 et i4S. 
L'acte passé entre le veadeur et l'acheteur n'est pas 



principes différents, c'est que l'une étant 
frappée d'expropriation et non l'autre, elles 
sont placées dans une situation juridique dif- 
férente ; que la propriété de la première passe 
à l'expropriant, libre de charges, par l'effet 
seul du jugement déclarant accomplies les 
formalités administratives, tandis que ce juge- 
ment est sans influence sur la cession de 
l'autre qui reste subordonnée à la volonté de 
l'exproprié ; que la cour d'appel, en ne tenant 
pas compte de cette différence, a contrevenu 
aux dispiositions citées à l'appui du pourvoi ; 
Par ces motifs, casse... 

Du 24 février 1882. — l"' ch. — Pré». 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Lenaerts. — Concl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. — PL 
MM. Picard et De Mot. 



|r« CI. — 2 mam 1880. 

JUGEMENT. — Qualités. — Conclusions 
NON JUSTiPiËES. — Acte authentique. — 
Foi due. — Contrariété. 

La cour de casaalion puise la connaissance des 
faits dans la décision attaquée. (Arrêté du 
15 mars 1815, art. 35). 

Le jugement, accompagné des qualités, est le 
seul document probant à cet effet, à Vexclu- 
sion des actes de procédure qui auraient été 
prodwts devant le juge (1). (Code [de proc. 
civ., art. 141 etl42.) 

Quand un acte authentique de vente constate que 
le prix a été payé par V acheteur, ce n*est pas 
méconnaître la foi qui lui est éûte que de dé- 
clarer que ce prix a été acquitté au moyen de 
fonds avancés par un tiers (2). (Code .civ., 
art. 1515, 1316 et 1319.) 

(fAY, — C. VERMEULEN.) 

Les faits de la cause étaient exposés, dans 
les qualités du jugement attaqué , en ces ter- 
mes : a Le demandeur Vermeulen présenta 
au président du tribunal une requête par la- 
quelle il exposait qu'il a, le 12 juin 1879, 
payé à Michiels à la décharge de Fay, avec 
l'autorisation et dans l'intérêt de celui-ci, 
une somme de 1,551 francs... » C'est pour- 
quoi, vu la célérité, il sollicitait l'autorisation 
d'assigner ledit Fay en remboursement de 
cette somme. 

50 janvier 1880. Assignation en payement 
à la requête de Vermeulen. 

destiné à prouver oii ce dernier s'est procuré les fonds 
affeetés au payement du prix^ cass., 24 juin iS78 
(Pasic, 1878. 1.899). 
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Conclusions res|)eclives relatées dans les 
qualités : 

1*» Pour le demandeur Vermeulen : « dire 
pour droit que le demandeur a utilement 
payé pour le défendeur, à sa décharge, le 
iâ juin 1879, la somme de 4, 554 francs, le 
condamner à rembourser ladite somme avec 
intérêts et dépens. » 

i* Pour le défendeur Fay : « donner acte 
au défendeur (|u'il dénie tous et chacun des 
faits allé^niés par le demandeur et non ex- 
pressément reconnus aux présentes. Décla- 
rer le demandeur non recevable ni fondé en 
son action. » 

« Sur qubi jugement du tribunal de pre- 
mière instance de Bruxelles, ainsi conçu 
(46 février 4884) :' 

tt Attendu qu'il résulte d'un acte dûment 
enregistré produit par le défendeur que, le 
4^ juin 4879, il a acquis de Michiels un ter- 
rain à bâtir décrit audit acte ; 

« Qu'il résulte des documents de la cause 
que le prix de 5,772 francs a été acquitté au 
moyen : 

« 4*" De six actions d'une valeur de 4,620 
francs dans une société existant ou ayant 
existé entre le défendeur et les acquéreurs 
des autres parties du terrain de Michiels; 

u S"" D'une somme de 4,551 francs avancée 
par le demandeur, notaire instrumentant ; 

« Attendu que le défendeur nie avoir 
donné mandat au notaire de payer cette 
somme à sa décharge ; 

(( Attendu qu'il ressort des documents sus- 
visés et des explications des parties que, sans 
le payement de cette soulte, la vente des ter- 
rains n'aurait pu s'effectuer, puisque le prix 
remis à Michiels consistait dans la valeur des 
actions possédées par les acquéreurs et qui 
ne représentaient pas exactement le prix des 
lots attribués à chacun d'eux ; 

« Qu'en faisant au défendeur les avances 
de ces 4 ,554 francii, le demandeur a rfowc utile- 
ment géré les affaires de celui-ci et que sa de- 
mande est fondée ; 

tt Que si le défendeur croit avoir des droits 
à faire valoir contre les autres acquéreurs, ils 
peuvent faire l'objet d'une autre action, mais 
ne peuvent arrêter l'action actuelle fondée sur 
une gestion <Vaf aires utile au défendeur ; 

« Par ces motifs, condamne le défendeur 
à payer au demandeur la somme de 4,554 
francs avancés par celui-ci à son protit, etc. » 

Pour\'oi par Fay. 

ARRÊT. 

Sur le premier et le deuxième moyen du 
pounoi : violation de l'article \\\ du c^de 
de procédure civile, en ce que le ju{?emenl at- 
taqué ne contient pas les conclusions prises 



pai* les parties ; violation dé Tartlcte 4349 do 
code civil et de la foi due à l'acte du palais 
par lequel le défendeur en cassation a modi- 
tié sa demande ; défaut de motifs et violation 
de l'article 97 de la Constitution, excès de 
pouvoir et abus d'autorité, en c« que le juge- 
ment attaqué, ne tenant aucun compte de 
l'acte de palais susvisé, a adjugé au défendeur 
les conclusions de son assignation par les mo- 
tifs quiyétaient déduits, et qu'il a ainsi pro- 
noncé sur des choses non demandées, et n'a 
point motivé d'autre part le rejet des conclu- 
sions du demandeur , notamment de la fin de 
non-recevolr opposée par celui-ci à l'action 
nouvelle intentée par Vermeulen par simples 
conclusions ; 

Attendu que les qualités du jugement atta- 
qué relatent des conclusions prises par le^ 
parties dès le début de l'instance relativement 
aux points de fait et de droit sur lesquels ce 
jugement a statué, mais qu'elles ne font men- 
tion ni d'un acte de palais par lequel le dé- 
fendeur aurait substitué à ses conclusions 
premières une demande nouvelle, ni d'un écrit 
de défense opposant à cette demande nouvelle 
une fin de non-recevolr ; 

Attendu que, d'après l'article 55 de l'arrêté 
du 45 mars 4845, qui règle la procédure de- 
vant la cour de cassation; cette cour doit pui- 
ser les faits sur lesquels elle base ses déci- 
sions dans le jugement ou l'arrêt attaqué ; 

Que la constatation légale du fait qu'une 
demande a été produite ou inoditiée ou qu'une 
fin de non-recevoir a été opposée devant le 
jusre du fond, ne peut donc résulter que de la 
décision même que ce juge a prononcée ou 
des qualités du jugement qu'il a rendu; 

Attendu qu'il suit de là que, dans l'espèce, 
le défendeur ne peut, comme il prétend le 
faire, établir devant la cour de cassation, par 
les actes de palais qu'il produit à l'appui de 
son pourvoi et qui ne sont relatés ni dans les 
qualités, ni dans le texte du Jugement dé- 
noncé, qu'il avait retiré devant le tribunal 
civil de Bruxelles les conclusions formulées 
dans son exploit d'ajournement poui* les rem- 
placer par une demande nouvelle et que le 
demandeur avait opposé à cette demande une 
fin de non-recevoir dont le tribunal a pro- 
noncé implicitement le rejet sans motiver sa 
décision sur ce point ; 

Que, par conséquent, les deux premiers 
moyens du pourvoi ne sont pas recevables ; 

Sur le troisième moyen : violation des ar- 
ticles 4544 et suivants, 4545, 4516 et 4549 
du code civil, violation de la fol due à un acte 
authentique; violation de l'article 97 delà 
Constitution^ en ce que le jugement admet 
comme établi un fait démenti par les énoncia- 
tions de l'acte authentique de vente du 
4â juin 4879; 
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Attébdu quie si Tacte de vente du 42 jain 
1879 contient quittance du prix de IMmmeu- 
ble vendu et constate ainsi authentiquement 
que ce prix a éié payé par l'acheteur, il n'in- 
dique pas la provenance des sommes données 
en payement et n*est, par conséquent, pas en 
contradiction avec le ju^'ement dénoncé qui 
déclare qu'il résulte des documents de la 
cause qu'une partie du prix a été payée au 
moyen d'une somme de 1,551 francs avancée 
par le défendeur ; 

Que, par conséquent, le troisième moyen 
manique de base ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 mars 1882. — l"^*^ ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rai)p. M. Du- 
mont. — ConcL conf. M. Mesdacli de ter Kiele, 
premier avocat général. — PI, MM. Lejeune 
et Picard. 

f' CH. — 8 mars 1882. 

1» CONNAISSEMENT. — Porteur de mau- 
vaise FOI. — Fait. — Consignation. — 
Chargeur. — Possession de mauvaise foi. 

â*» ORGAiNiSATiON JUDICIAIRE. — Juridic- 
tion. — Juge. — Empêchement. — Consta- 
tation. 

5« TIERCE OPPOSITION. — Non recevabi- 
lité. — Amende. 

Le porteur (Tun cannamement n'a pas droit à la 
marchandise^ s'il est de mauvaise foi. (Loi 
du 21 août 1879, art. U.) 

LejUfje du fond constate souvetainement : 

1** La mauvaise foi, 

2<* UeaÂslence d'un contrat de commission. 

3<* L'exécution d'une convention. 

A** La contrainte viciant te consentement. 

.S* La constitution d'un gage. 

Le possesseur de mauvaise foi n'e^t pas garanti 
par sa possession contre les réctanmtions des 
tiers. (Code civil, art. 2279.) 

Tous les membres d'une juridiction sont aptes à 
la constUuer, nonobstant le roulement ahnuel 
qui n'est qu'une règle de service intérieur. (Loi 
du 18 itiin 1869, arL 195 et 205.) 

Le fait seul du rempUicètnent d'un magistrat est 
une preuve su^sa)ïte de l'empechemefU de ce 
dernier, sans i^u'il soit nécessaire d'en jus- 
tifier (1).^ 

La partie qui succombe dans une tierce opposi- 
tion n'est pas sujette à amende. (Loi du 
51 mars 1866.) Cassation dans l'intérêt de 

la loi. 

(bREÎFUS, — C. PERVyiAS GVAt^O COMPA^fY.) 

Pourvoi contre deux arrêts de la cour d'ap- 
(V Uu.tiv octobre 1881 (PAâlc, 1881, 1, 884). 



pel de Bruxelles des 10 août 1880 et 'ii jan- 
vier 1881. (Pasic. 1881, II, 5U.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen pris 
de la violation et fausse application des arti- 
cles U de la loi du ^21 août 1879 et 1U1 du - 
code civil, « en ce que les arrêts refusent de 
reconnaître les effets légaux d'un connaisse- 
ment régulier en préférant au porteur du con- 
naissement, propriétaire de la marchandise, 
non un acheteur antérieur, mais un prétendu 
créancier gagiste » : ^ 

Attendu que si Farticle H de la loi du 
21 août 1879 donne au porteur du connais- 
sement le droit de se faire seul délivrer la 
marchandise, ce n'est qu'autant que ce con- 
naissement tie soit pas entaché d'un vice qui 
en détruise la valeur; 

Attendu que c'est par application de cette 
règle que l'arrêt interlocutoire du 10 août 
1880, après avoir constaté des présomptions 
de mauvaise foi dans le chef des demandeurs, 
a admis la partie défenderesse à en parfaire 
la preuve, notamment en établissant que le 
navire S^a/tf of Maine a été affrété par ses soins 
et chargé à ses frais; que des connaissements 
ont été remis à ses agents et que ce n'est que 
sous l'empire de la contrainte que les con- 
tlaissements primitifs ont été déchirés et rem- 
placés par d'autres au profit du gouverne- 
roeut du Pérou; qu'en admettant ainsi les 
défendeurs à prouver la mauvaise foi dans le 
chef des demandeurs, Jarret n'a fait que rendre 
hommage aux principes de droit les plus in- 
discutables ; 

Attendu que l'arrêt définitif du 22 janvier 
1884 visant les circonstances et les enquêtes, 
constate qu'il en résulte que la partie défen- 
deresse, consignataire et ayant le droit de 
vendre, a été mise en pos^session de la mar- 
chandise et que, dès lors, le droit réel de gage 
a pris naissance ; que, de plus, les connais- 
sements réguliers délivrés à cet effet li'onl 
été anéantis et remplacés par d'autres que 
sous l'empirte de la violence, et qu'enfin la 
partie demanderesse «connaissait toutes ces 
circonstances qui sont de nature à détruire 
l'efficacité de son titre; que cette apprécia- 
tion de fait est souveraine et échappe à tout 
contrôle; d'où il suit qu'aucun des deux 
arrêts dénoncés n'a contrevenu aux disposi- 
tions invoquées ; 

Sur le deuxième moven pris de la violation 
des articles 1984. 1997, 1998, 2228, 2229 et 
2250 du code civil et des articles 1 et 2 de 
la loi du 5 mai 1872 combinés, en ce que les 
arrêts attaqués ont méconnu les effets légaux 
du mandât et les conditions constitutives du 
gagé commercial « en décidant que la com- 
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pagnie péruvienne avait eu, au point de vue 
de la validité du gage, la possession de la 
marchandise embarquée sur le State of Maine, 
alors que ce navire avait été affrété par elle, 
non pour elle-même, mais uniquement pour 
le compte et au nom de son mandant, le gou- 
vernement péruvien » ; 

Attendu que les arrêts reconnaissent qu'il 
ne s'agit pas dans le chef des défendeurs d'un 
simple mandat révocable, par le mandant, 
mais d un contrat de commission irrévocable 
et conclu dans Tintérêl des deux parties; 

Attendu que le juge du fond, appréi-iant 
souverainement les éléments de la cause et les 
témoignages des enquêtes, proclame que la 
délivrance de la marchandise a été faite par 
le commettant à la partie défenderesse en 
exécution des conventions qui les liaient ; 

Attendu qu'il importe peu que le navire 
procuré par les soins du consignataire ait été 
noiisé au nom du gouvernement péruvien, 
puisqu'il était destiné au transport de la 
marchandise que devait effectuer le consi- 
gnataire et pour lui-même; qu'en trouvant 
dans les faits du chargement consenti par le 
commettant et accompli par la compagnie 
consignataire et à ses frais, la preuve que la 
marchandise a été remise en ses mains et 
dans son navire, que, par suite, il y a eu déli- 
vrance, le juge n'a nullement contrevenu aux 
règles du mandat, ni aux articles invoqués de 
la loi du 5 mai 4872; 

Sur le troisième moyen pris de la violation 
et fausse application des articles 4154, 4455, 
4585 du code civil ; 4*^', 2 et 44 de la loi du 
5 mai 4872, 40 et 44 de la loi du 24 août 
4879 tt en ce que les arrêts attaqués décident 
qu'après l'embarquement du chargement, la 
signature et la remise d'un connaissement par 
le capitaine du navire State of Maine à la com- 
pagnie péruvienne sans l'intervention du Pérou 
a valu à celle-ci délivrance en consignation 
de la marchandise embarquée; et ce, alors 
que la cour reconnaît, d'après les conventions 
des parties et les faits de la cause, A. que le 
Guano embarqué était la propriété du gou- 
vernement; B. que le State of Maine ne pou- 
vait partir sans son autorisation ; C. que lé 
gouvernement a refusé cette autorisation » ; 

Attendu que les arrêts dénoncés fixant sou- 
verainement la portée des conventions de la 
compagnie défenderesse lui reconnaissent la 
position d'un consignataire devant opérer le 
transport pour lui-même et ayant le droit de 
vendre ; qu'il importe peu que la propriété 
de la marchandise reste an gouvernement 
commettant ; qu'il n'est pas nécessaire que la 
propriété soit transférée pour que la déli- 
vrance de la marchandise soit valablement 
effectuée et qu'il y ait par suite possibilité phy- 
sique d'en disposer; sinon, toute délivrance 



serait impossible alors qu'il s'agli slniplement 
du contrat de commission ; 

Attendu que vainement le pourvoi préteod 
faire dépendre l'accomplissement parftit de la 
délivrance de l'exécution de la clause conven- 
tionnelle soumettant le navire au permis de 
départ; que l'arrêt définitif a fait justice de 
cette objection et a apprécié souverainement 
cette disposition en ne lui reconnaissant 
qu'une portée de mesure de police étrangère 
à la délivrance; 

Attendu que c'est principalement dans loos 
les faits de l'embarquement que cet arrèl 
trouve les éléments de la délivrance; qoe, s il 
y ajoute la remise des connaissements signés 
par le capitaine, aux agents du consignataire, 
c'est là un fait supplémentaire, mais non in- 
dispensable, qui sert à attester de plus près 
la réalité proclamée de la délivrance de la 
marchandise ; 

Attendu, au surplus, que la régularité des 
connaissements remis à la compagnie défen- 
deresse n'a point été critiquée par la partie 
demanderesse ; que l'arrêt définitif constate, 
d'ailleurs, que la preuve est acquise que ces 
connaissements imprimés sont conçus d'après 
une rédaction arrêtée decommun accord entre 
le gouvernement et la compagnie et sont en 
tout semblables aux nombreux connaisse- 
ments antérieurs; 

Attendu que le connaissement dont il s'agit 
comme complément de l'acte de délivrance 
est l'exemplaire remis au consignataire dans 
la personne de ses agents ; que cet exemplaire 
est valable sur la simple signature du capi- 
taine, qu'il devait d'autant moins porter le 
visa du gouvernement du Pérou, au point de 
vue de la loi du 24 août 4879, que le véritable 
chargeur était, comme les arrêts le procla- 
ment, la compagnie consignataire ; 

Attendu que l'article 4585 du code civil ne 
prévoit que la vente des marchandises au poids, 
au compte ou à la mesure et ne s'applique 
pas à la consignation d'un objet déterminé tel 
qu'une cargaison; 

Sur le quatrième moyen pris de la viola- 
tion des articles 44 de la loi du 24 août 4879, 
4465 du code civil, 4 et 2 de la loi du 5 mai 
4872, 2279, alinéa 4 ^ du code civil, de U 
fausse application et par suite violation des 
articles 2279, alinéa 2, 97 de la Constitution 
et 444 du code de procédure civile ; dé&ut de 
motifs, en ce que les arrêts attaqués ont admis 
comme existant vis-à-vis des Dreyfus, por^ 
leurs d'un connaissement régulier, un droit 
de gage au profit de la compapie péruvienne, 
alors que ce prétendu créancier gagiste n'avait 
pas ou tout au moins n'avait plus au moment 
où le gouvernementaendossé le connaissement 
aux sieurs Dreyfus, la possession de Tobjet 
engagé et ce, sans que la cour constate que 
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cette possession avait été enlevée h la com- 
pagnie péravieune par perte on par voi ; 

Attendu que les arrêts dénoncés ont, comme 
il vient d'être dit au premier moyen, con- 
staté dans le chef de la partie demanderesse 
la connaissance du vice qai entachait son 
titre et ont par suite maintenu la partie défen- 
deresse dans son droit réel de gage sur la 
marchandise embarquée; 

Attendu que le pourvoi invoque vainement 
pour repousser cette conséquence juridique 
les dispositions de Tarticle 2279 du code civil, 
dont le juge aurait omis de tenir compte; 
qn*en effet Tacquisition des meubles par la 
force de la possession, consacrée par cet arti- 
cle, suppose la bonne foi du détenteur; que 
Tarticle ii4i, qui verse dans le même ordre 
de principes que Tarticle 2279, le dit en 
termes formels ; quMI en résulte que le pos- 
sesseur de mauvaise foi n'estnullement garanti 
par sa possession contre les réclamations des 
tiers, et que quand Tarticle 2279 mentionne 
deux seuls cas de revendication permise — le 
vol ou la perte de la chose — , il n'a en vue que 
les réclamations admises contre le possesseur 
de bonne foi ; 

Sur le cinquième moyen pris de la viola- 
tion des articles 1i34, 1135 du code civil; 
delà fausse application des articles 111 1 et 
1112 du même code, « en ce que les arrêts 
attaqués considèrent comme une violence 
ayant vicié le consentement des agents de la 
compagnie à la restitution des connaissements 
primitifs, le fait par le gouvernement péru- 
vienne d'avoir usé de son droit contractuel de 
refuser le permis de départ au State of Maine 
et ont, à raison de cette circonstance, enlevé 
le chargement litigieux aux demandeurs » ; 

Attendu que l'arrêt définitif, appréciant 
l'enquête, déclare que c'est sous l'empire de la 
contrainte que le capitaine a déchiré les con- 
naissements primitifs et les a remplacés par 
d'autres; que la convention de 1869 soumet, 
il est vrai, les navires à un permis de départ, 
mais que le refus de le délivrer, employé dans 
le but de forcer le capitaine à détruire des 
actes légalement établis, peut, sans blesser la 
convention, être admis par le juge du fond 
comme un des éléments constituant cette con- 
trainte, dont l'arrêt constate souverainement 
l'existence; 

Sur le sixième moyen, pris de la violation 
et fausse application des articles 44 de la loi 
du21 août 1879, 1141,1116, alinéa 2, et 2279 
du code civil combinés; de la violation des 
articles 97 de la Constitution, 141 du code de 
procédure civile; défaut de motifs, « en ce 
que les arrêts attaqués refusent de reconnaître 
les effets légaux d'un connaissement régulier 
en préférant au porteur du connaissement, 
propriétaire de la marchandise, un créander 



gagiste, sans constater, au vœu (le la loi, 
la mauvaise foi du porteur du connaisse- 
ment; » 

Attendu que la cour d'appel affirme que les 
demandeurs en cassation sont restés étran- 
gers i tous les faits du chargement du navire 
State of Maine; que ceux-ci connaissaient par 
suite les droits réels antérieurs de la com- 
pagnie défenderesse sur la marchandise em- 
barquée par elle ; qu'ils n'ont donc Jamais dû 
croire que la propriété de cette marchandise 
pouvait leur être légalement transmise ; que 
c'est bien là caractériser la mauvaise foi des 
demandeurs et, par suite, le vice entachant 
le titre qu'ils invoquent ; que ce moyen man- 
que donc de base ; 

Sur le septième moyen pris de la violation 
des articles 1134, 1155, 1165 et 1998 du code 
civil, 67 et 75 de la loi du 21 août 1879, en ce 
que l'arrêt du 22 janvier 1881 a m^onnu les 
effets légaux de la charte partie, en déclarant 
que le gouvernement péruvien ne pouvait re- 
fuser des consignations à la compagnie péru- 
vienne à raison de la violation par celle-ci de 
son contrat de 1876 qu'en prohibant l'embar- 
quement des guanos, c'est-à-dire en trans- 
gressant la charte partie envers le capitaine ; 

Attendu que la cour d'appel a constaté 
souverainement en fait, comme il est dit ci-des- 
sus, que le chargement du navire S^a/e of Maine 
avait été consigné et mis en la possession de 
la. partie défenderesse et que le droit réel de 
gage lui était acquis; qu'elle syoute que, 
pour suspendre l'exécution du contrat, c'était 
par un refus de laisser charger qu'elle en 
devait manifester l'intention ; 

Attendu que, si ce refus éventuel de char- 
gement pouvait méconnaître la charte partie, 
les effets de ce refus ne regarderaient que les 
contractants liés par cette convention c'est-à- 
dire l'affréteur et le capitaine, et qu'aucun 
différend n'existe en la cause entre ceux-ci 
sur les effets légaux du contrat d'affrètement; 
que, par suite, la cour n'a pu contrevenir 
aux dispositions invoquées ; 

Sur le huitième moyen pris de la violation 
des articles 8 et 94 de la Constitution, 193, 
194, 195, 203 de la loi du 18 juin 1869 ; 7 du 
règlement de la cour d'appel de Bruxelles, 
approuvé par arrêté royal du 15 juin 1879 
combinés, en ce que l'arrêt du 22 janvier 1 881 , 
troisième chambre, a été rendu avec le con- 
cours de deux conseillers n'appartenant pas 
à la troisième chambre, roulement de 1880- 
1881, et en ce que cette composition anor- 
male du siège s'est produite, non à raison de 
l'empêchement des membres de la troisième 
chambre, mais uniquement dans la vue, non- 
obstant le roulement survenu depuis, de réu- 
nir pour la décision à rendre en 1881, les 
magistrats qui avaient siégé 101*$ de l'arrêt 
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interlocutoire du 10 août i880, c'est-à-dire 
dans une précédente année judiciaire; 

Attendu que tous les membres appartenant 
à un corps judiciaire sont en principe aptes 
à connaître des contestations dont ce corps 
est légalement saisi ; 

Attendu que les lois qui ont établi lé rou- 
lement annuel n'ont entendu que poser 
des règles de service intérieur; que la com- 
position des chambres sert uniquement à 
indiquer le service régulier des membres qui 
les composent; 

Attendu queFarticle 205 de la loi du 18 juin 
4869, conforme aux articles 4 de la loi du 
30 mars i808 et 9 de la loi du 6 juillet 1810, 
permet, en cas de nécessité, pour compléter le 
siège d une chambre de la cour d'appel, l'em- 
prunt à faire au personnel d'une autre chambre; 
Attendu que rien dans la loi n'ordonne de 
constater la réalité et la cause de l'empêche- 
ment du magistrat remplacé; que le fait seul 
du remplacement fait présumer qu'il est con- 
forme à la loi et que cette présomption n'est 
point détruite par les simples allégations con- 
traires du pourvoi; que, par suite, ce moyen 
manque de base ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que les 
arrêts dénoncés n'ont point contrevenu aux 
dispositions invoquées par le pourvoi ; 
Par ces motifs, rejette... 
Et vu le réquisitoire de M. le procureur 
général près celte cour, ainsi conçu ; 

« Le procureur général à la cour de cas- 
sation. 
« Vu l'article 29 de la loi du 4 août 1832 : 
« Attendu que, par arrêt du 22 janvier 
1881, la cour d'appel de Bruxelles, troisième 
chambre, après avoir rejeté là tierce opposi- 
tion du suprême gouvernement du Pérou, a 
condamné ce dernier à une amende de 30 fr., 
conformément à l'article 479 du code de pro- 
cédure civile ; 

(S Attendu que cette disposition est abro- 
gée par la loi du 31 mars 1866 et que, 
partant, la pénalité qu'elle coramine est dé- 
pourvue de fondement; 

« Attendu que l'arrêt précité est, relative- 
ment à cet objet, passé en force de chose 
jugée et que sa contrariété avec ladite loi est 
manifeste; 

« Requiert qu'il plaise à la cour casser, 
dans l'intérêt de la loi seulement, l'arrêt rendu 
par la cour d'appel de Bruxelles, troisième 
chambre, le 22 janvier 1881, en cause du 
suprême gouvernement du Pérou, en tant 
qu'il a condamné ce dernier à une amende de 
50 francs; ordonner que l'arrêt à intervenir 

(i) Cass. franc., 12 novembre 1872(0., ^ 874, 1,168). 
(2; Ce prinripo a été maintes fois consacré par la 
Hauie Cour des Pays-Bas, notaronient : 



soit transcrit sur les registres de ladite cour 
avec mention en marge de la décision annulée; 
« Bruxelles, le 3 février 1882. 
« Pour le procureur général 
« Le premier avocat général 
« (Signé) Mesdach de 1er Kiele. » 

Statuant sur ce réquisitoire : 

Attendu que l'arrêt du 22 janvier 1881 a, 
en ce qui concerne le suprême gouveraeracnl 
du Pérou, acquis l'autorité de la chose jugée; 

Attendu que c'est en violation de la loi du 
51 mars 1866 que le prédit arrêt a prononcé 
à la charge dudit gouvernement tiers oppo- 
sant, une pénalité abrogée; 

Casse, mais dans l'intérêt de la loi seule- 
ment, la disposition de l'arrêt prémentîonnée 
du 22 janvier 1881, laquelle condamne à une 
amende de 50 francs le suprême gouverne- 
ment du Pérou. 

Ordonne que le présent arrêt sera, en ce 
qui concerne la disposition qui prononce la 
cassation, transcrit sur les registres de la 
cour d'appel de Bruxelles et que mention en 
sera faite en marge de la partie de l'arrêt 
annulé. 

Du 3 mars 1882. — !"> ch. — Préa. 
M. De Longé, premier président. — R<wp[ 
M. Corbisier de Méaultsàrt. — Çom:!. c<w/. 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avoçal géné- 
ral. — PI. MM. De Mot et Beemaert. 



I«cii. — 9 mars S88a. 

STATUT PERSONNEL. — Étranoers. — 
Divorce. — Violation d'une loi étran- 
gère. 

Un pourvoi n'esl recevable qu'oatl^ml qu'il se 
fonde sur la violation d*une loi belge. 

Le divorce relève du statut personncL (Code 
civ., art. 5.) 

Le juge du fond interprète souverainement la 
loi étrangère (1). 

(BIGWOOD, — G. SCHELER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles du U mai 1881. (Pa.sic., 1881, 
11,265.) 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele, en concluant au rejet du pourvoi, a 
fait remarquer en premier lieu que c'était au 
demandeur à produire le texte authentique de 
la loi étrangère qu'il prétendait avoir été vio- 
lée (2), et que, comme dans l'espèce, la loi 

1" Le 9 avril i^M, Nieuw lieglageleerd nijàl^id, 
t.XXYll,j27,104: 
2« Le 40 mars 1848 (t6»rf., i. XXX. S 17, 8».) 
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bnunnnî<rae sur laquelle il se fpnçle n^est pas 
écrite, mais se compose d'un corps de doc- 
trine et d'opinions de jurisconsultes difficiles 
à saisir, jamais la cour de cassation ne sau- 
rait être à môme de se prononcer sur l'obser- 
vation plus ou moins exacte qui en aurait été 
faite. D autre part, les lois étrangères étant 
dépourvues en Belgique d'un caractère obli- 
l?atoire, n'ont la valeur que de conventions 
privées dérivant du consentement des parties; 
il en résulte que le juge du fond en apprécie 
souverainement le sens et la portée et que 
la violation de l'article 5 du code civil man- 
que de base ; car ce qu'il faudrait établir au 
préalable, c'est l'erreur commise dans Tappré- 
rîation qui en a été faite. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique, pris 
de la violation ou tout au moins de la fausse 
application de l'article 3 du code civil, en tant 
que Farrêt a admis que le statut personnel 
des époux Bigwood autorisait le juge belge a 
appliquer pour l'appréciation des causes de 
leur divorce, les principes de la loi belge, 
alors qu'en réalité ce statut personnel ne le 
permet pas, mais défend au contraire au juge 
étranger de prononcer le divorce entre An- 
glais, et pour d'autres causes que celles qui 
seraient insuffisantes en Angleterre, notam- 
ment pour une autre cause que l'adultère du 
mari cumulé avec des injures graves, quand 
le divorce est poursuivi par l'épouse ; 

Attendu qu'un pourvoi n'est recevable 
qu'autant qu'il se fonde sur la violation d'une 
loi belge ; que la seule disposition belge citée 
comme violée est Tarticle 5 du code civil, en 
tan( que celui-ci consacre l'empire, même en 
pays étranger, des lois conccmaîU réiat et la 
capacité des personnes ; 

Attendu que la violation de la loi anglaise 
invoquée par le pourvoi ne peut lui servir de 
fondement qu'en tant que cette violation soit 
le principe de la prétendue contravention à 
la loi belge citée, c'est-à-dire à l'article 5 du 
code civil ; 

Attendu que, comme le mariage, le divorce 
et ses causes intéressent l'état des personnes 
et relèvent par suite du statut personnel ; 

Attendu que l'arrêt dénoncé et le jugement 
dont il s'approprie en partie les motifs dé- 
clarent que le droit anglais, fondé sui* la cou- 
tume, admet que Tétat de chaque personne 
est réglé, non par le principe de sa nationalié, 
mais par la loi de son domicile ; 

Attendu qu'en invoquant ainsi la loi an- 

a» Le 25 janvier I8o0, Van OppEN, Xederlandsrhe 
PaMtcrigie, ▼» Cansatif, p. 427, n® 91 . 
Ol CeER, Regtngeleerd Bijblad, 1874. p. 249. 



gisiise et en en fixant le sens, l'arrct n'a foit 
que déterminer, dans l'espèce, les dispositions 
devant régir à l'étranger les causes de disso- 
lution du mariage, que par conséquent, loin 
de contrevenir à 1 article 3 du code civil, Tar- 
rêt en a fait l'application en tenant compte, 
dans l'affaire, des lois anglaises régissant le 
statut personnel ; 

Attendu qu'en supposant que l'arrêt ait fait 
une interprétation erronée du droit anglais 
et ait admis à tort que ce droit permet à la 
loi du domicile de régler les causes du di- 
vorce, cette interprétation^ dépouillée de 
toute contravention à une loi belge, n'est plus 
qu'une appréciation souveraine de fait; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 mars 1882. — \^ ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Bapp. M. Çor- 
bisier de Méaultsart. — ConcL conj, M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. — 
PL MM. Picard et Leclercq. 



Ir'cn. — 9 



1882. 



SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Liquidation. 
— Actionnaires. — Prescription. 

Sont prescrites par cinq ans toutes actions entre 
tes associés ou actionnaires, à partir de ta 
publication de Vacte de dissolution de ta so- 
ciété. (Loi du 18 mai 1875, art. 127.) 

// n'est pas fait d'exception pour tes appels de 
fonds en complément du montant des actions 
par eux souscrites^ sous prétexte qu'ils n'au- 
raient jms paru à l'origine nécessaires au 
payement des dettes socUiles. (Id., art. 11 G.) 

(SOCIÉTF* LEBLEIT, HENRI ET C'*^, — C. FONDl'.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles (fu 5 novembre 1880 (Pasic, 
1881, II, 80. Belg.jud., XXXVIII, Lt79). 

La demanderesse prétendait que l'arti- 
cle 127 de la loi du 18 mai 1875 ne s'ap- 
plique pas aux actions encore à naître au 
moment de la publication de l'acte de disso- 
lution. Or, d'après l'article 116 les liquida- 
teurs ne peuvent coniraindrc les actionnaires 
à compléter leurs apports que pour autant que 
ce complément paraisse nécessaire au paye- 
ment des dettes et des frais de la liquidation. 

A la différence de la loi anglaise (art. 105, 
n*» 6 de l'acte de 1865) à laquelle il est em- 
prunté, l'article 116 veut qu'en cas de con- 
testation, cette nécessité soit reconnue par le 
juge. Les travaux préparatoires le démon- 
trent. 'Guillery, Comm. législnt., p. LU, 147.) 
M. Namur, au n*» 1515 dé son Commentaire, 
se tronupe donc quand il a01rme que les 
liquidateurs sont seuls juges de la néce$- 
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site de cet appel de fonds. C'est cette néces- 
sité reconnue qui donne naissance k l*action 
contre les associés. La prescription ne coart 
point à regard d'une créance qui dépend 
d'une condition. (C. civ., art. 2257.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen de cas- 
sation : fausse application et violation de 
Tarticle 127 de la loi du 18 mai 1875 ; vio- 
lation de l'article 116 de la même loi ; viola- 
tion des articles 2257 et 1181 du code civil ; 
en ce que Tarrèt attaqué a fait courir la 
prescription sans tenir compte de la nais- 
sance de l'action, alors que le liquidateur ne 
peut exiger des associés le payement des 
sommes qu'ils se sont engagés à verser dans 
la société, que quand ces sommes paraissent 
nécessaires à l'acquittement des dettes et des 
frais de liquidation ; 

Et en même temps violation des articles 
1154 et 1155 du code civil, en ce que ledit 
arrêt a refusé toute efficacité à des obligations 
légalement formées, alors qu'elles ne sont pas 
prescrites ; 

Considérant que la loi du 18 mai 1873, 
contenant le titre IX, livre 1^ du code de 
commerce relatif aux sociétés, voulant mettre 
fin à Tincertitude de la position des associés 
ou actionnaires, déclare, à l'article 127, 
prescrites par cinq ans, à partir de la publi- 
cation d'un acte de dissolution de la société, 
toutes les actions qui peuvent être intentées 
contre eux : 

Considérant que pour rendre possible la 
liquidation de la société dissoute, les associés 
ou actionnaires sont tenus de payer les sommes 
qu'ils se sont engagés à verser dans la société ; 

Considérant que l'article 116 de la prédite 
loi ne soumet pas leur obligation k une con- 
dition suspensive ; qu'il se bdrne k prescrire 
aux liquidateurs de n'exercer les actions que 
la loi leur accorde contre les associa ou ac- 
tionnaires que pour les sommes qui parais- 
sent nécessaires au payement des dettes et- 
des frais de liquidation ; 

Que, partant, la r^le qui suspend, à 
l'égard des créances soumisesàune condition 
suspensive, le cours de la prescription jus- 
qu'à ce que la condition arrive, n'est point 
applicable ; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède, 
que loin d'avoir contrevenu aux dispositions 
invoquées à l'appui du pourvoi, l'arrêt dé- 
noncé a fait une Juste application de l'ar- 
ticle 127 de la loi du 18 mai 1875 aux faits 
qu'il constate ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 mars 1882. — 1« ch. — Prés, M. De 
Longé, premier président. — Happ, M. De 



Paepe.— Conc/. cmf, M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. — PL MM. Lejeune, 
Guillery et Picard. 



|r« cB. — 16 mars 188S. 

POURVOI EN CASSATION. — Matière ci- 
VH,E. — Défaut de signification. — Nok- 

RBCEVABIUTË. — INDEMNITÉ. 

A défaut par le demandeur en cassatUm de si- 
gnifier son pourvoi à la partie défenderesse 
dans le mois de V ordonnance du premier pré- 
sident de la cour^ son recours devient non 
recevable. (Arrêté du 18 mars 1815, art.iS.) 

Vindemnité de 1 50 francs est due au défendeur 
qui a répondu au pourvoi, bien que ce der- 
nier ne lui ail pas été notifié (1). (Loi du 
4 août 1852, art. 58.) 

(van HOENACRERE, — c. DE COCK.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi formé par les 
demanderesses contre un arrêt de la cour 
d'appel de Gand du 9 Juin 1881 , et déposé au 
greffe le 18 septembre 1881 ; 

Attendu que, par ordonnance de M. le pre- 
mier président en date du 5 octobre suivant, 
il a été enjoint à la partie demanderesse de 
signifier sa requête aux parties défenderesses 
et à celles-ci d'y répondre dans les deux mois 
à partir de la signification ; 

Attendu qu'il conste d'un certificat délivré 
par le greflBer en chef, le 2 février 1882, qu'à 
cette date aucun mémoire en réponse n'avait 
été déposé pour deux des trois parties dé- 
fenderesses et que l'expédition de la requête 
en cassation et de l'ordonnance de M. le pre- 
mier président n'avait pas été rétablie au 
greffe par les demanderesses ; 

Attendu qu'aucun exploit de signification 
de la requête en cassation n'est produit; 

Que les demanderesses ont donc encouru 
la déchéance prévue par les articles 15 et 17 
de l'arrêté du 15 mars 1815, dont le défen- 
deur De Cock réclame l'application ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne les demanderesses aux dépens et à une 
indemnité de 150 francs envers la partie re- 
présentée par M. De Mot. 

Du 16 mars 1882.— l" ch.- Prés, M. De 
Longé, premier président.— Aapp. M. De Le 
Court. — Concl. conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. — PL MM. Bi- 
laut et De Mot. 

(1) C'est une conséquence de la nature de Tindem- 
nité qui est destinée k couvrir les dépenses occasion- 
nées à la partie adTerse pour sa défense. 
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3« cB. — 19 décembre 1881. 

PARTIE CIVILE. — Recours en cassation. 
— Recevabilité. —Voirie urbaine. — In- 
fractions. — Compétence. 

La recevabUité du pourvoi de la partie civile 
n'est pas subordonnée à Vexisience d'un re- 
cours formé, par le ministère public (i;. 
(C. d^nst.crim., art. 415.) 

Les infractions aux dispositions de la loi du 
i^ février 1844 sur la voirie urbaine sont de 
la compétence des trUmnaua correctionnels (2). 

(la commune de BORGERHOUT, — C. VAN DAEL.) 

Sur le pourvoi dirigé par la commune de 
Boi^herout contre l'arrêt rendu, dans sa 
cause contre Van Dael, parla cour d*appel de 
Bruxelles, du â novembre 1881 (Pasic,, 1882, 
II, 57), la cour a prononcé la cassation sur 
les conclusions conformes de M. Tavocat gé- 
néral Mélot (5). 

Après avoir rappelé qu'aux termes de Tar- 
ticle 415 du code d'instruction criminelle, 
les voies d'annulation sont ouvertes, sans 
autre condition, à la partie civile comme au 
ministère public, contre tout arrêt en dernier 
ressort, M. l'avocat général Mélot a conclu au 
fond dans les termes suivants : 

(( i. L'article 471, n^ 5, du code pénal de 
1810 punissait d'une amende de i franc 
à 5 francs ceux qui auraient négligé ou refusé 
d'exécuter les règlements ou arrêtés concer- 
nant la petite voirie. 

a L'arUcle 551, n^ 6, du code pénal de 
1867 punit d'une amende de 1 franc à 
10 francs ceux qui auront négligé ou refusé 
d'exécuter les toi*, arrêtés ou règlements con- 
cernant la petite voirie. 

« L'arrêt dénoncé à la censure de la cour 
décide que l'intercalation du mot lois dans 
l'article revisé a eu pour effet d'abroger l'ar- 
ticle 9 de la loi du 1«* février 1844, aux ter- 
mes duquel les contraventions aux disposi- 
tions de cette loi sont frappées d'une amende 
de 16 à ^0 francs. 

« Pour la cour de Bruxelles comme pour 
la partie défenderesse , la question n'est pas 
douteuse : le texte seul suffit à la résoudre. 
La loi du 1^ février 1844, dit-on, est une loi 
sur h police de la voirie; son titre officiel l'in- 
dique. Elle s'occupe d'abord de la voie ur- 
baine ou petite voirie, et les infractions aux 
dispositions reprises sous cette rubrique sont 
atteintes par les pénalités de l'article 9 de la 
loi. Tant que le code pénal de 1810 a été en 
vigueur en Belgique, les peines édictées par 

(i) HÂLIE, t. IX, s 796, p. 385. 
(2) Infrà, p. 76. 

PA&IC, 1882 — !»• PARTIE. 



la loi de 1844 ont été appliquées, et il devait 
en être ainsi, puisque l'ancien article 471, 
n° 5, du code pénal ne punissait que les con- 
traventions aux règlements et arrêtés sur la 
petHe voirie. La situation n*est plus la même 
aujourd'hui. Le nouvel article 551, n*" 6, 
comprend toujours les infractions aux règle- 
ments et arrêtés, mais le législateur de 1867 
en a élargi leœrcle; il y a fait entrer les con- 
traventions aux lois sur la petite voirie. L'ar- 
ticle nouveau est clair. Il comprend dans la 
généralité de son texte toutes les infractions 
aux lois dont la petite voirie est l'objet, et 
par conséquent, celles que prévoit la loi du 
1^' février 1844. Le principe qu'une loi gé- 
nérale ne déroge pas à une loi spéciale souf- 
fre exception quand la loi générale dispose 
exactement sur le même objet, il doit surtout 
en être ainsi en matière pénale, alors que la 
loi générale a pour effet de diminuer la hau- 
teur de la peine. On conclut de là que la loi 
du l'^' février 1844 sur la petite voirie est res- 
tée debout pour ce qui concerne la définition 
des contraventions qu'elle prévolt, et pour 
les réparations qu'elle ordonne ; mais que les 
pénalités proprement dites, comminées par 
son article 9, ont été remplacées par les pé- 
nalités plus douces de l'article 551, n^" 6, du 
code pénal de 1867. 

« Nous ne méconnaissons pas la valeur 
qui s'attache au texte de la loi. Pour le juge, 
c'est le guide le plus sûr ; toutefois, ce n'est 
pas un guide qu'il puisse suivre aveuglément. 
D'abord, il n'est pas sans exemple que des 
erreurs matérielles se glissent dans la trans- 
cription des lois. D'autre part, si la volonté 
du législateur se traduit par le texte de la loi, 
il est vrai aussi que les mots rendent parfois 
l'idée d'une manière imparfaite; et qu'une 
expression, prise absolument à la lettre, peut 
conduire à une application de la loi directe- 
ment contraire à la volonté de son auftur. 11 
faudra donc toujours rechercher la pensée du 
législateur, soit pour corriger le texte en cas 
d'erreur manifeste, soit pour fixer le sens vé- 
ritable de la loi. 

« Quand il s'agit de déterminer la portée 
des termes d'une loi, la première règle à ob- 
server, c'est détenir compte de la matière que 
le législateur entendait réglementer. Nous 
nous conformerons à ce principe en préci- 
sant d'abord l'objet de la loi du 1'' fé- 
vrier 1844. Nous verrons ensuite pourquoi 
l'article 471, n<> 5, du code pénal de 1810 a 
été reproduit dans le code pénal de 1867 ; 
comment le mot lois a été intercalé dans le 
texte, et si le législateur a entendu modifier 
ainsi l'objet de la disposition. Cet examen 

(1) L'arrêt que noas rapportons fait connaître le cas 
du procès. 

5 
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nous permettra d^apprécier si, en statuant 
comme il l'a fait, Tarrêt attaqué n'a pas in- 
voqué Tarticle 551, n^ 6, du code pénal, pour 
l'appliquer à un ordre de choses auquel cet 
article est étranger. 

(( 11. La loi du 1'' février i8i4 définit la 
voirie urbaine ou petite voirie, et détermine 
à quelles conditions les voies de communica* 
tion peuvent être ouvertes ou modifiées dans 
les villes et dans les parties agglomérées de 
certaines communes rurales. 

(i La matière est de la plus haute impar- 
unce, car la création et le redressement des 
voies publiques touchent à la fois aux justes 
exigences de Tiniérêt général et aux droits 
légitimes des propriétaires riverains. La loi 
s'est exclusivement attachée à concilier ces 
deux intérêts, et quel que soit son titre offi- 
ciel, elle n'a pas eu d'autre but. Lat/otrie 
comprend d'ailleurs la partie de Tadminisira- 
tion qui a pour objet l'établissement et la 
conservation de la voie publique, tout aussi 
bien que la partie qui a trait à son entretien 
ou à la façon d'en user. On entend par police 
l'organisation d'Un certain ordre de choses 
dans un intérêt public. 11 était donc très cor- 
rect d'intituler la loi du 1"^ février 18U : Loi 
sur la police de la voirie^ et Ton ferait erreur 
en induisant de ce titre que la loi concerne la 
police de la voirie dans le sens étroit du mot. 

[1 est même à remarquer que toute dispo* 
sitïôn réglementaire de cette nature a été 
écartée par le législateur comme sortant du 
cadre de la loi. On en trouve la preuve dans 
les discussions auxquelles a donné lieu l'ar- 
ticle 10. Aux termes de cet article, le tribunal 
est appelé à prononcer, s'il y a lieu, le réta^ 
blissement des lieux dans leur état primitif 
« par la démolition, la destruction ou l'enlè- 
tt vement des ouvrages illé.:;alement exécu- 
« tés ». Le projet soumi.H à la chambre ajou- 
tait : tttou des matériaux illégalement déposés 
a ou des obiets illégalement délaissés. » 

tt Dans la séance du 2t juillet 184i, 
M. Savart-Martel fil remarquer que ce dernier 
fait ne méritait pas d'être puni d'une amende 
de 16 à 200 francs. D'après lui, c'éuit là une 
peine beaucoup trop forte, si on voulait com- 
prendre dans cette disposition les cas prévus 
Saf l'article 471 du code pénal de 1810. 
[. Fallon parla dans le même sens, et sur sa 
proposition ces mots furent supprimés. {Pa- 
sinomie, 1844, p. 29, note 1.) 

a Ainsi, dés que les faits constituent de 
simples embarras apportés à (a voie publi- 
que, c'esi-à-dire quand on peut les confondre 
avec des contraventions à la police ordinaire 
de la voirie, le législateur les rejette de la loi 
pour les laisser dans la catégorie des infrac- 
tions prévues et punies de peines de simple 
police par te code p.^nal. 



« Mais si les auteurs de la loi de 1844 ac- 
cusaient la volonté de régler exclusivement ce 
qui concerne la création et le redressement de 
la voirie, ils ne se faisaient pas illusion 8ur 
l'importance des difficultés que l'exécution de 
la loi allait soulever. 

<( Aux termes de^ dispositions votées, le 
juge saisi de la contravention pour l'applica- 
tion de la pénalité, avait été investi du 
droit d'ordonner la destruction des construc- 
tions élevées sur la voie publique on sur la 
propriété privée, et dans oe dernier cas^ il 
était appelé à apprécier souverainement si la 
démolition était exigée par l'intérêt public. 
Ces questions, toujours délicates, sont d'une 
gravité exceptionnelle quand elles s'agitent à 
raison de constructions élevées à grands frais 
dans l'enceinte des villes. La décision du juçe 
pent blesser l'intérêt général, comme elle 
peut causer la ruine du propriétaire dont les 
constructions sont condamnées k disparaître. 
En présence d*une éventualité aussi redouta-^ 
ble, qu'était-ce que la pénalité proprement 
dite ? Bien peu de chose assurément. La 
question véritablement sérieuse était de fé^ 
gler la compétence de façon à rassurer les 
graves intérêts que l'application de la lot 
pourrait compromettre ; et c*est principale^ 
ment pour ce motif que le mini.^tre de l*inté« 
rieur proposa de fixer la peine de 16 k 200 
francs. « Il est indispensable, disait-il, de 
a créer des pénalités de telle sorte que la 
tt juridiction correctionnelle soit compétente 
« pour connaître des faits dont il s'agit. Les 
« cours d'appel finiront par statuer en der- 
« nier ressort, et il y aura ainsi garantie com- 
« plète poui* I Etat, les communes et les par- 
tt ticuliers. » (Monileur, 1815, p. 535.) 

tt La loi du 1"* février 1844 est donc une 
loi d'organisation de la voirie urbaine, et nous 
connaissons les raisons péremptoires qui ont 
engagé le législateur Ik ne pas attribuer aux 
juges de paix la connaissance des contraven- 
tions spéciales qu elle prévoiL 

tt llL Voyons si, depuis lors, r^ raisons 
ont été répudiées ou seulement combattues. 

« Les réformes opérées en 1848 conviaient 
l&s chambres législatives à un nouvel examen 
de la question. Les lois et les arrêtés du mo- 
ment attestent, en effet, la résolution d'appor- 
ter des économies dans l'administration de la 
justice, et sous Tinfluence de ces idées, les 
règles sur la compétence subirent de nom- 
breuses modifications. 

« C'est ainsi que, dès le 2 décembre 1848f 
le gouvernement présenta deux projets de loi 
dont la chambre prononça plus tard la dis- 
jonction. 

tt L'un de ces projets devint la loi du 
15 mai 1819, réformant la composition des 
cours d'assises et attribuant compétence aux 
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tribunaux correctionnels pour certains cri- 
mes, en cas de circonstances atténuantes re- 
connues par la chambre du conseil. 

tt L'autre projet, conçu dans le même 
esprit, développa largement la juridiction des 
justes de police et devint la loi du 4*"' mai 
1849. 

« Les infractions aux lois sur la voirie n'é- 
chappèrent point à la réforme ; mais on dis- 
tingua soigneusement, etTarticle 1", n° 5, de 
la loi du 1"^ mai ne déféra à la connaissance 
des juges de paix que les seules infractions 
aux lois et règlements sur la grande voirie. 

«Malgré les préoccupations deTépoque, et 
bien qu il revisât les attributions du juge de 
police, le législateur de i849 n'a donc pas 
voulu toucher à la compétence des tribunaux 
correctionnels en ce qui concerne les contra- 
ventions à la voirie urbaine prévues par la loi 
de 1844. Le fait est assurément digne de re- 
marque, et il méritait d'être rappelé. 

« IV- Viennent les travaux préparatoires 
et les discussions du code pénal de 4867. 

« Est-ce à cette occasion que les auteurs 
de la loi vont manifester rintention d'anéan- 
tir ces garanties complètes que la loi de 4844 
s'est efforcée de donner à l'Etat, aux commu- 
nes et aux particuliers? 

u Prenons le rapport de M. Haus, tenant 
lieu d'exposé des motifs du nouveau code. 
On y lit, à propos de la disposition invoquée 
par l'arrêt attaqué : « Nous avons supprimé, 
(f dans le § 6 du projet, la première partie du 
« § 5 de l'article 474 du code de 4840, parce 
« que la matière à laquelle cette partie se 
n rapporte est réglée, même quant aux pé- 
« nalités, par la loi du 4«' féirier 4844. » 
(Nypels, Législation criminelle, 111, p. 772, 
n«5.) 

« La commission de la chambre ne parta- 
gea pas cet avis. Elle reproduisit le paragra- 
phe supprimé en faisant observer « qu'elle ne 
(f rencontrait dans la loi du 4^'' février 4844 
(f aucune réglementation de nombre de con- 
t( traventions de petite voirie, telles que les 
a infractions à la police des voitures, des mar- 
te cbés, etc. » (Nypels, Législation criminetle, 
111, p. 784.) 

« L'observation était parfaitement juste. 
Et, comme nous l'avons vu plus haut, la com- 
mission aurait pu ajouter que la loi de 4844 
contient si peu de disppsitions de police de 
cette nature, qu'on en avait éliminé tout ce 
qui pouvait ressembler à de pareilles dispo- 
sitions. 

« Ce n'était donc pas M. Haus qui voulait 
la suppression de la loi de 4844, puisqu'il 
supposait même que les dispositions régle- 
mentaires et pénales de cette loi rendaient 
Tarticle 554 , n^ 6, inutile. Ce n'était pas da- 
vantage la commission de la chambre, puis- 



qu'elle rétablissait l'article 554, n*" 6, dans le 
code pour punir les contraventions de police 
proprement dites que la loi de 4844 ne punis- 
sait pas. Ce n'était pas non plus le ministre de 
la justice, car dans la séance du 25 avril i 854 , 
il déclarait « se rallier à la disposition pro- 
« posée par la commission ». Enfin, ce n'était 
pas la chambre qui votait le rétablissement 
de l'article sans autre observation. (Nypels, 
Législation crimnelle, III, p. 786.) 

« On peut donc affirmer que l'auteur de 
l'exposé des motifs, la commission parlemen- 
taire, le ministre et la chambre n'ont pas 
touché à la matière de la voirie urbaine ré- 
glée par la loi de 4844, et notamment qu'ils 
n'ont pas modifié les pénalités spéciales édic- 
tées par cette loi à raison des faits spéciaux 
qu'elle prévoit. 

« Voyons maintenant si le sénat a voulu 
renverser la législation respectée par la 
chambre. 

u 11 n'y paraît pas, du moins au premier 
vote, car la commission du sénat a présenté 
l'article 554 , n*» 6, tel qu'il avait été transmis 
par la chambre (Nypels, ibid.^ p. 802); et c'est 
dans les mêmes termes qu'il a été adopté par 
l'assemblée le 40 mars 4866. (Nypels, ibid,, 
p. 840.) 

« A la vérité, la commission a proposé des 
modifications à quelques articles du code pé- 
nal adoptés au premier vote. 11 en est fait 
mention sous le n*" 404 aux Documents parle- 
mentaires, session 4865-66, p. lxxv, mais il 
n'y est pas question de l'article 554, n° 6. 

« Enfin, il est procédé au second vote, et 
c'est Ici que, sous forme d'amendement de la 
commission, le mot lois se glisse dans le texte 
de notre disposition. 

« Les Annales parlementaires ne reprodui- 
sent aucun rapport qui motive cet amende- 
ment : on ne connaît pas le membre de la 
commission qui l'a proposé, car l'amende- 
ment n'a été défendu par personne ; et le sé- 
nat Ta adopté sans un mot d'explication. 

« Voilà le fait sur lequel repose toute l'ar- 
gumentation de l'arrêt attaqué. Pour la cour 
de Bruxelles, l'introduction de ce mot dans 
la loi doit faire raisonnablement supposer que 
la commission qui l'a proposé et le sénat qui 
l'a voté ont eu l'intention de modifier l'œuvre 
de la chambre, et de rendre la disposition 
applicable aux contraventions de la loi de 
4844, puisque c'est la seule loi qui commine 
des peines en matière de voirie urbaine. L'ar- 
rêt ajoute que cette présomption a d'autant 
plus de poids que le rapport de M. Haus avait 
signalé la différence non justifiée existant 
entre l'article 52 de la loi du 40 avril 4844 
et l'article 9 de la loi du 4''' février 4844, et 
que le sénat a pu vouloir faire disparaître 
cette différence. 
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« Nous n'oserions pas dire, avec Farrét, 
qu'il n'existe pas, en dehors de la loi de 18i4, 
certaines dispositions législatives intéressant 
de quelque façon la voirie urbaine, et dont 
rarticle «S51, n^ 6, du code pénal pourrait 
éventuellemient assurer Texécution. En pa- 
reille matière, il y a du danger à être trop 
affirmatif ; témoin Terreur dans laquelle le sa- 
vant rédacteur du code pénal a versé quant à 
Tobjet de la loi du 1*^ février 1844. D'ailleurs, 
en admettant que celte loi soit la seule qui 
s'occupe actuellement de la voirie urbaine, la 
rédaction nouvelle de l'article 551, n<* 6, n'en 
serait pas moins explicable, car un code pé- 
nal, loi générale, peut sanctionner d'une fa- 
çon générale, pour l'avenir comme pour le 
présent, des dispositions qui existent ou qui 
existeront. 

« Nous ne rechercherons pas avec M. Haus 
s'il y a anomalie entre la loi de 1841 sur la 
grande voirie et la loi de 1844 sur la voirie 
urbaine ; ou s'il n'est pas vrai , comme l'a 
pensé le législateur de l'époque, que la gra- 
vité exceptionnelle des contraventions à la 
dernière loi commande des pénalités de na- 
ture à garantir aux intéressés une juridiction 
plus élevée. 

a La question peut être débattue en théo- 
rie, mais il est certain que la chambre a 
maintenu cette prétendue anomalie ; et nous 
croyons pouvoir démontrer que le sénat n'a 
Jamais eu Tintention de la faire disparaître. 

tt Lisons le rapport du 2 mars 1866 sur le 
titre du code pénal relatif aux contraventions 
dont le juge de police est appelé à connaître. 
Nous y verrons que si la commission du sé- 
nat demandait pourquoi on n'avait pas inséré 
dans celte partie du code les infractions à la 
grande voirie prévues par la loi de 1841, elle 
se gardait de poser la même question en ce 
qui concerne les infractions à la petite voirie 
régies parla loi de 1 844. (Nypels, ibid. , p. 808, 
n^ 16.) Ainsi, nulle confusion entre ces 
deux espèces d'infractions. La commission les 
classe séparément comme l'avait fait le légis- 
lateur de 1849; et tandis qu'elle demande 
l'insertion dans le code des contraventions à 
la loi de 1841, elle laisse absolument en de- 
hors du débat et du code les infractions à la 
loi de 1844. 

« On ne soutiendra certainement pas que 
ce rapport conflrme la supposition de l'arrêt 
attaqué. 

« Ce serait l'iniercalation non motivée du 
mot lois dans notre disposition qui aurait suffi 
à détruire une législation que jusque-là tout 
le monde entendait conserver ! 

a Gela est-ii vraisemblable, et la modiûca- 
tion apportée au texte ne pourrait-elle s'ex- 
pliquer aulrement? 

« Analysons l'amendement de la commis- 



sion présenté au sénat le 2 mai 1866. L*ar- 
ticle 551, n<* 6, adopté au premier vote, con- 
tenait sept paragraphes. L'amendement ne 
touche pas aux cinq premiers, il vise exclusi- 
vement les n°* 6 et 7, et voici en quoi consis- 
tent les changements proposés. La rédaction 
première du n*" 6 portait, conformément an 
code de 1810 : « Ceux qui auront négligé on 
« refusé d'exécuter les règlements ou arrè- 
<c tés, etc. » Ces deux derniers mots ont 
changé de place, et on les a fait précéder du 
mot lois, qui se remarquait déjà dans le n*" 5 
précédent. On lit en effet, article 551, n® 5 : 
« Ceux qui en contravention aux lois et rè- 
« glements auront négligé, etc. » D'après 
l'amendement proposé, l'article 551, n^ 6, se 
lirait donc : « Ceux qui auront négligé ou re- 
« fusé d'exéculer les lois, arrêtés ou règle- 
« ments, elc. » L'harmonie se trouve ainsi 
rétablie entre les n*^ 5 et 6 de l'article. 

« En ce qui concerne le n? 7, le verbe 
émaner était employé à propos d'une somma- 
tion. Le correcteur inconnu, qui a retouché 
l'article au nom de la commission , a trouvé 
sans doute que l'expression était impropre ; 
et l'a remplacée par le verbe faire, et on lit 
maintenant : u Ceux qui auront refusé d'o- 
tt béir à la sommation faite par l'autorité ad- 
<( ministrative, etc. » 

« On voit^que les retouches dont les n<* 6 
et 7 de rariFcle 551 ont été l'objet trahissent 
une évidente préoccupation de rédaction. 
Personne n'a soupçonné que les modifications 
proposées pussent exercer quelque inûaence 
sur le fond, car raroendement, qu'aucun mo- 
tif n'appuyait, a été voté le même jour sans 
aucune observation. 

« C'est donc là un amendement de pure 
forme, et si l'on nous reprochait de faire une 
supposition aussi gratuite que celle de l'arrêt 
atlaqué, nous répondrions que la chambre 
des représentants ne l'a pas interprété autre- 
ment. 

« Voici, en effet, comment s'exprime le 
rapport fait à la chambre dans la séance 
du 29 janvier 1867 : « Le sénat a amendé 
(( plusieurs dispositions composant le titre X 
« du livre II du code pénal tel qu'il a été ad- 
« mis par la chambre. La plupart de ces 
(( amendements ne comportent que des modi- 
(( fications de rédaction. Votre commission les 
« a admis presque tous. D'autres portent sur le 
« fond même des dispositions. Voici le résul- 
te tat de l'examen auquel votre commission 
« les a soumis. » (Nypels, ibid., p. 8â8.) 

« Comme on le voit, la commission divise 
les amendements du sénat en trois classes : 

« i^ Certains amendements de pure forme, 
qu'elle admet sans observations; 

« â° De rares amendements de forme, 
qu'elle n'admet pas ; 
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« Z^ Les amendements portant sur le fond, 
et ceux-là vont être discutés. 

« Dans le travail qui suit ce préambule, la 
commission examine et rejette des amende- 
ments portant sur le fond des articles 55i, 
n*"6 et 7,555, etc. Elle reprend ensuite la ré- 
daction de Tarticle 561 , n*"" 5 et 6, telle que 
la chambre Tavait adoptée au premier vote. 
Quant à l'amendement portant sur les n"^* 6 
et 7 de notre article 554, loin de le discuter 
soit au point de vue du fond, soit au point de 
vue de la forme, le rapport ne le mentionne 
même pas. 

« La commission n'a donc vu dans cet 
amendement qu'une modification de rédaction. 
C'est à ce titre qu'elle l'a admis. C'est avec 
le caractère que lui imprime le rapport qu'il 
a été proposé à la chambre. Et la chambre 
n'y a pas attaché d'autre importance, car elle 
Ta voté sans observations dans la séance du 
9 mai 1867. (Nypels, ibid., p. 831.) 

« Eclairé par ce rapport et par ce vole, le 
sénat savait donc que l'insertion du mot lois 
dans l'article 551, n« 6, avait été considéré 
par la chambre comme un amendement de 
pure forme, sans influence sur le fond de 
Tarticle précédemment adopté. Et dès lors, si 
la thèse de l'arrêt attaqué était vraie, le sénat 
était mis en demeure de s'expliquer. Or, que 
fait-il, le 17 juin 1867, lorsque le projet de 
code pénal lui est transmis pour la seconde 
fois? Le voit-on protester en affirmant Tune 
ou l'autre des intentions que l'arrêt lui prête? 
Nullement. Il vote déflnitivement Tarticle sans 
aucun commentaire, et par conséquent avec 
la portée que la chambre lui avait donnée. 

« V. Maintenant que les suppositions de 
Tarrêt attaqué sont écartées, résumons les 
éléments du débat. 

(f Les contraventions à la loi du 1*"' fé- 
vrier 18i4 ont été déférées à la juridiction 
des tribunaux correctionnels en vue d'assu- 
rer des garanties complètes à l'Etat, aux com- 
naunes et aux particuliers. 

« Ces raisons ont paru si déterminantes 
que la compétence réglée par la loi de iSU a 
résisté à la réforme de 1849. 

« Tous les auteurs du code pénal de 1867 
ont manifesté la volonté de maintenir cette 
loi. Nul n'a émis la pensée de l'abroger ou 
d'en modifler les effets. 
. a C'est dans ce sens que l'article 551 , n° 6, 
du code pénal a été voté par la chambre, et 
le mot que le sénat a intercalé dans le texte 
n*en a point modifié la portée première. Telle 
a été l'intention commune des chambres lé- 
gislatives. 

(( Quelles conséquences faut-il tirer de là ? 

tt Dira-t-on, avec le défendeur, que le mot 
lais inséré dans l'article 551, n^ 6, va perdre 
toute signification ? 



« Ce serait une erreur. En effet, sous l'em- 
pire de l'article 471, n*» 5, du code pénal de 
1810, on pouvait se demander si les contra- 
ventions aux lois concernant la petite voirie 
étaient punies à l'égal des contraventions aux 
règlements et arrêtés mentionnés dans cette 
disposition. Le texte nouveau ne laisse plus 
de place au doute, et par conséquent il n'est 
pas inutile. 

« Il résulte simplement de notre exposé 
que la loi du l*"' février 1844 n'est pas com- 
prise parmi les lois dont parle l'article 551, 
ïï^ 6, et qu'elle est restée debout, parce que 
le législateur l'a voulu ainsi. 

« Et il n'y a pas lieu de s'en étonner. 
Nous avons vu que la loi de 1844 n'est pas 
une de ces dispositionslégislatives intéressant 
par certains côtés la façon d'user de la petite 
voirie. C'est la loi créatrice de la petite voi- 
rie ; et c'est pour réaliser son objet qu'elle 
organise un système complet de réparations, 
de pénalités et de juridiction. Le législateur 
a donc pu l'envisager à bon droit comme ren- 
trant dans les prévisions de Tarticlo 6 du 
code pénal, c'est-à-dire comme une loi dis- 
posant sur une matière non réglée par le code 
et que les cours et tribunaux doivent conti- 
nuer à observer. 

(( Il suit de ces considérations qu'en se dé- 
clarant incompétente pour statuer sur une in- 
fraction à la loi du 1*''' février 1844, la cour 
d'appel de Bruxelles a appliqué l'article 551, 
n° 6, du code pénal, à un ordre de choses non 
régi par cette disposition. 

« Vous avez implicitement résolu la ques- 
tion dans ce sens par votre arrêt du 8 mars 
1875(P(Wîc., 1875,1, 156.) Votre arrêt de 
ce jour la tranchera en termes formels. 

(( Nous concluons à la cassation, avec 
renvoi. » 

La cour a rendu l'arrêt suivant : 



ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi formé par la 
partie civile, fondé sur la violation de l'arti- 
cle 9 de la loi du 1<' février 1844 sur la voi- 
rie urbaine, en ce que l'arrêt dénoncé déclare 
cette disposition abrogée quant au taux de la 
peine qu'elle commine, par l'article 551 , n'^O, 
du code pénal, et qu'il décide, par suite, que 
la juridiction correctionnelle est incompé- 
tente pour connaître du fait imputé au dé- 
fendeur; 
Sur la recevabilité du pourvoi : 
Attendu que le défendeur soutient à tort 
que la commune demanderesse, agissant uni- 
quement comme partie civile, est sans qualité 
et sans intérêt pour demander la cassation 
d'un arrêt qui, à défaut d'un recours formé 
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par le ministère public, est devenu déflnitif 
en ce t\ui concerne Taclion publique ; 

Que le droit de recours est, en effet, ou- 
vert à la partie civile par Tarticle 415 du code 
d'instruction criminelle contre tous arrêts ou 
jugements en dernier ressort sans distinction 
de ceux qui ont prononcé le renvoi de la 
partie ou sa condamnation ; 

Qu^elle a intérêt, d'autre part, à faire déci- 
der que son action avait été portée devant la 
juridiction qui devait en connaître ; 

Au fond : 

Attendu que le défendeur a été renvoyé 
devant le tribunal correctionel d'Anvers, par 
ordonnance de la chambre du conseil, sous la 
prévention d'avoir, à Borgerhout, en 1880 et 
4881 , contrevenu aux articles i, 2, 5, 9 et 10 
de la loi du 1^' février 18ii, en ouvrant une 
rue à travers sa propriété, sans y avoir été 
autorisé par Tadministration compétente; 

Attendu que la loi précitée qui règle spé- 
cialement ce qui concerne Talignement et 
rouvert ure de rues, ruelles, passages et im- 
passes dans les villes et les portions agglo- 
mérées des communes rurales de deux mille 
habitants et au-dessus, commine contre les 
infractions qu'elle prévoit une amende de 16 
à 200 francs, sauf la faculté pour le juge de 
réduire la peine en cas de circonstances atté- 
nuantes ; 

Attendu que, d'après le principe écrit dans 
l'article 6 du code pénal, les cours et tribu- 
naux doivent continuer à appliquer les lois et 
règlements particuliers dans toutes les matiè- 
res non réglées par ledit code ; 

Attendu que l'article 551, n^6, du même 
code dispose, à la vérité : « Seront punis 
d'une amende d*un franc à dix francs ceux 
qui auront négligé ou refusé d'exécuter les 
lois ou règlements concernant la petite voi- 
rie; » 

Mais attendu qu'il ressort des travaux par- 
lementaires que cet article, malgré la généra- 
lité de son texte, ne déroge point à la loi du 
1«' février 18U; 

Qu'en effet, les auteurs du projet présenté 
par le gouvernement avaient jugé convenable 
de ne point reproduire la disposition qui se 
trouvait dans la première partie du n*" 5 de 
l'article 471 du code pénal de 1810, parce 
que, disaient-ils dans l'exposé des motifs du 
projet, <( la matière à laquelle cette partie se 
rapporte est réglée, même quant aux pénali- 
tés, par la loi du 1*"' février 1844 ; 

Que si cette première partie fut néanmoins 
rétablie dans l'article nouveau, c'est unique- 
ment, comme le fit remarquer la commission 
de la chambre des représentants, par la rai- 
son « que la loi du 1" février 1844 ne con- 
tient aucune réglementation de nombre de 
contraventions de petite voirie, telles que les 



infractions à la police des voitures, à l*ordre 
des marchés, etc. ; » 

Que l'article fut voté à la chambre et au 
sénat sans être l'objet d'aucune autre obser- 
vation quant à ce point ; 

Attendu qu'il faut induire de là que l'inten- 
tion des rédacteurs du code pénal n'était 
point de consacrer une dérogation à la loi 
de 1844 en modifiant, dans une matière non 
réglée par le code, la qualification de délits 
attribuée à toute une série de faits prévus 
par une loi spéciale ; qu'il ne se compren- 
drait pas qu'ils eussent voulu opérer une in- 
novation aussi importante sans s'expliquer ni 
la justifier ; 

Attendu que Ton soutient vainement que 
le mot ioia introduit dans l'article , se rap- 
porte nécessairement à la loi de 1844 en de- 
hors de laquelle les infractions concernant 
la petite voirie ne sont prévues que par des 
arrêtés ou règlements ; 

Que cette objection ne peut s'appuyer sur 
les travaux préparatoires du code, l'addition 
du mot lois n'ayant eu lieu qu'au second vote 
du sénat, sans explication aucune, et n'ayant 
été signalée ensuite lors du vote final de la 
chambre que comme un changement de ré- 
daction sans influence sur le fond; 

Attendu qu'il suit de- ce qui précède que 
la cour d'appel de Bnixelles, en se déclarant 
incompétente pour statuer sur l'action de la 
demanderesse, a faussement interprété Tar- 
ticle 551, n° 6, du code pénal et contrevenu 
à l'article 9 de la loi du l^" février 1844; 

Par ces motifs, la cour, oui M. le conseiller 
Beckers en son rapport et sur les conclusions 
de M. Mélot, avocat général, déclare le pour- 
voi recevable; et sans qu'il soit besoin de 
s'arrêter au second moyen du pourvoi, casse 
l'arrêt rendu par ladite cour le S novembre 
1881, en tant qu'il dispose sur les intérêts 
civils de la demanderesse ; 

Du 19 décembre 1881. — 2* ch. — Frés. 
M. Vandenpeereboom. — Bapp. M. Beckers. 
— Concl. conf. M. Mélot. — PL MM. Do- 
mus, Jacobs et Leclercq. 



s** eu. - 18 févrl6r 1888. 

CHASSE. — Procès-verbal. — Témoins. — 
Appréciation du juge. — Motifs du pre- 
mier JUGE. — Acquittement. — Arrêt. 

En matière de chasse, il appartient au juge du 
fond d*apprécier la valeur du procès-verbal 
et des preuîfes qui le confirment ou qui le com- 
battent. 

La cour d^ appel motive assez son arrêt d^acquU- 
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iemaU en adoptant lu motifi du. premier 
Me. 

(lA BOUVBRIB, — C. PÉROT ET NICOLAS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les deux moyens réunis 
des pourvois : 

i<> Violation des articles 12, 13 et 2 de la 
loi du 26 février i846, en ce qu'un procès- 
verbal dressé le 13 novembre 1881 par le 
garde particulier du sieur La Bouverie con- 
state des faits qui constituent le délit de 
chasse prévu par Tarticle 2 cette loi : que ce 
proc^-verbal fait foi jusqu'à prepve con- 
traire, et qu'aucune preuve contraire n'a été 
faite; et 2« violation de Tarticle 97 de la Con- 
stitution et des articles 12 et 13 de la loi du 
26 février 1846, en ce que la cour avait ^ 
statuer sur des conclusions prises par la par- 
tie civile, et en présence d'un procès-verbal 
régulier, faisant foi jusqu'à preuve contraire: 
en CQ qu'elle s'est bornée à adopter les motifs 
du jugement dont appel , qui ne contient au- 
ouD motif ; 

Attendu que le procès-verbal dressé le 
13 novembre 1881, par Auguste Hinelle, 
garde particulier de la partie civile, ne fait 
foi jusqu'à preuve contraire que des faits ma- 
tériels qu'il a constatés ; 

Que ces faits n'impliquent pas nécessaire- 
ment l'existence d'un délit de chasse imputa- 
ble aux prévenus ; 

Que le rédacteur de ce procès-verbal a 
d'ailleurs été entendu comme témoin devant 
le tribunal correctionnel de Neufchâteau et 
devant la cour ; 

Que l'arrêt attaqué vise la déposition de ce 
ttooin cité devant la cour à la requête du mi- 
nistère public, ainsi que le rapport de M. le 
conseiller Gilman ; 

Que rien ne prouve qu'en adoptant les mo- 
tffii du premier juge, qui portent que le délit 
reproché aux prevenus n'est pas établi ni ca- 
ractérisé, la cour ait maintenu la foi due au 
procès-verbal ; qu'elle n'a fait qu'user du pou- 
voir qui lui appartenait d'apprécier, dans leur 
ensemble, tous les éléments de la cause et que 
son appréciation, qui est souveraine, échappe 
au contrôle de la cour de cassation ; 

Attendu d'autre part, qu'en adoptant les 
motife du premier juge, elle a suffisamment 
motivé sa décision, bien que des conclusions 
aient été prises, pour la première fois, en de- 
gré d'appel par la partie civile ; que celle-ci 
s'est bornée dans ses conclusions à relater les 
faits qu'elle disait être constatés par le pro- 
cèa*verbal, pour en conclure qu'ils consti- 
tuent un délit de chasse intentionnel : 

Qu'en s'approprlant les motifs du jugement 



dont appel, qui énonce que le délit imputé 
aux prévenus n'est pas établi, l'arrêt attaqué 
a virtuellement motivé le rejet de ces conclu- 
sions ; 

Attendu, au surplus, que la procédure est 
régulière et que les formalités substantielles 
ou prescrites à peine de nullité ont été ob- 
servées ; 

Par ces'motifs, rejette... 

Du 13 février 1882. -— 2*» cb. — Prés. 
M, Yandenpeereboom.— Rapp. M. Casier. — 
ConcL conf. M. Mélol, avocat général. 



2» CH. 



18 féTrlerl88S. 



CHASSE. — Appel. — Remiss de cause en- 

DÉANS LE mois. -— INTERRUPTION DE PRES- 
CRIPTION. 

En matière de chasse, la remise de la cause pro- 
noncée dans le mois de l'appel interjeté est tn- 
terruptive de la prescription. (Loi du 26 fé- 
vrier 1846, art. 18.— Loi du 17 avril 1878, 
art. 25 et 28.) 

(DANSAERT, — C. VAMHIKSBERGRE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique tiré de 
la violation de l'article 18 de la loi du 26 fé- 
vrier 1846 sur la chasse^ et des articles 25 
et 28 de la loi du 17 avril 1878, en ce que 
l'action publique du chef de délit de chasse 
ayant été éteinte par un jugement dont le mi- 
nistère public n'a pas appelé et les parties 
n'étant plus en procès devant la cour de Cand 
que pour leurs intérêts civils, l'arrêt attaqué 
a néanmoins considéré implicitement l'assi- 
gnation donnée aux parties par le procureur 
général près de cette cour dans le mois des 
appels interjetés, comme un acte valable de 
poursuite et comme interruptive de la pre-. 
scrlptlon,eten ce que l'exception de prescrip- 
tion doit, en matière correctionnelle, être 
suppléée d*oflBce par le juge : 

Attendu qu'un jugement du tribunal cor- 
rectionnel de Fumes, du 23 juillet 1881, a 
renvoyé le prévenu de la plainte portée contre 
lui du chef de délit de chasse et a condamné 
aux frais le demandeur en cassation qui s'é- 
tait constitué partie civile, sans statuer sur la 
demande en dommages^intérèts formée par le 
prévenu ; 

Que le 25 juillet, la partie civile et le pré- 
venu ont interjeté appel de ce jugement ; 

Qu'une citation leur a été donnée le 12 août, 
à la requête du procureur général près la cour 
d'appel de Gand, pour l'audience du 19 août. 



72 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



aax fins d'y entendre statuer sur leur appel ; 

Qu'il est constaté par le plumitif qu*à Tau- 
dience publique du 19 août, W Golens a re- 
présenté le prévenu; que W Fierens a déclaré 
représenter la partie civile et que la cour lui a 
donné acte de sa constitution et a remis la 
cause à Taudience du 46 septembre ; 

Que celte remise de la cause est un acte 
d'instruction interruptif de la prescription, et 
qu'elle a été prononcée par la cour dans le 
mois des appels interjetés ; 

Que, par suite, la cour ayant été saisie par 
les appels et les parties ayant comparu, il est 
inutile de rechercher si l'assignation du 
12 août a eu pour effet d'interrompre la pres- 
cription ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 13 février 1882. — «• ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Casier. — CancL conf. M. Mélot, avocat 
général. — PI. MM. De Mot et Picard. 



1« en. — 18 féyrler 188S. 
ÉLECTIONS. — Contributions. — Décès du 

PÈRE NON CONSTATÉ. — ATTRIBUTION A LA 
FEMME OU AU FILS. 

Le juge du fand^ ayant constaté que la date du 
décès du père n*est pas établie, a pu reconnaî- 
tre qu*on ne peut décider que les contributions 
ont dû être attribuées soit à sa veuve, soit à 
son fils. 

(DELALIEUX, — C. COULON ET VANDYCK- DUBOIS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen, déduit 
de la violation des articles 2, 5, 8, 9, 14 des 
lois électorales coordonnées ainsi que de Far- 
ticle 1402 du code civil, en ce que « après 
avoir constaté le décès du père du défendeur 
Coulon, Tarrét dénoncé refuse à la mère du 
défendeur la moitié de la contribution per- 
sonnelle et de la patente, à laquelle elle était 
présumée avoir droit sous le régime de la 
communauté qui s'établit, de plein droit, par 
le mariage »: 

Considérant que Tarrèt attaqué constate 
que la date du décès de Coulon, Auguste, 
père, n*est point établie; 

Considérant qu*ii défaut de cette preuve, il 
est impossible de décider si, pour la revision 
actuelle des listes électorales, les contribu- 
tions inscrites au nom de Coulon père peuvent 
être attribuées soit à sa veuve, soit à son fils ; 
et qu'en reconnaissant cette impossibilité, la 



cour d'iippel n'a contrevenu à aucune des 
dispositions invoquées par le demandeur ; 
Par ces motife, rejette... 

Du 15 février 1882. — 2* ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Comil. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



S« CH. — 18 féyrler 1888. 

ÉLECTIONS. — Contributions payées en 
temps utile. — constatation en fait, — 
Appréciation. 

Il appartient au juge du fond d^appréder en 
fait si des contributions ont été payées en 
temps utile. 

(DELALIEUX, — c. WAUTIÉ ET VANDTCK-OUBOIS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen déduit 
de la violation des articles 1517, 1519, 1520, 
1402 du code civil, et, par voie de consé- 
quence, des articles 14, 2 et 5 des lois élec- 
torales coordonnées, en ce qu'après avoir 
constaté que la mère du défendeur Wautlé a 
droit à la moitié, en usufruit, des biens de son 
époux prédécédé, l'arrêt dénoncé refuse de 
lui adjuger les avantages résultant des extraits 
des contributions inscrites au nom du mari 
défunt: 

Considérant que Tarrêt attaqué constate 
qu*il n'a pas été établi que les contributions 
dues par la mère du défendeur Wautlé au- 
raient été payées en temps utile et que cette 
constatation, qui n'a rien de contraire aux 
énonciations des actes versés au dossier, suffit 
à justifier la décision attaquée ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 février 1882. — 2« ch; — iVA. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Comil. — Cond. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



2« Cl. - 18 férrler 1888. 

ÉLECTIONS. — Conclusions des parties. — 
Présomptions reconnues. — Cens. — 
Payement. — Instruction terminée. — 
m0yen>'0ff1ce et sur droit. 

Le débat, en matière électorale, doit être stric^ 
tement maintenu dans les limites des condu-- 
sions ; le juge ne peut s'occuper de la situation 
des parties hors des années auxquelles les 
condusùms se rapportent; notamment le juge 
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ne peut détruire la présomption non contestée 
résultant du payement effectif du cens, sur- 
tout lorsque les parties ont de commun accord 
déclaré par écrit que rinstruction de ra/faire 
^ait terminée. En statuant dans ce sens, le 
juge a soulevé d^office et sans droit un moyen 
nom^eau. 

(bourguignon, — C. DELAUEUX.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée au pourvoi et déduite de ce que le 
recours en cassation n'a été fait et notifié 
qu'au nom et à la requête du fondé de pou- 
voir de Bourguignon: 

Attendu que, dans la requête à la cour de 
cassation, Van Dyck a agi en qualité de man- 
dataire de Bourguignon et au nom de ce der- 
nier en vertu d*une procuration en date du 
25 novembre 1881 ; 

Au fond : 

Sur le moyen uniqne du pourvoi déduit de 
la violation des articles 6, 8, 19, 20, U, 54, 
67, 69 et 71 des lois électorales coordonnées 
et de la présomption résultant de Tinscrip- 
tion sur les listes électorales, en ce que le de- 
mandeur inscrit sur les listes électorales étant 
légalement présumé reunir les conditions de 
réiectorat, et le débat entre les parties ayant 
été restreint à la possession du cens pour 
l'année 1881, Tarrêt attaqué a recherché d'of- 
fice si ledit demandeur avait réllement payé 
le cens pour les deux années antérieures et a 
ordonnésa radiation, par le motif qu'il n'avait 
pas été patenté comme boutiquier en 1879 et 
en 1880 ; 

Attendu que Delalieux a réclamé la radia- 
tion de Bourguignon de la liste des électeurs 
généraux en alléguant que les impôts que ce- 
lui-ci s'attribuait pour les années 1879, 1880 
et 1881 n'atteignaient pas le cens requis pour 
être électeur général ; 

Attendu que, dansses conclusions du 29 oc- 
tobre, il a formellement limité le débat entre 
parties, en restreignant sa contestation à la 
possession du cens pour l'année 1881 ; 

Que, dans ses conclusions, le demandeur 
en cassation a pris acte de l'absence de con- 
testation quant au cens des deux années an- 
térieures ; 

Que l'arrêt attaqué déclare que Bourgui- 
gnon peut s'attribuer un cens de 40 fr. 75 c, 
mais qu'il a ordonné sa radiation de la liste 
des électeurs généraux par le motif qu'il se 
prévalait, pour compléter son cens, d'une 
patente de boutiquier et que s'il a été patenté 
comme tel, en 188i^ il ne l'a pas été en 1879 
et en 1880; 

Que, dans l'espèce, la présomption légale 
da payement effectif du cens pour les deux 



années antérieures qui militait en faveur de 
Bourguignon, le dispensait de toute justifica- 
tion et que Delalieux n'avait pas même tenté 
de détruire cette présomption par la preuve 
contraire; 

Que l'arrêt attaqué a donc contrevenu aux 
articles 6 et 8 des lois électorales coordon- 



Atlendu, d'autre part, qu'il résulte des ar- 
ticles 66 et suivants de la loi du 50 juillet 
1881 que l'instance devant les députations 
permanentes a été remplacée par une Instruc- 
tion complète de toutes les affaires et la for- 
mation des dossiers complets par les parties 
liUgantes elles-mêmes; 

Que celles-ci doivent, dans les délais éta- 
blis par la loi, produire tous les moyens dont 
elles veulent se prévaloir et qu'il leur est in- 
terdit de faire valoir ultérieurement de nou- 
veaux moyens ; 

Attendu qu'à la suite des conclusions dé- 
posées au nom de Bourguignon, les parties 
ont, de commun accord, signé une déclaration 
écrite, portant que l'instruction de l'affaire 
était terminée ; 

Qu'en décidant, dans ces circonstances, 
que Bourguignon ne pouvait pas se prévaloir 
de sa patente de boutiquier pour compléter 
son cens, parce qu'il n'avait pas été patenté 
comme tel en 1879 ni en 1880, la cour a sta- 
tué sur un point qui avait cessé d'être en con- 
testation entre parties, et soulevé d'office un 
moyen nouveau qu'elle aurait dû déclarer 
non recevable s'il lui avait été soumis ; 

Que l'arrêt attaqué a donc contrevenu en- 
core aux articles 67, 69 et 71 des lois électo- 
rales coordonnées ; 

Par ces motifs, sans s'arrêter à la fin de 
non-recevoIr, casse... 

Du 13 février 1882. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Casier. — Concl, conf, M. Mélot, avocat 
général. 

2« CH. — 81 février 1888. 

MANDAT D'ARRÊT. — Maintien. — Cir- 
constances. — Juge du fait. — Appré- 
ciation. 

Il appartient au juge du fond d'apprécier les 
circonstances graves et exceptionnelles qui 
doivent le déterminer à juger le maintien du 
mandat d*arrét lancé contre un prévenu, (Loi 
du 20 avril 1874.) 

(hage-buydens.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique de cas- 
sation, déduit de la violation, au moins par 
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fausse application, des articles i , 2, 4, 19, SO 
de la loi du 20 avril 4874, en ce que l'arrêt 
attaqué, comme le réquisitoire du ministère 
public auquel il se réfère , l'ordonnance dé- 
noncée et le mandat d'arrêt, après avoir uni- 
quement constaté en fait la multiplicité des 
délit» imputés au prévenu, en conclut non- 
seulement qu'il y a dans la cause des circon- 
stances graves et exceptionnelles, mais encore 
que la sécurité publique est intéressée, et 
maintient le mandat d'arrêt : 

Attendu que le pourvoi affirme erronément 
que l'arrêt attaqué, pour motiver le rejet de 
l'appel interjeté par le demandeur contre l'or- 
donnance de confirmation du mandat décerné 
k sa charge, s*est borné à viser la multiplicité 
des délits lui imputés; 

Que l'arrêt constate, en outre, que la mise 
en liberté du demandeur pourrait t pporter 
des obstacles à la manifestation de la vérité ; 

Attendu que l'appréciation que l'arrêt fait 
de ces circonstances prises dans leur ensem- 
ble, comme graves et exceptionnelles, inté- 
ressant la sécurité publique, est souveraine, 
et, par suite, échappe au contrôle de la cour 
de cassation ; 

Attendu, au surplus, que les faits de la pré- 
vention sont de nature ^ entraîner une peine 
de trois mois d'emprisonnement ou une peine 
plus grave, et que les formalités substan- 
tielles ou prescrites, à peine de nullité, ont 
observées ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 21 février 1882. — «• ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Van Berchem.— Coud. conf. M. Mélol, avo- 
cat général. — Plaid. M» De Baets. 



^•CH, — Si féyrter 1882, 
TÉMOINS. — Refus de déposer. — Consé- 

QUENXES PRÉJUDICIABLES d'UNE DÉPOSITION. 

Un témoin appelé devant le juge dHnsIruclion a 
le droit de refuser de déposer, si sa déposi- 
tion peut avoir pour effet de le compromettre 
ou de V exposer à des poursuites. 

(desclée.) 

ARRÊT. 

LA COUR ;-— Sur l'unique moyen du pour- 
voi, déduit de la violation des articles 8<i et 
93 du code d'instruction criminelle , de l'ar- 
ticle 12 du décret des 8 et 9 octobre, 3 no- 
vetnbre 1 789, en ce que le refus de répondre 
ne dpvait pas, dans l'espèce, donner lieu à 
une condamnation pénale , le demandeur ne 



pouvant satisfaire à la question qui lui avait 
été adressée sans s^exposer lui-même an péril 
d'une inculpation : 

Considérant qu'il résnite des pièces de la 
procédure que le juge d'instruction à Tour- 
nai, requis par le procureur du roi, a ouvert 
une instruction, en premier lieu, à raison 
d'une prévention de provocation en duel, 
adressée par Delvigne au demandeur Desclée; 
en second lieu, à IVlTet de rechercher quelles 
injures avaient amené cette provocation , et 
quel était l'auteur d'un article prétenduement 
injurieux, inséré dans le numéro du 1*"' Jan- 
vier du journal le Toumaisien, objet d'une 
plainte de la part de Delvigne, et signalé 
comme étant susceptible de constituer le dé- 
lit prévu par l'article 425 du code pénal ; 

Considérant que, dans cette poursuite, sur 
des faits regardés à bon droit comme con- 
nexes, et dont les uns étaient imputés impli- 
citement au demandeur, celui-ci, Interrogé, 
sous la foi du serment prêté, s'il était Fauteur 
dudit article, a refusé de répondre; 

Qu'à rinterpellatlon, faite immédiatement 
après, s'il en connaissait l'auteur, il a opposé 
le même refus ; 

Que, seul, ce dernier refus a été frappé de 
la pénalité édictée par l'article 80 du code 
d'instruction criminelle ; 

Que, quelle que soit la valeur des motifs 
allégués par le témoin dans sa déposition. Il 
y a lieu d'examiner si, en droit, son absten- 
tion de répondre éult légitime ; 

Considérant que, dans la recherche des 
faits dénoncés comme constituant des infrac* 
tlons pénales, le magistrat instrueteur a, sans 
doute, le droit d'interroger les témoins sur 
toutes les circonstances qui, dans son opi- 
nion, peuvent conduire directement ou In- 
directement à la manifestation de la vérité; 

Mais que ce pouvoir discrétionnaire s'ar- 
rête, et que le devoir de s'y soumettre, en 
satisfaisant aux questions posées, cesse si ce- 
lui qui est entendu sous serment se trouve 
dans l'une des exceptions autorisées par la 
loi: 

Qu'il faut ranger parmi celles-ci le cas où 
un témoin. Interpellé sur un fait précis et par- 
ticulier , ne pourrait répondre , avec une 
complète véracité, sans s'exposer lui-même 
à des poursuites répressives; 

Considérant, en effet, que ni les aveux des 
inculpés, ni les déclarations des témoins ne 
doivent jamais être obtenus par l'emploi de la 
contrainte ou physique ou morale ; 

Que cette règle, qu'imposent le respect de 
la liberté de la défense et la nécessité sociale 
d'assurer la sincérité des témoignages, serait 
violée, si une personne appelée à déposer 
sous serment était forcément placée dans l'al- 
ternative ou d'altérer la vérité en se parju- 
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rant, ou de faire des révélations de nature k 
la compromettre ; 

Considérant que le demandeur était direc- 
tement incriminé par la première question 
prérappelée; 

Qu'il pouvait et devait croire qu'il l'était 
aussi par la seconde, qui comprend et repro- 
duit celle-là dans la généralité de ses termes; 

Que Tune et l'autre, conçues dans le même 
ordre d'idées, se rattachant à la provocation 
en duel qui lui avait été adressée, avaient 
pour but de découvrir sa participation directe 
ou indirecte, et sa responsabilité principale 
ou secondaire, dans les injures ayant donné 
lien à cette provocation ; 

Que dés lors, dans les circonstances du 
procès, le refus de répondre de la part du 
demandeur était légitime ; qu'il ne pouvait 
être ni incriminé ni puni, et qu'en décidant 
le contraire, l'ordonnance dénoncée a, par 
une fausse application, contrevenu à l'arti- 
cle 80 du code d'instruction criminelle; 

Par ces motifs, casse... 

Dit n'y avoir lieu à renvoi. 

Du 21 février 4882. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Bougard. — ConcL conf. M. Mélot, avocat 
général. — Plaid. M* Bonnevie. 

3« CH. — SI février 1888. 
MATIÈRE RÉPRESSIVE.— Absence d'appel 

DU MINISTÈRE PUBUC. — AGGRAVATION DE 
PEINE. 

R n'y il pas lieu d'avoir égard à vn désistement 
de pourvoi, qui rCa pas été signifié à la partie 
civile, 

La peine prononcée contre le prévenu ne peut 
être augmentée sur Vappel soit de la partie et- 
vite, soit du prévenu, en Vabsence d'un apjfcl 
du ministère public. (Code d*instr. crim,, 
art. 1 et 202.— Avis du conseil d'Etat des 
26 octobre-12 novembre 1803) (1). 

(FRÉBUTTE, — C. CANON.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le désistement formé par 
le demandeur Frébutte; 

Attendu que cet acte n'a pas été signifié à 
la partie civile, et qu'il n'y a pas lieu, dès 
lors, d'y avoir égard ; 

Sur le moyen proposé d'office : 

Vu les articles i" et 202 du code d'instruc- 
tion criminelle, et l'avis du conseil d'Etat du 

(4) Voy. cass., M nov. 4873 (Pasic, 4874, 1, 7) et 
24 avril 1877 (Pasic. 4877, 1. 812); HÉUfr, t. VIII. 
p.îW. 



26 octobre 4806 approuvé le i2 novembre 
suivant : 

Attendu que l'action pour l'application des 
peines n'appartient qu'aux fonctionnaires 
auxquels elle est confiée par la loi ; 

Que Texercice de cette action est épuisé 
lorsque le jugement rendu par le juge du pre- 
mier degré n'a pas été frappé d'appel par le 
ministère public; 

Attendu, dès lors, que le tribunal saisi sur 
l'appel de la partie civile ou du prévenu seu- 
lement, ne peut, sans excès de pouvoir, pro- 
noncer contre ce dernier des peines plus for- 
tes que celles prononcées par le premier 
JtJge; 

Attendu que les demandeurs ont été con- 
damnés par le tribunal de police du canton 
de Lens, chacun à dix francs d'amende, du 
chef d'injures envers la partie civile ; 

Que, sur l'appel interjeté par eux et par la 
partie civile seuls, le tribunal correctionnel de 
Mons a élevé la peine contre chacun des pré- 
venus à vingt francs d'amende; 

Qu'il a ainsi contrevenu aux dispositions 
des articles i»"' et 202 du code d'instruction 
criminelle et à l'avis précité du conseil d'E- 
tat; 

Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin de 
s'occuper des moyens proposés par le pour- 
voi, casse... 

Du 24 février 4882. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom , président. — Eapp, 
M. Beckers. — ConcL conf, M. Méiol, avocat 
général. 



2« CH. — 07 février 1888. 
ÉLECTIONS. — Vente d'immeubles. — Actb 

AUTHENTIQUE. — FOI MÉCONNUS. — PRO- 
PRIÉTAIRE. 

Doit être cassé Varrét qui méconnaît la foi ^ue 
à un acte authentique, constatant expresse- 
ment que des immeubles sont la propriété 
d'une pei'sonne déterminée. 

(VANDYCK-DUBOIS, — C. CHATELAIN.) 
ARRÊT. 

LA COUR;— Sur le moyen unique, déduit 
de la violation des articles*1408,1317.15i8, 
15i9 et 1520 du code civil, en ce qpe la cour 
d'appel de Bruxelles a décidé qu'une maison, 
comprenant habitation avec grange, écurie, 
cour et jardin, appartient en propre à la mère 
du défendeur, en vertu de l'article 4408 du 
code civil, bien qu'il résulte de l'acte authen- 
tique passé devant M*" Gislain, notaire à Nil- 
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Saint-Vincent, le ai février 4853, que le jar- 
din seul avait été acheté de copropriétaires 
indivis, tandis que la maison, grange, écurie 
et cour avaient été vendus par Charles Mal- 
rechauffé seul : 

Considérant qu'il résulte des énonciations 
mêmes deTacte passé devant M« Gislain, le 
21 février i855, que Tobjet de cet acte con- 
sistait en une maison d'habitation, avec 
grange, écurie, cour et jardin, que le jardin 
seul appartenait par indivis à Marie-Augus- 
tine Malrechauffé, mère du défendeur, avec 
ses cinq frère et sœurs, et que le surplus était 
la propriété exclusive de Charles Malre- 
chauffé ; 

Considérant, dès lors, qu'en affirmant que 
Timmeuble tout entier a été acheté de copro- 
priétaires indivis, Tarrêt dénoncé méconnaît 
la foi due à l'acte, et parlant, contrevient aux 
articles 1519 et 4520 du code civil; 

Par ces motifs, casse... 

Du 27 février 4882. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom , président. — Rapp. 
M. Cornil. — ConcL conf, M. Mélot, avocat 
général. 

2« en. — '6 mars 1882. 

CHAMBRE DU CONSEIL ET COUR D'AP- 
PEL. — Contrariété de jugements. — 
Règlement de juges. — Pénalité de la 
loi de 4844 sur iji voirie. — Non abro- 
gation PAR le nouveau code PÉNAL. 

Il y a lieu à règlement déjuges quand une or- 
donnance de la chambre du conseil et un arrêt 
de cour d'appel, passés en chose jugée, résol- 
vent en sens contraire une question de com- 
pétence. 

L'article 554 , n** 6, du nouveau code pénal n*a 
pas abrogé les pénalités de la loi de 4844 
pour infractions relatives à la voirie. (Loi 
du 4«'février 4844.— Code pén., art. 554, 
n«6)(4). 

(le procureur général près la cour d'appel 
de bruxelles, — c. van dael.) 

ARRET. 

LA COUR; — Vu la demande en règlement 
de juges formée par le procureur général 
près la cour d'appel de Bruxelles, le 7 février 
4882; 

Considérant que, par ordonnance de la 
chambre du conseil du tribunal de première 
insUnce d'Anvers, Van Dael, Auguste-An- 
toine-Jean, notaire à Anvers, a été renvoyé 
devant le tribunal correctionnel comme pré- 
Ci) Voy. d-dessus, 49 décembre 4881, p. 65. 



venu d*avoir, à Borgerhout, dans le courant 
des années 4880 et 4884, établi et ouvert, 
avant d'en avoir obtenu Tautorisation de 
radministration communale, une rue, nielle, 
passage ou impasse à travers sa propriété par- 
ticulière et aboutissant à la voie publique; 

Considérant que la cour d'ap|)el de Bruxel- 
les, confirmant le jugement du tribunal cor- 
rectionnel s'est déclarée incompétente par 
arrêt du 2 novembre 4884 pour connaitre de 
celte infraction ; 

Que cette décision a, en ce qui concerne 
Faction du ministère public, acquis Tautorité 
de la chose jugée, faute de recours exercé en 
temps utile ; qu*il en est de même de Tordon- 
nance susvisée de la chambre du conseil ; 

Que de leur contrariété résulte un conflit 
de juridiction qui entrave le cours de la jus- 
tice; 

Considérant qu'aux termes de Farticle 9 de 
la loi du 4^' février 4844, le fait poursuivi 
est passible de peines correctionnelles; que 
cette disposition, quant à la pénalité qu'elle 
prononce, n'a nullement été abrogée par Tar- 
ticle 554, n^ 6, du code pénal et que, dès 
lors, la juridiction correctionnelle a compé- 
tence pour en connaître; 

Par ces motifs, statuant par règlement de 
juges, sans avoir égard à l'arrêt de la cour 
d'appel de Bruxelles, lequel sera tenu pour 
non avenu en ce qui concerne l'action du 
ministère public contre Van Dael ; renvoie 
pour y être fait droit la cause et les parties 
devant la cour d'appel de Gand, chambre 
correctionnelle... 

Du 6 mars 4882.— 2« ch.— Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard. — ConcL conf. M. Mélot, avocat géné- 
ral. 

2' en. — 6 mars 188S. 

DÉSERTION. — Absence de huit jours en- 
tiers. — Retour dix minutes avant l'ac- 
complissement DU DÉLAI. 

Pour qu'il y ait désertion, il faut que Vabsencc 
du corps sans autorisation ail duré plus de 
huit jours en temps de paix. 

S'il s'en faut, ne fusse que de dix minutes, Tm- 
fraction n'existe pas (2). 

(WAUTERS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen : vio- 
lation de l'article 45 du code pénal militaire 

(â) Voy. cass., 24 décembre 4874 (Paszc, 4878, 1, 
3â); MOREAU ei De Jonche, Codé pén, miUt., p. 270. 
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en ce que l'arrêt attaqué déclare le deman- 
deur coupable de désertion, après une ab- 
sence illégale de son corps, laquelle n'a pas 
duré huit jours entiers: 

Vu Tarticle 45 du code pénal militaire qui 
porte: 

« Est réputé déserteur tout soldat qui se 
sera absenté de son corps ou de son détache- 
ment, sans y être autorisé, pendant plus de 
huit jours, en temps de paix ; » 

Considérant que, sous Tancien code pénal, 
le délit de désertion se trouvait, aux termes 
de Tarticle 157, consommé par le fait qu'un 
soldat qui s'était éloigné de sa garnison à la 
distance de plus d'une lieue, était surpris et 
arrêté par la gendarmerie, et d'autre part, 
que l'article 155 du même code disposait que 
le soldat qui, en temps de paix, dans l'espace 
de quatre semaines, revenait ou faisait sa 
soumission de plein gré, et sans être arrêté, 
serait puni disciplinairemént ; 

Que c'est uniquement pour « supprimer 
cette espèce de prime accordée aux déser- 
teurs assez adroits pour échapper aux pour- 
suites de la police » comme le porte l'exposé 
des motifs, que l'article 45 a été introduit et 
qa*il a fixé des délais autres que ceux de l'an- 
cien code, afin d'exclure tout bénéfice atta- 
ché au retour volontaire après l'expiration de 
ces délais ; 

Considérant qu'il est établi par les docu- 
ments de la cause et l'arrêt attaqué que le 
demandeur qui avait, sans y être autorisé, 
quitté son corps le 5 décembre 1881 est ren- 
tré à la caserne le il du même mois et qu'il 
s'est présenté au maréchal des logis de garde 
qui a constaté à son rapport la rentrée de 
Wauters, à onze heures cinquante minutes 
du soir et ainsi après une absence de huit 
Jours moins dix minutes ; 

Considérant que de ces constatations sou- 
veraines, il résulte que l'absence illégale du 
demandeur ne s'est pas prolongée pendant 
les délais déterminés par la loi pour consti- 
tuer le délit de désertion ; 

Considérant que le fait de la rentrée au 
corps dans le délai requis est par lui-même 
exclusif du délit de désertion, sans qu'il y 
ait lieu de prendre égard à l'intention qui l'a 
inspiré ; 

Que l'absence ne constituerait un délit de 
désertion que si elle avait duré plus de 
hait jours ; ce qui n'est pas le cas de l'es- 
pèce; 

Qu'il suit de ce qui précède que l'arrêt 
attaqué, en décidant que le demandeur s'é- 
tait rendu coupable de désertion, a fausse- 
ment appliqué et violé Tarticle 45 du code 
pénal militaire ; 
Par ces motifs, casse... 



Du 6 mars 1882.— 2« ch.— Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Par- 
don.— Coim;/. conf. M. Mélot, avocat général. 

2« CD. — 6 mars 1882. 

DÉPOSITION DE TÉMOINS. — Constata- 
tion d'un serment niRÉGULIER. — NULLITÉ. 

Il y a nullité d'un jugement de condamnation 
rendu sur la déposition d'un témoin à Végard 
duquel le procès verbal se borne à constater 
qu'il a prêté serment conformément à r arrêté 
du Jk novembre 4814. 

(VANDEN ENDEN, EDOUARD,— C. VANDEN ENDEN, 
PHILIPPE-JOSEPH.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi : 

Attendu que les articles 155 et i89 du code 
d'instruction criminelle prescrivent, à peine 
de nullité, que les témoins entendus en ma- 
tière correctionnelle et de simple police fas- 
sent à l'audience le serment de dire toute la 
vérité, rien que la vérité; 

Attendu que le procès-verbal de l'audience 
du tribunal correctionnel d'Anvers, tenu en 
cause, constate seulement que le témoin Van- 
haverbeke a été entendu dans ses déclarations 
après avoir prêté serment conformément à 
l'arrêté du 4 novembre 1814; 

Attendu, par suite, que le jugement atta- 
qué est entaché d'une nullité absolue pour 
contravention aux articles précités du code 
d'instruction criminelle ; 

Par ces motifs, et sans qu'il y ait lieu 
d'examiner les moyens à l'appui du pourvoi, 
casse... 

Du 6 mars 1882.— 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Van 
Berchem. — Cojwl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



2* Cl. — 6 mars 188S. 

t* ÉLECTIONS. — Cour d'appel. — Divi- 
sion PAR SECTIONS. — REFUS d'iNSCRIPTION. 

— Absence de conditions. 
2<» MOTIFS INSUFFISANTS. — Omission de 
détermination précise. 

1" En matière d^élections et jusqu*au î^octO' 
bre 1882, tes cours d'appel siègent par sec- 
lions de trois conseillers (\), (Loi du 29 juil- 
let 1879, loi du 30 juillet 1881.) 

(1) Voy. Scheyven, loi du 30 juillet annotée, 
art. 27, n« 2, 34 n« 2, 71 n« 2.— Voir ci-après 14 mara 
aff. Bulens, c. Voeto. 
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^ Une suffit pas pour motiver un refus d'in- 
scription électorale qu'un arrêt se borne à dé- 
clarer vaguement qu'un citoyen ne réunit pas 
les conditions voulues par la loi ; il faut indi- 
quer les conditions qm font défaut (1). 

(VANDENBOORPI. — C. ROUR-JADOT.) 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation déduit de la tiolation de rartlcle 7i 
des lois électorales coordonnées, en ce que 
l'arrêt attaqué a été rendu par une section de 
la cour d'appel de Liège, composée de trois 
membres : 

Attendu que la ioi du 30 juillet 1881 n'a 
pas abrogé la loi du U février 1878, proro- 
gée par celle du 29 juillet 4879 et qui doit 
rester en vigueur jusqu'au 15 octobre 1882 ; 

Que, s'il pouvait exister un doute à cet 
égard, il serait levé par les explications 
échangées dans la séance de la chambre des 
représenunts du 14 juillet 1881 ; 

Sur le deuxième moyen déduit de la viola-* 
tion de l'article 97 de la Constitution, en ce 
que l'arrêt n'est pas motivé: 

Attendu que, par ses conclusions et les piè- 
ces produites à l'appui, le demandeur tendait 
à faire dire pour droit que Rolin Jadot était 
majeur avant le l*' mai 1882; qu'il éuil 
domicilié avant le l*» août 1881 ; qu'il était 
Belge à la date du 2 septembre de la même 
année; qu'à la même date il réunissait les 
conditions de cens exigées par la loi, son en- 
ùint mineur. Victor Rolin, dont il peut s'at- 
tribuer les contributions ayant payé la moitié 
d'un impôt foncier de 50 fr. 9 c. en 1880 
et étant cotisé pour la même part d'impôt en 
1881 ; que, par suite, ledit Rolin-Jadot devait 
être inscrit sur les listes électorales commu- 
nales de Liège, qui serviront du i^' mai 1882 
au 1^ mai 1885; 

Attendu que l'arrêt attaqué, pour justifier 
le rejet de la réclamation, se borne à déclarer 
que le demandeur n établit pas que Rolin Ja- 
dot réunit les conditions voulues par la loi 
pour être inscrit en qualité d'électeur com- 
munal de la ville de Liège, sans préciser 
celle ou celles des conditions qui lui font dé- 
faut, ni les raisons, soit en droit, soit en fait, 
qui motivent la décision en ce qui concerne 
l'une ou l'autre de ces conditions ; 

Attendu que le caractère vague et douteux 
que cette façon de procéder imprime à la dé- 
cision attaquée est de nature à empêcher les 
parties intéressées d'en apprécier la signifi- 
cation et la cour de cassation d'exercer à son 
égard le contrôle qui est dans ses attribu- 
tions ; 



(!) Infrà, p. 79. 



Que, dans ces circonstances, la déclaration 
de Farrêt attaqué, transcrite ci-dessus, qui 
n'est, en définitive, quê laffirmation, sous 
une autre forme, du dispositif lui-même, ne 
peut être considérée comme motivant celui- ci 
au vœu de la loi ; 

Par ces raotife, casse... 

Du 6 mars 1882.— r ch,— Prés, M. Van- 
denpeereboora, président. — Rapp. M. Yan 
Berchera.— Concl. amf, M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



t«c«. — 14 



ISSfi. 



ÉLECTIONS. — Piège remise tardivement. 
— Retard tardif d'un foscctiomnaire. 

L* article 7( du code électoral portant qu* après 
le ùi janvier toute production de pièces ou 
conclusions est interdite^ doit fléchir dans te 
cas où une partie auraU été victime des agis- 
sements dun fonctionnaire qui a retardé abu- 
sivement la délivrance d*une pièce. 

(VAR DTCK-DUBOES, — C. DELPIERRE ET DELA- 
UECX.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen : viola- 
tion et fausse application des articles 67 et 71 
des lois électorales coordonnées en ce que, 
après avoir admis, pararrêt interlocutoire du 
10 janvier 1882, le demandeur à prouver par 
tous moyens de droit, témoins compris, qu'Ed- 
mond Delpierre réunissait les conditions de 
domicile prescrites par la loi pour être in- 
scrit sur les listes électorales de Vieux-Ge- 
nappe, l'arrêt attaqué écarte le certificat dé- 
livré par le bourgmestre de Yieux-Genappe, 
remis par le demandeur au juge de paix dé- 
légué pour les enquêtes, comme tardivement 
produit : 

Considérant que si l'article 71 précité por- 
tant qu'après le 51 janvier toute production 
de pièces Ou conclusions nouvelles est inter- 
dite, renferme une disposition générale et 
impérative, le législateur a lui-même reconnu 
que cette règle n'est pas tellement absolue 
qu'elle ne doive fiéchir dans les cas indiqués 
aux alinéas 2 et 4 du même article ; 

Considérant que les travaux parlementai- 
res et les explications données par le rappor- 
teur de la loi à la chambre des représentants 
dans la séance du 15 juillet 1881, attestent 
que parmi les exceptions prévues par le der- 
nier alinéa de l'article 71 précité, il y a Heu 
de comprendre le cas où une des parties au- 
rait été victime des agissements d'un fonc- 
tionnaire qui aurait refusé ou retardé abusi- 
vement de délivrer une pièce ; 
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Considérant qa*il résulte de U combinai^ 
son des motifs et du dispositif de l'arrêt in- 
terlocutoire du 10 Janvier i88i que c*estense 
fondant sur le motif qu'en Tabsence du certi- 
ficat demandé à l*adminlstration communale 
de Yiedx-Genappe, en temps utile et non dé^ 
livré jusqu'à ce Jour^ que la cour d*appel a 
admis le demandeur à prouver par tons 
moyens de droit, preuve testimoniale com- 
prise^ qu'Edmond Delpierre réunit les condi- 
tions de nationalité et de domicile pour flgu 
rer sur les listes électorales ; 

Considérant que la preuve écrite est, tout 
comme la preuve testimoniale, un moyen de 
droit; que c'est M tort par conséquent que, 
dans les circonstances de la cause relevées 
par l'arrêt interlocutoire, lequel a suffisam* 
ment spécifié la pièce à produire, l'arrêt atta- 
qué a repoussé comme tardivement faite la 
production du certificat délivré par le bourg- 
mestre, à la date du 24 janvier 1882 et la 
écarté du débat,' sans en apprécier la valeur 
au point de vue de la preuve ordonnée ; 

Qu'il suit de ce qui précède, qu'en statuant, 
comme il l'a fait, l'arrêt attaqué a faussement 
interprété et violé les articles 67 et 71 des 
lois électorales coordonnées. 

Par ces motifs, casse... 

Do U mars 1882.— 2* ch.— Pr^<. M. Van- 
denpeereboom, président. — Bapp. M. Par- 
don.— Cofid. canf, M. Mélot, avocat général. 

S« CB. — 14 mars iSdft. 
ÉLECTIONS. — Absence de motifs scffi- 

SAlfTS. — DÉCLARATIOI!! VAGUE ET GÉNÉRALE. 

En matière électùmlê, U ne suffit pas qu'un ar- 
rêt, MM exprimer ni circonstances de fait 
ni raisons de droit, ge borne à déclarer qu'il 
est dès à présent établi que la partie ne pos- 
sède pas le cens électoral (1). 

(BtJLKNS, — G. TORTS.) 
AltRÉT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation de l'article 97 de la Constitution : 

Attendu que le demandeur Bulens était in- 
scrit sur les listes électorales générales d'An- 
vers; 

Que le défendeur a réclamé sa radiation en 
alléguant qu'il ne justifiait pas du cens géné- 
ral pour 1880, ainsi que cela avait été ju^é 
par un arrêt de la cotir d'appel de Liège du 
1*=' juin 1881 ; 

Que le detnandeur, dans les conclusions 

n) \Qf. ei-daMiu,6 mars 18W, p. 78. 



par lui déposées, avait proposé, avec offre de 
preuve, divers moyens tendant â établir que 
c'était à bon droit qu'il avait obtenu, en 1880, 
une cotisation supplétive Jugée non valable 
par la cour d*appel de Liège ; 

Attendu que l'arrêt attaqué a rejeté la 
preuve offerte et ordonné la radiation du de- 
mandeur en se bornant à déclarer u qu'il est, 
dès à présent, établi que Bulens n'a point 
possédé le cens général pour 1880 » ; 

Attendu qu'un motif conçu en termes aussi 
vagues et n'indiquant ni aucune circonstance 
de fait, ni aucune raison de droit, à l'appui 
de l'assertion qu'il contient, ne permet point 
à la cour de cassation de vérifier si la loi a 
été justement appliquée aux faits de la cause; 

Que, par suite, il ne satisfait pas au voeu 
de l'article 97 de la Constitution ; 

Par ces motifs, casse. . . 

Du U mars 1882.— 2«cb. —Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Bapp. H. Bec- 
kers. — CottcL conf. U. Mélot, avocat géné- 
ral. 



2« ca. - 14 mars 188d. 
RÈGLEMENT DE JUGES. — ConthadicTiOw 

EUlRE DES ORDONNANCES DE LA GRAMBAE DU 
CONSEIL ET m ARRÊT DE LA COUR MILITAIRE. 
— INCOMPÉTENCE DÉCLARÉE PAR LES DEUX 
JURIDICTIONS. 

Il y a lieu à règlement de juges quand la 
chambre du conseil et la cour militaire se 
sont déclarées incompétentes pour juger la 
même prévention et que leurs décisions ont 
acquis la force de chose jugée, 

(l'auditeur GÉNÉRAL, — C. MARGHAL.) 
ARRÊT. 

LA COUR ;— Vu la demande en règlement 
de juges formée par l'auditeur général le 
20 février 1882; 

Attendu que, par trois ordonnances en 
date do l*"* décembre 1881, la chambre du 
conseil du tribunal de Courtrai s'est déclarée 
incompétente pour statuer sur les poursuites 
intentées à charge du nommé Jean -Baptiste 
Marchai, prévenu d'avoir, au préjudice des 
sieurs Dazin et Desmons, à Roubaix, dé- 
tourné frauduleusement, le 5 novembre 1881, 
une somme de 99 francs et une somme de 
88 francs, et le 29 octobre de la même année 
une somme de 56 francs 50 centimes, sommes 
qui lui avaient été remises à charge de les 
rendre ou d'en faire un usage déterminé; 

Que lesdites ordonnances sont motivées - 
sur ce que l'inculpé est déserteur et justicia- 
ble des tribunaux militaires; 
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Attendu qu'elles n*ont été Tobjet d'aucun 
recours devant la chambre des mises en ac- 
cusation; 

Attendu que Jean-Baptiste Marchai a été 
ultérieurement traduit devant le conseil de 
guerre du Brabant sous Tinculpation de dif- 
férents délits d'abus de confiance parmi les- 
quels se trouvent compris ceux ci-dessus 
mentionnés ; 

Attendu que la cour militaire, par arrêt du 
10 février 4882, confirmant en appel le juge- 
ment rendu, le i3 janvier 4882, par le con- 
seil de guerre du Brabant, a déclaré, de son 
c6té, que le prévenu n'est pas soumis à la ju- 
ridiction militaire, et qu'elle s'est, par suite, 
déclarée incompétente pour connaître des 
faits de la prévention ; 

Attendu que ces différentes décisions ont 
acquis force de chose jugée; 

Que la contrariété qui existe entre les trois 
ordonnances précitées de la chambre du con- 
seil du tribunal de Courtrai et l'arrêt de la 
cour militaire, fait naître un conflit de juri- 
diction de nature à entraver le cours de la 
justice ; 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt rendu, le 
40 février 4882, parla cour militaire, et des 
pièces produites que Jean-Baptiste Marchai 
s'est engagé volontairement le 26 mars 4874 
pour huit ans et six jours ; 

Qu'il a quitté son corps sans autorisation, 
le 8 juin 4873; 

Qu'il s'est marié le 20 septembre 4875, 
avec la nommée Rigolle, Marie-Loulse-Vir- 
ginie, dont il a un enfant; 

Qu'il a fait, le 3 septembre 4880, devant le 
consul belge, à Roubaix, lieu de sa résidence, 
la déclaration requise par l'article 2 de la loi 
du 46 août 4880; 

Attendu qu'il suit de ces faits que le pré- 
venu était libéré du service militaire et am- 
nistié aux termes de ladite loi du 46 août 
4880, à répoque où il aurait commis les dé- 
lits à raison desquels la chambre du conseil 
du tribunal de Courtrai s'est déclarée incont- 
pétente ; 

Par ces motifs, réglant déjuges, en confor- 



(i) Voyez l'arrêt qui suit. — la cour de cassation 
n'a pas été caisie de la question de compétence jugée 
par le tribunal de i^ instance de Teraionde qui a 
retenu la connaissance de cette cause, bien que Tobjet 
du litige ne s*éleTât qu'à la somme de onze francs 
(jugement du 21 mai i881 ; Belgjud,, t. XXXIX, 1279). 
Dans la cause suivante (Hemricourt de Grunne) le 
juge de paix de Tongres avait, au contraire, affirmé 
sa compétence avec infiniment plus de raison {Belg. 
/tid., t. XXXIX, 394). 

(20 Pandectes belges, t. VI, p. 4200, n« 27. 

(3) Jos. LsNiERTS, juge à Hasselt, aiyourd'bui 



mité des articles 525 et suivants du code 
d'instruction criminelle et 49, n^" 2, de la loi 
du 25 mars 4876, casse les ordonnances ren- 
dues le i" décembre 4884 par la chambre du 
conseil du tribunal de Courtrai en cause de 
Jean-Baptiste Marchai; ordonne que le pré- 
sent arrêt sera transcrit sur les registres du- 
dit tribunal et que mention en sera faite en 
marge des ordonnances annulées; renvoie 
l'inculpé devant le juge d'instruction d'Ypres 
pour ce qui concerne les faits repris dans les- 
dites ordonnances et, à raison de la connexité 
des faits, devant le procureur du roi du même 
arrondissement pour requérir comme il ap- 
partiendra en ce qui concerne les autres faits 
qui avaient été déférés à la juridiction mili- 
taire. 

Du U mars 4882.— 2« ch.— Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers. — Concl. conf. M. Mélot, avocat géné- 
ral. 



|rc co. — 16 mars 1888. 

POUVOIR COMMUNAL. - Collège échk- 
YiNAL. — Exécution d'ordonnances. — 
Refus. — Commissaire spécial. — Acte 
PUBLIC. — Foi due (4). 

Un ordre adressé par un supérieur à un subor- 
donné ne conserve pas moins ce caractère 
pour être donné sous forme d'invitation. 

L'ordre transmis par le gouvernement à un col- 
lège échmnal de faire afficher un docmnent 
officiel constitue une ordonnance dont Vexé^ 
cutUm incombe à ce collège (2). (Loi du 
30 mars 4856, art. 90, n« 4 .) 

Les bourgmestre et échevins sont les agents du 
pouvoir central, en même temps qu'ils repré- 
sentent la commune. En cette qualité de suth- 
ordonnés ils sont soumis aux ordres que le 
gouvernement juge à propos de leur trans- 
mettre conformément à la loi. 

En cas de refus, V exécution peut être poursuivie 
par commissaire spécial (5). (Id. art. 88.) 



conseiller à la cour de cassa* ion, Organisation pro- 
vinciale, {publiccUion de l'Encyclopédie populaire,) 
p. 90. < Le législateur a cru devoir attribuer ce moyen 
de contrainte aux députations, aux conseils provin- 
ciaux et aux gouverneurs, afin de leur assurer une 
action directe sur des fonctionnaires dont il eût pu 
leur être difficile de vaincre l'inertie, en cas de mau- 
vais vouloir ou de négligence coupable. > 

Brixhe, avocat général à la cour d'appel de Liège, 
Manuel de l'administration des bureaux de bienfaitanoe, 
V» Commissaire spécial. 

Àvit du comité de législation près le département de 
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Le9 actes du gouvernement ont un caractère pu- 
blic auquel foi est due{\).(C, civ.,art. 1319). 

(RECEVEUR DES CONTRIBUTIONS, — C. VAN WAM- 
BEKE ET CONSORTS.) 

Pourvoi contre un ju$i:ement du tribunal de 
première instance de Termonde du 21 mai 
1881 (Pasic, 1881, I|[, 351). 

Bl. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele conclut à la cassation en ces lermes : 

« Nous avons à vérifier aussi brièvement 
que possible les différents motifs qui ont dé- 
terminé le tribunal de Termonde à annuler 
la contrainte, de même que les observations 
qui viennent d'être présentées à rencontre 
du pourvoi. 

« Le premier de ces motifs est tiré de la 
forme donnée aux instructions transmises à 
Fautorité locale. Le tribunal n'y a vu que 
Fexpression d'un vœu, d'un désir, et il s'en 
est prévalu pour en conclure que, comme il 
ne s'agissait pas de mettre à exécution quel- 
que règlement général, l'article 88 de la loi 
communale était sans application. 

« Le gouvernement aurait donc péché par 
excès de politesse; il n'aurait pas suffisam- 
ment fait sentir le poids de son autorité ; au 
lieu d'enjoindre impérieusement, il B'est con- 
tenté d'inviter à agir, ce qui implique tou- 
jours la faculté d'un refus. Comme si, dans 
la bouche d'un supérieur, les désirs ne con- 
stituaient pas autant d'ordres. « Inviter quand 
« il ne faut pas contraindre, a dit Montes- 
« quien, conduire quand il ne faut pas com- 
« mander, c'est l'habileté suprême. » 

« Mais si l'administration communale a 
pu un moment se faire illusion sur le carac- 
tère de la dépêche qui lui était adressée, 
comment se justiflera-t-elle de l'avoir conser- 



l'intérieur, composé de MM. Faider^ Tielemans et 
Simons {Ann. parl.^ chambre des rep., 1878-1879, 
p. 888. 

C'est bien à lort que l'institution de commissaires 
spéciaux a été présentée comme d'origine française et 
que Ton a prétendu qu'elle nous aurait été apportée 
par les baTonneltes de Dumouriez (M. Tack, chambre 
des rep., 9 décembre 1880, Ann. pari., 1880-1881, 
p. i^ et 883). Pour avoir été consacrée par le décret 
français des 13-â7 mars 1791, art. 22, il ne s'ensuit 
aucunement que ce serait à l'organisation des muni- 
cipalités modernes qu'elle devrait le jour. A toute 
époque, il fut nécessaire de vaincre la résistance de 
(Certains offices subalternes par l'envoi de suppléants 
cbargés d'agir à leur défaut, et sans devoir remonter 
plus baut dans la législation propre à nos provinces, 
citons un exemple emprunté à Tédit perpétuel de nos 
souverains, les archiducs Albert et Isabelle, dn 13 juil- 
let 1611, où ils déclaraient ce qui suit : 

PASIC, 1882. — i" PARTIE. 



vée après les deux avertissements qui suivi- 
rent, en présage de voies plus rigoureuses ? 

« L'urbanité dans les formes a toujours été 
d'un précieux secours pour le bon gouverne- 
ment des hommes ; jamais nos pouvoirs pu- 
blics ne voudront s'en départir et ils n'ou- 
blieront pas ce précepte de Vivien : « Le style 
« et le ton de la correspondance administra- 
« tive se modiflent avec le temps et avec les 
« hommes. Le laconisme et la rudesse y ira- 
« hissent les gouvernements et les ministres 
(( aux yeux de qui la dureté du langage est 
« un signe de force. On y retrouve la poli- 
(( tesse du monde avec ceux qui pensent que 
« l'autorité ne perd rien à observer les règles 
« de l'urbanité et qu'une volonté ferme 
« n'est pas nécessairement hautaine et impé- 
« rieuse. » (Etudes adm., titre IV, chap. H, 
in fine, 5* éd., I, p. 5i7.) 

« Une autre considération, empruntée à 
un ordre d'idées différent, a encore déter- 
miné le tribunal; c'est que, comme l'ar- 
ticle 88 commine une peine civile, il est de 
stricte interprétation. Mais il ne faut pas un 
grand effort de réflexion pour se convaincre 
que cette disposition est dépourvue de (out 
caractère pénal et qu'elle se borne à substituer 
l'action gouvernementale à l'inertie commu- 
nale ; puis, comme l'envoi de délégués com- 
mis à cet effet donne ouverture à une dé- 
pense , il rt'est que juste d'en recouvrer le 
remboursement sur les auteurs de ce man- 
quement (C. civ., art. 1382). 

« Enfin le troisième motif n'a pas un ca- 
ractère plus sérieux, lorsqu'il énonce que, 
dans tous les cas, l'administrai ion communale 
n'avait pas à supporter le coût de rafflchage. 
Ici, le jugement se trouve en contradiction 
formelle avec l'état des frais dressé par le 
fonctionnaire compétent et dont copie a été 



« Comme par la malice du tempe plusieurs choses 
bien ordonnées, tant par les placarls des Princes nos 
prédécesseurs, que par le droit civil reçu en divers 
usages, ne sont si exactement observées comme il 
convient, et que d'autre part, la divemité d'humeurs 
et opinions des hommes en matières dispulables, y ont 
amené de l'ambiguïté,,. I. Premièrement, enchargeons 
et commandons k toutes les villes et châtcllenies de 
nosdits pays et Etataf qui depuis l'an 1540 ont négligé 
d'obtenir décret et bomologation de leurs coutumes 
et usances, aient à envoyer au conseil de leur pro- 
vince le cahier de leursdites coutumes, dont elles ont 
usé jusques ores, en dedans six mois, après la publi- 
cation de cette, à ]>eine que commissaire s'enverra 
pour faire les devoirs à ce requis, aux dépens des 
défaillants... « {Plac, de Flandre, t. II, 753, cité par 
VÉcho du Parlement du 30 mars 1882). 

(i) (^ss., M décembre 1881 {suprà, ]», 15). 
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notifiée aux défendeurs; cet état ne comprend 
que les frais de voyage et de séjour, et comme 
il fait foi par lui-même, le jugement, en déci- 
dant le contraire, a manifestement violé la 
foi due à un acte public. Le gouvernement se 
montre sur ce point très soucieux des préro- 
gatives de la commune ; et une circulaire du 
département de l'intérieur du 27 juin 1879 
recommande de ne mettre à la charge person- 
nelle des autorités récalcitrantes que les frais 
occasionnés par le transport des commis- 
saires spéciaux, à Texclusion des dépenses 
résultant des mesures qu'ils sont chargés de 
prendre en acquit de leur mission. (Revue de 
Vadm., 1879, p. 494.— Giron, Droit adm,. H, 
n« 828.) 

« Mais tout Fintérêt du pourvoi se C4)n- 
centre sur cette partie du jugement qui limite 
les pouvoirs du gouverneur à des demandes 
de renseignements ou à l'exécution des me- 
sures prescrites par les lois et règlements 
généraux, par les ordonnances du conseil 
provincial ou de la députation permanente. 

« Cette question vient de recevoir de la 
part des deux parties en cause des dévelop- 
pements si cx)mpiets que, pour ne pas tomber 
dans des redites inutiles, nous nous borne- 
rons à indiquer en peu de mots les motifs de 
notre préférence pour la thèse du deman- 
deur. 

u Envisagée sous son aspect général, « l'ad* 
« ministration, a dit M. Guizot, consiste dans 
« un ensemble de moyens destinés à faire 
« arriver le plus promptement, le phis sûre- 
« ment possible, la volonté du pouvoir, cen- 
« tral dans toutes les parties de la société. » 
{Huit, de la civilisation en Europe, xiv« leçon, 
p. 374, éd. belge.) II n'est pas un point du 
territoire que sa sphère d'activité n'embrasse, 
et celle-ci se manifeste par des actes d'une 
infinie multiplicité ; non seulement par des 
arrêtés qui procurent aux lois leur exécution, 
mais par des résolutions, ordres, décisions, 
instructions, circulaires, etc., qui réalisent la 
volonté suprême et la traduisent en fait. 
C'est là une partie importante des devoirs et 
de l'art de l'administration, inhérente à son 
institution. Elle implique de toute nécessité 
pour celle-ci le droit d'entrer en communica- 
tion avec ses administrés, aussi bien à raison 
d'une simple information, que de l'observa- 
tion d'une prescription légale et, par voie de 
conséquence, l'obligation rigoureuse pour 
chacun des agents qui lui sont subordonnés 
de prêter leur concours à cette transmission. 
La légalité de l'ordre a pour corollaire 
l'obéissance qui lui est due; ces principes 
sont indispensables à tout gouvernement ré- 
gulièrement organisé. « U est de l'essence de 
« tout pouvoir légalement institué, d'avoir 
(f en lui-même le degré d'énergie nécessaire 



(( pour commander l'obéissance. Autrement 
(( ce pouvoir n'en serait pas un ; il y aurait 
« contradiction dans les mots comme dans 
(( les choses. » (Dupin, Inirod. aux loi» des 
communes, p. 49. Daixoz, v« Communes^ 
p. 256, note b,) C'est la conséquence inévi- 
table et forcée de ce principe d'éternelle vé- 
rité que la collation de toute espèce de pou- 
voir emporte tout ce qui est nécesaîre à son 
exercice. « Cum jurisdictio diUa est, ea quoque 
(( concessa esse videntur^ sine quitus jurisdictio 
(( explicari non poluit. » {Dig, U, lit. 1, fr. % 
De jurisdiclione.) Qui veut la fin, veut les 
moyens. 

« Notre droit public, loin de condamner 
ce précepte, le consacre en termes suffisam- 
ment clairs pour prévenir toute controverse. 
Le collège des bourgmestre et échevins est 
chargé de l'exécution, non seulement des lois 
et arrêtés, mais aussi des ordonnances de 
l'administration générale (loi com., art. 90) ; 
et cette dernière expression, à moins de 
n'être qu'un pléonasme, embrasse dans son 
extension l'ensemble des mesures prescrites 
par le gouvernement pour les fins de son in- 
stitution; ainsi, qu'elle procède sous forme 
d'injonction ou seulement de conseil, qu'elle 
commande ou qu'elle avise, Fadministra- 
tion, quand elle s'adresse au pays, a le 
droit des'en faire entendre ; sa responsa- 
bilité même lui impose le devoir de couvrir 
celle-ci. 

<( Une pratique constante en fournit de 
nombreux exemples pour les différents ser- 
vices dont elle a la charge ; c'est par des com- 
munications de celle espèce qu'elle éclaire les 
populations aux fins de les diriger ensuite 
plus aisément, qu'elle redresse les erreurs, 
combat les préjugés et facilite les rapports 
entre les membres de la grande famille poli- 
tique. Très souvent la salubrité publique en 
est l'objet (doryphora, éplzooties, trichinose); 
d'autre fois quelque événement heureux inté- 
ressant la nation tout entière, comme la nais- 
sance d'un prince ou le rétablissement de la 
santé d'un membre de la famille royale, et, 
parce que l'exécution des lois n'y est pas in- 
téressée, faudra-t-il permettre qu'au dernier 
degré de l'échelle administrative quelque 
agent subalterne d'humeur chagrine y répu- 
gne et oppose son veto, subordonnant ainsi, 
par la plus inconcevable des interversions, la 
volonté d'en haut au caprice d'en bas? LV 
narchie ne revêt pas d'autres formes. 

« L'autonomie communale n'en saurait res- 
sentir aucune atteinte, car le conflit s'élève à 
raison d'un objet d'intérêt général, auquel les 
autorités locales ne sont appelées à concou- 
rir qu'à titre d'agents du pouvoir exécutif, 
sous l'autorité de ce dernier; il n'est pas une 
seule des attributions essentielles à la corn- 
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munc qai se trouYe sacrifiée (4). « La liberté 
a des communes, disait M. Dotrenge k la 
« seconde chambre des Etats généraux, le 
« 27 mars 1819, consiste, comme celle des 
(c individus, à gérer leurs affaires, à soigner 
« et à défendre leurs intérêts, comme elles 
H le croient le plus utile à leur bien-être, 
« mais toujours en se conformant aux lois. Sans 
«c cela, ce ne serait point le gouvernement, 
« mais le désordre municipal, que notre 
(f Constitution aurait garanti. » (Noordziek, 
Verslag der handelingen, 1818-1819, p. 206.) 

« Assurément il pourrait être fait abus de 
ce droit par le gouvernement, dans un In- 
térêt de politique personnelle, notamment 
soos forme de candidatures ofiicielles, mais 
cet écnell trouve son préservatif dans les ga- 
ranties qui découlent de la responsabilité 
ministérielle, et s'il fallait ne maintenir que 
les institutions exemptes d*abns, rien ne res- 
terait debout sur la terre, pas même la reli- 
gion. 

« Ce n'est donc pas assez que le gouver- 
nement soit investi du droit d*annuler les 
aetes des autorités communales qui blessent 
ri ntérêt général (art. 87) , coipme aussi du 
pouvoir de révoquer ou de suspendre les 
administrateurs communaux coupables de 
négligence grave (art. 56); remploi de ces 
mesures, indépendamment de ce qu*il a de 
rigoureux, ne remédie pas k Tinertie qui lui est 
opposée et n'empêche pas que ses ordres de- 
meurent désobéis; il faut donc de toute 
nécessité que Tautorité supérieure soit armée 
des pouvoirs nécessaires k Teffet de rétablir 
par d'autres voies le cours de Tactlon gouver- 
nementale qtt*une résistance Illégale tient en 
suspens, et de là Tinstltutlon des commis- 
saires spéciaux dont le principe avait déjà 
reçu sa consécration du décret français des 
1S^27mar8 1791 (art. S2). Les agents subal- 
ternes du pouvoir exécutif sauront désormais 
qull ne leur sert de rien de se mettre en tra- 
Ters d'une autorité à laquelle ils sont subor- 
donnés et qui sait réaliser ses fins directe- 



(1) La même objection fut faite en Hollande par 
la section centrale de la deuxième chambre des Ëtats 
généraux, h Toccasion de la discussion de l'article 13 
de la loi communale du 29 juin 1854, ainsi conçu .* 
« Wanneer burgemeester en wethouders niet of niet 
beboorlijk Toor de hnn bij het vorig artikel opgedra- 
gen ullToering zorgen, kan onze commissaris in de 
profineie, ten koste der nalatigen, in die uitYoering 
Toorzien. > 

Mais le gouvernement répondit : « Het artikel kan 
geensiins geacht worden eene te groote magt over 
gemeentebesturen aan de regering te geten. Het geldt 
enkel toor het gérai, dat die besturen handelen of te 
handelen hebben teruitToeringTan wetten,algemeene 



ment par elfe-même non moins sûrement 
qu'avec leur concours. Chose digne de remar- 
que, tel est Templre de la vérité que, à me- 
sure que la lumière se répand sur cette grave 
controverse, la question se dégage, et appa- 
raît rinévllable nécessité de donner à la loi 
un sens compatible avec les besoins sociaux. 
L'époque, en effet, n'est pas éloignée où cette 
extension des pouvoirs du gouverneur aurait 
soulevé, sur certains points du territoire, des 
dissensions fâcheuses et de regrettables con-* 
fllts. Cependant depuis qu'il a élé démonlré 
que cet expédient n'est pas une arme poli- 
tique, mais un rouage de rechange indlspen* 
sable au fonctionnement régulier de la société, 
depuis que l'on a acquis cette preuve péremp- 
toire que Topposition actuelle ne s'est pas fait 
faute d'en user à son tour dans une très large 
mesure (2), les clameurs s'affaiblissent, l'apai- 
sement se fait dans les esprits et à l'audience 
de ce jour vous avez pu entendre de la bouche 
même de l'honorable conseil des défendeurs 
cet aveu décisif ; « Nous ne contestons pas 
« au gouvernement le droit d'envoyer des 
(( commissaires spéciaux, mais ce que nous 
« lui dénions, c'est d'en mettre les frais à 
« charge des administrations communales ! » 

(( Réduite à ces proportions infimes, la 
question est bien près d'être résolue et peu 
d'explications seront nécessaires à l'effet d'en- 
lever encore aux défendeurs ce dernier re- 
tranchement. 

« L'article 88 était donc bien en situation, 
au moins quant à sa première partie, et le 
gouvernement n'excédait aucunement ses pou- 
voirs par l'envol d'un commissaire spécial. 
Le conflit n'a pris naissance qu'à l'occasion 
des frais de voyage et de séjour qui en sont 
résultés. Mais dès là qu'il est reconnu que 
cette intervention élait nécessaire et légitime, 
l'impulabilité des conséquences se résout 
par les règles ordinaires du droit commun et 
du bon sens ; celui-là supportera les dépens 
par la faute duquel ils sont arrivés (art. 1582) 
et il serait contraire à toute équité de charger 



maatregelen van bestuur, of provinciale verordenin- 
gen. Zij zijn dan niet het zelfstandig gezag, dat, 
krachtens art. 140 der Grondwet, in de regeling van 
zijn eigen huishouden ?rij is, maar het werktuig der 
algemeene uitvoerende Rijks- of provinciale magt. ZiJ 
behooren in die hoedanigheid de bevelen, han om- 
trent die uitvoering gege?en, te volgen. Zonder waar- 
borg tegen hun verzuim of hunnen onwil ware rege- 
ringloosheid niet te keeren. > (Boissevain, D$ 
Qenuentetoetf p. 49S.) 
(2) De 4870 au i" juillet 1878, le nombre dea 
-commissaires spéciaux délégués par les gouvemeura 
ne s'est pas élevé à moins de 1,388. (Ànn, pari., 
chambré det rep., 1880^881, p. 401.) 
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le trésor public, c'est-à-dire la nation en- 
tière, du dommage causé par un seul. Aussi 
rarticie 88 commande-t-il de procurer l'exé- 
cution de Tordre aux frais personnels des 
autorités communales en défaut, et cette 
sanction, partie essentielle de la loi, ne sau- 
rait être méconnue sans violer la loi elle- 
même ; les deux dispositions de cet article se 
coordonnent ainsi entre elles et forment un 
tout indivisible qu'il n'est pas au pouvoir du 
juge de scinder. 

(( Il est superflu , croyons-nous, d'insister 
davantage pour le succès du pourvoi ; nous 
concluons, en conséquence, à la cassation. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen de cas- 
sation déduit de la violation et de la fausse 
interprétation des articles 88 et 90 de la loi 
communale du 50 mars 1856, 86, iOO, 127 
de la loi provinciale du 50 avril 4856, des 
articles 1517, 1549, 1520 du code civil, en 
ce que le jugement attaqué décide que le gou- 
vernement ne peut obliger un collège des 
bourgmestre et échevins à afficher une circu- 
laire ministérielle et que le refus d'exécuter 
pareil ordre n'a pas pour sanction l'article 88 
de la loi communale ; 

Attendu que la circulaire du ministre de 
l'intérieur du 7 mars 1879, relative à la revi- 
sion de la loi scolaire de 1842 et que le pour- 
voi mentionne, se termine par ces mots : « Je 
désire, monsieur le gouverneur, que ces expli- 
cations, répondant à d'injustes attaques, reçoi- 
vent par votre intermédiaire une large publi- 
cité;» 

Attendu que le gouverneur de la Flandre 
orientale, en communiquant cette circulaire 
aux défendeurs en leur qualité de bourgmestre 
et échevins de la ville d'Alost, leur écrivait 
ceci : « Afin de répondre au vœu du gouver- 
nement, je vous adresserai incessamment, 
pour être affichés, des exemplaires de cette 
circulaire en forme de placards. Aussitôt que 
ces exemplaires vous parviendront, vous vou- 
drez bien veiller à ce qu'ils reçoivent cette 
destination et restent affichés » ; 

Attendu que ces documents ne donnaient 
point matière à interprétation ; que pour être 
exprimée sous une forme polie, la volonté du 
ministre n'en était ni moins claire ni moins 
certaine; que Tinviiation qu'il adressait aux 
autorités communales par l'entremise du gou- 
verneur était manifestement un ordre et, par- 
tant, que c'est en méconnaissant la foi due à 
des actes de l'autorité publique que le juge- 
ment dénoncé se borne à voir dans la circu- 
laire et la lettre prérappelées la simple énon- 
(iatlon d'un vœu ou d'un désir ; 

Attendu que cet ordre de faire procéder à 



une publication dont le ministre, sous sa res- 
ponsabilité, élait seul en droit d'apprécier 
l'opportunité, était une ordonnance dans le 
sens étendu que donne à ce mot l'article 90 
1<^ de la loi du 50 mars 1856 ; que ce terme 
s'applique ici à toute prescription émanée de 
l'autorité supérieure agissant dans la sphère 
de ses pouvoirs d'administration générale; 
que cela résulte non seulement de ce que telle 
est la signiûcation du mot dans sa plus large 
acception, mais encore de ce que les bourg- 
mestre et échevins ont de doubles attriba- 
tions ; que s'ils représentent le pouvoir com- 
munal, ils sont en même temps les agents du 
pouvoir centrai et que des nécessité impé- 
rieuses, auxquelles le législateur a évidemment 
dû pourvoir, exigent qu'en cette qualité de 
subordonnés ils se soumettent à tout ordre 
légal que le gouvernement juge à propos de 
leur donner en vue d'un intérêt public général ; 

Attendu que de cette dernière considéra- 
tion il découle également que l'article 88 de 
la même loi de 1856 n'est point une disposi- 
tion absolument exceptionnelle, de stricte 
interprétation et par suite étrangère à la 
cause ; que l'on doit au contraire y voir l'ap- 
plication d'un principe qui s'impose à tout 
gouvernement; qu'aucune entrave ne peut 
jamais être apportée à l'exercice régulier du 
pouvoir; que l'autorité supérieure doit être 
à même, le cas échéant, de suppléer sans dé- 
lai à l'inertie de ses préposés; que cette 
faculté doit s'étendre aux actes qui, sans être 
expressément prescrits par les lois et règle- 
ments généraux, rentrent dans la mission 
tutélaire de l'administration ; qu'accordée 
formellement par la loi en cas d'ordonnance 
de l'autorité provinciale, elle doit assurer à 
plus forte raison l'exécution d^une ordon- 
nance du pouvoir central ; que, dès lors, si 
ledit article 88 doit être strictement observé 
en tant qu'il détermine le mode suivant le- 
quel cette intervention de l'autorité supérieure 
peut se produire, l'envoi de commissaires 
spéciaux aux frais personnels des autorités 
communales n'est pas autorisé à l'occasion 
des seules mesures que ce même article pré- 
voit, mais garantit encore l'exécution de 
celles, non expressément mentionnées dans 
cette disposition, dont le collège des bourg- 
mestre et échevins est chargé par le n^ 1 de 
l'article 90; 

Attendu que c'est en méconnaissant en- 
core la foi due à des actes publics que le 
jugement dénoncé décide : 1® que, dans l'es- 
pèce, la délégation donnée au commissaire 
spécial était irrégulière, n'étant pas émanée 
du gouverneur de la province, et 2® que la 
somme réclamée n'était pas due, au moins en 
partie, cette somme comprenant des frais 
d'affichage ; que les assertions sur lesquelles 
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repose cette double décision sont en contra- 
diction manifeste avec deux documents fai- 
sant foi par eux-mêmes ; qu'au nombre des 
actes vers<^ au procès se trouvent en effet : 
i<» la délégation en question signée par le gou- 
verneur ; 2^ l*état des frais du commissaire 
spécial se rapportant expressément et exclu- 
sivement à des frais de voyage et de séjour; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que la poursuite exercée par la partie deman- 
deresse contre les défendeurs en cassation 
était justement fondée sur Tarticle 88 de la 
loi communale et que le jugement attaqué, en 
refusant de l'appliquer, a contrevenu à cette 
disposition ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 46 mars 1882. — i^ ch,— Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Bayet. 
— Coiu;/. conf, M. Mesdach de le» Kiele, pre- 
mier avocat général. — PL MM. J.ectercq et 
Woeste. 



I^* CB. — 16 mars 1882. 

POUVOIR COMMUNAL. — Collège échevi- 
NAL. — Exécution d'ordonnances. — Re- 
fus. — CoimiSSAIRE SPÉCIAL. — FrALS. — 

Recouvrement (i). 

Le collège des bourgmestre et échevins est chargé 
de Vexécution des ordonnances de Vadminis- 
tration générale. (Loi du 50 mars 1856, 
art. 50, n*»!.) 

Le bourgmestre et les échevins sont à la fois les 
mandataires de la commune et les agents du 
pouvoir exécutif. 

Le bourgmestre peut être requis de pounmr 
aux ordres du gouvernement, sauf à en réfé- 
rer au collège et à proi'oquer son concours. 

En cas de refus, Vadminiatration supérieure a 
le pouvoir de charger un ou -plusieurs com- 
missaires de procurer cette exécution, aux 
frais personnels des autoriiés communales ré- 
calcitrantes, (Loi du 50 mars 1856, art. 88.) 

(RECEVEUR DBS CONTRIBUTIONS, — C. d'BEMRI- 
COURT DE GRUNNE.) 

Pourvoi contre une sentence de la justice 
de paix de Tongres du 15 novembre 1880. 
(Belg.jud„\\\\\,Zn.) 

H. le premier avocat général Mesdach de 
ter Eiele appuya le pourvoi en ces termes : 

« Devant le juge du fond, ropposition à la 
contrainte reposait sur deux motifs différents. 



(i) Voyez rarrôl qni précède. 
(à) Ce principe, formulé par Rœderer dans son 
Exposé des motirSf a servi de base k la grande loi 



le premier, tiré de la non-application de Tar- 
ticle 88 de la loi communale; maïs il fut bien- 
tôt repoussé par des considérations péremp- 
toires, et si le juge de Tongres avait apporté 
la même autorité de raison en ce qui concerne 
le second, nul doute que sa décision eût 
échappé à votre censure. 

<( L'opposition est déclarée recevable et 
fondée par le motif que le gouverneur s'est 
trompé et que, au lieu de charger le collège 
échevinal de l'exécution de ses instructions, 
il s'est adressé au bourgmestre qui était sans 
pouvoir à cet effet ; en d'autres termes, les 
responsabilités ont été déplacées et l'on n'a 
pu imposer au bourgmestre seul une mission 
qui incombait au collège tout entier. 

« Tout d'abord, est-il exact de prétendre 
que le bourgmestre se trouvait sans pouvoir 
à l'effet de donner à ce document la publicité 
demandée; l'intervention du collège était- 
elle impérieusement commandée, à ce point 
que le bourgmestre n'aurait pu déférer à cette 
invitation sans excès de pouvoir, sans com- 
mettre une entreprise sur les prérogatives des 
échevins? 

« S'il s'était agi de procurer l'exécution 
d'une loi ou d'un arrêté du gouvernement, la 
compétence du collège n'eût pas fait l'ombre 
d'un doute ; la loi est trop formelle sur ce 
point pour donner lieu à controverse(art.90), 
k moins que son objet n'eût intéressé la po- 
lice. (Loi du 50 juin 1842) ; 

(( Mais à quelles fins le concours de l'auto- 
rité locale était-il rér^lamé? Comme dans une 
partie notable du pays, les intentions du gou- 
vernement étaient faussées et travesties et 
que partout on répétait à plaisir qu'il se dis- 
posait à fonder dans chaque commune des 
écoles sans Dieu, usant alors d'un incontes- 
table droit de légitime défense, il crut ne pou- 
voir mieux confondre ses détracteurs que par 
une publicité très large à donner à ses pro- 
jets de réforme, dont l'article 4 notamment 
était ainsi conçu : 

« Un local dans l'école est mis à la dispo- 
« sition des ministres des cultes pour y don- 
« lier l'enseignement religieux... » 

« Assurément, s'il avait été au pouvoir de 
l'administration communale de délibérer sur 
l'opportunité de la mesure, si son exécution 
avait été susceptible de modifications quel- 
conques, en d'autres termes, s'il y avait eu 
matière à délibération, l'intervention du col- 
lège eût trouvé sa justification, par le motif 
que délibérer est le fait de plusieurs tandis 
qu'agir est le fait d'un seul (2); l'injonction 



d'organisation administrative du 98 pluviôse an vni 
(DaLLOZ, v» Organ. admin., p. €05;, et il ne nous 
paratt pas douteux que c'est sous son influence que 
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De comportant ni résistance, ni réflexion et 
son accomplissement n'étant pas de nature à 
engager les intérêts de la commune, on se 
demande, non sans raison, à quelles lins se- 
rait requis le concours des échevins, pour un 
acte à regard duquel nul arbitraire n'est à 
craindre, l'affichage devant s'effectuer soit 
aux endroits désignés d'avance par le collège, 
soit aux lieux accoutumés? 

a Cette proposition n'a donc rien qui 
heurte soit le bon sens, soit le gouvernement ré- 
gulier de la cité, soit l'indépendance commu- 
nale, et c'est beaucoup; elle a de plus l'incon- 
testable avantage de substituer, dans des actes 
qui requièrent souvent célérité, l'action d'un 
seul à des hésitations collectives. Au besoin 
elle trouverait dans la législation existante 
plus d'un exemple analogue, de telle sorte que 
si elle n'est pas encore entrée dans la loi qui 
nous régit, elle ne serait par contre pas in- 
digne de ûxer un jour l'attention des légis- 
lateurs à venir* 

« Plus d'une fois, en effet, la loi a confié 
au chef de l'administration communale la pu- 
blication d'actes de l'autorité dont la connais- 
sance importe à la généralité des habitants, à 
raison des droits et des obligations qui en 
découlent. 

(( C'est ainsi que la loi du 4 messidor 
an vu, par son article 5, prescrivait que... 
<c les citoyens seront prévenus de la remise 
(( du rôle des contributions directes par une 
a affiche qui sera faite au chef-lieu de la corn- 
« mune... à la diligence du commissaire du 
« directoire exécutif près l'administration 
« municipale et au nom de cette administra- 
« tion. )) 

tt Pareillement l'arrêté du 16 thermidor 
an \i(i, article 14, disposait que : « Dans les 
« cinq jours qui suivront la réception des 
« rôles, les maires ou adjoints les feront pu- 
« blier. » 

tt Ces dispositions sont restées en vigueur 
en Belgique, postérieurement à la promul- 
gation de notre loi communale de 1856, 
jusqu'en 1871, lorsqu'un arrêté royal du 50 no- 
vembre, article 16, substitua à cette publica- 



notre loi du 30 juin i84âa retiré au collège échevinal 
l'eiécution des lois et règlements de police pour Tat- 
tribuer désormais au bourgmestre seul. 

L'article 8â du règlement pour le plat pays du 
93 juillet 1825 (Pasinohie, iSâS, p. 306) n'éuit pas 
conçu dans une pensée différente, c Dans toutes les 
affaires et opérations, y était-il dit, dont le bourgmes- 
tre et les assesseurs sont chargés par ce règlement ou 
par quelque disposition particulière, le bourgmestre 
agit de concert avec les assesseurs, {or»9u'i7 ne s'agira 
pas d'une simple mesure d'exécution ou de maintenue, 
mais qu'il y aura encore matière à délibération quant 



tion collective la notification individuelle iMir 
la remise d'un extrait. 

<( Cependant la publication de ce document 
est d'une incontestable importance, attendu 
qu'il équivaut à une constitution en demeure 
pour les contribuables et qu'il sert de point 
de départ au délai de trois mois endéans le- 
quel les ré(-la;T)ations sont recevables. 

(( En matière de mines, il n'est pas sans 
intérêt pour les tiers d'être informés des de- 
mandes de concessions qui se produisent; 
c'est pourquoi l'article 24 de la loi du 
âl avril 1810 prescrit que les publications 
en seront faites u à la diligence des maireê. » 

« Enfin la loi ne fait nulle difficulté de con- 
fier la publication des noms et prénoms des 
futurs époux, antérieurement au mariage, à 
un officier unique, nonobstant l'importance 
des intérêts qui s'y rattachent. (C. civ., 
art. 65.) 

« A toutes ces considérations vient s'ajou- 
ter celle-ci, c'est que l'affichage des actes du 
gouvernement devant de toute nécessité se 
réaliser dans des lieux publics, c'est-à-dire 
dans des endroits dont le bourgmestre seul a 
la police, il y aurait inconséquence et danger 
de conflit possible à charger de ce soin une 
autorité concurrente ; Faction du chef de l'ad- 
ministration communale pourrait, dans cer- 
tains cas, en ressentir l'atteinte et s'en trou- 
ver paralysée ; ce que, dans une société bien 
organisée, il ne faut jamais tolérer. S'il est 
vrai que le bourgmestre seul a la police des 
rues, il faut de toute nécessité lui reconnaître 
un droit absolu de surveillance et de direction 
sur tous les actes qui s'y accomplissent; rien 
ne s'y fait qu'avec son autorisation ; si des 
affiches apposées à certains endroits sont de 
nature à causer quelque trouble ou un em- 
barras de circulation , c'est à lui qu'incombe 
le soin de le prévenir et d'y porter remède ; 
vainement donc le collège aura-t«il décrété 
cette affixion, si au-dessus de lui le chef delà 
police a le droit d'en disposer autrement. 
Deux autorités rivales entreraient ainsi inévi- 
tablement en conflit. 

(( Sous ce rapport, l'ancien droit français 



au mode. Si ce n*est qu'une simple mesure d'exécution 
ou de maintenue, 11 a la faculté d'agir seul comme 
bourgmestre et sous sa responsabilité; il y est mette 
tenu, si un délai ou un retard pouvait entraîner quel- 
que préjudice ou inconvénient ; il est obligé totitefois 
de faire aux assesseurs, dans la première séance qui 
suivra, un rapport sommaire des opérations de eeita 
espèce. » 

C'est là un précepte de bon sens et de saine niaon 
et ce serait faire peu d'honneur à notre droit public 
moderne que de supposer qu'il l'aurait implicitement 
répudié, malgré son incontestable nécessité. 
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«▼ait adopté an règlement bten sage^ spécial 
à la lK)nne ville de Pari». Le droit d*afflchage 
dans les rues était considéré comme territo- 
rial et à ce titre reconnu sans conteste an pré- 
vôt, qui le possédait de toute antiquité. De la 
Mare, dans son Traité de police, 1, p. 262, 
rapporte li ce sujet ce qui suit : « Lors même 
« que dans une ville ii y a plusieurs juges 
« ordinaires, ce devoir de faire publier et 
« affieber n'appartient qu'au premier et prin- 
a Gipal ma^strat de la ville, comme une suite 
n el dépendance de la police. Le prévôt de 
« Paris en est en possession de temps immé- 
8 morial. De là vient que l'officier unique 
a pour les publications et les deux trompet- 
a tes qui doivent Tacrtompagner, sont offi- 
tt ciers de sa juridiction et soumis à sa dis- 
« cipline. » 

«... Autant de fois que Ton a entrepris de 
« troubler le prévôt de Paris dans cette pro- 
« fesslon, il y a été maintenu. » 

« L'auteur en cite de nombreux exemples 
et finalement un arrêt du conseil d'Etat, con- 
tresigné par Colbert, du A mai 1669, défen- 
dant d'apposer aucunes affiches sans pennis- 
sion du magistrat de police. 

« Le droit d'affichage devient ainsi une 
IMirlie inhérente de la police des lieux pu- 
blics, dont il n'est qu'un démembrement et, 
en vertu de la loi du 50 juin 4842, échoit au 
cbef de l'administration communale. Il s'y 
rattache si intimement que, par votre arrêt 
du 28 avril 1879 (Pane. 1879, 1, 254), c'est 
dans cette obligation de pourvoir à la sécurité 
et à la tranquillité de la voie publique que 
vous avez puisé le droit, pour l'autorité com- 
munale, de réglementer l'affichage public. 

Si ces principes, messieurs, reçoivent 
▼otrc sanction, le défendeur ne pourrait Jus- 
tifier son refus; mais dans la supposition in- 
verse et en ftlt*il autrement, qu'encore il ne 
pourrait dégager sa responsabilité, attendu 
que, en sa qualité de président du collège 
échevinal il était de son devoir de saisir ses 
collègues de la communication du gouverneur 
pour y donner la suite qu'elle comportait. 

a En conséquence nous concluons à la cas- 
sation. » 

aurët. 

LA COUR ; — Sur le moyen proposé : vio- 
lation et fausse application des articles 88, 
90, n<^ 1 , et 56 de la loi communale ; fausse 
application et violation de l'article 107 de la 
Constitution, excès de pouvoir, en ce que le 
jugement attaqué déclare que c'est à tort et 
illégalement que les avertissements prélimi- 
naires à l'envoi d'un commissaire spécial ont 
été adressés au bourgmestre de Russon, au 
lieu de l'être au collège échevinal ; 



En ce que le jugement déclare encore que 
ce commissaire spécial aurait dû être envoyé 
aux frais dudit collège au lieu de l'être à ceux 
du bourgmestre ; 

Considérant que l'article 90, n° 1, de la 
loi communale charge le collège des bourg- 
mestre et échevins de l'exécution des lois, 
arrêtés et ordonnances de Tadminislration 
générale ou provinciale ; 

Que cette mission conférée au collège éche- 
vinal tient au double caractère de ses fonc- 
tions, le bourgmestre et les échevins étant à 
la fois les mandataires de la commune et les 
agents du pouvoir qui les institue ; 

Considérant qu'il s'agit au procès (le juge- 
ment attaqué le décide avec raison et le pour- 
voi n'a pas trait à ce point) d'une injonction 
rentrant dans les termes de la disposition 
précitée et dont le collège échevinal de Rus- 
son avait par suite à assurer l'exécution; 

Considérant que le bourgmestre est le pré- 
sident du collège échevinal ; 

Qu'à ce titre le bourgmestre peut être re- 
quis de pourvoir à ce qu'il soit satisfait aux 
ordres du gouvernement, sauf à lui d'en ré- 
férer au collège et de provoquer son con- 
cours; 

Considérant qu'il ne conste pas des faits 
admis par le jugement dénoncé que le défen- 
deur ait saisi le collège échevinal de Russon 
de la prescription émanée du gouverneur 
du Limbourg au sujet de la circulaire du mi- 
nistre de l'intérieur ; 

Qu'il en résulte au contraire que le bourg- 
mestre a refusé d'y donner suite ; 

Que celui-ci a, partant, assumé seul la res- 
ponsabilité d'un acte d'insubordination au- 
quel nul n'est intervenu que lui-même ; 

Considérant que les avertisvsements préala- 
bles à l'envoi d'un commissaire spécial lui 
ont été, dès lors, régulièrement adressés et 
que c'est h bon droit que la rentrée des frais 
occasionnés par sa résistance est poursuivie 
contre lui? 

D'où la conséquence qu'en validant l'oppo- 
sition formée par le défendeur, bourgmestre 
de Russon, contre la contrainte décernée par 
le demandeur, receveur des contributions à 
Tongres, et en annulant cette contrainte, le 
jugement dénoncé a contrevenu à l'article 88 
de la loi du 50 mars 18>6 ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 16 mars 1882.— \^ ch. —Prés, M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. De 
Rongé.— Conc/. conf. M. Mesdach de ter Riele, 
premier avocat général. — PL MM. Leclercq 
et Beernaert. 
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POUVOIR JUDICIAIRE. — Incompétence.— 
Décision de l'autorité communale. — 
Exécution. — Receveur. — Fonds et 
comptabilité. — transport a la maison 
communale. — cassation sans renvoi. 

Le pouvoir judiciaire n'est pas compétent pour 
conmttre d'une demande qui tend à faire 
exécuter, par les voies de contrainte, Varrèté 
du collège échevinal d'une commune ordon- 
nant au receveur de remettre à la maison 
communale les fonds et /e« archives de la 
comptabilité. 

En cas d'incompétence absolue du pouvoir judi- 
ciaire, il y a lieu à cassation sans renvoi. 

(ORNOYETTE, — C. LA COMMUNE DE LEDEBERG.) 

La cour de cassation a annulé Tarrêt de 
la cour de Cand qui a été rapporté dans 
ce Recueil (1881, II, 255), en cause de la 
commune de Ledeberg contre Denoyette, et 
contre lequel celui-ci s'était pourvu en cas- 
sation. Voici les conclusions de M. le procu- 
reur général Faider et Tarrét de la cour : 

(( Dans celte cause, très simple en elle- 
même, j'estime que les fins de non-recevoir 
opposées au pourvoi doivent être écartées et 
que Tarrêl attaqué doit être cassé sur le "pre- 
mier moyen et sans renvoi : dans ces termes, 
je pense qu'il n'y a pas lieu de s'occuper du 
second moyen. 

« Là première fin de non-recevoir est fon- 
dée sur ce que le pourvoi n'a pas été signifié 
à la fois à la commune en la personnalité du 
collège des bourgmestre et échevins et en 
outre à M. Van Oeteghem, bourgmestre, et à 
MM. Van Hoeymibsen et Vanderstuyft, éche- 
vins. Selon le demandeur, l'arrêt serait de- 
venu indivisiblement délinitif vis-à-vis de la 
commune comme vis*à-vis de MM. les bourg- 
mestre et échevins individuellement. 

u Pour écarter cette On de non-recevoir, 
il suffit de se rappeler les faits de la cause et 
la position des parties ; la cour de cassation 
peut et doit coasulter les documents de la 
cause pour définir les qualités des parties. 

a Le débat est entre la commune de Lede- 
berg, poursuites et diligences du collège des 
bourgmestre et échevins et en tant que de 
besoin: 1°M. Van Oeteghem, docteur en méde- 
cine et bourgmestre de la commune de Lede- 
berg; 2« J. M. Van Hoeymissen et Vander- 
stuyft, négociants et échevins. Je ne vois là 
que la commune de Ledeberg représentée, 
selon la loi, par le collège des bourgmestre 
et échevins, poursuivant au profit de la com- 
mune une seule action formulée contre De- 
ne devant le juge de référé : « Remettre 



« aux demandeurs pour être placés à la mai- 
« son communale, en la salle et dans le cof- 
« fre-fort destiné à les contenir, les livres 
« et pièces de comptabilité de la commune 
(( de Ledeberg, ce dans les vingl-quatre 
« heures de la signification de l'ordonnance 
« à intervenir. » 

« La commune a gagné son procès devant 
la cour d'appel, qui a disposé dans les termes 
suivants, après s'être reconnue compétente : 
« Adjuge aux appelants leurs conclusions.... 
« en conséquence condamne Denoyette à 
« remettre aux appelante... » Suivent les 
fins de l'action avec addition de voie d'exé- 
cution directe, au nom des appelants, par 
le premier huissier à ce requis. Je vois 
là un procès complet comme parties, tomme 
conclusions formulées, comme conclusions 
obtenues , comme voies d'exécution directe 
concédées. Ce qu'a demandé la commune, 
la commune l'a obtenu et c'est la commune 
qui est autorisée à le faire exécuter. Je 
remarque que ceux qui agissent au nom de la 
commune sont les membres du collège des 
bourgmestre et échevins, se qualifiant de de- 
mandeurs tout comme l'arrêt les qualifie 
d'appelants ; ce collège des bourgmestre et 
échevins n'est pas un mythe, ce sont trois per- 
sonnes formant qualUate quâ des demandeurs 
et des appelants, poursuivant, au nom et au 
profit de la commune, une seule chose quali- 
fiée dans l'exploit de demande et qui consiste 
en fait dans l'exécution d'une ordonnance 
municipale réglant le service du receveur. Il 
y a une demande, il n'y a pas deux demandes ; 
il y a une demande formée en vue de pré- 
server la commune des conséquences de 
l'inexécution de cette ordonnance, dont la 
validité n'a pas été et ne pouvait pas être 
contestée. 

« Voilà dès à présent la commune sauve- 
gardée par l'action de ses représentants lé- 
gaux, voilà ces derniers, qualifiés soit de 
demandeurs, soit d'appelants, couverts, par 
leur action, de toute responsabilité ; je laisse 
pour le moment la question de compétence, 
mais en termes de débats d'une action mal à 
propos déférée aux tribunaux, la défense est 
dès à présent complète, tant au point de vae 
de la commune qu'à celui de la responsabilité 
de ses organes. Or, ces organes sont le col- 
lège des bourgmestre et échevins; tout est 
là. Que vient donc faire cette qualification, 
précédée de ces mots : en tant que de besoin, 
des trois personnages, médecin et négociants, 
qui apparaissent en quelle qualité ? Mais tou- 
jours I un comme bourgmestre, les autres 
comme échevins de la commune de Ledeberg. 
Et cela se comprend; le médecin, les négo- 
ciants ne sont rien ici ; il a plu aux deman- 
deurs de faire connaître leur profession ; ils 
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ont pu dire : tUile per inutile non vitiatur ; ils 
ont pu dire : quod abundat non vitiaf. Les de- 
mandeurs auraient retranctié de leur formu- 
laire l'indication de leurs professions, que 
l*on aurait toujours eu un procès intenté par 
la commune, poursuites et diligences de son 
collège des bourgmestre et échevins, et sura- 
bondamment par M. X..., bourgmestre, et 
par MM. Y... et Z..., échevins; mais néces- 
sairement en cette qualité, car hors de cette 
qualité, que seraient venus faire ici un méde- 
cin et deux négociants? Absolument rien. Je 
trouve donc dans tout cela une indivisibilité 
légale et intellectuelle à la fois; la commune, 
son collège des bourgmestre et échevins et, 
en d'antres termes, le bourgmestre et les 
échevins nominativement et nécessairement 
et non autrement que comme bourgmestre et 
échevins. Le en tant que de besoin n'ajoute et 
ne change rien à Taction de la procédure ; le 
demandeur est la commune, son organe est 
le collège échevinal, le défendeur estje rece- 
veur, Tobjet unique est une contrainte à 
exercer contre ce dernier. Les demandeurs, 
les appelants dans les pièces de la procédure 
sont la commune, le collège échevinal ou 
MH. les bourgmestre el échevins, nommés en 
tant que de besoin. 

(f Je vois souvent, dans les conclusions ju- 
diciaires, cette formule « en tant que de 
« besoin »; Je n'en rencontre pas la définition 
ou la portée chez les jurisconsultes ou chez 
les lexicogra|)hes. Je me demande ce qu'elle 
signifie ici ? Rien qu'une précaution inutile. 
Sans cette formule l'action est complète évi- 
demment, car la commune est représentée 
légalement par son collège, et l'action est 
libellée, ayant pour but unique de garantir 
l'exécution d'une ordonnance communale lé- 
gale, approuvée par la députation perma- 
nente, aiTectant le service du receveur com- 
munal : cette exécution a été obtenue par 
l'arrêt attaqué, sans que le en tant que de be- 
soin ait eu la moindre influence possible; en 
d*an(res termes, cette prétendue seconde qua- 
lité, prise par une sorte de précaution abs- 
traite, n'a rien modifié ni aux conclusions de 
la commune, ni aux conséquences du dispo- 
sitif de l'arrêt; Il n'y a pas une modification 
dans les qualités du demandeur, il n'y a au- 
cune variété dans la forme de la même qua- 
lité, il n'y a nulle variété, nulle nuance dans 
les .fins de la demande qui reste unique, 
identique, précise, en présence des qualifica- 
tions diverses adoptées par les demandeurs 
qui disent : J'agis poursuites et diligences de 
la commune dont je suis le collège des bourg- 
mestre et échevins et, en tant que de besoin, 
nous nous faisons mieux connaître, car nous 
sommes bien identiquement M. le docteur 
X..., bourgmestre de Ledeberg, bien identi- I 



quement MM. les négociants Y... et Z..., 

échevins de Ledeberg. C'est bien ^ nous que, 
vous défendeur, vous intimé Denoyette, vous 
avez affaire, mais à nous représentants, par- 
tout et constamment représentants de la 
commune et agissant pour elle afin de vous 
contraindre, manu militari et par arrêt de 
justice, à m'obéir dans l'exécution de l'ordon- 
nance par laquelle j'ai réglé administralive- 
menl votre service. 

« Je le répète : la défenderesse devant 
vous a bien tort de diviser la qualité des per- 
sonnes figurant qualitate qvà dans la cause, au 
nom de la commune, et d'exiger deux fois la 
notification du pourvoi par le demandeur : 
légalement, il n'y a pas deux qualités chez 
les défendeurs, il n'y a qu'une qualité; en 
tous cas, s'il y a non pas deux qualités, si l'on 
peut dire qu'il y a deux qualifications pour la 
même qualité en présence d'une action uni- 
que, pourrait-on soutenir que les parties, 
c'est-à-dire ces demandeurs et ces appelants 
qui figurent au débat, n'ont pas eu connais- 
sance du pourvoi. On parle d'indivisibité de 
la matière : mais n'esl-il pas permis de par- 
ler de l'indivisibilité de ces personnages qui 
ont deux noms, et qui pourtant sont toujours 
les mêmes, comme composant un seul et uni- 
que collège de bourgmestre et échevins. 

« Pour écarter la seconde fin de non-rece- 
voir, il suffira de rappeler que le juge du ré- 
féré s'est déclaré incompétent, que la cour 
d'appel de Gand, régulièrement saisie par le 
recours de la commune, a déclaré le Juge du 
référé compétent et a accordé à la commune 
les fins de son action en référé : mais en sta- 
tuant sur la compétence, la cour de Gand a 
statué sur une matière sur laquelle le pourvoi 
en cassation était éminemment recevable : 
toute noire législation réserve, comme tenant 
à l'ordre public, à l'ordre préalable des juri- 
dictions, les recours en matière de compé- 
tence; je me bornerai à sijrnaler la doctrine 
de Dalloz qui, suivant celle de M. de Bel- 
LEYME et de la cour de cassation de France, 
admet le pourvoi en matière de référé (1). Il 
me sera permis de mentionner aussi notre loi 
du 25 mars 1876, art. 47 et suivants : après 
avoir dit que « les cours d'appel connaissent 
« aussi de l'appel des ordonnances de ré- 
« féré », ils déclarent sans réserve que la 
cour de cassation connaît des dt mandes en 
cassation contre les arrêts et contre les juge- 
ments rendus en dernier ressort. Dans ces 
termes, le pourvoi, en tant que dirigé contre 
la disposition de Tarrêt relative k la compé- 
tence, ne saurait être écarté par une fin de 
non-recevoir qui se rapporterait plus spécia- 
lement d'ailleurs au second moyen. 

(1) Dalloz, Hép,, yo Béféri, n« 92. 
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« ExaminonR donc le premipr moyen, que 
]e considère comme fondai, car il s'agit» dans 
ce procè.s, d'appliquer à un fonctionnaire 
subordonné de la commune, le receveur, une 
ordonnance communale régulière réglant le 
service des recettes communales, et de l'ap- 
plication des responsabilités, non pas civiles 
ou privées, mais des responsabilités disci- 
plinaires ou administratives. Le juge du ré- 
féré a eu grandement raison de se déclarer 
incompétent ; il est soutenu par les principes 
qui séparent le pouvoir judiciaire du pouvoir 
réglementaire, qui séparent les tribunaux 
surveillant les droits privés, des autorités 
réglant Tordre administratif. II s'agit ici d'un 
cas où les contestants exercent une portion 
de la puissance publique, dans des positions 
qui donnent aux uns le droit de commande- 
^ui imposent aux autres le devoir d'o- 
béissance ; et puisqu'il y a un droit de com- 
mandement, il y a un droit d'action publique 
et supérieure qui est la discipline réglemen- 
taire, essentiellement distincte de la sanction 
des droits privés. 

a Je n'ai pas l'intention de parcourir de 
nombreux précédents judiciaires, car chaque 
espèce a ses nuances et appelle des apprécia- 
tions diverses. 

(( Rappelons donc la situation : l'arrêt atta- 
qué nous apprend que le collège échevinal, 
confirmé en cela par le conseil communal de 
Ledeberg et approuvé par la députation per- 
manente, a décidé que le bureau du receveur 
serait transféré à la maison communale', 
fonds, coffre-fort et archives. Que cette réso- 
lution fût légale, personne ne le conteste; 
l'arrêt attaqué lui-même le reconnaît expres- 
sément ; je ne connais aucune loi , aucune 
disposition de la loi communale qui interdise 
à l'autorité locale le règlement de ses bureaux 
et des surveillances qui s'y rattachent; je 
connais au contraire des communes où, comme 
à Bruxelles par exemple, toute l'administra- 
tion de la comptabilité est concentrée dans 
l'hôtel de ville, exactement comme on l'a or- 
donné à Ledeberg. 

« La résolution prise, en janvier i 88i , par 
cette dernière commune devait se rattacher 
à des griefs existant entre le collège et le re- 
ceveur ; il est de notoriété que ces griefs sont 
déjà anciens et nombreux ; ils ont reçu un 
retentissement dans l'arrêt de la cour de 
Gand du 5 septembre dernier, qui acquitte le 
bourgmestre de la commune de Ledeberg 
d'une poursuite de violation du domicile du 
receveur Denoyetie , se rattachant à la véri- 
fication de la caisse communale (i)\ ces dé- 
bats se manifesteraient encore par d'au- 



(1) Voy. cet arrêt dans la Paric, 1891. Il, 369. 



très actes auxquels il est du reste superflu de 
s'arrêter. Quelle que soit la cause de la réso- 
lution prise à propos du bureau du rece- 
veur, ce dernier devait obéir ou réclamer 
aux autorités supérieures ; ici les autori- 
tés supérieures ayant d'ofiice approuvé le 
nouveau règlement du bureau des recettes, 
il restait à Denoyette la soumission. Aurait- 
il pu dénoncer sa situation au pouvoir judi- 
ciaire et assigner devant les tribunaux les 
auteurs et les approbateurs de l'acte adminis- 
tratif dont il se plaignait ? Une telle action, 
une telle confusion de pouvoirs eôt été 
absurde et pas un juge ne l'eût consacrée ; 
pas un juge n'eût trouvé dans cette action, 
l'exercice ou la garantie d'un droit privé ou 
d'un droit civil ; c'eût été la dénonciation di- 
recte à un tribunal d'un acte administratif 
relevant d'un contrôle administratif supé- 
rieur. 

(f Donc Denoyette a refusé d'obéir. Ce 
refus d obéissance engendrait^l pour la com- 
mune une action civile devant les tribunaux 
contre Denoyette ? Des droits de résistance ou 
de réclamations n'existant pas pour ce der- 
nier devant le pouvoir judiciaire, seraitHl 
vrai que la réciproque dût être admise et que 
le droit de contrainte et de condamnation se 
trouverait pour la commune contre son rece- 
veur refusant obéissance? Nous ne saurions 
le croire, et nous admettons que, à tort, Tar- 
rêt dénoncé Ta admis. Denoyette refusant 
d'obéir, aux termes de la loi communale, le 
collège, le conseil communal, ia députation 
permanente se mettant d'accord, pouvaient 
soit suspendre, soit révoquer le receveur. Là 
est la sanction, là est la voie de droit; d'or- 
dinaire deux voies de droit ne sont pas ad- 
mises au risque de se heurter; les voie-s 
administratives sont réglées et parcourent 
leur sillon dans une direction précise, tout 
comme les voies judiciaires sont réglées dans 
leurs limites distinctes ; c'est précisément là 
la raison et le fondement de la séparation des 
pouvoirs. Le conseil communal est armé par 
l'article i\A de la loi communale ; c^ conseil 
nomme, suspend ou révoque le receveur sons 
l'approbation de la députation permanente ; 
or, pourquoi le conseil communal n'a-t-il pas 
révoqué son receveur ? C'est parce que, par 
suite de diversités d'appréciation que vous 
n'avez pas à juger, la députation ne veut 
pas approuver cette révocation. En d'autres 
termes, le conseil communal ne peut pu- 
nir, par suspension ou révocation, son em- 
ployé, et cela parce qu'il rencontre dans la 
députation un obstacle, un refiis d'approba- 
tion. 

« Remarquez en passant que, dans l'état 
actuel de la législation, ce pouvoir d'appro- 
bation conféré à la députation s'exerce sans 
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eontfôl6« saoft recours au roi; leiice de cette 
organisation a, cela est de notoriété, depuis 
longtemps engendré, tant pour les secrétaires 
que pour les receveurs communaux régis de 
même, de nombreux conflits, des conflits inso- 
lubles; celte situation pénible semble existera 
Ledeberg et existe dans un grand nombre de 
communes ; Les choses en sont à ce point 
qu'il est devenu nécessaire de régler le cas 
législativement et le ministre de Tintérieur a 
récemment annoncé un projet de loi pour 
conférer au roi la solution supérieure des 
conflits de cette nature. 

« Mais si, dans notre cas, le conseil com- 
munal de Ledeberg ne peut arriver à révo- 
quer son receveur, s'il est obligé de le sup« 
porter tel qu'il est, si, comme conséquence, 
son ordonnance reste sans exécution, à quoi 
cela tient-il? A ce que la députation n'est pas 
disposée k approuver la révocation du rece- 
veur, à ce qu'il y a un conflit, un pur conflit 
d'administration, et, si l'on veut, à ce qu'il y 
a vice et lacune dans la loi. Mais résulte-t'^il 
de là une création de droits civils au profit 
de la commune, droits civils en concurrence 
avec des droits civils du receveur, qui puis- 
sent être déférés aux tribunaux, en vue d'arrêt 
judiciaire? D'après moi, non. 

u Tout le procès consiste dans la poursuite 
de l'exécution de l'ordonnance communale du 
28 janvier 1881 qui sert d'enseigne à l'arrêt 
(premier considérant) et qui est la base exacte 
du dispositif. Or, est-il vrai que l'application 
d'une ordonnance communale relative à la 
gestion de la recette et à des obligations ad* 
ministratives, ait créé des intérêts civils au 
profit de la commune et une responsabilité 
civile personnelle aux défendeurs? Je sou- 
tiens que non : il y a pure administration, il 
y a exécution d'actes administratifs, il y a 
lacune rencontrée et signalée dans Tapplica- 
tion de lois administratives. Notez bien que 
l'on peut toujours trouver, au fond de tout acte 
public, un intérêt civil, une responsabilité 
morale ou matérielle ou civile; mais il s'agit 
alors de conséquences éloignées ou éven- 
tuelles. Si, en qualité d'administrateur, j'ai 
fait ce que j'ai dû, ce que j'ai pu pour rem- 
plir mon devoir et pour gérer mon emploi, 
ma responsablité disparaît, je n'ai commis 
aucune faute, et s'il y a une responsabilité, 
elle se confond avec l'appréciation des actes 
de gestion que j'ai posés. Mais jamais on ne 
saurait admettre que le pouvoir administratif, 
désarmé dans un cas donné par le vice des 
lois administratives qui le règlent et le gou- 
vernent hiérarchiquement, pourra s'adres- 
ser au pouvoir judiciaire et lui dire précisé- 
ment ce que la commune de Ledeberg vous 
dit aujourd'hui : Voici une ordonnance d'ad- 
ministration intérieure que je ne puis faire 



exécuter, parce que mon subordonné, qu'elle 
concerne, me résiste, et parce que l'autorité 
qui doit punir celui qui me résiste ne vient 
pas à mon aide : pouvoir judiciaire, mettez- 
vous à la place de ce dernier et punissez le 
récalcitrant en le soumettant à une exécution 
par huissier, lorsque peut-être, remarquez-le 
bien et ceci est décisif, le pouvoir supérieur 
administratif compétent aurait eu raison de 
refuser une suspension ou une destitution 
demandée. Quelle est la nature, quelles sont 
les conséquences d'une pareille confusion? 
Le pouvoir judiciaire servant d'instrument à 
la juridiction administrative. Le pouvoir judi- 
ciaire intervenant, parce que le pouvoir ad- 
ministratif supérieur n'aura pas agi dans un 
sens donné. Le pouvoir judiciaire frappant le 
receveur protégé compétemment par le pou- 
voir administratif; et, en précisant mieux 
cette hypothèse, la députation donnant, par 
un refus de suspension ou de destitution, rai^ 
son à Denoyetle dans sa résistance, et la 
commune, en l'absence d'un recours au roi, 
assignant son receveur, comme dans l'espèce, 
devant les tribunaux pour le faire condam- 
ner et contraindre à l'exécution de l'ordon- 
nance : conflit inadmissible. Incompréhensible 
et insoluble, que vous devriez écarter à tout 
prix. 

« L'arrêt attaqué, prévoyant l'objection, a 
modifié évidemment les situations; la com> 
mune, dit-il, n'a pas pour objet de faire exé- 
cuter disciplinairement sa résolution, il ne 
s'agit que de contraindre le receveur à se sou- 
mettre au point de vue des intérêts civils de 
la commune et de garantir la responsabilité 
personnelle et civile imposée au collège 
échevinal. D'après moi, cela est absolument 
inexact, car la commune n'est en cause que 
pour l'exécution d'un règlement d'administra- 
tion intérieure, auquel il s'agit de soumettre 
un employé en vue duquel il est fait, et il est 
fait pour la garantie d'une gestion régulière 
des intérêts communaux. Sans doute, je l'ai 
déjà dit, les intérêts financiers de la com- 
mune sont en jeu et la responsabilité admi- 
nistrative des gérants communaux est engagée; 
la commune et ses gérants peuvent avoir in- 
térêt à appliquer l'ordonnance, mais par les 
voies administratives, par les voies de disci- 
pline et de sanction hiérarchique, non par les 
voies judiciaires. 

« Il est peut-être fâcheux de voir une ré- 
sistance de cette nature échapper aux sanc- 
tions administratives: mais j'ai expliqué quels 
sont, sous ce rapport, les vices et les lacunes 
de la loi communale en ce qui concerne les 
seciétaires et les receveurs communaux. Il ne 
faut pas prendre le change sur le véritable 
caractère de l'action intentée par la commune 
centre Denoyette; il s'agit uniquement d'as- 
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surer Tapplication réglementaire d*une ordon- 
nance communale; il s'agit de contrainte 
administrative, cette contrainte administra- 
tive telle qu'elle est organisée est inefficace, 
le collège éclievinal s'en aperçoit et il prétend 
compléter l'organisation légale de la hiérar- 
chie communale par une action déférée à des 
tribunaux qui doivent refuser de la juger. 

« Je conclus, en considérant le pourvoi 
comme recevable, à la cassation sur le pre- 
mier moyen et, suivant vos précédents (1), 
à la cassation sans renvoi, avec condamnation 
des défendeurs aux dépens de l'instance. » 

La cour a statué en ces termes : 

ARRÊT. 

_ LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir, 
déduite de ce que„la matière étant indivisible 
et le pourvoi n'ayant pas été notifié à Tune 
des parties en cause devant la cour d'appel, 
l'arrêt attaqué est devenu définitif à l'égard 
de la partie notifiée : 

Considérant que l'instance d'appel a été 
poursuivie à la requête de la commune de 
Ledeberg, représentée par son collège des 
bourgmestre et échevins et, en tant que de 
besoin, par les membres de ce collège agis- 
sant comme tels en leur propre nom ; que la 
notification du pourvoi a été faite au collège 
et que copie de la requête en cassation et de 
l'ordonnance de signification lui a été laissée 
avec sommation d'y répondre dans les deux 
mois et avec assignation à comparaître devant 
la cour à l'expiration dos délais légaux ; 

Considérant que le collège des bourgmestre 
et échevins, qu il ait représenté la commune 
ou ses propres intérêts, a agi comme collège 
et a, dès lors, pu valablement recevoir, en 
cette qualité, la notification du pour\'oi, sans 
que l'intérêt personnel de ses membres, invo- 
qué en tant que de besoin, fût spécialement 
mentionné ; 

Que si l'exploit porte « et pour que ladite 
assignée, commune de Ledeberg, n'en ignore, 
je me suis rendu au domicile du bourgmestre, 
où étant et parlant à sa personne, je lui al 
remis copie, etc., » il est à remarquer, d'une 
part, que l'article 45 de l'arrêté du 45 mars 
4845 ne subordonne pas la validité de la no- 
tification à la condition qu'une assignation 
soit donnée au notifié et qu'il suffît, d'autre 
part, que le collège ait reçu la notification en 
cette qualité pour que ses membres ne puis- 
sent prétexter d'ignorance; 

Que cette tin de non-recevoir n'est donc 
pas fondée , 



(i) Arrêt du 18 juillet 4878 (Pasic, 4878, I, 384). 



Quant à la fin de non-recevoir déduite de 
ce que le pourvoi serait non recevable c^mme 
dirigé cx)ntre une décision rendue en matière 
de référé et par conséquent provisoire : 

Considérant que la décision attaquée statue 
sur la compétence du pouvoir judiciaire; 
qu'elle peut donc, aux termes de l'arlicle 20 
de la loi du 25 mars 4876, être l'objet d'un 
pourvoi en cassation; 

Sur le moyen déduit de la violation ou 
fausse application des articles 25, 31, 92, 95 
de la Constitution, 444, 442 et 444 de la loi 
communale, en ce que l'arrêt dénoncé a sta- 
tué sur une contestation qui est de la compé- 
tence exclusive de l'autorité administrative et 
échappe à Tappréciation du pouvoir judi- 
ciaire : 

Considérant que le référé introduit par la 
partie défenderesse tendait à faire condamner 
le demandeur, receveur communal k Lede- 
berg, à remettre en mains des défendeurs, 
pour être placés à la maison communale en la 
salle et dans le coffre-fort destinés à les con- 
tenir, les livres et pièces de comptabilité de 
la commune, notamment le journal des re- 
cettes et dépenses, les registres auxiliaires, 
les mandats à la charge ou au profit de la 
commune, ainsi que les fonds appartenant à 
celle-ci ; que cette demande avait pour base 
une décision du collège des bourgmestre et 
échevins, en date du 28 janvier 4884, con- 
firmée, suivant l'arrêt attaqué, par le conseil 
communal et par la députation permanente et 
ordonnant le transfèrement du bureau du 
receveur à la maison communale ; 

Considérant que cette décision n'est qu'on 
acte d'administration créant entre le receveur 
communal et le collège échevinal des rapports 
administratifs; que le receveur, agent de l'ad- 
ministration, est soumis en cette qualité à l'au- 
torité hiérarchique et que, s'il refuse d'obéir 
à des ordres légalement donnés, il s'expose à 
l'application des mesures de coercition que la 
loi autorise; que le refus du demandeur d'ob- 
tempérer à l'Injonction du collège n'a entraîné 
la lésion d'aucun droit civil ou politique; 
qu'aucun détournement n'a été allégué et que 
la réparation d'aucun dommage n'a été récla- 
mée; que l'action n'ayant d'autre objet que 
de contraindre à l'obéissance un agent de 
l'administration, le pouvoir judiciaire est 
incompétent pour en connaître; 

Considérant qu'il Importe peu, au point de 
vue de la compétence, que, comme le porte 
l'arrêt attaqué, la mesure dont l'exécution est 
réclamée ait été « prise par le collège, non 
pas au point de vue des intérêts civils de la 
commune et comme garantie de la responsa- 
bilité personnelle et civile du collège; » qu'en 
effet, quel qu'ait été le mobile qui a inspiré 
cette mesure, elle n'en est pas moins un acte 
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administratif, auqaei le demandeur a refusé 
d*obéir et dont Faction tend à lui imposer le 
respect; que vainement aussi i'arrèt attaqué 
soutient « que la détention arbitraire et illé- 
^le des objets appartenant à la commune est 
de nature à léser ses intérêts et à exposer la 
responsabilité civile du collège », puisque le 
receveur détient ces objets à raison de ses 
fonctions et ne refuse de se soumettre aux 
injonctions du collège qu'en se prévalant des 
prérogatives de sa charge; que ce refus n*a 
donc pu engendrer qu'un conflit administratif 
et que par suite la cour d'appel, en statuant 
sur la contestation, a contrevenu aux textes 
de la Constitution cités à Tappui du pour- 
voi; 

' Par ces motifs et sans avoir égard aux 
flnsde non-recevoir proposées, casse Tarrêt 
rendu par la cour d'appel de Gand le 19 mai 
1881 ; condamne la partie défenderesse aux 
frais de l'instance en cassation et à ceux de 
Tinstance annulée; et vu l'incompétence ab- 
solue du pouvoir judiciaire, dit n'y avoir lieu 
à renvoi... » 

Du 25 mars 1882. — i^ ch. —Prés. M. de 
Longé, premier président. — Rapp. M. Le- 
naerts. — Cond. conf. M. Faider, procureur 
général. — PL MM. Beernaert, C. De Mot et 
Seresia (du barreau de Gand.) 



3« cil. — 20 mars 1882. 

DROIT DE DOUANE. — Bois refendus. — 
Complément. — Appréciation. — Entrée 

LIBRE. 

Les dispositions législatives qui déclarent libres 
à Ventrée les bois refendus pour douves, mer- 
rains et caisses, s*appliquent à des planchet- 
tes ou merrains à futaille servant à faire des 
douves, bien qu'elles aient été débarrassées 
des éclats ou inégalités qu'elles présentaient 
à leur surface. (Arrêté royal du 50 mars 
1866; loi du 19 mai 1856; loi du 14 août 
1865; arrêté royal du 16 août 1865 ; tarif 
officiel de 1847, note 71.) 

(EVBRAERTS-DESMEDT, — c. LE MINISTRE 
DES FINANCES.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen déduit 
de la violation de l'arrêté royal du 50 mars 
1866, approuvant le tarif des douanes, et des 
dispositions de ce tarif sur les bois, notam- 
ment de celle qui déclare libres à l'entrée les 
bois (autres que de chêne et^e noyer) refen- 



dus pour douves, merrains et caisses , en ce 
que l'arrêt dénoncé a condamné le deman- 
deur pour avoir introduit des marchandises 
sous une fausse dénomination, alors qu'aux 
termes des dispositions invoquées et des con- 
statations de fait de l'arrêt, les marchandises 
introduites sont conformes à la déclaration 
et constituent réellement des bois refendus 
pour douves, libres à l'entrée : 

Attendu que l'arrêté royal du 30 mars 1866 
exempte de droits les bois (autres que de 
chêne et de noyer) refendus pour douves, 
merrains et caisses; que ces ex pressions « bois 
refendus pour douves, merrains et caisses », 
ont été introduites dans la législation doua- 
nière par la loi du 19 mai 1856; qu'elles sont 
passées de là dans le traité conclu en 1865 
avec la Suède, et qu'elles ont ensuite été re- 
produites purement et siitfplement par l'ar- 
rêté royal pris, le 16 août 1865, en exécution 
de la loi du 14 du même mois, ainsi que par 
l'arrêté royal prr^cilé du 30 mars 1866, d'où 
il suit que ces expressions doivent s'enten- 
dre, dans cet arrêté royal , de la même ma- 
nière que dans la loi de 1856; 

Attendu qu'en fait l'arrêt constate que les 
planchettes saisies sont des merrains à futail- 
les servant à faire des douves pour la confec- 
tion des futailles; qu'elles ont été, après la 
séparation du segment, débarrassées des 
éclats ou des inégalités qu'elles présentaient 
à la surface, soit à l'aide de la doloire, soit h 
l'aide de tout autre instrument, tel que celui- 
là même qui avait servi au refend proprement 
dit; 

Attendu que le sens des mots u bois refen- 
dus )) résulte de l'ensemble des dispositions 
de la matière, ainsi que des travaux prépa- 
ratoires de la loi du 19 mai 1856, et que, 
dans ce sens légal, ils comprennent (comme 
le porte la note 71 du tarif officiel de 1847) 
les pièces de beis provenant de tronçons 
d'arbres, séparés en plusieurs parties sans 
le secours de la scie, et façonnés à la 
hache; 

Attendu que l'opération ci-dessus décrite 
par l'arrêt se confond en réalité avec la re- 
fente, ou tout au moins en forme le complé- 
ment naturel, et qu'on ne peut, sans aller à 
rencontre de l'intention du législateur, con- 
sidérer celte opération comme ayant le carac- 
tère d'une main-d'œuvre ou façon spéciale, et 
lui attribuer celte portée d'enlever aux plan- 
chettes de l'espèce dont il s'agit la dénomi- 
nation de bois refendus, libres à l'entrée, 
pour les ranger dans la catégorie, soit des 
bois divers, frappés du droit de 5 p. c. sur 
la valeur, soit des bois sciés, soumis au 
droit de 6 à 9 francs le mètre cube, selon 
l'épaisseur ; 
Attendu qu'il suit de là qu'en donnant aux 
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termes « bois refendus » une signiûcation 
plus restreinte que celle qu*ils ont réellement 
dans Tarrèté royal du 50 mars i866, et en 
prononçant la confiscation des marchandises 
saisies, comme ayant été déclarées sous une 
fausse dénomination, la cour d'appel deGand 
a contrevenu audit arrêté et faussement ap- 
pliqué Tarticle 215 de la loi du 36 août 
i82i; 

Attendu que le fait, objet des poursuites, 
ne constitue ni crime, ni délit, ni contraven- 
tion; 

Par ces motifs, casse... 

Du 20 mars 1882.— 2* ch.— Prd*. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Cor- 
nil. — ConcL conf. M. Mélot, avocat général. 
— PI. M. Mechelynck, pour le deman- 
deur. 

|r« CH. — 80 mars 1888, 

i» EXPROPRIATION D'UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Chemin de F.a* -— Délégation 

DE POUVOIRS. 
2<> VOIRIE VICINALE.— DÉTOURNEMENT.— 

Indemnité. — Etendue. 

En cas de concession d'un chemin de fer, l'Etat 
délègue ses pouvoirs aux fins de poursuivre 
l'expropriation des terrains nécessaires à 
rétablissement de la voie. Son intervention 
dans Vinstance est toute d'intérêt public et ne 
donne ouverture à aucune obligation à sa 
charge. (Loi du 47 avril 1855.) 

Le déplacement de la voirie vicinale imposé par 
les nécessités de la grande voirie m*, donne 
lieu à indemnité qu'à raison de la valeur du 
sol qui y est affecté (i). 

(commune de TILLEUR, — G. LA COMPAGNIE 
DU NORD.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège du 1 i avril 1881 {Belg. Jud. XXKIX, 
1418) du chef de violation des lois suivantes : 
art. 11 de la Constitution ; art. 545 du code 
civil et au besoin art. 11 et 12 de la loi du 
17 avril 1855, en ce que Tindemnité a été 
accordée deux tiers en nature, alors qu'elle 
doit être tout entière en argent ; il en résulte 
qu'elle n'est pas juste. De plus, elle n'est pas 
préalable pour le tout, attendu que la prise 
de possession a été décrétée avant la réalisa- 
tion des deux chemins à construire, qui for- 
ment le supplément d'indemnité. 



(I) Caw., 10 janvier 18&7 (Pasic, 1867, 1, 117). 

Dans des eas de cette eepèce, le coiueil d*£tat de 
France refuse Taliocation d'une indemnité, par le 
motif que le dommage n'est ni direct ni matériel. 



La demanderesse ne se contenta pas de 
notifier son pourvoi i la Compagnie du Nord 
qui poursuivait l'expropriation au nom de 
l'Etat ; elle Jugea à propos de le signifier éga- 
lement à ce dernier dans la personne du mi- 
nistre des travaux publics. 

M. le premier avocat général Mesdach 
de ter Kiele combattit le pourvoi en ces 
termes : 

. (( Relativement à la mise en cause directe 
de l'Etat, il est à remarquer que, devant le 
juge du fond, la demanderesse s'est contentée 
d'un seul adversaire et qu'aujourd'hui, par 
la notification de son pourvoi à TEtat, elle 
s'en crée un second, modifiant ainsi à son 
gré, dans un de ses éléments essentiels, le 
contrat judiciaire lié définitivement; pareille 
transformation ne saurait être autorisée en 
cour de cassation et ne pourrait se justifier 
par aucune considération ; car si la Compa- 
gnie du Nord a qualité à l'effet de poursuivre 
l'expropriation au nom de l'Etat, elle a, par 
voie de conséquence, tous les pouvoirs néces- 
saires aux fins de continuer ce procès devant 
cette juridiction. 

« Ce n'est pas tout, et Ton se demande si, 
même devant le juge du fond, l'Etat aurait pu 
être contraint à intervenir aux débats autre- 
ment que par l'organe de la compagnie défen- 
deresse ? Quel intérêt y avait-il? Et si cet inté- 
rêt, qui est la mesure de tous les agissements 
en justice, fait défaut, comment justifier sa 
participation? 

« Que les indemnités d'expropriation soient 
plus ou moins élevées, il n'importe au trésor 
public, qui n'a pas k les acquitter. 

« Le forfait absolu est, en effet, une des 
stipulations essentielles de la concession, et il 
embrasse, dans son étendue, les dépenses de 
toute nature, aussi bien celles de rétablisse- 
ment de la voie, que de son exploitation. 
(Arr. royal du 20 juin 1845, cahier des char- 
ges, art. 18; Pasic. 1845, p. 596), etl'article (9 
ajoute que, « la mise en possession des pro- 
« priétés... nécessaires à l'exécution des tra- 
« vaux... aura lieu comme en matière de 
« travaux décrétés d'utilité publique, au nom 
« de l'Etat, mais à la diligence et aus frais 
« exclusifs des concessionnaires. » 

(( C'est la condition normale et de style de 
toutes les expropriations autorisées par des 
concessions. 

« La nation, être abstrait et de raison pure, 
a besoin, dans ses manifestations extérieures. 



(Arrêt du !«' septembre 1858; Lebon, HêeuêU éêt 
arréU du corueU d'Étai, 1858, p. 639.) La jurispru- 
dence tuitie par notre oour de caisation repose avr 
des motifs plus péremptoires et plus Juridiques. 
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d'organes par Tintermédiaire desquels elle 
se meut et agit; ainsi, soit qu'elle commande, 
soit qu'elle réalise elle-même sa propre vo- 
lonté, qu'elle distribue la justice ou concède 
quelque faculté, toujours sa souveraineté 
s'exerce par voie de délégation et, pour lors, 
ses représentants seront tour à tour ce qu'ils 
doivent être pour Tobjet déterminé; très sou- 
vent, lorsqu'il s'agit de contracter, ce sera le 
chef du département ministériel que la chose 
concerne, on bien, comme dans l'espèce, quand 
il n*écbet que de communiquer une partie de 
sa puissance, le bénéficiaire même de la con- 
cession. Sa personnalité ne se trouve donc 
pas engagée au procès dans la plénitude de 
sa capacité juridique, mais uniquement dans 
la mesure qui est nécessaire aux lins de pour- 
suivre l'expropriation, il en résulte qu'il n'eût 
pas été au pouvoir des expropriés d'imposer 
aucune obligation à l'Etat et de l'attraire en 
intervention forcée pour obtenir vis-à-vis de 
lui un jugement commun, susceptible d'exé- 
cution. 

« Au fond, le pourvoi ne repose pas sur 
une base plus solide. La prétention de la 
commune ne tend à rien moins qu'à exiger 
pour la cession d'un terrain stérile, grevé de 
toutes les servitudes d'utilité publique inhé- 
rentes à la voirie, une valeur égale à celle 
d'un fonds productif de revenus et en plein 
rapport. 

a Sur ce point, il est de principe certain 
que l'exproprié n'a droit à une indemnité qu'à 
raison des choses qui sont dans son domaine ; 
an delà ii est à l'abri de tout préjudice, et 
là où il n'y a pas de préjudice, il n'y a pas 
lien à répaT-ation. Or, le domaine de la de- 
manderesse, relativement à ses chemins vici- 
naux, ne s'étend pas au delà de la propriété 
du sol de ces routes ; pour le surplus, dit 
l'arrêt attaqué, « aucune indemnité ne peut 
« être réclamée par elle du chef de dommage 
« résultant pour elle de l'interception ou du 
a détournement de ses cbemins, par suite de 
« Texécution régulièrement décrétée des plans 
a de construction d'un chemin de fer ; les 
« mesures prises à cet égard par l'autorité ad- 
<i ministrative supérieure échappant au con- 
tt trôie du pouvoir Judiciaire. » 

« Cette partie de la décision n'est pas cri- 
tiquée, elle a donc acquis force de chose 
jugée ; elle est, du reste, trop conforme aux 
principes et aux nombreux précédents consa- 
crés par la jurisprudence de notre cour, pour 
exiger d*autre justification. Et vous y trou- 
vez la conséquence inévitable de la distinc- 
tion, trop souvent perdue de vue, entre le 
domaine public et la propriété privée. 

« Les chemins vicinaux, en ce qui concerne 
le serviee qu'ils doivent aux nécessités socia- 
les, ne sont pas dans le commerce; parce 



côté, ils échappent à toute espèce de transac- 
tions civiles, de cession amiable ou forcée ; 
placés sous la surveillance de radministration 
qui en a la superinlendance, ils reçoivent 
d'elle leur direction, et les dispositions dont 
ils deviennent l'objet ne sauraient donner 
atteinte à aucun droit civil. Vous l'avez décidé 
ainsi par un arrêt du 10 janvier 1867, con- 
formément aux magistrales conclusions de 
M. le procureur général Leclercq, et vous 
dites que « ni d'après les principes généraux, 
« ni d'après la loi de concession, les modifi- 
« cations légalement introduites à l'usage 
« public des chemins vicinaux (sous la réserve 
<( de la propriété du sol sur lequel ils sont 
« établis,) ne peuvent être considérées comme 
« une atteinte aux droits privés de la com- 
(( mune, ou comme des actes de dépossession 
« et d'expropriation ordonnés à son préju- 
dice. »(Pa8IC. 1867, 1, 156.) 

« On pourrait, il est vrai, se demander 
comment il se fait que la voirie vicinale, d'in- 
térêt purement local, tombe dans la juridic- 
tion de l'autorité supérieure qui en dispose 
sans contrôle ? La raison en est que les modi- 
fications ordonnées dans l'espèce sont im- 
posées au gouvernement par un remaniement 
de la grande voirie, et que toutes les fois que 
ces deux sections de la viabilité publique 
entrent en conflit, celle de moindre impor- 
tance cède le pas à la première en rang et 
se subordonne aux convenances de celle-ci, 
(Pasic. 1875, 1,555.) 

« Le déplacement de ces chemins n'est pas 
une suite et une conséquence de l'expropria- 
tion mais bien de la volonté du gouvernement, 
en sa qualité de grand voyer; les perturba- 
tions qui en résultent sont entrées dans ses 
prévisions, c'est pourquoi le contrat met 
encore à la charge des concessionnaires tous 
les travaux à exécuter dans le but de main- 
tenir la sûreté et la facilité de la circulation 
(art. 8). La réserve des droits de la commune 
pour le cas où ces travaux ne seraient pas 
effectués, n'est donc qu'une garantie suréro- 
gatoire, étrangère à l'expropriation et dont le 
principe a sa source dans un contrat; et 
comme elle ne fait pas partie de l'indemnité, 
il en résulte que le pourvoi devient sans fon- 
dement. Mais elle achève de faire ressortir 
combien il serait peu équitable d'accorder à 
la demanderesse une indemnité pour le réta- 
blissement de ses chemins sur un autre point, 
quand elle est assurée d'autre part par un con- 
trat public que l'administration a pourvu à cet 
objet avec toutes les précautions nécessaires. 
Elle ne peut avoir en même temps le chemin 
qui lui est donné en échange et le prix de 
celui qui a été supprimé. » 

Conclusions au rejet. 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée par TEtat; 

Aliendu que la concession d'un chemin de 
fer se fait par un acte de gouvernement; 

Attendu qu'une telle concession est un con- 
trat par lequel le concessionnaire prend à sa 
charge rengagement de construire à ses frais 
une voie ferrée moyennant un droit de péage 
fixé par Pacte de concession ou le cahier des 
charges y annexé; 

Attend^que,par ce traité, Fadministration, 
agissant comme autorité supérieure, préposée 
aux services publics, se substitue un particu- 
lier ou une société en lui déléguant les droits 
dont elle est investie ; 

Attendu que le concessionnaire est donc 
mis aux lieu et place de fadministration pour 
tout ce qui concerne Taccomplissementde ses- 
obligations ; que c'est lui qui doit faire à ses 
frais toutes les transactions nécessaires à 
l'exécution des travaux, y compris les acqui- 
sitions de terrains qui exigent Texpropriation 
pour cause d'utilité publique ; que l'accom- 
pîtssement de ces obligations est générale- 
ment garanti par un cautionnement versé aux 
mains de l'Etat; 

Attendu que si les terrains destinés à être 
définitivement occupés par le chemin de fer 
et ses dépendances doivent être acquis au 
nom de l'Etat, c'est parce que, par le fait de 
leur destination, ils entrent dans le domaine 
public; que toutefois cette circonstance n'est 
point de nature à modifier la position du con- 
cessionnaire, qui n'en lemplitpas moins une 
obligation personnelle, sans que l'Etat ait à 
intervenir individuellement dans les instances 
qui peuvent naître; que cela est si vrai qu'a- 
près avoir organisé, par l'article 28 du cahier 
des charges général du 20 février 1866, son 
droit de surveillance des travaux, l'Etat sti- 
pule, par l'article 29, que sa présence est toute 
d'intérêt public et que, par suite, elle ne 
peut faire naître aucune obligation à sa 
charge ; 

Attendu, en fait, que si l'action se ment au 
nom de l'Etat belge, poursuite et diligence 
de la compagnie concessionnaire, celle for- 
mule se justifie par la position de la compa- 
gnie qui agit par délégation de l'Etat, aux 
fins de l'expropriation; 

Que, dans ces circonstances, l'Etat n'est 
point en cause par l'organe d'un ministre 
responsable et que, par suite, le pourvoi n'est 
point recevable contre lui ; 

Au fond : 

Sur le moyen unique pris de la violation 
de l'article i i de la Constitution et cumula- 
livement de l'article 545 du code civil ; de 
même et, en tant que de besoin, des articles i 1 



et 12 de la loi du 17 avril 1835, en ce qpe 
l'arrêt attaqué n'a point alloué une indemnité 
juste, puisqu'il a permis qu'elle fût réglée 
pour deux tiers en nature, alors qu'elle ne 
saurait être juste qu'à la condition d'être 
allouée tout entière en argent, et en ce qu'il 
n'a pas alloué une indemnité préalable pour 
le tout, puisqu'il a autorisé l'expropriant à se 
mettre en possession des emprises moyen- 
nant la consignation de la partie pécuniaire 
de l'indemnité et avant la réalisation des deux 
chemins qui devaient constituer le complé- 
ment de l'indemnité » ; 

Attendu que l'arrêt, accueillant le soutène- 
ment de la compagnie, proclame l'incompé- 
tence du pouvoir judiciaire en ce qui concerne 
spécialement l'interception ou le détourne- 
ment des voies emprises, c'est-à-dire en ce 
qui regarde la viabilité et déclare qu'aucune 
indemnité ne peut être, de ce chef, réclamée 
en justice parla commune, point de droit qui 
n'est pas critiqué par le pourvoi ; 

Attendu que, par suite, la seule question 
qui restait à résoudre par le juge était la 
fixation de l'indemnité pour l'emprise du sol; 

Attendu que l'arrêt, estimant souveraine- 
ment cette indemnité, décrète comme satis- 
factoire l'offre de la compagnie de payer pour 
toutes et chacune des parcelles emprises le 
tiers du prix fixé par l'expertise soit, ditl'arrét, 
5,51 5 francs pour toutes indemnités ; qu'ainsi 
l'indemnité réelle estbien fixéeen argent et est 
susceptible d'être consignée préalablement à 
tout envoi en possession ; 

Attendu que la réserve faite, au profit de la 
commune, de ses droits éventuels pour le cas 
d'inexécution des chemins destinés à rem- 
placer les voies supprimées, n'est point un 
complément d'indemnité, qu'elle n'a trait qu'à 
un préjudice futur et incertain et qu'elle est 
étrangère à la question de la valeur du sol 
empris, seul point que l'arrêt avait à fixer; 
que, par suite, l'arrêt n'a point contrevenu 
aux textes invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 50 mars 1882. — 1»* ch. — Prés. H. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Cor- 
bisier de Méaullsart. — ConcL conf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. — 
PL MM. Picard, Dolez et Lejeune. 



S« eu. 



8 ayrll 1888. 



GARDE CIVIQUE. — Pourvoi. — Moyen 
PROPOSÉ. — Absence de documents pro- 
bants A l'appui. 

Les faits sur lesquels se fonde un pourvoi doi- 
vent être établis sur des pièces et documents 
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administrants ou officiels produits devant la 
ccur de cassation, 

PETIT. 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen : viola- 
tion des articles 257 des lois électorales 
combinées (âii ancien), 174 de la loi du 
18 Juin 1869 sur Torganisation judiciaire et 
95 de la loi du 8 mai 1848 sur la garde civi- 
que, en ce que le conseil de discipline com- 
prenait, lors du jugement atlaqué, M. Jules 
Janson en qualité d'officier rapporteur, alors 
que les fonctions judiciaires de ce magistrat 
amovible du parquet avaient pris fln depuis le 
51 décembre 1881 , en raison de sa nomination 
par le roi aux fonctions d*échevin de la com- 
mune d'ixelles, fonctions incompatibles avec 
celles qu'il exerçait lors du jugement attaqué ; 

Considérant que ce moyen n'est fondé que 
sur des allégations purement gratuites qu'au- 
cune pièce administrative ni aucun document 
officiel n'appuie et ne justiûe; 

Que, dans ces circonstances, le moyen man- 
que de base ; et considérant, pour le surplus, 
que les formalités substantielles ou prescrites 
à peine de nullité ont été observées, et qu'au 
fait déclaré constant il a été fait une juste 
application de la loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 avril 1882. — 2« ch.—Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Par- 
don. — ConcL conf. M. Faider, procureur 
général. 

1» cH. - 8 avril 1882. 

MILICE. — Désignation pour le service. — 
Dispense, -i^ Infirmité du père. — Con- 
statation qu'eixe est survenue après la 
désignation. 

En cas de dispense pour survenance d*infirmUé 
du père (Tun milicien après la désignation 
pour le service de ce dernier, le juge doit 
constater que l'infirmité est postérieure à 
cette désignation même (1). (Loi sur la 
milice, art. 29, 27 4«.) 

(gouverneur de liège, — Ç. ROLAND.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi formé par le 
gouverneur de la province de Liège et fondé 
sur ce que l'arrêt attaqué ne constate pas que 
le milicien Roland a acquis un titre à l'exemp- 
tion postérieurement à sa désignation pour le 
service* 

Attendu qu'il résulte de la combinaison 

(i) Gass., 38 décembre 4878 (Pasic, 1878, I, 3S). 

PA41C., 1882. — !»• PARTIE. 



des articles 27, 29 et 33 de la loi des 3 juin 
1870-18 septembre 1873, qu'un milicien ne 
peut être dispensé après sa désignation pour 
le service que pour autant que l'événement 
qui justifle la dispense soit postérieur à la 
désignation ; 

Attendu que le milicien Roland a été incor- 
poré au i« régiment d'artillerie lel5 juin 1880; 

Que c'est à la date du 28 octobre 1881 
qu'il a été formé en sa faveur une demande 
d'exemption, fondée sur ce qu'il est devenu 
l'indispensable soutien de ses parents, par 
suite des infirmités de son père; 

Que l'arrêt atlaqué qui l'exempte provi- 
soirement du service militaire constate que 
l'infirmité incurable dont son père est atteint 
doit être rangée parmi celles énumérées dans 
l'arrêté royal du 2 décembre 1873, mais qu'il 
n'indique pas que c'est postérieurement à la 
désignation de Roland pour le service que 
cette infirmité est survenue; qu'il ne constate 
pas davantage que son père dbit, par suite 
de cette infirmité, être considéré comme 
perdu pour sa famille ; 

Qu'en accordant ainsi la dispense sollicitée 
en dehors des conditions de fait exigées par 
les articles 20 et 33 précités, l'arrêt a contre- 
venu à ces dispositions ; 

Par ces motifs, ca(«e. . . 

Du 3 avril 1882.— 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Casier. 
— Concl, conf. M*. Faider, procureur général. 



2« CB. ~ 8 avrU 1888. 

MILICE. — Désignation pour le service. — 
Dispense. — Infirmité du père. — Con- 
statation implicite qu'elle est survenue 
après la désignation. 

En cas de dispense pour survenance d'une cause 
d* exemption postérieure à la désignation pour 
le service, la loi n'exige pas que les constata- 
tions des jugesaient lieu d'une manière ex- 
presse; elles peuvent nétre quHmpliciles et 
résulter de l'ensemble de la décision, (Loi sur 
la milice, art. 29, 27 4^) 

(gouverneur de UÈGE, -— C. DUCHB8NB.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les deux moyens déduits 
de la violation de l'article 29 de la loi sur la 
milice : 1*^ En ce que l'arrêt dénoncé, bien 
que visant le décès récent du frère de l'inté- 
ressé et statuant que celui-ci est devenu l'in- 
dispensable soutien de ses père et mère, ne 
détermine pas la liaison entre ces deux cir- 
constances ; 

2<' En ce qu'il n'est pas établi que le titre 
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k la dispense procède d'one cause postérieure 
à la désignation du milicien pour le service; 

Considérant, en droit, que la loi n'exige 
pas que les constatations requises par Tar- 
ticle 29 précité aient lieu d'une manière 
expresse ; d'où il suit qu'elles peuvent n'être 
qu'implicites et résulter virtuellement de l'en- 
semble de la décision; 

Considérant, en fait, que la réclamation 
adressée, le 6 novembre 1881, par Alexis Du- 
chesne et versée au dossier, porte que Louis 
Duchesne a été incorporé, en qualité de mi- 
licien de 1880, et est entré au service le 
{" octobre de la même année; que son frère 
aîné est mort en juin 1881 ; que le réclamant 
n'a donc plus d'autre enfant que le milicien 
qui est au service..., sauf une fille, servante 
à l'étranger; qu'il est malade et hors d'état 
de pourvoir à ses besoins, et que son fils 
Louis est ainsi devenu l'indispensable soutien 
de ses parents ; 

Considérant que l'arrêt dénoncé vise en 
termes formels cette réclamation, et qu'il 
s'approprie les affirmations et les raisonne- 
mentsci-dessus transcrits, puisque, aprèsavoir 
rappelé le décès du frère aîné du milicien à 
la date du 2 juin 1881, il ajoute que la famille 
Duchesne se compose aujourd'hui des époux 
Duchesne, d'une fille et du milicien..., ensuite 
qu'elle ne possède pas de ressources suffi- 
santes pour sa subsistance..., après quoi, il 
termine en disant : qu'il suit de là que le 
soldat Louis Duchesne est devenu l'indispen- 
sable soutien de ses père et mère; 

Considérant, dès lors, que l'arrêt déter- 
mine la liaison entre le décès du frère de 
l'intéressé et la circonstance que ce dernier 
est devenu l'indispensable soutien de ses père 
et mère, de même qu'il établit que le titre à 
la dispense procède d'une cause postérieure 
à la désignation du milicien pour le service. 

Par ces motifs, rejette... 

Du 3 avril 1882. — 2* ch.— Pré». M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Comil. 
— Concl. conf, M. Faider, procureur général. 

2« cH. — 8 avril 1888. 

COMPÉTENCE. — Milicuîn incorporé. — 
Lecture des lois militaires. — Congé 
iLUMiTÉ. — Délit. 

Les miliciens incorporés, ayant reçu lecture des 
lois milUaires, renvoyés en congé permanent 
ou illimité, ne sont soumis ni aux lois pé- 
nales militaires ni à la juridiction militaire. 
(Arrêté royal du 20 juillet 1821) (1). 



(I) Yoy. arrêts de celte cour, 4 octobre 4867 et 
29 notembre 4875 (Pasic, 48tf7, p. 402? 4876, p. 33). 



(VAHDTCK.) 

(Règlement de juges.) 

ARRET. 

LA COUR; — Vu la demande en règle- 
ment de juges formée par M. l'auditeur gé- 
néral; 

Vu le jugement en date du 26 novembre 
1881, par lequel le tribunal correctionnel 
séant à Anvers s'est déclaré incompétent 
pour statuer sur la prévention imputée à 
Gérard Van Dyck, d'avoir, à Anvers, le 
27 juin précédent, commis les délits de bris 
de clôture et d'injures, et ce, par le motif 
que le prévenu faisait partie de l'armée lors 
des faits lui imputés; 

Vu l'arrêt, en date du 25 février 1882, par 
lequel la cour militaire se déclare, à son tour, 
incompétente. Van Dyck, au moment des dé- 
lits, ne pouvant être considéré comme soumis 
aux lois et à la juridiction militaires; 

Attendu que, à défaut de recours en temps 
utile, ces décisions contradictoires ont acquis 
l'autorité de la chose jugée, et qu'il en résulte 
un conflit de juridiction qui entrave l'action 
de la justice; 

Que, dès lors, il y a lieu à règlement de 
juges; 

Attendu que de l'arrêt précité et des docu- 
ments du procès il résulte que si Van Dyck, 
milicien de la levée de 1881, a reçu lecture 
des lois pénales militaires, dès le 15 juin 
1881 , il a été, le 15 du même mois, renvoyé 
en congé illimité et qu'il n'est rentré à son 
régiment et qu'il n'a été rappelé à l'activité 
que le 5 octobre suivant; 

Attendu que l'arrêté royal du 20 juillet 
1821 déclare que les miliciens en congé per- 
manent ne se trouvent pas en activité de ser- 
vice et ne sont soumis ni aux lois pénales mi- 
liuires, ni à la juridiction militaire; 

Qu'il suit de là que Van Dyck, au moment 
des faits de la prévention, éUit justiciable des 
tribunaux ordinaires et que la cour miliuire 
s'est, avec raison, déclarée incompétente 
pour connaître de l'affaire ; 

Par ces motifs, statuant par vole de règle- 
ment de juges, et sans s'arrêter au jugement 
du tribunal correctionnel séant à Anvers, en 
date du 26 novembre 1881, lequel est déclaré 
nul et non avenu, renvoie la cause devant le 
tribunal correctionnel séant à Matines, pour 
y être procédé comme de droit... 

Du 5 avril 1882.— 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard. — Concl. conf. M. Faider, procureur 
général. 
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t* CH. — 8 avrU 1888. 

GARDE DE BOIS OU GARDE CHAMPÊTRE 
PARTICULIER. — Agréation. —Serment. 
— Défaut. — Juridiction ordinaire. 

N'a pu entrer régulièrement en fonctions comme 
garde-bois ou comme garde champêtre particu- 
lier, ni avoirlaquaîitéd'officierdepolice judi- 
ciaire, et est soumis à la juridiciton correc- 
tionnelle ordinaire Vindividu qui n'a pas reçu 
Vagréation du gouverneur et qui n'a pas prêté 
serment devant le juge de paix (1). (Code 
forest.,art. 177; toi des 28 septembre-6 oc- 
tobre 1791, lit. I*», s«« VII, art. 5.) 

(hendrickx.) 

{Règlement de juges.) 

arrêt. 

LA COUR ;— Vu Tordonnance de la cham- 
bre do conseil du tribunal de Louvain, en 
date du 20 Janvier 1882, par laquelle cette 
Juridiction se déclare incompétente par ce 
motif qu'Hendrickx, Jean, commissionné 
comme garde-chasse particulier, aurait com- 
mis le délit de chasse qui lui est imputé dans 
Texercice de ses fonctions d'officier de police 
judiciaire ; 

Vu Tarrêt de la première chambre de la 
cour d'appel de Bruxelles en date du 22 fé- 
vrier 1882, par lequel elle se déclare Incom- 
pétente pour statuer sur Tinfraction objet des 
poursuites, parce que le prévenu n'était pas, 
à la date du fait incriminé mis à sa charge, 
légalement investi de la qualité d'officier de 
police judiciaire; 

Considérant que ces deux décisions sont 
coulées en force de chose jugée et que de leur 
contrariété résulte un conflit qui entrave le 
cours de la justice; 

Considérant que, d'après Tarticle 177 de 
la loi du 19 décembre 1854, les gardes des 
bols des particuliers ne peuvent entrer en 
fonctions qu'après avoir été agréés par le gou- 
verneur de la province, sur l'avis de l'agent 
forestier du ressort ; que les gardes champê- 
tres des particuliers doivent, conformément à 
l'article 5, section VII, litre I**, de la loi rurale 
des 28 septembre-6 octobre 1791, être reçus 
par le juge de paix et prêter devant, lui le ser- 
ment professionnel ; 

Considérant que la cour d'appel constate 
en fait qu'Hendrlckx n'a pas reçu l'agréation 

(1) HÉLlE,/fw/. mm., S 222, t. IV, p. 153; cass., 
46 mai 1881 (Pasic, 1881, 1, 259). 

(S) Rappr. arrêt 1« octobre 1880, p. 292. Cet arrêt 
peut parfaitement se condiier avec l'arrêt que nous 
rapportons ici. Dans cette dernière espèce, les docu- 



du gouverneur et qu'il n'a pa^ prêté serment 
devant le juge de paix; 

Considérant qu'eiledécîde à bon droit que, 
dans ces conditions, il n'a pu entrer réguliè- 
rement en fonctions ni comme garde de bois, 
ni comme garde champêtre particulier ; 

Que, dès lors, la qualité d'officier de police 
judiciaire reconnue à Hendrickx par l'ordon- 
nance ne lui appartient pas et qu'il reste jus- 
ticiable, à raison du délit qui lui est imputé, 
de la juridiction correctionnelle ordinaire; 

Par ces motifs, statuant par voie de règle- 
ment de juges, sans avoir égard à l'ordon- 
nance de la chambre du conseil du tribunal 
de Louvain laquelle est déclarée non avenue, 
renvoie Hendrickx, Jean, et les pièces du 
procès devant la chambre du conseil du tri- 
bunal de Malines... 

Du 5 avril 1882.— 2« ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard. —- Concl conf. M. Faider, procureur 
général. 



2« cB. — 8 avril 1888. 
BANQUEROUTE FRAUDULEUSE. — Négo- 

CUNT FAILLI. — CONSTATATION. — PÉNA- 
LITÉ. 

En matière de banqueroute frauduleuse, pour 
qu'il puisse y avoir lieu à V application de 
V article 498 du code pénal, il faut qu'il soit 
constaté en fait non seulement que le prévenu 
se trouve dans un des cas prévus par V arti- 
cle 577 de la loi du \% avril 1851, mais, en 
outre, quHl est commerçant failli (2). (Loi 
du 18 avril 1851, art. 577; Code pénal, 
art. 489.) 

folSLAm.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen : viola- 
tion de l'article 9 de la Constitution, de l'ar- 
ticle 2, alinéa i^, du code pénal, de l'ar- 
ticle 195, alinéa 1«', du code d'Instruction 
criminelle, en ce que le jugement et l'arrêt qui 
le confirme ont omis de spécifier l'infraction 
pour laquelle le demandeur a été condamné, 
et l'ont mis dans l'impossibilité de vérifier 
l'application qui lui a été faite de l'ar- 
ticle 577, n« 2, de la loi du 18 avril 1851 ; 

Considérant qu'à la différence des anciens 
articles 593 et 594 du code de commerce, qui 

ments soumis à la cour de cassation ne constataient 
pas en fait que le demandeur était commerçant failli. 
Chauveau-HÉlib, Code pénal, U II, n<> ^127). Nou- 
GUTER, Cour d'astitety n« S636 
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contenaient une énumération détaillée des cas 
de banqueroute frauduleuse, l'article 577 de 
la loi précitée, se fondant sur le principe que 
Tun des éléments constitutifs de c-e crime est 
la fraude, a compris dans une définition gé- 
nérale tous les cas de détournement ou de 
dissimulation qui présentent ce caractère, 
soit dans Tactif ou le passif, soit dans la sous- 
traction, Tenlèvement, Teffaçure ou raltéra- 
tion des livres ; 

Considérant qu'en employant les termes 
mêmes de la loi pour qualifier les faits mis à 
la charge du demandeur, Tarrêt attaqué n'a 
pu contrevenir aux dispositions citées à Tap- 
pui du pourvoi ; qu'il s'ensuit que ce moyen 
manque de base , 

Sur le moyeu proposé d'office et pris de la 
violation dudit article 577, en ce que l'arrêt 
attaqué ne constate pas que le demandeur 
était commerçant failli : 

Considérant que nul ne peut être déclaré 
banqueroutier frauduleux, s'il n'est commer- 
çant failli ; 

Que, par conséquent, pour qu'il puisse y 
avoir lieu à l'application de l'article 489 du 
code pénal, il faut qu'il soit constaté en fait, 
non seulement que le préveim se trouve dans 
l'un des cas indiqués par l'article 577 sus- 
mentionné, mais en outre qu'il est commer- 
çant failli ; 

Considérant qu'il n'est constaté ni dans les 
motifs, ni dans le dispositif du jugement de 
condamnation rendu par le tribunal correc- 
tionnel de Dinant, le 4 Janvier 1882, que le 
demandeur était commerçant failli ; 

Que l'arrêt dénoncé qui a confirmé pare- 
ment et simplement le jugement de première 
instance n'est pas plus explicite sur ce point; 

Qu'il se borne à constater a que le pré- 
venu a, à Walcourt, au cours de l'année der- 
nière, toutaumoinsdepuis moins de trois ans, 
commis le crime de banqueroute frauduleuse 
pour avoir détourné ou dissimulé une partie 
(te son actif » ; 

Considérant que, dans ces circonstances, 
les faits, tels qu'ils sont constatés, ne pou- 
vaient servir de base légale à l'application de 
l'article 489 du code pénal ; d'où la consé- 
quence que l'arrêt attaqué, en condamnant 
le demandeur comme banqueroutier fraudu- 
leux, a faussement appliqué et par suite violé 
les articles 577 de la loi du 18 avril 1851 et 
489 du code pénal ; 
Par ces motifs, casse... 
Renvoie l'affaire devant la cour d'appel de 
Bruxelles. 

Du 5 avril 1882.— 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rajpp, M. Par- 
don. — Cond. cinf. M. Faider, procureur gé- 
néral. 



2« CI. — 8 avril 1888. 

CRIME CORRECTIONNÂLISÉ. — Unani- 
mité. 

La chambre du conseil qui correcUonnalise un 
crime doit prononcer le renvoi devant le tri- 
bunal correctionnel à Funanimité (1). (Loi 
du 4 octobre 1867, art. 2.) 

(delderenne.) 
[Règlement de juges.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; —Vu la demande en règlement 
de juges formée par le procureur du roi 
d'Anvers ; 

Attendu que, par ordonnance du 24 Juin 
1881, la chambre du conseil du tribunal de 
première instance d'Anvers a renvoyé devant 
le tribunal correctionnel Léon-Antoine Del- 
derenne et Médard-Edouard-Jean-Comeille 
Delderenne, sous la prévention d'avoir, k 
Wilryck, le 51 mai 1881, le premier tenté de 
commettre, avec intention de donner la mort, 
un homicide volontaire sur la personne de 
son frère Médard, et le deuxième, d'avoir 
porté volontairement des coups au premier; 

Que cette ordonnance est fondée, quant au 
renvoi du premier prévenu, sur ce que la 
tentative de crime qui lui est imputée doit, si 
elle est établie, être considérée comme excu- 
sable, parce qu'il a été immédiatement pro- 
voqué par des violences graves envers sa 
personne; 

Attendu que, par jugement du 20 septem» 
bre 1881, le tribunal correctionnel d*Anvers 
s'est déclaré incompétent pour connaître des 
faits mis à charge des prévenus; 

Que ces deux décisions contraires ont ac- 
quis l'autorité de la chose jugée; qu'il en ré- 
sulte un conflit de juridiction de nature à 
entraver le cours de la justice; que, dès lors, 
il y a lieu à règlement de juges; . 

Attendu que, si la chambre du conseil peut 
renvoyer le prévenu d'un crime au tribunal 
correctionnel, lorsqu'il y a lieu, à raison 
d'une excuse, de ne prononcer qu'une peine 
correctionnelle, ce renvoi doit, aux termes de 
l'article 2 de la loi du 4 octobre 1867, être 
prononcé à l'unanimité de ses membres; 

Que l'ordonnance du 24 juin 1881 ne con- 
state pas qu'elle a été rendue à Funanimité; 
que, par suite, elle contrevient à l'article 2 
précité et n'a pu saisir la juridiction coh^ec- 
tionnelle de la prévention à charge de Léon- 
Antoine Delderenne; 

Attendu que les infractions imputées aux 

(i) Ca»s., 19 septembre iS79 (Pasic, 1879, 1, âSS). 
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prévenus doivent, k raison de la connexité 
des faits, être soumises aa même juge; que 
c'est donc à bon droit que le tribunal correc- 
tionnel s'est déclaré incompétent pour con- 
naître des préventions mises à charge des 
deux inculpés ; 

Par ces motifs, réglant déjuges, casse... 

Renvoie Taffalre devant le juge d'instruction 
de Malines. 

Du 5 avril 1882. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Ca- 
sier. — • ConcL conf. M. Faider, procureur 
général. 



s* CH. — 8 a^rU 188S. 

USURPATION DE FONCTIONS. — Échevin. 
— Présuence irrégulière du conseil 
coionjNAL. — Convocation. — Lieu de la 
RÉUNION. — Désignation. — Bonne foi.— 
non-existence. — Constatation du juge 

DU FAIT. 

Un échevin quipréside irrégulièrement la séance 
d^un conseil communal contrevient à V article 
du code pénal qw, punit Vvsurpation de fonc- 
tions. (Code pénal, art. 227; Loi commu- 
nale, art. 65 et 107.) 

L'absence de la bonne foi invoquée par le pré- 
veau est souverainement constatée par le juge 
du fait. 

Le conseil communal est convwfué par le collège 
échevinal et Findication du lieu de la réunion 
est de Vessence de la convocation, (Loi com- 
munale, art. 62.) 

(aerens.) 

Le 7 février 1882, la cour de Gand pro- 
nonça contre le sieur Aerens, échevin de la 
commune de Lovendegem, l'arrêt suivant qui 
fait connaître les faits : 

a Attendu que le conseil communal de Lo- 
vendegem a été convoqué par le collège des 
bourgmestre et échevins à se réunir en 
séance, le 16 juin 1880, dans un local de la 
commune portant le n^ 65, et distinct de celui 
où d'habitude il se réunissait antérieurement; 
que cette convocation était régulière, au 
moins en la forme, et que le conseil, en se 
réunissant et en délibérant audit local, a lui- 
même reconnu cette régularité ; 

m Attendu que, réuni sous la présidence 
du bourgmestre, le conseil a décidé, à la ma- 
jorité de huit voix contre une, que ses réu- 
nions auraient lieu dorénavant, non dans le 
local n^' 65, mais dans celui qui antérieure- 
ment servait à «es séances ; 

« Que cette décision rentrant dans le cer- 



cle des attributions du conseil, tracé par le 
disposition générale de l'artiqle 75 de la loi 
communale, était incontestablement régulière, 
et devenait obligatoire, pour le collège, pour 
toutes les convocations à faire ultérieure- 
ment; 

« Attendu que, s'il est vrai que cette déci- 
sion liait le collège pour l'avenir, elle n'auto- 
risait pas néanmoins le conseil à se transporter 
dans l'ancien local, séance tenante, de sa pro- 
pre initiative, sans convocation nouvelle du 
collège, malgré l'opposition formelle du 
bourgmestre-président et en Tabsence de 
deux de ses membres, M. l'échevin Wienne 
et M. le conseiller baron Surmont ; 

« Attendu que le conseil, sans que la 
séance ait été déclarée levée ou close par le 
bourgmestre-président, et bien que ce der- 
nier, invité par le conseil à le suivre dans 
l'ancien local, s'y fût formellement refusé, 
s'est rendu, séance tenante, au lieu qu'il ve- 
nait de désigner pour ses réunions futures, 
et y a continué, sous la présidence du pré- 
venu Aerens, échevin premier en rang, la 
séance commencée au loc^l n^ 65 ; 

« Attendu que cette continuation de la 
séance du conseil était absolument Irrégu- 
lière; 

« Que s'il ne convenait pas aux membres 
du conseil de continuer la séance au lieu où 
ils se trouvaient réunis, ils pouvaient, usant 
de la seule voie légale qui leur était ouverte, 
se retirer, mais n'avaient, en aucun cas, et 
surtout en présence de l'opposition du bourg- 
mestre-président, le droit de se transporter, 
pour continuer cette séance, dans un lieu 
autre que celui désigné dans la convocation 
feite par le collège des bourgmestre et éche- 
vins; 

« Attendu, au surplus, que la délibération 
prise par le conseil communal de Lovendegem, 
dans la séance incriminée du 16 juin 1880, 4i 
été déclarée irrégulière et annulée par arrêté 
royal du 5 juillet suivant; 

« Attendu que c'est irrégulièrement aussi 
que le prévenu, en sa qualité d'échevin pre- 
mier en rang, a présidé la séance continuée 
à Tancien local ; que, même, en ce faisant, il 
a contrevenu à l'article 227 du code pénal; 

« Attendu, en effet, qu'aux termes de l'ar- 
ticle 65 de la loi communale, le bourgmestre 
seul, ou celui qui le remplace, préside le 
conseil ; 

« Attendu qu'il ressort dés faits déjà ex- 
posés ci-dessus que ce magistrat n'étant ni 
absent ni empêché, le prévenu n'avait ni qua- 
lité ni titre pour le remplacer; 

(( Que, dès lors, il s'est illégalement im- 
miscé dans les fondions de bourgmestre ; 

« Attendu que, s'il est juste de reconnaître 
que le prévenu peut puiser dans sa qualité 
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d^échevin un titre pour remplir les fonctions 
de bourgmestre dans certaines éventualités 
prévues par la loi, cette circonstance ne serait, 
dans le cas présent, élisive de toute culpabi- 
lité, que s'il s'agissait d'un conseil communal 
régulièrement réuni en séance, et dont le 
prévenu aurait, par erreur et de bonne foi, 
pris la présidence ; 

<( Attendu que non seulement la séance du 
conseil communal présidée par le prévenu 
était irrégulière, mais qu'en outre, la bonne 
foi invoquée par le prévenu et admise par le 
premier juge est inconciliable avec les faits 
de la cause ; 

« Attendu que le prévenu n'a pu, un seul 
instant, croire légitimement soit à une ab- 
sence, soit à un empêchement du bourgmes- 
tre, celui-ci venant de présider la séance 
tenue au local n^ 63, et ayant, au cours de 
cette même séance, formellement déclaré qu'il 
ne suivrait pas le conseil dans l'ancien local 
pour y continuer la délibération ; 

tt Qu'à raison de ces faits non ignorés du 
prévenu, on peut tenir pour certain que ce 
dernier a agi, en parfaite connaissance de 
cause; 

i( Attendu qu'il existe en faveur du pré- 
venu des circonstances atténuantes résultant 
de sa bonne> conduite antérieure. » 

Du 7 février 1882. 

Sur le pourvoi d'Âerens, la "cour de cas- 
sation rendit l'arrêt de rejet que nous rap- 
portons : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation, accusant la violation de l'article 65 de 
la loi communale et de l'article 227 du code 
pénal, en ce que l'arrêt attaqué condamne le 
demandeur du chef d'immixtion dans les 
fonctions publiques pour avoir présidé une 
partie de la séance du conseil communal de 
Lovendegem, le 16 juin 1880; 

Attendu que des constatations de l'arrêt 
dénoncé il résulte que le conseil communal 
de Lovendegem a été convoqué par le collège 
des bourgmestre et échevins de cette com- 
mune, à l'effet de se rendre en séance, le 
16 juin 1880, dans un local de ladite com- 
mune portant le n® 65; que, réuni en ce lieu 
sous la présidence du bourgmestre qui avait 
ouvert la séance, le conseil a délibéré et a 
décidé, à la majorité de huit voix contre une, 
que ces réunions se tiendraient dorénavant 
dans un autre local; que les membres du 
conseil, sans que la séance eût été levée ou 
close par le bourgmestre-président, et bien 
que celui-ci, invité par le conseil à le suivre, 
s'y fût formellement refusé, s'est rendu. 



séance tenante, au lieu qu'il venait de dési- 
gner pour ses réunions futures, et y a conti- 
nué, sous la présidence du demandeur, éche- 
vin le premier dans l'ordre des nominations, 
la séance commencée au local n<» 65; • 

Attendu qu'aux termes de l'article 62 de la 
loi du 50 mars 1856, le conseil communal 
est convoqué par le collège des bourgmestre 
et échevins ; 

Que l'indication du lieu de réunion est de 
l'essence de la convocation non seulement au 
point de vue de la participation des membres 
du conseil, mais aussi au point de vue de la 
publicité des séances, assurant aux délibéra- 
tions communales le contrôle de l'opinion 
publique ; 

Que, partant, le conseil convoqué dans un 
local déterminé, où il s'assemble et délibère, 
ne peut de sa propre initiative transporter 
ailleurs la séance ; 

Attendu que semblable déplacement est 
surtout interdit lorsque, comme dans l'espèce, 
il s'opère au mépris de la légitime autorité 
du bour^eslre-président et au mépris des 
droits non moins légitimes de deux membres 
du conseil absents, mais convoqués là où la 
séance s'était ouverte, et qui, s'ils se fussent 
rendus plus tard à la convocation, se seraient 
trouvés dans l'impossibilité de concourir aux 
travaux du conseil, siégeant à un autre loc^ 
ignoré d'eux; 

D'où la conséquence que la réunion du con- 
seil communal de Lovendegem, du 16 juin 
1880, au lieu de ses séances futures, constitue 
une violation flagrante de la loi ; 

Attendu que, suivant les articles 65 et 107 
de la loi précitée de 1856, le bourgmestre 
préside les séances du conseil communal, et 
qu'il ne peut être remplacé dans ces fonctions 
par l'échevin le premier dans l'ordre des 
nominations, qu'en cas d'absence ou d'empê- 
chement ; 

Attendu qu'à cet égard l'arrêt attaqué con- 
state que, lorsque Aerens a exercé les fonc- 
tions de bourgmestre, celui-ci n'était ni 
absent, ni empêché; et que le demandeur ne 
peut, sous ce rapport, invoquer sa bonne foi, 
puisqu'il n'ignorait pas que le bourgmestre 
présidait alors la seule réunion à laquelle le 
conseil avait été convoqué; 

Attendu qu'en vain Aerens objecte qu'il 
n'était pas le juge de la régularité de la réu- 
nion par lui présidée, puisqu'il a concouru à 
l'acte illégal auquel il a même pris une part 
prépondérante; que, d'ailleurs, l'absence de 
bonne foi dans le chef du demandeur est chose 
souverainement jugée par l'arrêt de la cour 
de Gand ; 

Attendu que, sans doute, il ne faut pas 
confondre l'usurpation de fonctions publiques 
et le cas du fonctionnaire qui, dans l'exercice 
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de ses fonctions, accomplit un acte excédant 
sa compétence; qu'en effet, ce fonctionnaire, 
bien qu'il ait fhinchi la limite dans laquelle 
son actions est restreinte, n*a agi qu'en vertu 
des fonctions dont il était réellement investi, 
sans avoir usurpé ni un titre, ni une qualité 
qu'il n'avait pas, mais que tel n'est pas le cas 
du procès ; 

Que si, à la vérité, l'échevin le premier en 
rang peut être appelé à la présidence du con- 
seil, comme peuvent y être appelés, à son 
défaut, les autres échevins, et, à défaut de 
ceux-ci, les conseillers eux-mêmes, ce n'est 
là qu'une expectative soumise à une éventua- 
lité dont la réalisation seule confère un titre 
à l'échevin; qu'aussi longtemps que cette 
éventualité ne s'est pas accomplie, il n'a pas 
plus de titre qu'un simple particulier à l'exer- 
cice des fonctions de bourgmestre; 

Attendu qu'une théorie contraire serait de 
nature k jeter le désordre et l'anarchie au 
sein des administrations communales et à 
compromettre de la façon la plus fâcheuse les 
intérêts sociaux confiés à leur garde; 

Que, dès lors, la qualité d'échevin qu'avait 
le demandeur ne saurait le soustraire à la 
répression ; 

Attendu que de ces considérations il suit 



(i) Âasujetde la légalité de l'envoi de commissaires 
spéciaux soit à des établissements de bienfaisance, 
soit il des fabriques d'église, le département de l'in- 
tériear a adressé, sons la date du dS mars 4881, à tous 
les gouverneurs de province, la dépêche suivante : 

« Bruxelles, le dâ mars 1884 . 
€ Monsieur le gouverneur, 

« La question de savoir si des commissaires spé- 
ciaux peuvent être envoyés aux établissements de bien- 
faisance par application de l'article 88 de la loi com- 
munale ou de l'article 440 de la loi provinciale, a été 
résolue affirmativement le 4 avril 485S, par M. No- 
thomb, ministre de la justice, d'après les considéra- 
tions invoquées dans la lettre de Tun de mes prédé- 
cesseurs, l'honorable M. Piercot, du â4 octobre 4854. 

« A diverses reprises, des copies de cette lettre m'ont 
été demandées. 

€ Je vous prie donc, monsieur le gouverneur, de la 
faire reproduire au Mémorial adminUirtUif de la pro- 
vince. 

« La lettre dont il s'agit établit à l'évidence que les 
dispositions précitées des lois provinciale et commu- 
nale sont bien applicables aux établissements de bien- 
faisance. Les fabriques d'église y sont également sou- 
mises pour des motifs analogues. 

« Une pratique constante et ancienne ne laisse aucun 
doute à ce sujet. Les textes de ces dispositions tendent, 
d'aiUeurs, au même but et ne comportent pas une 
interprétation différente. L'article 88 de la loi commu- 
nale a spécialement pour objet de sauvegarder les pré- 



que la cour d'appel de Gand, en condamnant 
Aerens pour s'être immiscé dans les fonctions 
de bourgmestre, n'a contrevenu à aucune loi; 

Attendu, au surplus, que toutes les forma- 
lités, soit substantielles, soit prescrites à peine 
de nullité, ont été remplies; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 avril 1882.-2'^ ch.— Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. le 
chevalier Hynderick. — Concl. conf, M. Fai- 
der, procureur général. — PI, M. De Baets 
(du barreau de Gand). 



ira CH. — 18 ayrU 1882. 

COMMISSAIRE SPÉCIAL. — Conseh. de 
FABRIQUE. — Autorités administrativtes 
subordonnées. — Recouvrement des frais. 

— CONTRAINtE. 

Les conseils de fabrique sont des autoriiés ad- 
ministratives subordonnées, aux frais des- 
quelles des commissaires spéciaux peuvent être 
envoyés par la députation permanente (1). 
(Loi du 50 avril 1836, art. HO.) 



rogatiyes du gouvemement, à l'effet d'assurer Tac- 
complissement des devoirs qui lui incombent. Quant 
au sens et à la portée de ce dernier article, je ne puis 
que me référer à ma circulaire du 7 novembre 4879 
accompagnée d'une note qu'il serait utile aussi de pu- 
blier ou de rappeler si elle a déjà été publiée. 

« Le ministre de l'intérieur, 
« RoltnJaequevtns. « 

Voici actuellement la dépêche de M. Piercot, minis- 
tre de l'intérieur, à son collègue de la justice visée 
ci-dessus : 

« Bruxelles, le 24 octobre i8.'S4. 

€ Monsieur le ministre de la justice, 

« La loi provinciale et la loi communale confèrent 
au conseil provincial, à sa députation permanente et 
au gouverneur, le droit d'envoyer des commissaires 
spéciaux aux administrations subordonnées qui sont 
en retard de se conformer à leurs injonctions. 

a Vous me demandez, par votre dépêche du 17 octo- 
bre courant^ de voiis faire connaître mon opinion sur la 
nature et l'étendue de la mission de ces délégués. 

« Je crois, monsieur le ministre, qu'il n'y a que peu 
de chose, à ajouter, sur ce point, aux éclaircissements 
que le législateur lui-même a donnés. 

« 11 résulte, en effet, des articles 88 de la loi com- 
munale et 410 de la loi provinciale que la mission des 
commissaires spéciaux est de recueillir les renseigne- 
ments ou observations demandés, ou de mettre à exé- 
cution les mesures prescrites nar les ordonnances du 
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(van DBR STAPPEL BT consorts, — C. LB RECE- 
VEUR DES CONTRIBUTIONS DE CORTENBERG.) 

Pourvoi contre une sentence de la justice 
de paix de Saini-Josse-ien-Noode du 10 août 
1881(«f/ff.;tfd.,XL. 258.) 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele prit les conclusions suivantes : 

Ce pourvoi, pour réussir, a besoin de 
faire sanctionner par votre autorité les deux 
propositions suivantes, à savoir : i^ qu*un 
bureau de marguilliers ne constitue pas une 
autorité administrative subordonnée, dans le 
sens de la loi provinciale ; ^ que la loi du 



conseil provincial ou de la députation permanente. 

« Il serait difficile de formuler d'une manière géné- 
rale et absolue dans quelles limites doit se renfermer 
leur mandat, en présence de la multiplicité des cas 
dans lesquels Tapplication des dispositions précitées 
peut devenir nécessaire. 

« Parfois la mission du commissaire spécial n*a pour 
objet que Texécution d'un seul acte : c*est ainsi qu'un 
secrétaire communal refusait obstinément d'achever 
un travail dont il était chargé : le commissaire spécial 
envoyé sur les Ueuz, à la demande même du conseil 
communal et aux frais du secrétaire récalcitrant, ob- 
tint promptement ce que le conseU avait inutilement 
réclamé. 

c Parfois ce mandat s'étend à toute une série d'af- 
fiires et je citerai l'exemple d'une commune dont les 
denxéchevinset les conseillers négligèrent, pendant 
plusieurs mois, de s'occuper de l'expédition des affai- 
res communales, en exigeant, pour rentrer dans le de- 
voir, la démission préalable du bourgmestre; l'auto- 
rité provinciale chargea un commissaire spécial de 
suppléer à l'inaction des administrateurs de la com- 
mune. 

c On peut dire que le commissaire spécial doit se 
substituer aux adminiatratéurs récalcitrants, agir en 
leur lieu et place; sa mission est terminée lorsque 
l'acte dont l'omission nécesûtait son envoi sur les 
lieux est exécuté ; mais pour l'exécution de cet acte il 
peut exercer, dans toute leur étendue, les attributions 
conférées k l'autorité récalcitrante. 

Pour préciser davantage la nature de^a mission 
dont il s'agit, il faudrait nécessairement connaître l'es- 
pèce k propos de laquelle on se propose d'y recourir et 
c'est ce que votre lettre, monsieur le ministre, me 
laisse ignorer. 

c Vous voulez bien me demander aussi, monsieur le 
minisire, ai les dispositions des lois provinciale et 
oommunale, citées plus haut, sont appUcables aux éta- 
bNtfemMilt de bienfaisance, 

c En ce qui concerne les établissements privit, la 
qaestion doit évidemment recevoir une solution néga- 
tive. 

c Le doute pourrait exister k l'égard des établis- 
sements publia de bienfaisance, si nous n'avions 
pour nous éclairer que l'aiticleSS de la loi commu- 



4 mars 4870 a retiré à Tautorité provinciale 
le droit d'envoyer des commissaires spéciaux, 
aux fins de mandater des dépenses néce»- 
saires. 

« Pour faire passer la première de c:es 
deux propositions, les demandeurs soutien- 
nent que les fabriques d'église sont des éta- 
blissements publics d'une nature spéciale; 
elles ne participent pas à l'exercice de l'au- 
torité publique, elles n'en constituent pas 
un démembrement; instimées dans un bat 
d'utilité générale et non en vue d'intérêts 
provinciaux ou communaux, elles ne sont 
subordonnées ni à la province ni à la eom- 



nale, qui parle seulement des autorités eommimolef. 

I Mais l'affirmative semble ressortir du texte des 
articles 84, idO et 4S7 de la loi provinciale qui autori- 
sent l'emploi de la mesure coercitive dont noos noos 
occupons k l'égard des autoritég admmiêtraiives mibor- 
donnéet k l'administration provinciale. 

« Mais la mission de ces commissaires doit se bor- 
ner soit à recueillir les renseignements ou observa- 
tions demandés par l'autorité supérieure, et que les 
autorités subordonnées sont en retard de fournir, soit 
à mettre k exécution les mesures prescrites par le con- 
seil provincial ou par la députation. 

a La bienfaisance publique est une des attributions 
les plus importantes de Vcutministration; c'est ce qu'at- 
teste une multitude de lois, de décrets, d'arrêtés, etc., 
rendus sur cet objet par les divers gouvernements qui 
se sont succédé dans notre pays. 

c Les corps chargés de ce service public forment 
donc des autorités administratives, sinon dans le sens 
exact en théorie de ce terme, du moins dans l'accep- 
tion que lui ont donnée les rédacteun de nos lois. 

« Quant à la subordinaiion de ces corps administra- 
tifs vis-à-vis de l'autorité provinciale, je la regarde 
comme incontestable. 

c Parmi les nombreuses dispositions qui l'établis- 
sent, je ne rappellerai que celles qui soumettent au 
contrôle de la députation permanente du conseU pro- 
vincial les actes des administrations de bienfaisance 
(art. 76, 8°; 77, 10<» et 79 de la loi du 30 mars 1896 ; 
arrêtés du roi des Pays-Bas, etc.), ainsi que ceUes qui 
font dépendre la nomination et la révocation de leurs 
membres de la décision de la députation permanente 
(loi du 30 man 4836, art. 84, S«). 

« Tout en étant d'avis que les articles 84, 440 et 1S7 
de la loi du 30 avrU 4836 régissent les établissements 
publics de bienfaisance, je pense aussi que l'applica- 
tion de cette mesure ne doit avoir Uen que dans des 
cas extrêmement rares. 

c Elle constitye. en effet, une véritable peine pécu- 
niaire qui ne doit être appliquée qu'avec la plus grande 
réserve à des hommes qui exercent leurs fonctions 
gratuitement et par pure philanthropie. 

« Le ministre de l'intérieur» 
c PlËRCOT. > 
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mone. Et pour donner à cette thèse un fon- 
dement quelque peu sérieux, ils invoquent 
votre arrêt du 7 juin 4849 (Jur. de Belg., 
1849, I, 579) où vous dites : « Que, dans le 
« sens de Tarticle 2121 du code civil, on ne 
a peut entendre par établissements publics 
<i que ceux qui, institués par la loi dans un 
« intérêt commun, relèvent directement de 
a Tautorîté publique à la haute surveillance 
« de laquelle ils sont soumis; qu'on ne peut 
<c ranger dans cette catégorie les fabriques 
a d*église qui, établies pour régir les biens 
tt affectés au culte d'un nombre plus ou moins 
« grand de citoyens, se renouvellent et se 
« perpétuent sans Tintervention de Fautorité 
a dont elles ne subissent point régulièrement 
a le contrôle. » 

« Les demandeurs ajoutent enfin que, 
pour être des personnes civiles, les fabriques 
d'église ne se trouvent pas dans un état de 
subordination vis-à-vis des pouvoirs publics, 
non plus que des sociétés anonymes ou des 
congrégations religieuses autorisées; 

« Toute cette argumentation, il est facile 
de le reconnaître, tombe à faux et ne repose 
sur aucune base sérieuse; 

« Ea ce qui concerne cette prétendue dis- 
tinction entre les différents établissements 
publics reconnus par la loi, elle est purement 
Imaginaire et n'a d'autre but que d'attribuer 
' aux fabriques une position spéciale et excep- 
tionnelle en vue de les soustraire à un con- 
trôle indispensable. Il n'existe, en effet, pas 
deux espèces d'établissements publics, tous 
émanent de la nation, sont placés sous sa 
dépendance, participent du même caractère 
et forment autant d'autorités constituées avec. 
des droits, des devoirs et des fonctions pro- 
pres à chacun. 

a Méconnaître aux fabriques d'église ce 
caractère, ainsi que les liens de subordination 
qui y sont inhérents, c'est renoncer pour 
elles aux avantages qui en découlent, notam- 
ment au privilège d'une existence propre et 
individuelle. Il n'y a donc pas de milieu ; ou 
bien, ce sont des institutions publiques tirant 
leur existence du sein de la nation avec le 
sceau qui leur est propre; ou bien, ce ne sont 
que des établissements privés, éphémères. 



(1) Dftns le même sens ; l» M. le chanoine Raiten, 
directear du petit séminaire de Saint-Trond, Apolo- 
gétique chritterme; ^ Moalart, licencié en droit ca- 
non, VÉglite et l'État ; 3« cardinal Tarquini, de la 
compagnie de Jésus, les Principeê du droit public de 
l'Église. (1868.) 

(S) fi» XXYI. (Erreur condamnée.) < L'Église n'a pas 
le droit naturel et légitime d*ac(|uérir et de posséder. » 
(Bulle du 15 décembre 48S6. Numquam fore; bulle 
du 17 décembre 1863. Incredibili.) 



sans état civil, comme sans capacité juridi- 
que, à l'égal de pures associations de fait! 
Entre ces deux situations pas de moyen terme. 

tt Cependant, les adeptes du droit divin ne 
l'entendent pas ainsi et, créant pour l'Eglise 
un droit de propriété tout à part, antérieur et 
supérieur aux lois humaines, ils arrivent faci- 
lement à proclamer sa complète indépendance 
dans la régie de ces intérêts temporels. 

« La mission imposée à 1 Eglise par son 
« divin fondateur, dit M. Labis, implique le 
« droit... de posséder des biens temporels 
« de tonte nature qui assurent sa stabilité et 
« celle de ses œu>Tes, leur perpétuité, leur in- 
« dépendance vis-à-vis des pouvoirs civils ». 

«... L'Eglise a ces droits; on ne peut le 
« nier sans renier la doctrine catholique (1). » 
(Chanoine Labis, professeur de théologie, le 
Libéralisme et rÉglise catholique, p. 299.) 

« Ces principes, Tévêque de Liège, M. de 
Montpellier, les avait faits siens dans sa dé- 
pèche du 28 avril 1865 au ministre de la 
justice, lorsque, consulté par le gouvernement 
sur le projet de réforme de la législation des 
fabriques, il répondit : « Telles sont les mer- 
tt veilleuses absurdités qu'il faut admettre 
« pour soutenir, avec nos jurisconsultes, que 
« les biens des fabriques d'église sont des 
« biens laïques ou nationaux ; que les fabri- 
« ques possèdent objectivement pour le culte 
« catholique et subjectivement pour l'Etat; 
« que les fabriques enfin sont des adminis- 
« trations publiques ». 

«... Donc les fabriques sont des adminis- 
« trations privées, représentant l'évèque, 
« personnification de l'Eglise, et suivant le 
« concordat et suivant le droit canonique. » 
(Ch. des repr., 186i-1865, Doc. pari, p. 320, 
2« colonne.) 

« Consacrés et imposés désormais par 
l'Encyclique du 8 décembre 1864 (2), ils 
constituent le fond de l'enseignement du 
droit public ecclésiastique dans tous nos sémi- 
naires où ils continuent à entretenir la résis- 
tance au pouvoir civil (5); mais heureusement 
leur autorité juridique ne va pas au delà, et si 
le pourvoi se fonde sur la violation des lois 
divines que nous ne connaissons pas et que 
nous n'avons pas mission de protéger, il se 



(3) La propagation de cette doctrine antinationale 
et sa persistance^ dans des établissements subsidiés 
par le trésor public, est un des arguments les plus 
invincibles à rencontre de Tintenrention de l'État dans 
renseignement ecclésiastique ; dans notre pensée, il 
est inévitable que la saine raison, à laquelle rien ne 
résiste, ne finisse par l'emporter et que, de ce côté 
encore, le principe constitutionnel de la séparation de 
l'État d'avec l'Église ne reçoive une entière satisfac- 
tion. 
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place à des hauteurs d'où il nous est impos- 
sible de le faire descendre. 

« L'Université catholique de Louvain hé- 
site à les faire siens, au témoignage d'un de 
ses professeurs de la faculté de droit les plus 
éminents. « Au point de vue religieux, dog- 
« matique, cette théorie est irréprochable, 
(( dit M. Thonissen; mais, il faut bien le re- 
(( connaître, ce droit divin n'est pas notre 
« droit national; il n'est plus notre droit 
(( national depuis des siècles. Nos anciennes 
« lois, pas plus que nos lois modernes, n'ad- 
« mettraient cette liberté absolue, allant jus- 
<( qu'à la faculté d'acquérir des immeubles, 
(( sans autre surveillance que celle du sou- 
ci verain pontife. 

«... Tenant compte de coutumes plusieurs 
<( fois séculaires, je ne repousse donc pas 
« l'intervention du pouvoir civil d'une ma- 
« nière absolue. J'irai plus loin : je pense 
« que, dans l'état actuel de notre législation 
« nationale, cette intervention, réduite à de 
« justes proportions, est un acte de justice 
« rigoureuse. » (Ch.des rep., 18 janvier 1870; 
Ann. pari., 1869-1870, p. 295.) 

(( Aujourd'hui, comme de toute antiquité, 
si les chefs ecclésiastiques ont la direction 
exclusive de tout ce qui concerne le spirituel 
de la paroisse, par contre, c'est au pouvoir 
civil, c'est au corps des paroissiens de gou- 
verner et régir le temporel de l'Eglise. La 
réorganisation des fabriques, à la suite du 
concordat, ne s'est pas faite sous l'empire 
d'idées différentes; elles sont placées sous 
l'œil et dans la main de l'autoriié civile. 

« A raison même de ce caractère d'éta- 
blissements publics propre aux fabriques 
d'église, un décret du 4 messidor an xiii 
prescrivit aux dépositaires des registres et 
minutes d'actes concernant ces administra- 
tions, de communiquer ceax-ci aux préposés 
de l'enregistrement à l'eflfet d'assurer l'exé- 
icution des lois sur la matière. Pareillement 
l'adjudication de la location des biens-fonds 
d'église se faisait administrativement par les 
marguilliers, sans le concours d'un notaire, 
et leur procès-verbal conférait droit d'hypo- 
thèque avec exécution parée contre l'adjudi- 
cataire (Instruction du préfet de la Dyle, du 
6 nivôse an xHyU*" 5, PAsiNOMiE,Xni, p. 25.) 

(( Toutes les dispositions du décret du 
50 décembre 1809 sont coordonnées d'après 
ce principe dans le même plan, et la loi du 
4 mars 1870, loin de s'en départir, répute le 
trésorier de la fabrique comptable public 
pour tous les actes ou faits se rapportant à sa 
gestion financière (art. 10). 

(( Ce serait faire injure à votre jurispru- 
dence que de supposer que, en 1849, elle s'en 
serait écartée, et il suffit de se rappeler les 
circonstances dans lesquelles votre arrêt du 



7 juin de ladite année a été rendu. « Suivant 
« nous, disait M. l'avocat général De Wandre, 
« la véritable question du procès n'est pas 
« de savoir si les fabriques d'église sont 
« des établissements publics.. . , mais bien si 
« le décret de 1809 n'a pas fait une situation 
« spéciale aux trésoriers des fabriques » 
(Jurisp. de Belg,, 1849, p. 575); à quoi vous 
répondîtes que, dans le sens de l'article 2121 
du code civil, on ne peut ranger les fabriques 
d'église dans la catégorie des établissements 
publics (p. 579). Il est bien vrai que, à cette 
occasion, l'arrêt a déterminé le caractère des 
institutions reprises dans ledit article, mais 
de manière cependant à justifier dans une 
certaine mesure les critiques dont cette partie 
de la décision a été l'objet, aussi bien de la 
part de la Revue catholique^ sous la direction 
de M. le professeur Delcour (1849, VII, 265) 
que de celle de M. Laurent, dans ses Prin- 
cipes de droit civil (XXX, n« 417, p. 580). 

« Les demandeurs n'ont pas été mieux 
inspirés dans cette autre partie de leur argu- 
mentation, tendant à établir un parallèle entre 
les fabriquesd'égliseet d'autres personnes mo- 
rales, telles que les sociétés anonymes et cer- 
taines congrégations hospitalières autorisées. 

(( Pour ce qui est des premières, les sociétés 
de capitaux, leur assimilation avec les fabri- 
ques ne saurait se justifier par aucune consi- 
dération, car elles ne se rattachent à l'Etat 
par aucun lien ; instituées dans un but exclu- 
sivement privé, elles naissent, vivent et meu- 
rent en dehors de l'action gouvernementale 
et jouissent d'une autonomie complète dans 
les limites de la loi et de leurs statuts. Mais 
il n'en est plus de même pour d'anciennes 
maisons hospitalières de femmes autorisées 
en vertu du décret du 18 février 1809 ; élevées 
par la loi à la hauteur d'institutions publi- 
ques, elles constituent à l'égal des fabriques 
d'église de véritables démembrements de 
l'Etat, avec cette seule dififérence d'avoir pour 
destination, non pas le service du culte, mais 
celui de la bienfaisance publique. (Laurent, 
Principes du droit civil, I**", n* 297.) 

« Or, pour lesdites congrégations, la subor- 
dination vis-à-vis du gouvernement était 
complète, et la police de l'Etat exerçait sa 
tutelle aussi bien sur la constitution de cha- 
cune d'elles, que sur l'engagement de chaque 
novice; sur les acceptations de dons ou legs, 
comme sur la régie de leurs biens, conformé- 
ment au code Napoléon et aux lois relatives 
aux établissements de bienfaisance. 

« Serait-il vrai, messieurs, ainsi que le 
prétendent les demandeurs, que cette organi- 
sation admirable, dont l'origine remonte si 
haut, aurait été renversée en un jour par suite 
d'un compromis récent (loi du 4 mars 1870) 
et que, au prix de la renonciation à tout sub- 
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side public, nos rabriqnes auraient acquis 
celle prérogative funeste de se gouverner 
librement et sans contrôle, de telle sorte que 
celles-là mêmes qui sont les mieux dotées, et 
dont, partant, la conservation du patrimoine 
commande le plus de vigilance, jouiraient 
précisément de franchises complètes, au 
risque de compromettre en un jour le fruit de 
la piété de plusieurs siècles? 

« II est bien vrai que l'article 90 du projet 
primitif de la loi du 4 mars 1870 autorisait, 
en cas de refus de la communication du 
budget, renvoi d'un commissaire spécial, 
mais sur Tobservation de la commission du 
sénat, que ce délégué de Tautorité civile 
n'était pas compétent pour apprécier les né- 
cessités du service du culte et dresser cette 
partie du budget, on renonça à cette sanction 
pour en adopter une autre sans inconvénient, 
la privation de tout subside (art. 4 5) (Pasi- 
NOMiE, 1870, p. 40, note 5). Mais celte dis- 
position, ainsi que l'indique le titre de la 
section à laquelle elle appartient, est restric- 
tive de sa nature et ne s'applique qu'au refus 
par la fabrique d'envoyer à la députation 
permanente son budget ou son compte; pour 
le surplus, le droit commun reprend son 
empire et la députation puise dans la loi de 
son organisation (loi du 50 avril 1856, 
art. 110) le pouvoir d'envoyer un délégué aux 
fins de-vaincre des résistances illégitimes et de 
mettre l'action administrative en mouvement. 

« Dans l'espèce, le jugement attaqué le 
constate, le budget n'était plus à dresser, 
mais durant deux exercices consécutifs, le 
conseil de fabrique avait refusé obstinément 
d'effectuer le versement annuel dans la caisse 
communale d'une rente de 900 francs, des- 
tinée par un fondateur à l'enseignement pri- 
maire; un arrêté royal, réor^nisant cette 
fondation, en avait disposé de la sorte; il en 
était résulté que le payement d'une dette 
régulièrement portée au budget de la fabrique 
se trouvait indéfiniment tenu en suspens et 
que les fonds destinés à l'enseignement pu- 
blic recevaient une application différente; 
dans les conflits de cette espèce la solution 
n'est pas douteuse et récemment encore vous 
l'avez rappelée; « aucune entrave, avez-vous 
tt dit, ne peut jamais être apportée à l'exer- 
« cice régulier du pouvoir; l'autorité supé- 
« rieure doit être à même, le cas échéant, de 
« suppléer sans délai à Finertie de ses pré- 
u posés » (16 mars 1882, suprà, p. 80). 

(c C'est le vœu, c'est la disposition de tout 
notre droit public ; il n'en sera pas différem- 
ment aujourd'hui. 

« Nous pourrions à la rigueur nous arrêter 
ici, mais pour ne laisser debout aucune des 
objections soulevées par les demandeurs, 
rencontrons encore celle-ci, d'après laquelle, 



antérieurement à la loi de 1870, jamais Hn- 
stitution des commissaires spéciaux n'avait 
reçu son application aux fabriques d'église; 
chacun, ajoutent-ils, s'était plû à reconnaître 
que l'article 110 de la loi provinciale ne peut 
être étendu jusqu'à elles. 

tt Raisonner de la sorte, c'est peu con- 
naître les précédents, et pour n'en citer qu'un 
seul des moins suspects et qui remonte à 
1842, citons ce court passage du Trailé sur 
les Conseils de fabriques, par M. Delcour, 
professeur de droit à l'université de Louvain, 
où il est dit, n*" 248 : « Si le trésorier se 
« refusait à suivre le procès ou à mettre à 
« exécution quelque autre mesure prescrite 
« par la députation permanente ou par le 
« gouverneur, le conseil, le bureau (des mar- 
tt guilliers) ou le curé doivent s'adresser à 
« la députation ou au gouverneur et lui de- 
« mander la nomination d'un commissaire 
a spécial aux frais du trésorier, pour agir en 
u son lieu et place » (loi provinciale, art. 110 
et 127). 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen du pour- 
voi fondé sur la fausse application et, par 
suite, la violation des articles 110 et 127 de 
la loi provinciale du 50 avril 1856, 88 de la 
loi communale du 50 mars 1856 et 15 de la 
loi du 4 mars 1870, en ce que le jugement 
attaqué considère comme légal l'envoi de 
commissaires spéciaux à un conseil de fabri- 
que ou à un bureau de marguilliers; 

Attendu que la fabrique de l'église de 
Steen-Ockerzeel a été autorisée, en 1856, à 
accepter le legs de divers immeubles que lui 
avait fait la demoiselle Seghers, à charge, 
entre autres clauses, de payer annuellement 
une somme de 900 francs, destinée à l'ensei- 
gnement primaire des enfants de la commune; 

Qu'un arrêté royal, en date du 12 février 
1879, réorganisant cette fondation, imposa 
à la fabrique l'obligation de verser ladite 
somme dans la caisse communale ; 

Que l'exécution de cet arrêté fut exigée par 
la députation permanente à la suite d'une 
décision de ce collège du 28 octobre 1879 ; 

Que, nonobstant, les demandeurs, mem- 
bres du bureau des marguilliers, se sont re- 
fusés, pour les années 1879 et 1880, à se 
soumettre audit arrêté royal ; qu'après deux 
avertissements, deux commissaires ont été 
successivement chargés par la députation 
permanente, le premier, de réclamer les 
ordonnances de payement des sommes dues; 
le second, de rédiger d'office ces ordonnances, 
et que la somme litigieuse représente les frais 
occasionnés par l'emploi de ces agents; 
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Attendu que les conseils de fabrique, à la 
formation desquels, au moins pour la pre- 
mière fois, concourt le gouverneur de la 
province, dont le bourgmestre fait de droit 
partie, à qui appartient la régie des biens 
affectés par la loi ou avec Taulorisation du 
gouvernement au service du culte, sont des 
autorités administratives; 

Que ce caractère, qu'ils tenaient déjà du 
décret du 50 décembre i809, leur est im- 
primé surtout par la loi du A mars 1870; 
qu'aux termes de cette loi, leurs budgets et 
leurs comptes doivent être établis suivant un 
modèle arrêté par le gouvernement; ces 
comptes et budgets, hormis les articles de 
dépense relatifs à la célébration du culte, 
sont soumis à l'approbation de la députation 
permanente, et les décisions de ce collège 
sont définitives et irrévocables k défaut de 
recours au roi 'dans les trente jours; 

Attendu que ce contrôle de leur gestion, 
en rattachant lesdits conseils à Tadminis- 
tration générale, le^ range virtuellement au 
nombre des administrations subordonnées, 
aux frais desquelles des commissaires spé- 
ciaux peuvent être envoyés par la députation 
permanente en vertu de Tarticle 110 de la loi 
provinciale ; 

Attendu que cette disposition, qui reconnaît 
à une autorité supérieure le pouvoir de se 
substituer à une autorité inférieure récalci- 
trante, doit être appliquée dans tous les cas 
qu'elle prévoit, à moins que le législateur 
lui-même n'ait manifesté clairement la vo- 
lonté qu'il y fût dérogé dans certaines situa- 
tions exceptionnelles; 

Attendu que Tarrêté dont il s*agit dans la 
cause ne touche pas à la célébration du culte; 
que le pourvoi ne prétend pas qu'il ait été 
porté quelque atteinte k l'une des libertés 
consacrées par l'article 14 de la Constitution; 
mais soutient que les documents parlemen- 
taires et les débats relatifs à la loi du 4 mars 
1870 démontrent que, en aucun cas et quelle 
que soit leur résistance aux prescriptions de 
l'autorité,, les conseils de fabrique ne peuvent 
être astreints à l'intervention de commis- 
saires spéciaux ; 

Attendu que ces documents n'ont pas cette 
portée; 

Que si les rapports faits à la chambre et au 
sénat sur la loi précitée et si le gouvernement 
lui-même, dans la discussion de la même loi, 
ont admis qu'à l'envoi de commissaires 
spéciaux serait substituée la privation de 
subside, ce n'était pas en prévision indis- 
tinctement de tous les cas de désobéissance 



(l) LMlKEST^Principeê de droil civil, i. XIH, 
nMi84 etS14; DmOLOilBB, t. X, n« 18), p. 998s 



qui pourraient se présenter, mais unique- 
ment pour le retard apporté dans la remise 
du budget et du compte, seul cas aussi que 
l'article 15 prévoit; 

Attendu que l'acte de résistance des de- 
mandeurs n'étant pas ce fait particulier pour 
lequel la loi a établi une sanction spéciale, la 
députation permanente était autorisée^ dans 
l'espèce, à recourir à la mesure générale de 
l'article 110 précité; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le jugement attaqué n'a contrevenu à aucun 
des textes invoqués ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 13 avril 1882. — 1" ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Bayet. — tond, œnf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat générai.— PL MM. Bi- 
laut, BrifEiut et L. Leclercq. 



|r«cB. — 18 aTril 1888 

TESTAMENt OLÔGRAlPfiE. - Clause addi- 
tionnelle. — Défaut de signature. — 

NULUTÉ. 

Une clause nouvelle ajotUie à un testament olo- 
graphe est nulle à défaut de date, bien que 
rattachée à ce document par un signe de ren- 
voi, lien est autrement d^une addition ayant 
pour o^et de compléter ou d^expliquer le sens 
d'une disposition existante (1). (Code civ., 
art. 970 et 1001.) 

(WARLUS, — C. SNOBCK.) 

Pourvoi contre un arrêt de la oouf â*appel 
de Bruxelles du 7 février 1881. (Pasic. 1881, 
II, 142.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le moyen unique du 
pourvoi^ déduit de la fausse application et de 
la violation des articles 970 et 1001 du code 
civil, en ce que l'arrêt attaqué a décidé que la 
disposition inscrite en marge du testament 
olographe du sieur Abel Lagasse ne pouvait 
participer à la date de ce tesument; 

Attendu que l'arrêt constate 1 ^ que la clause 
marginale non datée dont il s'agit au procès, 
bien que rattachée par un signe de renvoi à 
l'une des dispositions du testament olographe 
du sieur Lagasse, est en contradiction formelle 
avec la partie finale de ce testament, tel qu'il 



CoIN-DELISLE, Deê donations et Ueiament$,iiTX. 970, 
p. 344, n« 34; M ARCADE, art. 970, n* 5. 
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â été daté et signé par son aateur le 48 sep- 
tembre 1876; qa*elie en modifie entièrement 
réconomie; qu'elle a pour objet de réduire 
dans de fortes proportions le legs universel. 
(ait à la défenderesse en établissant des legs 
particuliers et qu'elle constitue une disposi- 
tion testamentaire nouvelle; 2<^ qu'il résulte 
de l^état matériel de récrit où le testament et 
la clause modificative sont formulés aussi bien 
que du contexte même de cette clause, que 
celle-ci a été écrite à une date postérieure à 
celle du testament; 

Attendu que si les clauses inscrites en 
marge d*un testament olographe et rattachées 
au corps de l'acte par un renvoi ne doivent 
pas être spécialement datées quand elles n'ont 
pour objet que d*en compléter ou d'en expli- 
quer le sens, il en est autrement quand elles 
ont été syoutées postérieurement au jour où le 
testament a été clos, daté et signé pour en 
modifier les dispositions, quand elles expri- 
ment un changement de volonté chez le testa- 
teur et qu'ellesconstituent ainsi un testament 
nouveau distinct de celui auquel elles sont 
rattachées par un signe de renvoi et par Tin- 
scrîption marginale ; 

Qn*en effet, aux termes des articles 970 et 
1001 du code civil, tout testament olographe 
doit, à peine de nullité, être écrit en entier, 
daté et signé de la main du testateur; 

Qu'il résulte de là que l'arrêt dénoncé en 
prononçant la nullité de la clause marginale 
litigieuse, loin de violer les dispositions lé- 
gales citées par la requête en cassation, en a 
fait une juste application; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 avril 1882.— 1" ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Bapp. M. Du- 
mont. — Cond. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. —PL MM. De Becker, 
Demeur et Picard. 



ir* CH. — 87 avrU 1888. 

!• CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — Im- 
poaTATiON. — Douanes. — Préemption.— 
Expertise. — Délai. — Retard. — Faute. 
— RjupoNSABnjTÉ. — Appréoation sou- 

VBRAINB. 

2* MOYEN NOUVEAU. — Non-recbvabiuté. 

Le retard apporté par radmimiration des 
damnes dans la nominatwn d^un expert, en 
cas de préempiUm, est de nature à engager sa 
respansahilité et à constituer une faute dont 
PapprédatUm, par le juge du fond, est sou- 
veraine. (Code civ. , art. 1 38i. Loi du i 4 août 
1865, art. 6, 7 et 9.) 



La cour de cassation ne connaU pas de moyens 
qui n*ont pas été soumis aujuige du fond (1). 

(le ministre des finances, — C. MASURE.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal de 
première instance de Tournai, du A mai i88i, 
reproduit par la Belgique judiciaire XXXIX, 
1247. 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen déduit 
de la violation des articles i^' de la loi du 
14 août 1865, 6, § l"", 7, 9, §§ l*' et 2 de 
rarrêté royal du 16 août 1865; de la violation 
et de la fausse application des articles 1382, 
1583 et 1384 du code civil, en ce que le ju- 
gement attaqué a considéré comme une faute 
dont l'administration des douanes est respon- 
sable ce qui constitue Texercice d'un droit de 
cette administration et en ce qu'il a con- 
damné l'Etat qui, dans l'espèce, ne pouvait 
répondre des faits de ses agents : 

Attendu que le jugement attaqué constate 
que l'expertise réclamée par le défendeur lors 
de la préemption de ses marchandises, n'a eu 
lieu que le 9 avril, alors qu'elle avait été 
demandée les 26 et 28 mars et avait fait l'ob- 
jet d'une sommation du 1*' avril ; que, d'après 
cette expertise, la préemption a été pratiquée 
à tort, puisque les marchandises n'avaient pas 
une valeur supérieure à celle déclarée, et que 
le défendeur a fourni la preuve que c'est par 
suite de la préemption et des retards appor- 
tés à l'expertise que les marchandises ont été 
refusées par les destinataires, ce dont les 
expéditeurs entendent le rendre responsable; 

Qu'appréciant souverainement diverses cir- 
constances qu'il énumère, le jugement déclare 
que c'est exclusivement par le fait de l'admi- 
nistration des douanes que l'expertise qui 
aurait pu avoir lieu plus tôt n'a été faite que 
le 9 avril; 

Que, par cette appréciation, il ne limite 
aucunement le droit de l'administration de 
choisir son expert comme elle le trouve op- 
portun, mais estime que, dans la cause, elle 
aurait pu en trouver un avant la date susdite; 

Attendu qu'en induisant de ces faits, que 
l'administration a commis une faute, dont 
elle doit réparer les conséquences envers le 
défendeur, le jugement attaqué n'a pu contre- 
venir aux textes invoqués ; 

Qu'en effet, si, aux termes de l'article 9, 
§ 2, de l'arrêté royal du 16 août 1865, les 
experts sont tenus de se prononcer dans les 
quinze jours de la constitution de l'arbitrage. 



(1) Gass., i» octobre 1880 (Pasic, 1880, 1, 29i). 
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aacan délai n'est imposé aux parties pour 
constituer cet arbitrage ; 

D'où suit que le juge du fait peut toujours 
rechercher et décider si, en ne réunissant pas 
des arbitres aussitôt que cela était possible, 
Fune des parties a commis une faute ou une 
négligence dont elle doit répondre ; 

Quant au moyen tiré de ce que, dans Tes- 
pèce, FEtat aurait agi comme pouvoir irres- 
ponsable : 

Attendu qu'il ne conste pas que ce moyen 
ait été soumis au juge du fond, que, partant, 
il n'est pas recevable; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 27 avril 4882. — 1" ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. De 
Le Court. — ConcL cmf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. — P^. MM. Le- 
clercq et De Mot. 



1» CI. — 87 avril 1888. 

COMMISSAIRE SPÉCIAL. — Frais. — 
Recouvrement. — Sommation-contrainte. 
— Opposition. — Recevabilité. — Compé- 
tence. 

En matière de contributions directes, il n'est pas 
dérogé, pour les poursuites judiciaires, à l ar- 
ticle 583 du code de procédure civUe, 

La sommation-contrainte n'est qu'un acte admi- 
nistratif et comminatoire contre lequel le re- 
devable n'est pas reçu à former opposition (1). 
(Règlement général du i" décembre 185i, 
art. 67, 70, 71 et 79. Leloir, n» 1223.) 

(le receveur des contributions, — C. LES 
ÉCHEVINS ET LES CONSEUXERS COMMUNAUX 
DE RECKHEIM.) 

L'administration communale de Reckheim 
ayant refusé son concours à l'exécution de la 
loi du 1®' juillet 1879, sur l'enseignement 
primaire, un commissaire spécial fut chargé 
d'y pourvoir par le gouverneur de la pro- 

(1) La compétence des tribunaux ne commence que 
\k oh ceUe de Tadministration prend fin; c'est pour- 
quoi Us ne sont appelés à intervenir qu'à raison de la 
régularité des poursuites à dater du commandement ; 
c'est alors seulement que le droit commun entre en 
appUcation. Différemment ils s'immisceraient dans 
l'appréciaUon des actes administratifs. 

SERRIGNT, De la compétence adminiêtralive, t. II, 
n« 533. a Les actes de poursuites qui précèdent le 
commandement, tels que la sommation, la garnison, 
la contrainte, ne sont qu*admiuistratirs: les pour- 



vince après deux avertissements consécutifs. 
(Loi du 30 mars 1836, art. 88.) 

La résistance de la commune à la lot n'en 
continua pas moins à se produire, à l'occasion 
du recouvrement des frais de voyage et de 
séjour du délégué de l'autorité provinciale. 
Après un dernier avertissement, une somma- 
tion-contrainte fut adressée à chacun des 
écbevins et conseillers récalcitrants et, sur 
leur opposition, le juge de paix du canton de 
Mechelen sur Meuse rendit la sentence sui- 
vante : 

« Dans le droit : Attendu que, pour recou- 
vrer au profit du sieur Amel, commissaire 
spécial, les frais de voyage et de séjour de 
diverses missions près le collège échevtnal et 
le conseil communal de Reckheim, des som- 
mations-contraintes ont été signifiées par le 
porteur ad hoc Linon aux écbevins et conseil- 
lers communaux en retard de les payer; 

(( Attendu que ceux-ci ont fait opposition 
à ces contraintes et demandent leur annula- 
tion en se fondant sur des vices ou nullités de 
formes; 

« Attendu que le défendeur sur opposition 
produit contre ces moyens un déclinatoire 
d'incompétence basé sur le caractère exclusi- 
vement administratif des questions soulevées 
et l'indépendance constitutionnelle du pou- 
voir administratif vis-à-vis du pouvoir Judi- 
ciaire; 

« Attendu que l'appréciation de la légalité 
des formes de la contrainte, contestée par les 
opposants, est le seul objet du litige et que 
cette appréciation relative à un intérêt civil, 
le payement d'une somme de 74 francs, rentre, 
aux termes des articles 92 et 107 de la Con- 
stitution, dans les prérogatives confiées ex- 
pressément au pouvoir judiciaire; 

« Attendu que,en outre, la connaissance de 
la cause appartient au juge de paix, en vertu 
de la combinaison des articles i^ et 40 de la 
loi du 25 mars 1876; 

« Quant à la régularité des poursuites; 

« Attendu que les états de frais du sieur 
Amel sont dûment visés par le gouverneur; 
que si la répartition de la somme totale de 
chaque état entre les divers intéressés n'a 

suites judiciaires ne commencent qu'à dater du com- 
mandement, a 

DURIED {Poursuites en matière de contribution* di- 
rectes, Paris, 1876, 1. 1", p. 434, n« 5. « Il ne s'agit 
pas ici d'une voie d'exécution. » 

... « Il est dans l'esprit de notre législation en cette 
matière que nul contribuable ne puisse être contraint 
par les voies de rigueur qu'après qu'il y a eu à la 
fois avertissement et mise en demeure; c'est-à-dire 
que, prévenu d'abord de la somme qu'il a à payer, U 
soit ensuite sommé de se libérer chez le percepteur. » 
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été faite danâ ce visa exécutoire qu'après coup 
et par surcharge, ainsi que le reconnaît la 
partie défenderesse, il n*est cependant pas 
établi que ces diverses pièces aient été régu- 
larisées tardivement avant le commencement 
des poursuites; 

a Attendu que le recouvrement de ces états 
a été confié, conformément à Tarticle 88 de 
la loi communale, au receveur des contribu- 
tions directes à Mechelen; 

tt Attendu qu*un dernier avertissement a 
été adressé, le 50 octobre 1880, à chaque 
contraignabîe et que le 6 novembre suivant il 
leur a été signifié par le porteur de contrain- 
tes un écrit intitulé « contrainte » portant 
sommation de payer et se terminant par ces 
mots : tt le coût du présent payable entre les 
« mains du receveur est de 40 c. » 

tt Attendu que la partie défenderesse pro- 
duit en outre un projet de contrainte collec- 
tive en original (modèle B. du règlement 
général du l*' décembre 1851), mais que cette 
pièce destinée à recevoir la signature du re- 
ceveur des contributions, n'est pas signée et 
que celui-ci, sommé, dansTaudience d'aujour- 
d'hui (50 avril 1881), de produire l'original 
signé de la contrainte collective, a déclaré 
n'avoir signé à cette date aucune pièce pa- 
reille; qu'il faut admettre comme constante 
l'inexistence de cette pièce; 

« Attendu qu'il importe de rechercher 
quelle est l'influence de l'absence de ce docu- 
ment sur la valeur des contraintes indivi- 
duelles signifiées à chaque intéressé. 

« Attendu que la contrainte est, d'après 
Tielemans au mot Contrainte en matière de 
finances, l'acte en vertu duquel un pré- 
posé aux recettes établit la somme due par 
un particulier à l'effet de le contraindre au 
payement; cet acte, revêtu des formalités 
voulues par la loi, est signifié au redevable 
et tient lieu de titre au receveur »; 

a Attendu que cette définition est conforme 
aux dispositions légales sur la matière, aux 
articles 50 et 57 de la loi du 16 thermidor 
an vm, article 585 et suivants, du code de 
procédure civile, articles 67 à 71 du règlement 
général du i^' décembre 1851 ; article 2 de la 
loi du 24 décembre 1868; 

« Que ce dernier article porte notamment : 
Les poursuites en matière d'impôts directs 
« s'exercent en vertu de contraintes décernées 
u par le receveur chargé du recouvrement »; 

« Attendu, dès lors, que le projet non signé 
de la contrainte collective porunt la mention 
des sommes dues, de l'exécutoire du rece- 
veur, et de l'ordre au porteur de contraintes 
de signifier était donc destiné à devenir le 
titre original, l'acte exécutoire, en vertu du- 
quel la poursuite pouvait être entamée et 
sans laquelle aucun porteur de contraintes 



n'était habile pour poser un acte de signifi- 
cation ou d'exécution ; 

tt Attendu que ce document n'étant pas 
signé, aucun titre régulier n'existait, en vertu 
duquel le porteur de contraintes pouvait in- 
strumenter aux frais des contribuables et 
faire les significations qu'il a faites; 

« Attendu que, en conséquence, les con- 
traintes qu'il a signifiées sont nulles et de nulle 
valeur; 

« Par ces motifs, nous, juge de paix du 
canton de Mechelen déclarons les sommations- 
contraintes nulles et de nulle valeur; que le 
coût ne pourra être recouvré à charge des 
opposants et qu'il ne pourra être passé outre 
aux poursuites. » (50 avril 1881, M. School- 
meesters.) 

Pourvoi par le receveur des contributions. 

En concluant à la cassation, M. le premier 
avocat général Mesdach de ter Kiele s'est 
exprimé en ces termes : 

« Le juge de paix de Mechelen a commis 
une erreur manifeste dans l'appréciation du 
caractère de la sommation-contrainte, dont 
il a eu à connaître par suite de l'opposition 
des redevables; cette erreur consiste à con- 
fondre deux situations juridiques complète- 
ment différentes ; 

« Le recouvrement des contributions direc- 
tes comporte, en effet, deux phases entièrement 
distinctes, régies par des principes propres 
à chacune ; 

« La première comprend l'ensemble des 
mesures imposées à l'administration aux fins 
d'obtenir payement et ont pour caractéristique 
d'être des voies, non pas d'exécution, mais 
de simple information seulement ; leur effet 
consiste à prévenir le contribuable avant de 
l'exécuter; l'administration n'use qu'à regret 
des formes rigoureuses mises à sa disposition, 
elle avertit (dernier avertissement) , elle somme 
même son débiteur {sommaHon-contrainte) , 
mais nonobstant l'énergie de cette expression, 
la formalité n'est encore qu'une invitation et 
occupe, dans la procédure administrative, une 
place correspondante à celle de la concilia- 
tion, dans la procédure civile, avec laquelle 
elle présente beaucoup d'analogie. Ces aver- 
tissements géminés ont si peu le caractère de 
poursuites, qu'ils ont précisément pour but 
de prévenir celles-ci; aussi l'article 68 du 
règlement du 1" décembre 1851, prescrit-il 
d'énoncer, dans la sommation-contrainte, 
« qu'à défaut de payement dans un nouveau 
tt délai de cinq Jours, les retardataires seront 
tt poursuivis judiciairement ». Jusque-là donc 
les poursuites sont tenues en suspens ; c'est 
ce que le juge a perdu de vue, et de là, dans 
sa sentence, une série d'appréciations erro- 
nées, dont la moindre n'est pas d'avoir retenu 
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la connaissance d*un acte purement admi- 
nistratif, sans aucun souci du principe con- 
stitutionnel de la séparation des pouvoirs. 
Les sommations sont déclarées nulles et de 
nulle valeur, de telle sorte que l'autorité judi- 
ciaire vient s'interposer entre le contribuable 
et la régie pour défendre à celle-ci même 
seulement de rappeler au premier l'échéance 
de son obligation; 

« Cette intervention de la justice se conce- 
vrait et trouverait sa justification si quelque 
droit éprouvait une lésion injuste, mais aussi 
longtemps que le débiteur n*est menacé ni 
dans sa personne, ni dans ses biens et (fue 
les poursuites ne sont encore qu'en perspec- 
tive, sans avoir rien d'imminent, à quel titre 
réclamerait-il des tribunaux une protection 
qu'il a toute facilité de se donner à lui-même? 

(( Sa ligne de conduite est toute tracée; 
s'il a de justesmotifs de croire que la somma- 
tion qui lui a été remise est entachée de nullité, 
qu'il la tienne pour inopérante et comme 
ne pouvant l'atteindre; peut-être que Tadmi- 
nistration elle-même reconnaîtra son erreur et 
ne procédera pas plus avant; mais en fût-il 
autrement, le contribuable est assuré qu'il ne 
pourra être exécuté dans ses biens aussi long- 
temps qu'il n'aura pas été notifié du titre de 
son obligation avec commandement d'y satis- 
faire (code de proc. civ., art. 585). Ce com- 
mandement est le premier acte de poursuite, 
de même que la sommation-contrainte est 
le dernier des actes de conciliation; alors, 
mais alors seulement, le recours à la jus- 
tice est ouvert contre toute oppression in- 
juste. L'opposition était donc prématurée 
(Pasic, 1880, 1, â69), attendu que le droit ne 
s'ouvre qu'avec le commandement et il était 
du devoir du juge de déclarer son incompé- 
tence même d'office; 

« Mais ce n'est pas seulement à ce point de 
vue que sa sentence a encouru votre censure, 
la loi n'a pas été mieux observée dans l'exi- 
gence d'une justification du titre en vertu 
duquel la sommation-contrainte a été délivrée; 

(( Â cet égard, la discussion nous oblige à 
vous rappeler, dans le jugement attaqué, la 
constatation de ce fait capital, à savoir que : 
tt les états de frais du sieur Âmel sont dû- 
tt ment visés par le gouverneur » ; 

« C'est là une formalité essentielle exigée 
par l'article 88 de la loi communale en ces 
termes : a La rentrée de ces frais sera pour- 
« suivie, comme en matière de contributions 
(( directes, par le receveur de l'Etat, sur Texé- 
« cutoire de la députation ou du gouver- 
« neur » ; 

tt Ceci est tout à fait conforme aux prin- 
cipes généraux, en matière de comptabilité; 
d'après la loi du 15 mai 1846 (art. 6), la 
perception des deniers de l'Etat ne peut être 



effectuée qu'en vertu d'un titre légalement 
éubli. Quand il s'agit de contributions, direc- 
tes ou indirectes, le titre de la dette est dressé 
par le receveur qui a le droit d'exécution 
parée. (Avis du conseil d*Etat du 25 thermi- 
dor an xn, à combiner avec celui du 1 S no- 
vembre 1 81 1 ; art. 290de la loi du 28 août 18i2; 
art. 45 de la loi du 20 décembre 1854, combiné 
avec l'article 56 de l'arrêté royal du lende- 
main; art. 7 de la loi du 5 juillet 1871); 

« Ici la créance du trésor n'a pas le carac- 
tère de contribution directe, elle n'est qu'as- 
similée à celle-ci par fiction de la loi relati- 
vement aux formes à suivre pour en assurer 
le recouvrement, et son titre consiste dans 
l'exécutoire donné par le gouverneur, après 
vérification. En cet état, une contrainte à dé- 
cerner par le receveur ne se concevrait plus, 
et n'aurait aucune raison d'être, car elle 
n'ajouterait rien à l'autorité du litre déjà exis- 
tant, mais le recouvrement se poursuit à la 
diligence du receveur, comme en matière de 
contributions directes, c'est-à-dire suivant les 
prescriptions des lois et règlements de finan- 
ces, de telle sorte que le titre à notifier au 
redevable préalablement au commandement 
(art. 583 code de pr.) n'est et ne peut être 
que l'état de frais revêtu du visa du chef de 
l'administration provinciale. 

« Cependant le juge de paix de Mechelen 
ne s'en est pas contenté et, perdant de vue 
cette double circonstance, à savoir que déjà 
l'administration était munie d'un titre régulier 
et complet, et de plus qu'on versait dans une 
matière spéciale, régie par l'article 88 de la 
loi communale, a exigé plus que ledit article, 
indépendamment du visa du gouverneur, la 
production d'une contrainte collective avec 
exécutoire du receveur et de l'ordre au por- 
teur de contraintes de signifier; en ce faisant, 
il a manifestement excédé la prescription 
dudit article et contrevenu à celui-ci. 

« Et comme la cassation s'impose ainsi à 
vos convictions avec une nécessité irréfra- 
gable, il nous parait superflu de prolonger la 
discussion sur d'autres erreurs de moindre 
conséquence et qui démontrent que la loi a 
été totalement perdue de vue, notamment dans 
la nécessité, l** d'une contrainte collective 
signée par le receveur, antérieurement à la 
sommation, 2^ d'une signification de ladite 
sommation, alors que le règlement du 1^ dé- 
cembre 1851, par son article 68, de même 
'que l'arrêté du 16 thermidor an vni, par son 
article 41, se contentent d'une simple remise. 

« Nous concluons en conséquence à la cas- 
sation ». 

ARRÊT. 

Là COUR ; — Considérant que la requête 
en cassation et l'ordonnance de M. le premier 
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président ont été régulièrement signifiées aux 
défendeurs par exploit du 15 janvier 188i, 
enregistré le lendemain; 

Considérant quHl résulte d'un certificat 
délivré par M. le grefiBer en chef de cette cour 
et dûment enregistré, que jusqu'à ce jour il 
n'a été déposé au greffe aucun mémoire en 
défense ; 

QuMl y a donc lieu de passer outre au juge- 
ment de la cause ; 

Au fond : 

Sur le seul moyen de cassation : fausse in- 
terprétation et violation de Tarticle 68 du 
règlement général du \^ décembre 1851; 
fausse application et violation des articles 67, 
70, 71, 79 du même règlement, ainsi que des 
articles 583 et suivants du code de procédure 
civile; fausse application et violation de la loi 
du 16 thermidor an \tii, article 30 et 51 ; vio- 
lation de la loi du 5 juillet 1871, qui abroge 
Tarticle ^ delà loi duU décembre 1868; 
violation de l'article 88 de la loi communale, 
en ce que le juge de paix du canton de Mcche- 
len a déclaré nulles et de nulle valeur les 
sommations-contraintes du 6 novembre 1880, 
par le motif quç ce$ sommations n'ont pas été 
précédées d'une contrainte collective portant la 
mention des sommes dues, de l'exécutoire du 
receveur et de l'ordre au porteur de signifier, 
et eace qu'il a, par suite, refusé de mettre 
à charge des débiteurs les frais de commis- 
saires spéciaux, conformément à l'arlicle 88 
précité ; 

Considérant que la rentrée dés frais occa- 
sionnés par l'envoi d'un ou de plusieurs com- 
missaires, dans le cas prévu par l'arlicle 88 de 
la loi communale, se poursuit, aux termes de 
cet article, contre les autorités communales, 
comme en matière de contributions directes, 
par le receveur de l'Etat, sur l'exécutoire de 
la députation permanente ou du gouverneur; 

Consérant que le jugement attaqué constate 
que, dans l'espèce, les états de frais du com- 
missaire spécial ont été rendus régulièrement 
exécutoires par le gouverneur; 

Considérant qu'en matière de contributions 
directes, il n'a pas été dérogé, pour les pour- 
suites judiciaires, à l'article 583 du code de 
procédure civile; 

Que, suivant cette disposition, le titre ser- 
vant de base aux poursuites judiciaires ne 
doit être notifié au débiteur qu'avec le com- 
mandement qui précède la saisie-exécution ; 

Considérantqu'en décernantune contrainte, 
comme le prescrit l'article 7 de la loi du 5 juil- 
let 1871, le receveur donne l'ordre au por- 
teur de contraintes de signifier au débiteur le 
titre exécutoire et le commandement préa- 
lable à l'exécution; 

Qu'aussi, pour arrêter les poursuites judi- 
ciaires, le débiteur est-il admis à faire oppo- 

PASIC, 1882, !'• PARTIE. 



sition devant le juge civil k la contrainte qui 
lui a été signifiée ; 

Considérant que la sommation-contrainte 
n'est qu'un acte administratif par lequel, 
avant les poursuites judiciaires, le receveur 
met le débiteur en demeure de s'acquitter; 

Que cet acte, qui n'est que comminatoire, 
lui annonce la contrainte comme imminente, 
pour qu'en s'acquittant il puisse la prévenir; 

Considérant que cette sommation extra- 
judiciaire ne suppose donc pas que la con- 
trainte soit déjà décernée et, partant, ne peut 
ouvrir non plus au débiteur la voie de l'op- 
position; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
qu'en déclarant les sommations-contraintes 
remises aux défendeurs nulles et de nulle 
valeur, par le motif qu'il n'existait aucune con- 
trainte régulière, le jugement attaqué a con- 
trevenu à rariicle 88 de la loi communale, à 
l'article 583 du code de procédure civile et à 
l'article 7 de la loi du 5 juillet 1871 ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 27 avril 1882. — i^.ch.— Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. De 
Paepe. — - Concl. œnf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. — PL M. Le- 
clercq, pour le demandeur. 

2«cB. — 21 février 1882. 

CIMETIÈRE. — Délit correctionnel. -- 
Bourgmestre. — Compétence. — Arti» 
cle 315 du code pénal. 

La préventian, à charge d*un bourgmestre, 
d'avoir, par abus d*autorilé et de pouvoir, 
directement provoqué le fossoyeur à contrévc' 
nir aux lois et règlements relatifs aux lieux 
de sépulture, tomhe sous les dispositions des 
articles 66 et 315 du code pénal, et V appré- 
ciation en appartient exclusivement au pouvoir 
judiciaire. 

L'article Z\^ du code pénal, qui punit n ceux 
qui auront contrevenu de quelque manière que 
ce soit aux lois et règlements relatifs aux' 
lieux de sépulture » atteint, dans la généra- 
lité de ses termes, toute contravention aux 
dispositions du décret du 23 prairial an xii. 

Les peines comminées par cet article 315 du 
code pénal doivent donc être appliquées au 
bourgmestre qui, dans une commune où le 
ametière a été illégalement divisé en terrain 
bénit et terrain non bénit, règle Vinhumaiion 
et en fixe remplacement de manière à couvrir 
d'opprobre la mémoire du défunt et à attirer 
la honte et le déshonneur sur sa famille (1). 

c ~ 

(4) Cass., 6 juin 1879 (PasïC, 4879, 1, 44H). 
La division des cimetières en partie sacrée et partie 
profane eçt un moyen d'intimidation sur les oon- 

8 



114 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



(de IIALANDER, — C. LE HINISTÈRE PUBUC.) 

Le pourvoi était dirigé contre l'arrêt de la 
cour de Gand, du 24 décembre i88l, que 
nous avons rapporté dans ce Recueil, 1882, 
11,51. 

M. Tavocat général Mélot a donné son avis 
dans les termes suivants : 

a )j*arrêt attaqué a condamné le bourg- 
mestre de Renaix à 200 francs d'amende, pour 
avoir contrevenu aux articles 2 et 15 du dé- 
cret du 25 prairial an xii, en faisant inhumer 
le corps de Charles Bouchez dans un empla- 
cement distinct du terrain légalement consa- 
cré aux inhumations, et pour avoir ainsi 
prescrit des actes contraires au respect dû à 
la mémoire du défunt, actes que Tarticle 17 
du même décret lui faisait un devoir de pré- 
venir. 

« D'après le pourvoi, et le mémoire qui le^ 
développe, cette décision méconnaît le texte' 
et l'esprit des articles 2 et 15 du décret de 
prairial. Elle viole en second lieu l'article 16 
du même décret, et constitue, de la part de 
l'autorité judiciaire, un empiétement sur les 
fonctions administratives» prohibé par l'arti- 
cle 15 du titre II de la loi des 16-24 août 1 790. 
Enfln, elle applique faussement au demandeur 
l'article 515 du code pénal. 

a Nous examinerons ces différentes criti- 
ques dans l'ordre où le mémoire les produit. 

« I. La cour de Gand a-t-elle méconnu le 
texte et l'esprit des articles 2 et 15 du décret 
de prairial en rattachant ces dispositions au 
décret du 12 frimaire an ii? 

« On connaît l'incident qui a donné lieu k 
ce dernier décret. Saisie d'une pétition par 
laquelle on signalait qu'un attroupement de 



sciences timorées, et c'est là, yraisemblablement, le 
secret de l'insistance qa'on met à la défendre. Vaine- 
ment s'est-on efforcé de lui ôtcr cette apparence et de 
la présenter comme une nécessité du culte, imposée 
par le dogme et justifiée par de longues traditions: 
'personne, de bonne foi, n'acceptera le change sur ce 
point et, pour ne pas muliiplier inutilement les cita- 
tions, nous nous contenterons du témoignage d'un de 
nos prélats modernes les plus écoutés. 

« Celte mesure de rigueur, dit Mgr Malou,évèque 
de Bruges, l'Église doit l'employer, pour ramener à 
l'obéissance envers Dieu les âmes égarées du sentier 
du devoir; elle doit l'employer comme une sanction 
temporelle des lois religieuses morales. > {Les Cime' 
tUres catholiques, ISGO). 

Ce n'est pas là une opinion individuelle, mais an 
système, une doctrine généralement appliquée et dont 
on obtient les meilleurs résultats. On les avait pres- 
sentis très judicieusement, bien avant la promulga- 
tion ÔXL décret de l'an xii. D'un mémoire sur les 
anciennes sépultures nationales, présenté, le 7 ven- 



femmes avait empêché rinhumation d'une 
protestante dans le cimetière de Warley-Bail- 
lon, la Convention nationale décréu, le 12 fri- 
maire an II : « Qu'aucune loi n'autorise à 
refuser la sépulture dans les cimetières 
« publics aux citoyens décédés, quels que 
« soient leurs opinions religieuses et Texer- 
« cice de leur culte. » 

a Vous avez défini la portée de ce décret 
par votre arrêt du 5 mai 1879, au rapport de 
N. Bayet, en disant que « la sécularisation 
« des cimetières, formellement reconnue dans 
(( le décret du 12 frimaire an ii, était une 
« conséquence des principes d'égalité devant 
tt la loi et de la liberté de conscience qu'avait 
« proclamés la déclaration insérée en tête de 
« la constitution de 1791. » (Pasic, 1879, 
I, 246.) 

« Le gouvernement du consulat continua à 
faire respecter la disposition votée par la 
Convention nationale. C'est ainsi que le 
15 brumaire an xi, Portails écrivait au prtfet 
du Léman : « Dans presque toutes nos muni- 
« cipalités il n'y a qu'un cimetière commun, 
« et toute personne a le droit de reposer dans 
« ce cimetière, quel qu'ait été le culte qu'elle 
« a professé pendant sa vie. » (Voy. Giron, 
Droit administratif, t. II, n« 1258.) 

« Serait-il vrai maintenant que le décret 
général du 25 prairial an xii eût introduit 
dans la législation une règle contraire k celle 
que Portails rappelait encore l'année précé- 
dente ? 

(( Nullement. Le cimetière est resté pro- 
priété communale après le décret de prairial, 
comme il l'était auparavant. Le principe n a 
pas changé, et, dès lors, ses conséquences 
sont restées les mêmes; aussi Henrion de 

tôse an VII, à l'institul des sciences morales et poli- 
tiques par Legrand d'Aussy, nous extrayons le pas- 
sage suivant, dont chacun appréciera la jostessp. 
< Mais bientôt le clergé imagina une prérogative qui 
devint distinctive aussi. Ce fut d'assigner, dans le 
voisinage de l'église, un terrain particulier qu'il 
bénit et qui, dès lors, réputé saint et sacré, fat censé 
le témoignage et la récompense d'une mort chré> 
tienne. 11 attacha même aux inhumations dans cette 
portion de terre bénite par lui un tel honneur d'opi- 
nion, que, en exclure un mort, était la peine la plas 
terrible qu'il pût imposer et ^c'était celle à laqueUe il 
condamnait les malheureux qu'il désignait sous le 
nom d'excommuniés, e'estrà-dire qui, infraeteurs de 
quelqu'une de ses lois, mouraient sans l'avoir satis» 
fait. » {Mémoires de l'Institut des seienceê morales M 
politiques, 1. 11, p. 653). 

Cette assignation fut expressément interdite par 
de Ségur, dans son rapport au conseil d'État, sur le 
décret de l'an XII (chambre des représ.. Doc, parL, 
i86M86â, p. 340). 



COUR DE CASSATION 



H5 



Pansey a-t-il pa dire avec raison : « Si les 
6 habitants des communes ont sur les cime- 
« tières les mêmes titres que sur les autres 
« biens communaux, il faut nécessairement 
reconnaître que tous, quel que soit le culte 
« qu'ils professent, ont le droit d'y être inhu- 
(I mes. » Et comme le faisait justement remar- 
per M. le procureur général Faider, c'est là 
précisément le principe du décret du 12 fri- 
maire au n. (Pâsic, 1879, i, 520.) 

M. Leclercq, Tancien et éminent procureur 
général près de cette cour, exprimait la même 
opinion dans sa consultation du 27 février 
i849 : « Le décret de Fan ii, disait-il, repose 
« sur le principe que respect est dû à la dé- 
a pouUIe mortelle de Thomme, principe for- 
K mellement consacré par l'article 17 du 
« décret du 25 prairial an xn, comme par 
« rarticle 560 du code pénal ; et il n'a subi 
« de modiûcations que pour les communes 
« où l'on professe plusieurs cultes. » 

a Enfin, le savant magistrat ajoutait, dans 
ses conclusions du 27 février 1864 : a Les 
« terrains consacrés à l'Inhumation des morts 
8 sont de ce chef affectés à un service public; 
8 tonte personne, en effet, quelque opinion 
« religieuse ou quelque culte qu'elle professe, 
« doit y être inhumée. (Pasic, loc. cit.) 

« Lorsque d'aussi imposantes autorités 
considèrent ie décret de la Convention comme 
un principe fondamental, sanctionné par le 
décret de prairial, à la seule exception du cas 
prévu par l'article 45, on ne lit pas sans éton- 
nement, dans le mémoire du demandeur, qu'il 
serait abmrde de chercher dans le décret 
de i'an xn un écho du décret du 12 frimaire 
ann. 

« Et de quoi résulterait cette absurdité ? 
Uniquement de ce que le rapport fait par 
Ségur an conseil d'Etat sur le décret de prai- 
rial répudie et flétrit la façon de procéder aux 
inhumations durant la période révolution- 
naire! « On ne songea plus, dit Ségur, à 
8 préserver les vivants de la contagion des 
8 morts; dans les grandes villes surtout, on 
8 entassa les cadavres de tous les sexes, de 
« tous les âges, — le crime et l'innocence fu- 
« rent jetés dans le même lieu, confondus 
8 dans le même oubli. . . » Et plus loin : « Dans 
« plusieurs cantons oii voit encore les morts 
8 abandonnés par leurs familles, et jetés 
8 pêle-mêle dans d'impurs cloaques, avec 
8 autant d'indécence que de barbarie )>. 

a Tels sont les passages du rapport signa- 
lés par le demandeur. Certes, la- situation 
qu'ils indiquent appelait un remède éner- 
gique; aussi le rapport propose-t-il de sup- 
primer la fosse commune, de donner une 
fosse séparée à chaque mort, de ne rouvrir 
les fosses qu'après cinq ans ; et c'est là ce 
qne prescrivent, avec d'autres mesures de 



salubrit^, les articles 5, 4, 5 et 6 du décret 
de prairial. 

« Mais quoi? Est-ce qu'en affectant les ci- 
metières publics à la sépulture des citoyens, 
sans distinction d'opinions religieuses, le 
décret de l'an u avait autorisé l'une ou l'autre 
des abominations flétries par le rapport ? Et 
si ces deux ordres d'idées sont absolument 
étrangers, en quoi le langage du rapporteur 
prouve-t-il que le décret de prairial n'est pas 
l'écho du décret de Tan ii, ou qu'ii a voulu 
réagir contre ie principe afiirmé par ce décret ? 

a L'erreur dans laquelle le demandeur verse 
sur ce point est démontrée, d'ailleurs, par le 
document qu'il invoque. Ségur expose d'abord 
que sous l'ancien droit, les parlements s'é- 
taient souvent occupés de la police des inhu- 
mations et des lieux consacrés aux sépultures, 
mais que les prétentions du clergé et les 
préjugés des classes privilégiées avaient 
opposé un obstacle constant à l'exécution 
de leurs arrêts. Il ajoute que les dispositions 
de la loi générale du 10 mars 1766 avaient 
été incomplètement exécutées. U dit enfin que 
tes secousses de la révolution avaient mis le 
comble au désordre. 

« U ne s'agissait donc pas seulement de 
prescrire certaines règles d'hygiène et de 
décence méconnues pendant la période révo- 
lutionnaire. Le mal auquel le décret entendait 
remédier remontait beaucoup plus haut; il 
avait d'autres causes, et cela est si vrai qu'a- 
près les avoir indiquées, le rapport porte 
textuellement : « Toutes ces considérations ont 
« déterminé le ministre de l'intérieur à pré- 
« senter au gouvernement un projet de règle- 
ce ment sur les sépultures... » Dans quel 
esprit ce projet était-il conçu? Le rapport fait 
connaître que la section de l'intérieur « y a 
(( généralement reconnu des vues sages et 
(( utiles, l'intention ferme de délivrer enfin 
« les communes du voisinage dangereux des 
« morts, la réunion prudente des anciens 
« édits aux lois que la révolution a rendues 
« nécessaires,,, » 

(( Enfin on lit plus loin, et ce dernier pas- 
sage est péremptoire : « Le ministre permet- 
« tait qu'on bénît les cimetières. La section 
« a pensé que cette permission rendrait les 
« catholiques seuls propriétaires des lieux 
« de sépulture, et serait contraire au sys^me 
(( de tolérance établi par nos lois qui pro- 
ie tègent également tous les cuites. Elle a 
« cru qu'il fallait, au contraire, déclarer que 
« les cimetières n'appartenaient à aucun culte 
« exclusivement, qu'ils étaient propriétés 
(( communales, et soumis seulement à la sur- 
« veiilance de l'administration. Cependant, 
« comme la religion catholique exige que les 
« morts soient enterrés dans une terre bénite, 
« les prêtres de cette religion pourront bénir 
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« chaque fosse à chaque inhumation. La sec- 
« tien a cru qu'il n'existait pas d'autre moyen 
« de satisfaire la piété, sans réveiller les 
u querelles des dififére'nts cultes. » (Ce rap- 
port est reproduit aux Anna/es parlementaires, 
sénat, session 1861-1862. Documents, p. 540.) 

« Ainsi, loin de répudier les idées nou- 
velles, le décret de prairial s'inspirait des lois 
que la révolution avait rendues nécessaires ; 
il retenait en première ligne le principe de la 
tolérance; enfin le rapport de Ségur propo- 
sait d'une façon générale d'inhumer tous les 
morts dans le cimetière commun, sans distinc- 
tion de religion. Le conseil d'Etat ne brisait 
donc pas avec la législation de l'an ii, puisqu'il 
en reproduisait textuellement le principe. Et 
dès lors il est au moins étrange de voir le de- 
mandeur chercher un appui pour sa thè^e 
dans un document qui la condamne en termes 
formels. 

« Mais abandonnons ce point, pour exami- 
ner le texte même du décret du â5 prairial 
an XII. 

<( On sait que le système de la section de 
l'intérieur du conseil d'Etat ne passa pas 
tout entier dans le décret, et votre arrêt du 
6 juin 1879 en donne la raison (Pâsic.,1879, 
I, 510). Les ministres des différentes reli- 
gions pouvaient se trouver appelés à procéder 
simultanément, dans le même cimetière, aux 
dernières cérémonies du cuUe. On redouta de 
.tristes conflits. La bénédiction par fosses fut 
donc abandonnée, et l'article 15 disposa que 
dans les cx)mmunes où Ton professe plusieurs 
cultes, chaque culte aurait un lieu d'inhuma- 
tion particulier. Pour le cas où il n'y aurait 
qu'un uul cimetière, il fot ordonné de le di- 
viser en autant de parties qu'il y a de. cultes 
différents, l'espace étant proportionné au 
nombre d'habitants de chaque culte. 

« Il résulte de ce texte que la seule division 
autorisée, dans le dernier cas, est subor- 
donnée à l'exercice de plusieurs cultes dans 
la même commune. En effet, le décret de 
prairial ne parle ni de dissidents, ni de ci- 
toyens n'appartenant à aucun culte. Il ne leur 
a réservé aucun lieu d'inhumation spécial; et 
dès lors, dans l'état de notre législation, toute 
création de ce genre serait arbitraire. C'est 
encore ce que décide votre arrêt du 6 juin 
1879. Et tel était aussi l'avis de la commission 
qui a été chargée, en 1849, de reviser la 
question des cimetières, car pour légitimer la 
création d'un emplacement séparé affecté aux 
dissidents, la commission était obligée d'in- 
troduire ce principe nouveau dans son projet 
de loi. 

« Voyons maintenant quelle était la situa- 
tion à Renaix : 

« D'après les constatations (fe Tarrêl attaqué. 
Il n'y a qu'un seul cimetière dans cette ville, 



et la religion catholique est le seul coite pro- 
fessé par les habitants. Toute subdivision du 
cimetière est donc Tégalement interdite. 

« Que faire, dès lors, si quelque personne 
étrangère au culte professé, ou n'appartenant 
à aucun culte déterminé, décède dans la com- 
mune? 

« Il faut inhumer cette personne dans le 
cimetière commun, comme on l'a fait poor 
Ihabitant décédé la veille, comme on le fera 
pour celui qui mourra le lendemain. 11 doit 
en être ainsi, d'abord parce que le principe 
de tolérance, introduit dans la législation par 
le décret de l'an ii, domine la matière régle- 
mentée par le aécret de prairial, et ensuite 
parce que ce dernier décret ne permet pas 
d'assigner au corps de la personne décédée 
un emplacement distinctde celui où reposent 
les autres habitants. 

« Enfin, cette solution s'impose par cela 
seul que la Constitution garantit à tous les 
Belges la liberté de conscience. Nulle autorité 
civile n'a le droit de rechercher les o^yances 
d'un citoyen pendant sa vie, ou de s'en en- 
quérir après sa mort. S'ils avaient été inter- 
rogés à cet égard, les parents de Charles 
Bouchez auraient pu répondre au bourgmestre 
de Renaix : « Aux termes de nos lois, le ci- 
« metière est un établissement civil destiné 
(( à un service dont l'autorité communale est 
« chargée d'assurer l'exécution. Notre parent 
« est décédé dans cette commune : il a le 
(c droit d'être inhumé dans le cimetière pn- 
« blic ; voire devoir est de lui donner une 
« sépulture aussi convenable qu'à tous ses 
« concitoyens. Nous n'avons rien de plus à 
« vous dire. » 

« La légalité de pareil langage ne saurait 
être contestée. Il résume les plus justes pré- 
tentions. Voyons comment II y a été £ait 
droit. 

« L'arrêt attaqué constate que Charles 
Bouchez a été inhumé dans un emplacement 
réservé aux dissidents et distinct du terrain 
légalement consacré au service des inhuma- 
tions. Et voici de quelle façon il le caractérise : 
le cimetière, établi à Renaix en 1865, a été 
modifié en 1872. Â cette époque, et conformé- 
ment aux instructions de l'administration dont 
le demandeur est le chef, il a été réservé dans 
le cimetière commun un lieu particulier d'in- 
humation destiné à ceux qui mourraient ex- 
clus de la religion catholique. Un sillon sépare 
cet emplacement du reste de Tenclos. Quel- 
ques sapins desséchés en marquent encore 
les limites et concourent à augmenter l'aspect 
désolé de cette partie du cimetière, en le dis- 
tinguant des autres parties où croissent des 
arbres pleins de vigueur, C'est là qu'on en- 
terre les dissidents, avec les suicidés et tous 
ceux qui meurent en dehors de l'Eglise ou 
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qai sont repousses par elle. La population de 
Renaix appelle ce lieu d'inhumation le coin 
des disndents on des réprouvés. Pour eux, la 
porte du cimetiôre ne s'ouvre pas : le passage 
de leur corps profanerait le cbamp de repos. 
On a pratiqué dans le mur d'enceinle une 
ouverture dans laquelle- une petite porte a été 
logée. Une allée latérale y donne accès. Cette 
allée et le lieu d'inhumation où elle conduit 
sont frappés d'une égale réprobation pu- 
blique ! 

Aucun doute, par conséquent. Le lieu dé- 
crit par l'arrêt constitue bien cette sorte de 
lazaret éternel où les êtres moralement viciés 
sont isolés, de peur que le vice qui les infec- 
tait pendant la vie ne vienne atteindre les 
autres morts. 

« Voilà le lien où Charles Bouchez a été 
inhumé sur l'ordre du demandeur; et d'aprôs 
le pourvoi, cet ordre aurait été donné en vertu 
d'un droit souverain. 

a Dans ce système, il serait donc permis 
au bourgmestre d'honorer ou d'avilir la mé- 
moire de ses concitoyens, en leur assignant à 
son gré une sépulture décente ou honteuse; 

« Mais où donc est la disposition légale qui 
consacre une pareille énormité? 

a On invoque l'article 16 du décret du 
â3 prairial, aux termes duquel « les lieux de 
<c sépulture sont soumis à l'autorité, police 
« et surveillance des administrations munici- 
« pales. » 

a Que ressort-il de ce texte? C'est qu'il 
appartient au bourgmestre de désigner les 
lieux de sépulture dans le cimetière commun, 
conformément aux exigences de l'hygiène et 
aux règles d'une bonne administration. Mais 
on ne saurait rien y trouver de plus. 11 est 
bien évident, en effet, qu'en plaçant les lieux 
de sépulture sous l'autorité des administra- 
tions communales, l'article i6 ne permet pas 
à ces administrations de violer toutes les au- 
tres dispositions du décret! Or, nous avons 
vu que l'atlicle' i5 indique avec précision la 
seule division autorisée. Il est donc formel- 
lement interdit aux administrations commu- 
nales de créer un lieu d'inhumation en dehors 
du cas prévu par la loi, et à pins forte raison 
de vouer ce lieu d'inhumation à la réproba- 
tion publique. 

tt Outre que de pareils agissements sont 
essentiellement contraires à la loi, on ne sau-^ 
rait les tolérer sans livrer le champ du repos 
au hasard des événements et aux excès des 
passions humaines; c'est là un point dont le 
demandeur ne s'est peut-être pas rendu 
compte. Il prétend aujourd'hui avoir usé du 
droit souverain que la loi lui confère. Mais 
que, demain, quelque retour de fortune ra- 
mène au pouvoir ses adversaires indignés et 
que la mort le frappe à son tour, on pourra 



donc jeter son corps dans ce trou des réprou- 
vés qu'il a creusé lui-même ! 

« M. De Malander reconnaîtrait-il la léga- 
lité de ces représailles éventuelles? On peut 
en douter. Et cependant, comment sa famille 
repousserait -elle semblable ignominie si, 
comme il le soutient, le droit du bourgmestre 
est absolu? 

« Il est donc heureux pour tout le monde 
qu'en matière d'inhumation, comme en toute 
autre, les devoirs de l'autorité civile lui soient 
dictés par la loi qui les impose, et non par les 
sentiments personnels de ceux à qui ces de- 
voirs sont confiés. 

« II. Après avoir signalé la violation des 
articles 15 et 16 du décret de prairial, le de- 
mandeur apporte une restriction au principe 
qu'il invoquait d'abord. Il reconnaît que 
l'exercice du droit conféré à l'administration 
communale peut être l'objet d'un recours, 
quand le bourgmestre a usé mal à propos de 
son pouvoir. Dans ce cas, l'autorité adminis- 
trative supérieure a quelquefois ordonné l'ex- 
humation pour donner une sépulture dans le 
cimetière commun à celui qui avait été enterré 
dans un compartiment séparé. Et c'est ce qui 
est arrivé dains l'espèce ; mais, ajoute le pour- 
voi, là s'arrête le correctif du droit du bourg- 
mestre ; le pouvoir judiciaire n'a pas à con- 
naître de l'usage qui en a été fait, et il ne 
saurait intervenir en pareille circonstance 
sans sortir de ses attributions. 

«. Selon cette thèse, l'acte reproché au de- 
mandeur ne donnerait donc ouverture ni à 
une action en dommages-intérêts devant le 
tribunal civil, ni à une action correctionnelle 
devant la juridiction répressive. 

« C'est là une erreur manifeste; et M. Gi- 
ron, dont le pourvoi invoque l'autorité, est le 
premier à la condamner. 

(( Il est à remarquer d^abord qu'en traitant 
de la police des inhumations (Droit adminis- 
tratif, n*>» 1237 et 1238), l'auteur exprime une 
opinion directement contraire à la thèse prin- 
cipale du demandeur. , 

« Et qu'enseigne-t-il au n« 175, cité par le 
pourvoi? Dans cette partie de son ouvrage, 
où il examine la compétence restrictive des 
autorités, M. Giron expose que l'administra- 
tion, agissant comme puissance gouverne- 
mentale, dicte aux administrés les mçsures 
qu'elle croit nécessaires pour l'accomplisse- 
ment de sa mission souveraine et qu'elle 
poursuit, par voie de commandements, l'exé- 
cution des lois d*ordre public. Il ajoute, à ce 
propos, que si l'autorité administrative use 
avec peu de sagesse du pouvoir discrétion- 
naire qui lui est confié, sans excéder les bor- 
nes de ce pouvoir, c'est à l'administration, 
mieux informée, que les intéressés doivent 
s'adresser. 



118 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



- « Nul ne contestera la vérité de ce prin- 
cipe. 

« Mais la question se modifie complètement 
lorsque Tadministration excède les limites de 
ses attributions, ou lorsqu'elle applique faus- 
sement une loi ou un règlement. Dans ce cas, 
Tauteur a soin de dire « qu'en principe aussi, 
« tes plaintes des individus lésés par de sem- 
« blables actes doivent être portées devant 
« les tribunaux, Toffice de ceux-ci étant d'or- 
« donner le redressement des griefs ou la sup- 
« pression des entraves apportées à Vexer- 
« cice des droits privés. » (Droit administratif, 
n*» 176.) 

a C'est là d'ailleurs une règle élémentaire 
et dont les tribunaux sont appelés chaque 
jour à faire application. 

« Dès lors si, au lieu de recevoir la sépul- 
ture honorable qui lui était assurée par nos 
lois, Charles Bouchez a été inhumé au mépris 
de la loi, de façon,comme porteTarrêt, à cou- 
vrir d'opprobre la mémoire du défunt et à at- 
tirer la honte et le discrédit sur sa famille, il est 
hors de doute que le pouvoir judiciaire est 
compétent pour statuer sur la violation du plus 
respectable des droits privés. 

« m. Le pourvoi examine en dernier lieu 
l'hypothèse où il serait reconnu que le bourg- 
mestre a excédé les bornes de son pouvoir; 
et il se demande si M. De Malander aurait 
encouru la pénalité comminée par l'article 515 
du code pénal ? 

(( Selon nous, la question n'est pas dou- 
teuse. 

« L'article 515, § 5, du code pénal punit de 
huit jours à deux mois d'emprisonnement ou 
d'une amende de 26 francs à 500 francs « ceux 
« qui auront contrevenu, de quelque manière 
« que ce soit, aux lois et règlements relatifs 
« aux lieux de sépulture ». Or, le décret du 
25 prairial an xn est .une loi générale sur les 
sépultures; et par son titre IV, dans lequel les 
articles 15 et 17 sont compris, la loi règle la 
police des lieux de sépulture. Par conséquent, 
créer dans le cimetière une division autre que 
celle prévue par l'article 15, pour y faire in- 
humer exceptionnellement certains citoyens, 
c'est déjà contrevenir à une disposition légale 
réglementant la matière et tomber sous le 
coup de l'article 515 du code pénal. 

(f Mais l'article 1 7 du décret prescrit encore 
à Tautorité locale « d'empêcher qu'il ne se 
« commette dans les lieux de sépulture aucun 
désordre et qu'on s'y permette aucun acte 
« contraire au respect dû à la mémoire des 
« morts. » 

(( Cette disposition a-t-elle été observée à 
Renaix? Séparer par un sillon un coin du 
cimetière des autres parties de l'enclos, lui 
assigner un accès spécial en démolissant le 
mur d'enceinte, donner à cet emplacement 



particulier le caraictère d*isblement et de dé- 
solation décrit par l'arrêt, affecter enfin aux 
suicidés et au rebut de l'Eglise ce lieu de sé- 
pulture, n'est-ce pas le signaler à la réproba- 
tion publique? Et s'il en est ainsi, ordonner 
que les dépouilles de certaines personnes 
seront inhumées dans un pareil lieu, n'est-ce 
pas porter une atteinte évidente au respect dû 
à leur mémoire? 

« En agissant comme il l'a fait, le chef de 
Tautorité locale a donc commis lui-même l'acte 
qu'il aurait dû empêcher; il a manqué au devoir 
spécial que l'article 17 lui impose, et par suite 
il a contrevenu de nouveau au règlement sur 
les lieux de sépulture. 

« lY . Il nous reste à rencontrer un dernier 
argument. 

« Le demandeur soutient qu'en votant l'ar- 
ticle 515 du code pénal, le législateur de 1867 
n'a pas pensé que cette disposition pourrait 
être appliquée aux contraventions aux arti- 
cles 15 et 17 du décret de prairial. 

« Cette opinion se fonde sur ce que les 
deux commissions instituées en 1849 et en 
1855, et l'auteur de l'exposé des motifs de 
l'article 515 du code pénal, n'ont fait aucune 
allusion aux articles 15 et 17 du décret de 
prairial, tandis qu'ils sç sont tous occupés de 
la défense de faire des inhumations dans les 
églises, temples, etc., prévue par l'article l'' 
du décret. Le pourvoi conclut de' là que l'ar- 
ticle 515 sert exclusivement de sanction à 
cette dernière disposition. 

« L'argument est aisé à réfuter. Jusqu'aux 
différentes époques indiquées par le deman- 
deur, les infractions à l'article 1^ du décret 
avaient seules été portées devant les tribu- 
naux, et c'est à cette occasion que le défaut 
de sanction pénale signalé par le pourvoi avait 
été constaté. Il se comprend donc aisément 
que les infractions à rarlicle 1^ du décret 
aient attiré plus spécialement l'attention du 
législateur, et qu'elles aient été la cause pre- 
mière de l'introduction de l'article 515 dans 
notre code pénal. Mais cette circonstance 
n'implique nullement que l'application de 
l'article 515 doit se restreindre à la seule con- 
travention à l'article 1^' du décret, alors que 
le texte, dans la généralité de ses termes, 
embrasse les infractions à toutes les lois et à 
tous les règlements sur les lieux desépulture, 
de quelque manière que la contravention ait 
été commise. 

« Voici d'ailleurs sur ce point une inter- 
prétation législative dont l'importance ne sera 
pas méconnue. La chambre des représentants 
a consacré plusieurs séances de sa session de 
1874 à examiner la légalité d'un règlement 
communal de Chênée sur les inhumations. 
Au cours de la discussion, M. De Lantsheere, 
ministre de la justice, exposa d'abord que le 
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décret de prairial avait reçu en Belgique tant 
d'interprétations diverses que personne n'ose- 
rait dire avec une certitude absolue quelle 
règle doit être observée à peine de répres- 
sion. II ajouta : « En voulez-vous une preuve ? 
ic Le code pénal de 1867, article 515, punit 
« de peines correctionnelles toute contra- 
a venlion aux règlements relatifs aux lieux 
« d'inhumation. Or, quel que soit le sens 
« qu on attribue à Tartide i5, que Ton ad- 
c mette notre système, on celui de* Fabroga- 
(c tion absolue, ou celui qui repousse toute 
0. subdivision, il est certain que de nom- 
ff breuses contraventions ont été commises 
« dans tous les sens depuis 1867. 

<f Jamais une poursuite n'a été intentée. 
« Pourquoi ? Parce que les parquets savent 
parfaitement qu'en présence des interpréta- 
tt tiens contradictoires données par les divers 
a ministres, il n'est pas un prévenu qui ne 
a soit assuré d'obtenir son acquittement à la 
« faveur de«a bonne foi, vraie ou présumée.» 
(Annales parlemeniaires, 1875-1874, p. 525, 

r col.) 

« Comme on le voit, il serait difficile d'être 
plus clair. Sur la question de savoir si l'ar- 
ticle 515 du code pénal est applicable aux 
contraventions à l'article 15 du décret^ nul 
doute dans l'esprit du ministre. L'absence de 
poursuites s'explique exclusivement par la 
certitude d*acquittements motivés par la bonne 
foi des prévenus. 

« Voyons donc les appréciations de la cour 
de Gand sur ce dernier point. 

« L'arrêt constate que si le lieu particulier 
qu'il décrit est frappé de la réprobation publi- 
que, ce résultat est dû « surtout aux actes de 
(c l'autorité représentée par le bourgmestre ». 
Il dit encore qu'en agissant comme il l'a fait, 
(f M. De Halander n'iporait pas que sa con- 
« duite contribuerait dans une large mesure, 
« an sein de la population de Renaix, non 
fc seulement à couvrir d'opprobre la mémoire 
d du défunt, mais encore à attirer la honte et 
« le discrédit sur sa famille. » Enfln l'arrêt 
déclare absolument controuvées la bonne foi 
et l'excuse du prévenu, en rapportant même 
Taveu qu'il a fait d'avoir reçu communication 
et pris connaissance d'un arrêt traçant aux au- 
torités administratives la règle de leurs droits 
et le véritable sens des lois sur là matière. 

tf En présence de ces faits, souverainement 
constatés, la cour de Gand devait donc appli- 
quer au demandeur les peines édictées par 
Tarticle 515 du code pénal et, en statuant 
ainsi, elle n'a contrevenu à aucune des dispo- 
sitions invoquées au pourvoi. 

~ tf Nous concluons au rejet, avec dépens. » 



ARRÊT. 

LA COUR.; — Sur la première branche du 
moyen : violation de l'article 16 du décret du 
25 prairial an xii et de l'article 15 de la loi 
des 16-24 août 1790, titre II, en ce que l'ar- 
rêt attaqué constitue un empiétement de l'au- 
torité judiciaire sur l'autorité administrative : 

Considérant que rariicle 16 du décret pré- 
cité, en disposant que les lieux de sépulture 
sont soumis à l'autorité, police et surveillance 
des administrations municipales, représentées 
aujourd'hui par les bourgmestres, ne leur 
délègue ce pouvoir que dans les limites tracées 
par les autres dispositions du décret; 

Considérant que. si les dérisions illégale- 
ment prises par les bourgmestres ne peuvent 
être annulées que par le pouvoir administra- 
tif supérieur, les actes et les faits qui sont 
intervenus à la suite de ces décisions n'en sont 
pas moins de la compétence judiciaire lors- 
qu'ils sont poursuivis comme conslilutife 
d'une infraction à la loi pénale ; 

Considérant que le demandeur, bourgmes- 
tre et juge de paix suppléant, a été assigné à 
comparaître devant la première chambre de la 
cour d'appel de Gand, siégeant en matière 
correctionnelle, sous la prévention d'avoir, 
par abus d'autorité ou de pouvoir, directe- 
ment provoqué le fossoyeur Démets à contre- 
venir aux lois et règlements relatifs aux lieux 
de sépulture; 

Que le fait, ainsi qualiflé, constitue l'infrac- 
tion prévue et punie par les articles 515 et 66 
du code pénal, dont l'appréciation appartient 
exclusivement au pouvoir judiciaire; 

Sur la seconde branche : fausse application 
des articles 2 et i 5 du décret précité, viola- 
tion des articles 16 et 17 du même décret et 
fausse application de l'article 515 du code 
pénal, en ce que l'arrêt attaqué considère le 
terrain non bénit dans l'enclos général du ci- 
metière comme n'étant pas légalement con- 
sacré au service des inhumations : 

Considérant que les cimetières, par l'effet 
de la nationalisation décrétée par l'Assemblée 
constituante en 1789, sont devenus des éta- 
blissements civils, affectés au ser>'ice public 
de l'inhumation des morts; 

Qu'ils sont entrés dans le domaine public 
communal, comme l'atteste l'avis du conseil 
d'Etat du 5 nivôse an xm, approuvé par l'em- 
pereur et ayant force de loi ; d'où la consé- 
quence que tout habitanLa le droit d'avoir sa 
sépulture dans le terrain légalement consacré 
aux inhumations; 

Que ce droit ne peut lui être enlevé par le 
motif que le terrain a été béni, cette circon- 
stance n'étant pas de nature à altérer le carac- 
tère public et civil qu'une loi d'ordre public 
lui a imprimé ; 
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Qu'au surplus ce droit a été reconnu appar- 
tenant à tout citoyen par le décret du 1â fri- 
maire an u, en ces termes : « Aucune loi 
« n'autorise à refuser la sépulture dans les 
« cimetières publics aux citoyens décédés, 
« quels que soient leurs opinions politiques 
« et l'exercice de leur culte »; 

Que cette disposition, fondée sur le respect 
dû à la dépouille mortelle de l'homme, a été 
formellement rappelée dans l'article 17 du 
23 prairial au xii, et que le principe sur lequel 
elle repose a été consacré de nouveau par les 
articles 6 et U de la Constitution; qu'enfin 
elle a reçu sa sanction par l'article 515 du 
code pénal ; 

Considérant que si la règle qui affecte le 
cimetière indistinctement à la sépulture de 
tous les citoyens a subi une modification par 
l'article 15 du décret précité, c'est, comme 
l'attestent les travaux préparatoires, parce 
qu'un intérêt d'ordre public et des considéra- 
tions de police le réclamaient, afin d'obvier 
aux conflits et aux désordres que les cérémo- 
nies simultanées de cultes différents pour- 
raient occasionner; que cette modification est 
une exception qui doit, par conséquent, être 
strictement restreinte au cas prévu, c'est-à- 
dire aux communes où plusieurs cultes sont 
professés; 

Qu'il s'ensuit que dans les communes où un 
seul culte est professé, aucune division on 
subdivision du cimetière commun ne peut 
légalement être établie ; 

Considérant que l'arrêt attaqué constate en 
fait : 

i'* Que la religion catholique ets le seul 
culte professé à Renaix ; 

^ Que l'administration, présidée par le 
demandeur, a fait délimiter en 1872, dans le 
cimetière commun, un lieu particulier non 
bénit, exclusivement réservé à l'inhumation 
des dissidents, des suicidés et, en général, de 
tous ceux qui meurent en dehors de l'Eglise 
catholique ou qui sont repoussés par elle; 
que ce lieu particulier, séparé des autres par- 
ties de l'enclos par quelques sapins desséchés 
et par un sillon, laissé depuis nombre d'an- 
nées en dehors du périmètre dos inhumations 
ordinaires, est généralement connu à Renaix 
sous la dénomination de coin des dissidents ou 
des] réprouvés ; que l'allée particulière qui y 
conduit est frappée d'une égale réprobation, 
par suite surtout des actes de Tadministration 
représentée par le liourgmestre; 

5<» Que c'est dans ce terrain que, sur l'ordre 
du demandeur, le corps de Charles Bouchez 
a été enterré ; que le transport du cercueil 
et le passage des personnes qui l'escortaient 
jusqu'à la fosse se sont effectués par la petite 
porte du cimetière et par l'allée latérale, spé- 
cialement établie en vue de prévenir toute 



profanation du cimetière bénit, dont la prin- 
cipale porte d'entrée est restée close; 

A^ Que le commissaire de police, présent 
sur le lieu et fidèle à la consigne que le deman- 
deur lui avait donnée, se borna à montrer an 
cortège l'allée à suivre, déjà envahie par la 
foule qui en obstruait le passage et se livrait 
à des manifestations inconvenantes; guece 
fonctionnaire, qu'aucun agent n'accompa- 
gnait, n'intervint pas dans la mêlée pour as- 
surer Taccom plissement des derniers devoirs 
à rendre au défunt par sa famille et ses amis ; 

5<> Qu'en agissant ainsi, le demandeur 
n'ignorait pas que sa conduite contribuerait 
dans une large mesure, au sein de la popu- 
lation de Renaix, non seulement à couvrir 
d'opprobre la mémoire du défunt, mais encore 
à attirer la honte et le déshonneur sur sa 
famille ; 

En ce qui concerne l'application de Farti- 
cle 515 du code pénal : 

Considérant que cet article punit ceux 
qui auront contrevenu, de quelque manière 
que ce soit, aux lois et règlements relatife aux 
lieux de sépulture; 

Que, par leur généralité, ces termes com- 
prennent toute contravention aux dispositions 
du décret du 25 prairial an xii; 

Considérant qu'on argumente vainement 
des travaux préparatoires de l'article 315, 
pour en déduire que le législateur n'a voulu 
punir que les infractions à l'article i^ du 
décret de l'an xn ; 

Qu'en effet, si l'exposé des motifs et les rap- 
ports ne mentionnent que l'article l*' du dé- 
cret, il est certain que c'est à titre d'exemple 
seulement qu'il y a été fait appel; 

Que s'il en était autrement, l'exposé des 
motifs et les rapports seraient en contradic- 
tion avec la loi, dont les termes généraux 
donnent une sanction à tous les faits qui, par 
leur matérialité et leur moralité, présentent 
les caractères constitutifs d'une infraction aux 
lieux de sépulture; 

Qu'on ne comprendrait pas, du reste, que 
le législateur se fût borné à sanctionner l'ar- 
ticle l*' du décret et qu'il aif laissé impunies 
les autres infractions et notamment Tinfrac- 
tion si grave qui constitue à la fois une atteinte 
au respect dû aux morts, à l'égalité de tous 
devant la loi et à la liberté de conscience, 
inséparable de la liberté des cultes; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
qu'en faisant application des dispositions 
précitées aux faits tels qu'ils ont été reconnus 
constants par l'arrêt dénonce, la cour d'appel 
de Gand, loin de contrevenir auxdites disposi- 
tions, en a fait une juste et saine applica- 
tion; 

Par ces motifs, ouï M. le conseiller Pardon 
en son rapport et sur les conclusions con- 
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formes de M. Mélot, avocat général, rejette 
le pourvoi... 

Du 2i février 4882. — 2* ch..— Prés, 
M. Vandenpeereboom , président. — Rapp. 
M. Pardon. — Cùncl, conf. M. Mélot, avocat 
général. — PI. M. De Lanisheere. 



l^cB. — 4 mal 1882. 

PREUVE TESTIMONIALE. — Commence- 
ment DE PREUVE PAR ÉCRIT. — - PrOCÈS- 
VERBAL DE NON-CONCILIATION. — DÉCLA- 
RATIONS DES PARTIES. 

La cour de cassatUm ne peut puiser la connais-- 
sance des faits sur lesquels elle s'appuie que, 
dans la décision annulée (i). (Arrêté du 
I5mar8l815, art. 55.) 

La décision qui définit les caractères d'un com- 
mencement de preuve par écrit gtt en droit. 

Un procès-verbal de non-conciliation n'a pas 
pour objet de recevoir et de constater authen- 
tiquement les dires et les aveuxdes parties (S). 
(Code de proc. civ., art. 54.) 

Ces déclarations, lorsqu'elles ne sont pas signées, 
ne constituent pas un commencement de preuve 
par écrit, (Code civ., art. 1547.) 

(OPDEBEEK, — C. BANQUET.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal de 
première instance de Namur du 2 février i 881 . 
{Belg. jud, XXXIX, 700.) 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele conclut au rejet du pourvoi en ces 
termes : 

i II résulte des qualités du Jugement atta- 
qué que c*est après une tentative inutile de 
conciliation que le demandeur en cassation a 
été assigné en payement devant le tribunal de 
première instance de Namur et, comme les 



H) Stfprd, p.8. 

(S) Bordeaux, PhOotùphie de la procédure civiU, 
p. 4èo. c En cas de non-eoncUiation, le juge de paix 
doit constater purement et simplement que les parties 
n*ont pu se concilier, et s*abstenir de loute autre énon- 
eiation. » 

ReGNARD, Organisation judiciaire et procédure 
civile, n« 339. > La loi des 16-24 août 1790 prescrivait 
au juge de paix, dans le cas où les parties ne pou- 
Taient s'accorder, de dresser un procès-yerbal som- 
maire de leurs dires, ayeux ou dénégations sur les 
points de fait. Les rédacteurs du code de procédure 
ont pensé que cette disposition offrait un moyen de cir- 
con?enir les hommes simples et sans connaissance et 
ils ont entendu Tabroger en ne la reproduisant pas. » 

... «Le juge de paix est uniquement chargé de 



parties n'étaient pas d'accord en fait sur 
l'existence même de robligjition, le tribunal 
a fait état de ce que le défendeur (sieur Opde- 
beeck)^ interpellé au bureau de conciliation, 
n'a pas méconnu le fondement de l'action et 
que même il a reconnu l'existence des travaux 
supplémentaires que le sieur Hanquet préten- 
dait avoir exécutés par son ordre. Dans cette 
déclaration, le tribunal a trouvé, non pas un 
aveu complet, mais au moins un commence- 
ment de preuve par écrit susceptible d*étre 
complété par enquête, et cette enquête, il l'a 
autorisée. On demande, et c'est là l'objet du 
pourvoi, si cette décision ne contrevient pas 
à la loi en attribuant la force et les effets d'une 
preuve commencée à un acte complètement 
dépourvu de ce caractère et si, notamment, 
la défense de l'article 4541 du code civil ne 
se trouve pas directement éludée. 

« Ce grief, messieurs, a une très grande 
apparence de fondement et nous ne mettons 
pas en doute que lorsque la fonction du bu- 
reau de conciliation aura été exactement 
définie, vous ne soyez amenés, comme nous 
l'avons été nous-mêmes, à reconnaître que 
le tribunal de Namur s'est abusé et que, dans 
l'espèce, la preuve testimoniale n'était pas 
autorisée. 

« L'article 54 du code de procédure civile 
prévoit les deux seules hypothèses possibles; 
1<* celle d'un arrangement et, pour lors, le 
procès-verbal en contiendra les conditions; 
2^ dans le cas contraire, ce document fera 
mention que les parties n'ont pu s'accorder. 
Le même article ajoute enfin, que « leç con- 
« venlions des parties, insérées au procès- 
« verbal, ont force d'obligation privée. » 

« On ne peut se défendre d'un certain 
étonnement à l'aspect des controverses sans 
fin auxqelies cette disposition, d'une rédac- 
tion si simple cependant, a donné naissance. 
Il s'est, de bonne heure, formé autour de cet 
article 54 toute une école, à la tête de laquelle 



concilier les parties; il ne doit point entrer dans l'in- 
atruction du procte. L'instruction appartient tout 
entière au tribunal qui doit prononcer sur la contes- 
tation et qui ne peut apprécier les déclarations des 
parties dans leur juste valeur qu'autant qu'il les a 
lui-même recueillies. On doit donc bannir du bureau 
de paix toute interpeUation, toute réponse sur des 
points de fait, en un mot tout acte d'instruction. » 

Conf. Laurent. Principes dé droit civil, t. XIX, 
p. 813; Dalloz, r» Conciliation, n<> 365; GBAUVEAO 
sur Cabré, quest. 229; Boftard, t. !<', n« 116; 
filOCHE et GOUJET, v« Prélifn. de conciliation, n<» 74; 
PiGEAU, 1. 1», p. 90, n» 3 ; THOMINE, 1. 1«. p. 138. 
Omtrà : TotJLLlER, t. IX, n<» 149; Zacharije, t. V, 
p. 732, S 7t9; Curasson, t. I", p. 148; Rodiére, 
t.l«,p.l6e. 
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se place Toullier et qui, rattachant ledit arti- 
cle à la loi du 24 août 1790, qu'elle prétend 
n'avoir pas été abrogée sur ce point, enseigne 
que le bureau de paix a mission de dresser 
procès-verbal sommaire des dires des par- 
ties, de leurs aveux ou dénégations sur les 
points de fait. (Touluer, IX, n*» H9.) 

« Déjà son annotateur, Duvergier, a réfuté 
ce système d'une manière péremptoire, et nous 
nous serions arrêté à son opinion, comme la 
seule juridique, sans la démontrer de plus 
près, si, dans sa réponse au pourvoi, le défen- 
deur ne persistait à soutenir, contrairement 
à toute évidence, que Tarticle 5 du titre X 
de la loi du 24 août 1790 subsiste toujours et 
se coordonne avec Tarticle 54 du code de 
procédure. 

« La première de ces deux dispositions 
était générale et faisait au bureau de paix une 
obligation de dresser procès- verbal des dires 
des parties, dans tous les cas, qu'il y eût con- 
ciliation ou non. (( Dans le cas (y était-il dit) 
« où les deux parties comparaîtront devant 
« le bureau de paix, il dressera un procès- 
« verbal sommaire de leurs dires, aveux on 
« dénégations sur les points de fait ; ce procès- 
« verbal sera signé des parties, ou, à leur 
a requête, il sera fait mention de leur 
« refus. » 

« Cette rédaction était très ample et, par 
sa latitude, elle donnait aux parties la faculté 
indéterminée d'insérer dans le procès-verbal 
toutes espèces deconventions sur la portée des- 
quelles surgissaient ensuite des contestations 
plus redoutables souvent que celles-là mêmes 
qu'on avait voulu prévenir. Il en était résulté 
de très grands abus, dont Merlin nous a laissé 
un témoignage non douteux, dans une cir- 
culaire qu'il porta, en qualité de ministre de 
la justice, sous la date du 29 brumaire an v, 
et dont nous extrayons ce qui suit : 

Les parties amenées, en vertu d'une 
« citation, devant des citoyens chargés de les 
« concilier, peuvent, à raison de leur futur 
« liiit^e, faire entre elles tel accord que bon 
« leur semble et l'acte est rédigé sur-le-champ. 
« La faveur due à ces sortes d'actes est telle 
« qu'ils sont exempts des droits d'enregistre- 
(( ment. Ce n'est que dans le cas où ils con- 
« tiennent transmission de propriété qu'ils 
<c ont été soumis à ces droits. » 

« Ce serait donc un grand abus si, sous 
« prétexte de conciliation, les bureaux de 
« paix pouvaient recevoir indistinctement 
a d'autres conventions, des actes, en un mot, 
« qui ne seraient pas la suite d'une conciliation 
« ou k terme d'un procès. Ce serait de leur 
« -part envahir les fonctions qui leur sont 
« étrangères ou qui ont été départies à d'au- 
« très fonctionnaires. Ce serait devenir les 
« instruments d'une fraude pratiquée par 



a ceux qui imaginent se soustraire ainsi an 
« droit de timbre et d'enregistrement. Ce 
a serait enfin compromettre la plus belle des 
« institutions, si jamais il était permis d'en 
« abuser ^u point de blesser les intérêts de 
« la nation. » (Circulaires du département de 
la justice, 1, p. 46.) 

(( L'institution avait dévié de son but et 
manquait à son origine; le juge de paix 
n'était plus cet homme simple et bon rêvé par 
la Constituante (mitte sapientem et nil dicas\ 
intervenant pour faire entendre aux parties le 
langage d'une bienveillance désintéressée; 
on exigeait de lui plus que de l'équité, il lui 
fallait encore toute la prudence et l'expérience 
d'un praticien consommé, sans compter cer- 
taine habileté de rédaction, qualités difficiles 
parfois à réunir parmi des citoyens qui, pour 
toute aptitude, n'avaient besoin que d'être 
éliglbles aux administrations de déparlement 
et de district. 

« Par suite d'une interprétation abusive de 
la loi, on eut bientôt élevé ce magistrat, 
étranger peut-être à la connaissance des lois 
et nullement préparé à cette besogne par un 
stage effectif (1), à la hauteur d'un officier 
public chargé de dresser acte de toutes espèces 
de transactions privées; l'on s'était laissé 
entraîner d'autant plus facilement sur cette 
pente, qu*on se croyait devant un vrai Juge, 
injudido, et comme'il est licite de contracter 
en justice (in judicio quasi contrahitur), rien 
ne semblait manquer à la perfection du con- 
trat. Mais on perdait de vue que le tribunal 
de paix n'exerce aucune fonction judiciaire; 
chargé uniquement de concilier les parties, 
il ne forme pas une juridiction, aucune con- 
testation ne lui est déférée afin qu'il interpose 
son jugement, il n'a le droit ni de vérifier 
même sa compétence, ni de statuer seulement 
sur la régularité de la citation, il n'est fait 
appel qu'à sa raison, à sa bienveillance aux 
tins de prévenir un différend qui va naître. 
(Boitard, art. 54, n^" 114.) 

a Voilà comment cette institution, si loua- 
ble dans son principe, avait dégénéré en peu 
d'années. Depuis lors, la grande inslitutiondu 
notariat avait reçu une complète organisation, 
avec la prérogative éminente pour ses mem- 
bres de recevoir tous les actes et contrats 
auxquels les parties doivent ou veulent con- 
férer l'authenticité ( loi du 25 ventôse an xi, 
art. i^), remettant ainsi chaque chose à sa 
place, par un départ judicieux entre les daix 
juridictions volontaire et contentieuse (2). 



(1) Le décret des 29 septembra-6 octobre 1791 
(titre |V, art. 4) exigeait, pour le concourt au nota- 
riat, un stage d'an moins huit années. 

(2) MEYER, Instit. jwUciairt*, t. IV, p. 499. « Os 
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« Il n*y a donc pas lieu de s'étonner que 
lorsque, peu d'années plus tard, le nouveau 
code de procédure fut mis en délibération 
sous les yeux de Merlin, les auteurs de cette 
réforme, sérieusement préoccupés des abus 
existants, aient cberché à y apporter remède. 
Mais, comme il n'arrive que trop souvent, 
chacune des parties emprunte aujourd'hui aux 
travaux du conseil d'Etat quelques fragments 
détachés, auxquels ce n'est ensuite plus qu'un 
jeu de donner une interprétation favorable. 
Notre devoir, en conséquence, est de procé- 
der k cette vérification avec ordre, de manière 
à dissiper toute incertitude. 

tt De rensemble comme de tous les détails 
de cette élaboration ressort la preuve indé- 
niable que le législateur de i806 a rompu 
avec le passé et que l'article 54 du code de 
procédure n'autorise le juge de paix k dresser 
procès-verbal des dires des parties, que pour 
autant que leurs déclarations ont eu pour 
résultat de les concilier ; que cet accord soit 
la conséquence d'une renonciation ou d'une 
transaction, d'un aveu ou d'une explication, 
peu importe, il est bon, il est utile qu'elles en 
retiennent un document qui prévienne toute 
nouvelle difficulté; elles en demanderont acte 
au Juge, qui ne pourra le leur refuser. « La 
a conciliation serait sans effet si les parties 
« ne pouvaient s'arranger définitivement 



fonetions du notariat sont, k quelques petites varia- 
tioos près, les mêmes que dans tous les pays ob cette 
institution existe : seulement les lois françaises, 
celles surtout de la France moderne, ont investi les 
notaires d'une confiance plus grande et d*une auto- 
rité plus élevée, en leur attribuant exclusivement la 
juridiction volontaire. A Texception d*un petit nom- 
, bre de eas, ' dans lesquels des transactions sont 
homologuées par les tribunaux ou constatées par les 
juges de paix (a), toutes les conventions ne peuvent 
être faites que devant notaire, lorsqu'on veut leur 
assurer une exécution prompte et facile. Le notaire 
a le droit d'imprimer à ces actes, entre parties qui 
consentent, la même autorité que les juges entre 
parties qui plaident : la grosse en forme exécutoire 
est intitulée comme le jugement, elle produit les 
mêmes effets, elle est suivie du même mandement et 
tout officier ministériel est tenu de l'exécuter de la 
même manière. En ôtant aux tribunaux la juridic- 
tion volontaire, étrangère à leurs fonctions, la loi 
n'a pas voulu priver les individus du moyen de ren- 
dre leurs conventions pleinement obligatoires, et de 
les soustraire aux faux-fuyants ou aux chicanes d'un 
débiteur de mauvaise foi ; elle a reconnu l'utilité et 
l'équité de ces effets des actes, mais elle a désigné 
des fonctionnaires autres que les juges, pour donner 
aux conventions la forme convenable. » 

(a) Telles que les adoptions et les émancipations. 



« devant les conciliateurs. » (Treilhard, dans 
Locré, IX, p. 140.) Mais toutes les fois que 
ce résultat si désiré de la conciliation n'aura 
pu être obtenu, la mission du juge prend fin, 
et puisque la paix est devenue impossible, il 
n'est plus besoin de tribunal de ce nom ; il est 
fait sommairement mention que les parties 
n'ont pu s'accorder. Tout ce qui serait acte 
au surplus est dépourvu de force et sans 
caractère légal. 

« Que telle ait été la pensée du conseil 
d'Etat, c'est ce qu'atteste son secrétaire, le 
baron Locré, dans son commentaire de lar- 
ticle 54. (Tome IX, p. 52.) (( Pourquoi, dans 
a le cas de non-conciliation, il n'est plus 
<( dressé procès-verbal des dires et des aveux 
« des parties. » 

« Mais le laconisme, nous dirons plus, le 
silence du procès-verbal, pour celte hypothèse, 
a été une des conditions expresses du main- 
tien de ce préliminaire dans la procédure. 
C'est le même secrétaire du conseil d'Etat qui 
nous l'apprend (tome IX, p. MA) dans le 
sommaire analytique du procès-verbal de la 
séance du 5 floréal an xiii, qu il résume en 
ces termes : n<> 4 « Question préliminaire de 
« savoir si l'usage de la conciliation sera 
(c maintenu. Décision affirmative sous la tri- 
« pie modification... de ne pas soufifrir qu'il 
« soit dressé procès-verbal de leurs dires et 



La nécessité de maintenir intacte la ligne qui 
sépare les attributions judiciaires d'avec les attribu- 
tions notariales est nettement accusée dans le projet 
de réforme du code de procédure civile, oii il est 
dit : « Au juge à décider de quel côté est le bon 
droit, i|u notaire à dresser acte des conventions des 
parties. La loi met sagement à profit la médiation 
du juge, pour prévenir les maux d'un procès; mais 
là se borne sa mission. L'entraîner dans la voie que 
lui ouvre l'innovation proposée, ce serait créer k sa 
médiation des difiQcultés devant lesquelles il recule- 
rait peut-être ; ce serait lui imposer un travail qui 
ne lui est pas familier, ce serait engager sa respon- 
sabilité et compromettre sa dignité, par les discus- 
sions qui peuvent surgir dans la suite, sur l'inter- 
prétation de l'acte qu'il aurait fait dresser par le 
greffier ; ce serait enfin remplacer par cette respon- 
sabilité, purement -morale, la responsabilité légale 
qui pèse sur le notaire, v (Alb. ÂllârD, Rapport 
de la commission de réforme du code de procédure 
civile, p. 60.) 

Et, pour mieux entrer dans cette voie, le projet 
propose la rédaction suivante : « Art. 25. Si la ten- 
tative de conciliation échoue, aucun procès-verbal 
ne sera dressé, et il ne pourra être fait usage des 
dires des parties, b 

Déjà la commission de la chambre des représen- 
tants, au rapport de M. Drubbel, lui a donné sa 
sanction (Docum. parlem.. i87S-i87d, p. 490). 
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« de leurs aveux lorsqu'il n'y aura pas eucon- 
« ciliation. » 

« Est>il nécessaire d's^outer que le déve- 
loppement donné à cette proposition n'a fait 
que la confirmer davantage. (Ibid.y p. 158, 
2« col.) 

M. Tarchichancelier. — « Il est néces- 
« saire. . . 2® de ne pas faire dresser un procès- 
« verbal détaillé des aveux; il est possible 
« que cette formalité devienne un moyen de 
<( circonvenir les hommes simples et sans 
« connaissances. » 

« A quoi Treilhard d'ajouter (p. 459): « On 
« peut également borner, sans inconvénients, 
« les énonciations du procès-verbal à expri- 
« mer si les parties se sont conciliées ou 
« non. » 

a Â ceux qui pourraient douter encore, le 
décret du 16 février 1807, contenant le tarif 
des frais et dépens, est venu ôter toute illu- 
sion lorsque, par son article 10, il dispose 
que « pour l'expédition du procès-verbal 
« qui constatera que les parties n'ont pu être 
« conciliées, et qui ne doit contenir qu'une 
a mention sommaire qu'elles n'ont pu s'ac- 
« corder, il sera alloué, à Paris, 1 franc; 
« dans les villes et cantons, ruraux, 80 cen- 
<f times(l) ». 

a Dans l'autre cas, s'il y a conciliation, 
comme le nombre des rôles d'expédition est 
en raison du développement donné par les 
parties à leurs déclarations, la taxe, au lieu 
d'être fixe, suit la même proportion, et le droit 
est variable (art. 9). 

a Nous acquérons ainsi la preuve indé- 
niable que l'article 3 du titre X de la loi du 
24 août 1790 ne peut coexister à côté de l'ar- 
ticle 54 du code de procédure et que défense 
est faite au juge de paix d'entrer dans l'in- 
struction au procès. 

« Or, qu'est-il arrivé? C'est que, tout en 
constatant que la tentative de conciliation est 
demeurée infructueuse, ce qui résulte des 
qualités du jugement attaqué, le juge de paix 
qui aurait dû s'interdire rigoureusement de 
prolonger davantage son office, a donné acte 
de certaines déclarations du défendeur, à ce 
interpellé, lesquelles devant le tribunal de 
Namur, au lieu d'être tenues pour non ave- 
nues, ont pris assez de consistance pour être 
érigées en semi-preuve et introduire la preuve 
testimoniale dans un cas non autorisé par la 
loi. 

« Cette dernière décision ne saurait donc 
subsister plus longtemps; nous concluons 
en conséquence à ce qu'elle soit mise k 
néant. » 



(1) Orléans, 7 avril 1838 (Dalloz, t« Conciliaiion, 



ARRÊT. 

LA COUR ; — - Sur les deux fins de non- 
recevoir opposées au pourvoi et déduites, la 
première de ce que le jugement dénoncé ne 
constate pas que le procès-verbal de non-con- 
ciliation dont il s'agit au procès n'a pas été 
signé par les parties et de ce que, par consé- 
quent, le pourvoi manque de base; la seconde, 
de ce que le jugement attaqué pronoii<% en 
fait et n'est point soumis au contrôle de la 
cour de cassation ; 

Attendu que, d'après l'article 35 de l'arrêté 
du 15 mars 1815, la cour de cassation ne peut 
puiser les faits sur lesquels elle base ses déci- 
sions que dans le jugement ou l'arrêt attaqué; 

Attendu que le jugement dénoncé ne con- 
state pas que le t>rocès-verbal de non-conci- 
liation dressé dans la cause par le juge de 
paix du canton sud de Namur porte la signa- 
ture des parties comparantes, qu'il n'est donc 
pas légalement établi que ce procès-verbal 
ait été signé par elles et que, partant, la cour 
doit tenir pour constant qu'il ne l'a pas été; 

Attendu qu'en décidant que ledit procès- 
verbal constitue un commencement de preuve 
par écrit des obligations contractées par le 
demandeur, le Jugement attaqué apprécie le 
sens et la portée de l'article 1347 du code 
civil, qui définit le commencement de preuve 
par écrit et qui règle ses effets; que par con- 
séquent ce jugement statue sur une question 
de droit; 

Qu'il résulte de ces considérations que les 
deux fins de non-recevoir opposées au pourvoi 
ne sont pas fondées; 

Sur le moyen unique du pourvoi déduit de 
la fausse application de l'article 1347 du code 
civil et par suite de la violation de Tarii- 
cle 1541 du même code, en ce que le jugement 
dénoncé admet comme commencemeut de' 
preuve par écrit des obligations du deman- 
deur un procès-verbal de non-conciliation 
qui n'est ni écrit ni signé par lui ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1347 du 
code civil on appelle commencement de preuve 
par écrit tout acte par écrit qui est émané de 
celui contre qui la demande est formée et qui 
rend vraisemblable le fait allégué; 

Attendu que cette définition comprend les 
actes écrits ou signés de la main de celui à 
qui on prétend les opposer et les actes qui, 
sans être écrits ou signés par lui, constatent 
authentiquement, en vertu de l'autorité du 
magistrat ou de l'officier public qui les a 
dressés, les déclarations qu'il a faites devant 
eux et qui rendent vraisemblable le fait à 
prouver; 

Attendra que le procès-verbal dont il s'agit 
au procès n'est ni écrit ni signé parle deman- 
deur; 
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Attendu d*antre pari qu'an procès-verbal de 
non-conciliation, comme celui dans .lequel le 
jugement attaqué trouve la preuve de cer- 
taines déclarations du demandeur qui ren- 
draient vraisemblable Texistence de ses obli* 
gâtions envers les défendeurs, n*a pas pour 
objet de recevoir et de constater authentique- 
ment les dires et aveux des parties; 

Quil résulte en effet du texte de Tarticle 54 
du code de procédure civile qu'en cas de non- 
conciliation, le procès-verbal du juge de paix 
doit se borner à faire sommairement mention 
que les parties n'ont pu s'accorder; 

Attendu que, dans le cours des discussions 
au conseil d'Etat relatives à cet article, il a été 
reconnu que les procès-verbaux dressés au 
bureau de conciliation ne devaient point re- 
later les aveux et déclarations des parties et 
que leur insertion dans ces procès-verbaux 
serait dangereuse ; 

Qu'en effet le gouvernement ayant soumis 
au conseil une rédaction qui reproduisait la 
disposition de la loi des 16-24 août 1790, et 
qui portait qu'il serait fait mention au procès- 
verbal des demandes, explications, dires, 
interpellations, aveux, dénégations et conven- 
tions des parties, et l'un des membres du con- 
seil ayant signalé les inconvénients de cette 
procédure, l'archichancelier déclara qu'on ne 
pouvait conserver la conciliation dans son 
organisation actuelle, et que les réformes à 
opérer devaient consister, entre autres, à ne 
pas faire dresser un procès-verbal détaillé des 
aveux, cette formalité pouvant devenir un 
moyen de circonvenir les hommes simples et 
sans connaissances; que le conseiller Treil- 
hard ajouta que Ton pouvait sans inconvé- 
nients borner les énonciations du procès- 
verioal à exprimer si les parties se sont 
conciliées ou non et q^e le conseil déclara 
maintenir la conciliation avec les modifica- 
tions proposées par M. l'archichancelier et 
par M. Treilhard ; 

Qu'il suit de là que les auteurs du code de 
procédure civile ont entendu abroger la loi 
de 1790 en tant qu'elle chargeait le juge-con- 
ciliateur de consigner dans son procès-verbal 
même en cas de non-conciiiation les déclara- 
lions des parties ; que ce procès-verbal n'a 
donc pas pour objet de constater ces décla- 
rations et que, partant, quand il les relate, il 
ne constitue point par lui-même et en vertu 
de l'autorité du magistrat qui le dresse, une 
preuve qu'elles ont été faites; qu'il ne peut 
faire preuve de ces déclarations que dans le 



(1) Picard et OLTN, TraiU des brevêtt d'invention, 
n*(S38; TlLLlÉRE, idem, n»» i79 et sui?.: ÀDNET, 
De la compétence cirUe, n»* 883 et 88-i; BORVANS, 
Code de proc, cit., Il* S«if)pl^., p, 20, n» 31 iiwUer 



cas où la partie à laquelle on prétend les op- 
poser, soit comme une preuve complète, soit 
comme un commencement de preuve par écrit, 
a revêtu le procès- verbal de sa signature; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que le jugement attaqué en décidant que les 
déclarations du demandeur relatées au procès- 
verbal dont il s'agit au procès, constituent 
contre lui un commencement de preuve par 
écrit des obligations dont l'exécution est pour- 
suivie, sans qu'il soit établi que le procès- 
verbal ait été signé par ledit demandeur, a 
faussement appliqué l'article 1547 du code 
civil et qu'en ordonnant, en conséquence de 
ceite décision , que ce commencement de preuve 
serait complété par une enquête, il a contre- 
venu à l'article 1341 du même code; 

Par ces motifs, casse... 

Du 4 mai 1882. — 1« ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. -— Rapp. M. Du- 
mont. — ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. — PL MM. Picard et 
De Mot. 



I** CI. — 11 mai 1882. 
l^ BREVET D'INVENTION. — Action en 

CONTREFAÇON. — DURÉE. — PRESCRIPTION. 

St^ COMPÉTENCE CIVILE. 

5« FRAIS. — Appréciation souveraine. 

i^ L'action en cùtUrefaçon d'un produit breveté 
s'éteint par trente ans. (Code civ. , art. ^U2 ; 
loi du U mai 1854, art. 4.) 

S° Elle est de la compétence des tribunaux 
civils (1). 

3^ La condamnation dune partie à tous les 
dépens du procès, bien que Inaction de plu- 
sieurs de ses adversaires ait été écartée, 
échappe à la censure de la cour de cassa- 
tion {%). 

(van OPDENBOSCH, — C. JACOBS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
deGanddu5août 1881 (Pasic, 1882,11,58.) 

En concluant au rejet du pourvoi, M. le 
premier avocat général Mesdach de ter Kiele 
a dit: 

tt La pensée de soustraire l'action en con- 
trefaçon à l'empire du droit commun et d'en 
limiter la durée à celle du brevet lui-même, 
cette^ pensée n'est pas nouvelle et, vous venez 



et p. 64, n« 318 qwUer; Bruxelles, app. 4 et 9 février 
4881 (PASlc.,188t,II, iSO). 

(2) Cass., 30 décembre 1877 (Pasic, Wi, î, 6')); 
cass. franc., 14 mars 1876 (D. P., 1876, 1, 66), 



126 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



de Tentendre, il y a de longues années qu'elle 
s'est produite ; mais tous avez appris en même 
temps que les propositions les plus hardies, 
les plus radicales, si Ton en excepte un vœu 
émis par la chambre de commerce deTournai, 
permettaient encore de Texeroer au moins 
durant une année après Texpiration du brevet. 

tt Elles trouvaient leur justification dans 
les considérations qui viennent de vous être 
présentées avec infiniment d'habileté, mais 
qui sont d'un faible secours pour finterpré- 
tation de la législation existante ; nos regards, 
en effet, ne peuvent pas se diriger vers Tave- 
nir et les réformes dont la loi est sus4*.eptible, 
mais uniquement sur la portée des disposi- 
tions législatives actuellement en vigueur. 
Nous n'avons, en conséquence, qu'à concen- 
trer notre attention sur ce point unique, à 
savoir si Tes motifs développés au nom des 
demandeurs ont déjà acquis force de loi, ou 
s'il n'est pas plus exact de reconnaître, au 
contraire, que, jusqu'à ce jour, ils sont de- 
meurés à l'état de théorie pure et de simples 
desiderata, 

« Celui dos honorables organes des de- 
mandeurs qui a pris la parole le premier 
s'est attaché à marquer le caractère de l'ac- 
tion intentée, qu'il a dit être, non pas l'ac- 
tion aquilienne en réparation d'un préjudice 
«ausé (code civ., art. i382), mais un recours 
en contrefaçon fondé sur la loi de 1854; et, 
cette prémisse posée, la conséquence ne s'est 
pas fait attendre, on a eu vite raison du droit 
commun, rigoureusement tenu à l'écart, pour 
se mettre à couvert sous l'égide de la légis- 
lation spéciale; de tout ce système le couron- 
nement est celui-ci, que le droit de poursuivre 
les contrefacteurs comme celui d'exploiter le 
brevet marchent dé la même allure, sous la 
même bannière (art. 4) et n'ont, partant, que 
la même durée. 

« Tous ces efforts ne sauraient aboutir; 
la poursuite des contrefacteurs n'est qu'une 
variété de l'action en responsabilité; comme 
celle-ci, elle repose sur la réparation due à 
raison d'un droit lésé; il en résulte que, à 
part les conditions spéciales imposées à son 
exercice par la loi sur les brevets, le droit 
commun demeure toujours loi, son autorité 
s'impose avec une inéluctable nécessité non 
seulement au regard de la prescription 
(art. 226i), mais pour toutes les autres dis- 
positions du code civil auxquelles la pro- 
priété industrielle se trouve subordonnée. 
Citons, notamment, la distinction des biens, 
suivant qu'ils sont meubles ou immeubles 
(art. 516); celle des droits, selon qu'ils sont 
corporels ou incorporels. Quelque effort que 
Ton tente, jamais on ne parviendra à sous- 
traire les brevets à l'une ou l'autre de ces 
classifications, par le motif qu'il n'existe pas 



de moyen terme; de même qu'on ne les em- 
pochera pas d'être régis par les articles 1401 
et suivants sur la communauté conjugale, ni 
par les articles i689 et suivants sur le trans- 
port des droits incorporels, non plus que 
par l'article 2095. Tout ceci n'est qu'une 
conséquence naturelle et nécessaire de ce 
principe, que le droit commun exerce son 
empire sur tout ce qui ne lui est pas retiré 
par des dispositions spéciales et positives. 
La même raison de décider fait que l'arti- 
cle 2i62 reçoit son applic>ation et que les ac- 
tions en contrefaçon se prescrivent par trente 
ans, à dater du fait qui y donne naissance, 
attendu qu'aucune loi n*y déroge. 

« Les travaux préparatoires qui se ratta- 
chent à la confection de la loi de 1854 dé- 
montrent même péremptoirement que le but 
de ses auteurs n'a pas été différenL 

(f La commission du gouvernement sous la 
présidence et au rapport de M. Tielemans 
avait, en effet, présenté un projet dont l'arti- 
cle 85 consacrait, en ces termes, le système 
préconisé par les demandeurs. « L'action esi 
a ouverte, pendant toute la durée du brevet 
« et une année en sus. Néanmoins, les pour- 
« suites commencées après la déchéance ou 
a après l'annulation d'un brevet seront nulles 
tt etinopérantes. »(Ch.desrepr., 1851-1852, 
p. 678.) 

« Il s'appuyait sur les considérations que 
voici : « La chambre de commerce deTournai 
tt ne comprend pas pourquoi le breveté aurait 
a le droit de poursuivre les contrefacteurs 
« pendant une année encore après i'expira- 
« tion de son brevet ; dès que le brevet est 
« expiré, dit-elle, l'inventeur ne doit plus 
« jouir d'aucune faveur. Ce n'est pas une 
« faveur que l'article 85 accorde aux bre- 
(( vetés ; il veut que les faits de contrefaçon, 
« perpétrés pendant la jouissance du brevet, 
« soient poursuivis, au plus tard, dans Tannée 
(( qui suit sa déchéance ou son expiration. 
« Sans cette disposition, le breveté aurait, 
« pour intenter son action, un délai de trente 
(1 ans à compter du jour où la contrefaçon a 
« été commise, et la commission a pensé qu'un 
« terme si long pourrait jeter du trouble dans 
tt l'industrie et le commerce. L'action sera 
tt donc prescrite une année après que le brevet 
a aura cessé, quelle que soit la cause de sa 
tt cessation. » (p. 671.) 

tt II semble, à entendre les demandeurs, 
que la législature fût privée de toute liberté 
d'appréciation en dehors de ces deux propo- 
sitions, et que sa mission se serait bornée à 
désigner la meilleure, mais il n'en fut pas 
ainsi, et le chapitre tout entier, intitulé De la 
contrefaçon, fut écarté, avec plusieurs autres, 
par le gouvernement, à raison des motifs sui- 
vants : La commission» est-il dit dans son 
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tt exposé, a consacré un grand nombre de 
a dispositions à ce qui concerne la trans- 
fi mission des brevets, la contrefaçon, la 
« saisie, etc. Pour celles de ces dispositions 
tt qui sont fondamentales, le gouvernement 
tt n*a pas trouvé nécessaire de sortir du droit 
tt commun... » (p. 652.) 

« ... (Art. il.) Les droits attribués aux 
« brevets dlnvention sont maintenus, tels 
« que les proclame Tarticle 6 de la loi ac- 
tt tueHe. » 

« Ainsi, relativement à la contrefaçon et, 
par conséquent, à la durée de Taction qui en 
dérive, le gouvernement a déclaré expressé- 
ment maintenir le droit commun, et, plus 
tard, dans le cours de la discussion, il ne s'est 
pas élevé une seule voix à rencontre de cette 
résolution. Bien plus, il prononce le maintien 
des droits attribués aux brevets tels que les 
proclamait l'article 6 de la loi du 25 janvier 
1817, aux termes duquel le brevet donnait au 
possesseur \& droit i*' d'exploitation, 2^ de 
poursuite en contrefaçon. L'article k de la loi 
nouvelle, sur la violation duquel le pourvoi 
se fonde, n'est pas conçu dans une pensée 
différente. Il en résulte qu'il n'a apporté au- 
cune modification à la législation existante. » 

Les deuxième et troisième moyens, qui ne 
présentaient aucune difficulté, furent égale- 
ment combattus par le ministère public, qui 
conclut au rejet sur le tout. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen dé- 
duit de la violation des articles 1'', 2, 5 et 4 
de la loi du 24 mai 1854 sur les brevets d'in- 
vention, en ce que l'arrêt dénoncé a admis 
après l'expiration du brevet la recevabilité 
d'une action dont les articles cités limitent la 
durée à la durée du brevet lui-même : 

Subsidiairement, de la fausse application 
et violation des articles 1 5 de la loi précitée, 
12, n^" i«', de la loi du 25 mars 187G sur la 
compétence et 2 de la loi du 15 décembre 
1872 (livre l*', titre l*% du code de commerce 
revisé), en ce que l'arrêt n'a point déclaré, 
même d'office, riiicompétence ratione materm 
de la juridiction civile pour connaître d'une 
contestation entre commerçants relative à une 
obligation d'un commerçant; 

Sur la première branche : 

Attendu que la prescription trentenaire est 
le droit commun et doit être appliquée à toutes 
les actions non soumises par des lois spéciales 
à des prescriptions particulières ; 

Attendu qu'aucune disposition de la loi du 
24 mai 1854 ne donne à Faction en contre- 
façon une durée exceptionnelle; que, de plus, 
les travaux préparatoires de cette loi, loin de 



lui prêter appui, contredisent la thèse du 
pourvoi ; 

Qu*en effet, l'article 85 de Tavant-projet, 
aux termes duquel l'action n'était ouverte que 
« pendant la durée du brevet et une année 
en sus » a été abandonné et le gouvernement 
déterminant, dans l'exposé des motifs, quelle 
était la portée de l'article 4, tel qu'il était 
soumis aux chambres et tel qu'il a été adopté 
en substance, déclara formellement que les 
droits attachés aux brevets d'invention se- 
raient, sans modification, les mêmes que ceux 
déjà reconnus dans la loi du 25 janvier 1817, 
laquelle admettait la prescription trente- 
naire; 

Sur la seconde branche : 

Attendu que la saisie et la confiscation ne 
sont ni un élément, ni une suite absolument 
nécessaires de la poursuite en contrefaçon ; 
que cette action ne prend pas naissance dans 
un acte réputé commercial, mais dérive d'une 
atteinte au droit civil du breveté et est, par 
conséquent, de la compétence des tribunaux 
civils; 

Qu'il suit de ce qui précède que le premier 
moyen doit être repoussé ; 

Sur le second moyen tiré de la violation de 
l'article 150 du code de procédure civile, en 
ce que l'arrêt dénoncé, comme le jugement 
dont il a adopté les motifs, ont condamné les 
demandeurs à tous les dépens, bien que l'ac- 
tion fat reconnue non recevable à l'égard de 
certains d'entre eux ; 

Attendu que la condamnation des deman- 
deurs à tous les dépens indistinctement peut 
avoir pour motifs des considérations de fait 
et d'équité qui échappent au contrôle de la 
cour de cassation ; 

Que, partant, le second moyen ne peut non 
plus être accueilli ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 11 mai 1882. — i"* ch. — Prés, 
M. De Longé, premier président. — Rap^^, 
M. Bayet. — ConcL conf.M, Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. — PL 
MM. Picard et L. Leclercq. 



Ireco. — 18 mal 1882. 

ENREGISTREMENT. — Droit perçu. 
Restitution. — Contrat annulé. 



Les droits d* enregistrement, perçiis régulière- 
ment et en conformité de la loi, ne peuvent 
être restitués, quels que soient les événements 
ultérieurs^ si ce n'est dans les cas prévus par 
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la loi (1). (Loi du 22 frimaire an vn, arti- 
cle 60.) 

La loi ne fait pas de distinction entre les actes 
inexistants et les actes entachés seulement de 
nullité relative ; la perception est régulière du 
moment où l'acte soumis à la formalité a pour 
objet de constater une cession définitive de 
droits. 

L'avis du conseit d'Etal du 22 octobre 4808 ne 
concerne que tes ventes judiciaires. 

Le droit de transcription n'est restituable que 
lorsqu'il y a lieu à restitution du droit d'enre- 
gistrement. 

(ministre des finances, — C. MOREL.) 

Pourvoi contre an jagement du tribunal de 
première instance de Gand, du 7 avril 1880. 
(Pasic, 1881,111,17.) 

Â Tappui de la cassation, M. le premier 
avocat général Mesdach de ter Kiele prit les 
conclusions suivantes : 

« Le jugement attaqué est bien difficile à 
justifier ; en matière d'enregistrement, il est 
de principe constant que les droits régulière- 
ment perçus ne sont pas sujets à restitution, 
quels que soient les événements ultérieurs. 
(Loi du 22 frimaire an vu, art. 60.) C'est ce 
que le tribunal de Gand a perdu de vue et il 
lui a paru que, comme la mutation n'a pas 
existé, le montant des droits se trouve sans 
cause entre les mains de Tadministration. Ce 
qui est nul, dit-il, ne peut produire aucun 
effet, telle est aussi la portée de Favis du con- 
seil d'EUt du 22 octobre 1808 ; et, de même 
que le contrat est non avenu pour les parties, 
de même il est frappé de néant au regard du 
fisc. 

<( Cette assimilation est pleine de dangers 
et ne saurait être admise sans la plus grande 



(i ) Trib. de BruxcUe«,l 9 mars 4880 (Journal de l'En- 
regi»trement,iSSO, p. 4S9, n«4408â) ; cass. 46 novembre 
4850 (PASIC.,4œO,1, 46.n); Demante, Exposition rai- 
sonnée des principes de l'enregistrement yiioi^ivt, 60, 
p. 40. < C'est une règle sérieuse fondée sur l'intérêt 
général, qui modifie les déductions du droit pur. 
Nous aurons à y revenir en maintes circonstances et 
à en déterminer la portée. Dès à présent, je crois 
que le principe de l'article 60 peut être ramené à la 
proposition suivante. L'effet rétroactif, attribué par 
le droit civil à la condition résolutoire et aux actions 
en nullité ou en rescision, est inapplicable au droit 
fiscal, en tant qu'il s'agit de la restitution de l'im- 
pôt. > 

Voy. encore n» XLIII. Merlin, t. XXIX, p. 327, 
v« Restitvtion de droits indûment perçus ; cass. franc., 
chamb. réunies, 48 février 4854 (D. P., 4854, 1, 442); 
MassoN-DelongpRÉ, Code annoté de l'enregistre- 
ment, 3« édit., 4'* partie, p. 2T7, n« 4429. • On com- 



réserve; les principes qui régissent la percep- 
tion des deniers publics n'ont rien de com- 
mun avec ceux qui gouvernent le droit privé; 
la loi du budget prend soin de le rappeler 
périodiquement : les impôts sont recouvrés 
d'après les lois et les tarifs qui en règlent Vas- 
siette et la perception. C'est de Tesprit de ces 
lois que nous devons nous inspirer pour la 
solution des difficultés présentes et aucune- 
ment de celui du droit civil, si notis voulons 
éviter la confusion et prévenir des erreurs 
regrettables. Nous aurons, à cet effet, à re- 
chercher tout d'abord la nature de Taete ori- 
ginaire, Topportuniié, la nécessité même de 
son enregistrement, et jusqu'à la quotité du 
droit dont il a été frappé. 

« Sur ces différents points, nous consta- 
tons avec le jugement attaqué et sans contra- 
diction aucune qu'il s'agit de la vente d'un 
immeuble par notaire, dont l'acte a été sou- 
mis à la double formalité de l'enregistrement 
et de la transcription, à la demande de Fac- 
quéreur. . 

(( La légitimité, non plus que la quotité 
du droit perçu, ne sont pas même mises en 
question ; il ne pouvait être que proportion- 
nel à raison de la transmission de propriété 
qu'il contenait (art. 5 et 4 de la loi du ai fri- 
maire an vu), et il est sans utilité aucune de 
rechercher si cette mutation s'est effective- 
ment réalisée; il suffit que l'acte soit transla- 
tif de sa nature, comme Test nécessairement 
tout contrat de vente (art. 69, § VU, n<>* 1 et 3); 
la loi n'a égard qu'à son apparence exté- 
rieure, car, sous c«s dehors, il opère, il agit, 
il produit certains effets et la régie n'a pas 
qualité, comme elle est dépourvue des moyens 
d'investigation nécessaires, pour appréc^ier 
son mérite intrinsèque. C'est pourquoi l'an- 
nulation d'une donation pour cause de sub- 



prend dans ces termes événements ultérieure tous 
les changements apportés à«la convention, par suite 
de la reconnaissance volontaire ou judiciaire d'une 
nullité existante, même au moment de la stipula- 
tion ; l'administration ayant fait prévaloir cette doc- 
trine : que la régularité d'une perception est indé- 
pendante de la validité de l'acte, et qu'ainsi 
l'invalidité reconnue après l'enregistrement n'est pas 
un motif de restitution. C'est par suite de ce prin- 
cipe que les droits perçus sur la vente d'un immeu- 
ble n'appartenant pas à celui qui s'est 'porté vendeur 
ne sont pas restituables. » 

Pf. B. Cette observation est capitale et démontre 
que le droit est dû non pas à raison d'une transmis- 
sion de droits effective, mais d'une transmission 
apparente seulement. Voyez cependant, en sens con- 
traire, un arrêt de cassation du 23 décembre 4880 
(Pasic, 4881, 1,29). 
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stitution prohibée ne donne pas lieu à la 
restltation du droit perçu sur cette donation 
(Cass. Fr., 43 novembre 4849; D. P., 4849, 
V, {m.—JùwmaldeVEnregistremvi, nn598), 
non plus que Tannulaiion, pour défaut d'au- 
lorisation maritale, de la vente consentie au 
profit d'une femme mariée. (Cass. Fr., cli. 
réunies, 48 février 4854; D. P., 4854, 4, 
1 H, — Journal de VEnregistrement, n^ 6655.) 

« En cet état, on peut le déclarer avec 
certitude, le droit était effectivement dû et il 
n'a pas excédé la mesure. 

« Le défendeur au pourvoi n'y contredit 
pas, mais il prétend puiser son droit à la rés- 
iliation dans Tarticle 60 de la loi de frimaire, 
et ce système ne connut pas de défenseur plus 
autorisé que M. le procureur général Leclercq 
dans son réquisitoire du 46 novembre 4850 
(PasIc, 4850, 1, 465, et cassation, S décem- 
bre 4835, JaumiU, n^ 4004); mais votre cour 
Ta repoussé et, plus tard en 4874, elle semble 
l'avoir condamné une seconde fois. (Cass., 
25 juillet 4874, Pasic, 4874, 1, 333, Journal, 
n« 42497.) 

tt Nous tenons cette dernière opinion pour 
la seule conforme à la loi. 

« En matière d'imposition§ publiques les 
restitutions sont de droit strict et riffoureuse- 
ment limitées; elles doivent être sévèrement 
repoussées si elles ne s'appuient sur une 
disposition de loi formelle ; il est même des 
contributions qui ne se remboursent jamais ; 
de ce nombre le droit de timbre, de même 
que le salaire du conservateur des hypothè- 
ques. 

« Relativement à la contribution person- 
nelle, les réclamations ne sont admises que 
contre les cotisations qui ne sont pas con- 
formes à la déclaration du contribuable. (Loi 
du 28 juin 4822, art. 99.) Toutes les fois que 
cette conformité se vérifie, l'intéressé n'est 
pas reçu à se plaindre ; aucune rectification 
n'est permise. (€ass., 22 juillet 4879, Pasic, 
1879, 1, 368.) Vainement donc apporterait-il 
les preuves les plus péremptoires qu'il ne 
possédait pas les base^ déclarées, la loi le 
repousse. 
# « Il n'en est pas de même lorsqu'il y a 
erreur dans la taxation; c'est alors l'admi- 
nistration qui ^st en défaut, on en peut re- 
venir. 

« Une situation analogue se produit en 
matière d'enregistrement. L'acquéreur d'un 
immeuble présente son acte d'acquisition à la 
formalité; s'il est perçu un dix)lt excessif, 
personne ne voudrti lui interdire de répéter 
Texcédent; mais si, au contraire, le tarif lui 
a été régulièrement appliqué, pourra-t-il dans 
la suite revenir sur un acte consommé, et 
prétendre qu'il n'a jamais rien eu de sérieux; 
en un mot, que ce n*a été qu'un simulacre? 

PASIC, 4882. — 4" PARTIE. 



« L'article 60 est bien formel; si le droit 
a été régulièrement perçu, en conformité de 
la loi, pas de restitution, sauf les cas prévus 
par la loi même. * 

« Ces cas sont au nombre de deux et réglés 
par les articles 48 et 69, § IH, n<> 3. 

« Art. 48. Toutes les fois qu'un jugement 
est rendu sur un acte enregistré, le jugement 
en fait mention et énonce le montant du droit 
payé, la date du payement et le nom du bu- 
reau où il aura été acquitté; en cas d'omis- 
sion, le receveur exige le droit, si l'acte n'a 
pas été enregistré dans son bureau; sauf res- 
titution, s'il est ensuite justifié de l'enregis- 
trement de l'acte sur lequel le jugement a été 
prononcé. 

« Art. 69, § 111, n» 3. Sont enregistrées 
au droit de 4 franc par 400 francs les délé- 
gations de prix pour acquitter des créances à 
terme envers un tiers, sans énonciation de 
titre enregistré, sauf, pour ce cas, la restitu- 
tion, s'il est justifié d'un titre précédemment 
enregistré. 

« Voilà les deux seuls cas prévus par la loi 
de l'an vu; tous deux procèdent du même 
principe, fondamental en cette matière, à sa- 
voir qu'un acte, quel qu'il soit, ne^ubit ja- 
mais deux fois la formalité, et la seconde per- 
ception n'a été exigée que dans l'iporance où 
l'on était de la première. 

« Dès les premiers temps de sa mise en 
vigueur, la loi ne reçut pas d'autre interpré- 
Ution et, le 29 octobre 4806, la cour de cas- 
sation en fixait, une fois de plus, le principe 
en ces termes : « En thèse générale, toute 
« convention, tout jugement qui renferment 
«transmission de propriété sont passibles 
(( du droit d'enregistrement et ce droit doit 
« être acquitté sans espoir de restitution, 
« quand même la convention serait annulée . 
« ou le jugement infirmé. 

« S'il est onéreux de payer l'enregistre- 
« ment d'actes caducs dont on ne retire au- 
« cun bénéfice, cette rigueur de la loi n'a rien 
« d'injuste, lorsque celui qui en souffre a le 
« tort d'avoir fait des contrats nuls, ou pro- 
ie voqué des jugements irréguliers; en acquit- 
« tant le droit, il supporte la peine d'un fait 
« qui lui est personnel et qu'on est toujours 
« plus ou moins fondé à lui reprocher. » 
(Dalloz, v® Enreg,, XXU, p. 498, note 4.) 

« Bientôt Merlin donna à cette jurispru- 
dence tout l'appui de son autorité. (Rép., 
y* Restitution de droits indûment perçus, n<* 11, 
p. 323), et il nous est impossible de nous 
associer aux critiques soulevées à rencontre. 
(Championnière et Rigaud, IV, n<» 3957.) 

« Cependant la cour de cassation, dans son 
arrêt précité du 29 octobre 4806, avait refusé 
l'application de ces mêmes principes k un ju- 
gement d'adjudication annulé dans la suite 
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en appel ; il lai tvait para que la vente n*est 
réellement et définitivement consentie que 
par Farrét qui la confirme ; déterminée par 
cette considération d'une incontestable équité, 
elle avait été amenl^ à décider : 1^ que le 
droit d'enregistrement ne peut être exigé 
qu'après Tarrêt; ^ que s'il a été perçu pen- 
dant la contestation sur l'appel, il ne peut 
l'être que provisoirement et à charge de res- 
titution, en cas d'un arrêt infirmatir 

« La conscience se trouvait satisfaite, mais 
la loi cessait d'être respectée dans la rigueur 
de ses prescriptions. La cour prenait la place 
du législateur en instituant un troisième cas 
de restitution, non prévu Jusque-là. Le gou- 
vernement s'en alarma, et le conseil d'EUt, 
remettant chaque institution à sa place, émit 
l'avis que ; a i^ les a4Judications d'immeu- 
« blés faites en justice doivent être enregis- 
« trées dans les vingt jours de leur date et 
u sur la minute, soit qu'on en ait, ou non, 
« interjeté appel. 

« 2<* Le droit perçu est restituable lorsque 
« l'adjudication est annulée par les voies 
u légales. » 

« Le motif en est que l'œuvre première 
du juge était fautive et que l'équité commande 
de n'en pas faire peser les conséquences sur 
les parties qui n*ont pu l'empêcher: mais, 
encore une fois, l'exception créée par le con- 
seil d'Etat est de stricte application et ne peut 
être étendue à d*autres cas, tels, par exemple, 
que des adjudications en justice de biens ap- 
partenant k des incapables. (Dalloz, y^ Enreg. , 

« C'est pourquoi cet avis se réfère exclusi- 
vement au cas d'aqaulatioa de l'adjudication 
par voie d'appel et non lorsque cette annula- 
tion est le résultat d'une action principale. 
(Cass. Fr., 27 mars 4876, D., i877, 1, U; 
/ottr»., nM2979.) 

« Ainsi, jusque-là, le droit perçu sur la 
minute d'un jugement, à raison d'un titre 
reconnu par ce jugement, n'était pas restitué 
lorsque le jugement était annulé par une au- 
tre décision Judiciaire ; ce n*est que par la 
loi du 51 mai i824, article 23, que cette 
quatrième exception a été instituée, et le gou- 
vernement, en la proposant à la législature, 
la justifiait par cette considération : c( L'arti- 
« de 23 supprime une dureté dont on s'est 
« plaint à plusieurs reprises. En effet, il pa- 
ratt de toute justice que l'on restitue le droit 
« qui a été payé pour acquisition en Justice 
« d'un titrequiaprèsest anéanti par le juge. » 

(1) HoBACE {Odêê, liv. m, UIl). 

Nontamenirritiiin 
Qaodcanqiie rétro est, sufl&ciet; neqae 
DiSinget, infeeiumque reddet, 
Qaod faciens semel liora veiit. 



a Nais, ainsi que l'a décidé l'administra- 
tion, le 13 janvier 1849 (Journal, n<> i269), 
cet article n'a eu en vue que le droit perçu 
du chef d'une convention verbale dont le titre 
disparaît en cas d'annulation du jugement qui 
l'a conféré. (Vbrgaert, Traité âe» prinâpaies 
dillicuUé$ (Texécutùm de la loi sur Venre^re^ 
ment, n*' 355.) Le droit qu'il vise est le droit 
de titre prévu par l'article 69, S II, n<> 9, de 
la loi de l'an vu, à l'égard des jugements em- 
portant condamnation de sommes; de même 
que, pour l'avis du conseil d'Etat de 1808, 
c'est l'œuvre d'un premier juge qui est mise 
à néant ; le droit est sans cause entre les 
mains de l'administration, la loi autorise la 
restitution. 

« Gardons-nous de croire que, après en- 
registrement, les choses peuvent- être réta- 
blies dans leur état primitif, comme si 'rien 
ne s'était passé; libre aux parties de revenir 
sur leur consentement, de défaire leur œuvre 
et de reprendre chacune ce qui a été fourni 
en exécution du contrat; des stipulations de 
cette nature sont dans leur domaine et en 
leur pouvoir ; mais, au regard des tiers, au 
regard surtout de la chose publique qoî a 
consommé les droits justement perçus, la si- 
tuation change d'aspect, le passé ne leur ap- 
partient plus, il ne leur est pas accordé de le 
ressaisir(l). En droit fiscal, c'est une maxime 
que les suppositions légales, qui forment ob- 
stacle à la perception, ne sont pas toqjours 
une cause de restitution. (Championnière, III, 
n''lL\^l.)lMud£WMwmdctmlMr,sed9otui^ 
repetuntur. 

a C'est ici que vient se placer, fort malen- 
contreusement selon nous, cette disUncUoo 
tout à fait inopportune, empruntée au droit 
civil et qui n'a que faire ici, entre les con- 
trats inexistants et les contrats entachés de 
nullité relative, seulement. Pour ces derniers, 
l'on veut bien admettre que l'effet rétroactif 
attribué aux actions en nullité est sans appli- 
cation au droit fiscal et que Timpêt perça 
n'est pas sujet à restitution; mais, ajoute- 
t-on, le cas est différent toutes les fois que le 
lien de droit n'a pu se former à défaut d*un 
de ses éléments essentiels (son e9$e), par 
exemple, en cas de vente d'un navire en cours 
de navigation et qui avait péri déjà au mo- 
ment de la négociation ; la vente est nulle, à 
défaut d'objet, elle n'a Jamais existé. 

« Nous estimons que pour lors, comnae 
dans le cas où les parties ont fait porter leur 
consentement sur un objet différent, bien que 
la vente soit nulle, le droil n'est pas restitua- 
ble. La loi ne fait pas de distinction, et la dé- 
couverte posthume de l'erreur n'empêche pas 
qu'il y a eu un acte translatif de propriété 
(vente) à raison duquel le droit a été réguliè- 
rement perçu (1). La régularité de la percep- 
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tioi) est indépendante de la validité de l'acte. 
Malgré son imperfection, l'acte a existé, si bien 
qu'il fallat s'adresser à justice pour le mettre 
à néant; or, on ne demande pas ta nullité du 
néant, pas plus qu'on ne détruit un fantôme; 
Tacte a existé, disons-nous, car il a produit 
certains effets utiles ; Tacquéreur est entré en 
possession, il a fait les fruits siens, it mar- 
chait k Tusucapion et, sans la nullité pronon- 
cée en jugement, sa jouissance de fait se fdt 
inévitablement convertie en domaine de toute 
propriété. Mattre apparent du fonds, par là 
transcription qu'il a obtenue de son titre, les 
droits réels consentis par lui ont force et va- 
leur et ont été valablement transférés. Ici la 
Justice vient en aide à la rigueur apparente 
du droit pour en démontrer la nécessité et 
l'article 60 reste ce qu'il doit être, une inter* 
diction absolue et formelle d'aucune restitu-* 
don en dehors des cas déterminés par la loi. 

« En ordre subsidiaire , le défendeur fait 
observer qu'à tout événement, relativement 
au droit de transcription, la décision attaquée 
est passée en force de chose Jugée, attendu 
que te pourvoi ne se fonde pas sur la viola* 
lion des textes qui le concernent. Mais le 
droit de transcription est subordonné à celui 
de Tenregistreraent auquel il se lie intime- 
ment^ partage le même sort ; rartide 6 de la 
loi du 5 janvier 1824 n'en autorise la destitu- 
tion qu'à la même condition et la demande 
originaire aussi bien que le jugement atta- 
qué les ont réunis en une somme unique et 
globale pour les soumettre à un régime com- 
mun. 

(( Nous estimons, en conséquence, qu'il y 
a lieu de prononcer la cassation pour lé 
•coût, n 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique dé- 
duit de la fausse interprétation et violation 
des articles 1110, 1117 et 1504 du code ci- 
vil, 4 et 60 de la loi du 22 frimaire an vn et 
de l'avis du conseil d'EUt du 22 octobre 1808, 
en ce que la décision attaquée a, pour cause 
d'erreur ultérieurement constatée, ordonné la 
restitution de droits d'enregistrement et de 
transcription Fégulièrement perçus : 

Considérant qu'il résulte du jugement atta- 
qué que les droits dont la restitution a été 



'{l) < M. Oemante, dit Serrigny, dietinsue «ntre 
les nullités relatifes et les nullités absolues. L'act« 
entaché d'une nullité relaiire donne lieu, saivani 
lui, à la pereeption du droit proportionnel; Tacte 
▼ieié d'une nullité absolue n'encourt pas ee droit, 
eareei acte n'est. pas Topération urifée par la loi 
(if64). 



ordonnée ont été perçus lors de Tenregistre- 
ment d'un acte authentique de vente en date 
du 51 août 1877, et que la cession constatée 
par cet acte a été déclarée nulle et non avenue 
par un jugement en date du 10 juillet 1878, 
pour défaut de consentement des parties con- 
tractantes, l'acheteur ayant en réalité voulu 
acquérir une parcelle de terre autre que celle 
lui attribuée par l'acte ; * 

Considérant qu'aux termes de Tarticie 60 
de la loi du 22 frimaire an vu^ tout droit d'en^ 
registrement perçu régulièrement et en con^ 
formité de la loi ne peut être restitué, quels 
que soient les événements ultérieurs, si ce 
n'est dans les cas prévus par cette même loi ; 

Considérant que, parmi ces cas, ne se 
trouva pas celui qui a donné lieu à It resti* 
tution ordonnée : 

Considérant que si, au point de vue des 
principes du droit civil, le cas où la conveU'* 
tion est déclarée inexistante à défaut de tout 
concours de volontés ne peut être confondu 
avec celui où elle est déclarée nulle à raison 
des vices du consentement constaté, cette 
distinction est absolument indifférente au 
point de vue de l'application de l'article 60 
précité ; que le texte de. cette disposition est 
général ; qu'il suffit que Tacte soumis à la 
formalité de l'eniegistrement ait pour objet 
de constater l'existence d'une cessi.on défini- 
tive entre parties pour que le droit soit dû et 
soit régulièrement perçu; que si, dans la 
suite, à la demande de la partie qui n'a con- 
senti que par erreur, la convention est décla- 
rée inexistante ou simplement nulle, c'est là 
un événement ultérieur qui, dans les deux 
cas, a pu ou non se produire suivant la libre 
volonté de celte partie et auquel il n'est, dès 
lors, pas permis d'avoir égard pour ordonner 
la restitution du droit; 

Considérant, d'ailleurs, que cette restitu- 
tion, interdite lorsque le consentement est 
vicié par une nullité relative comme le dol ou 
la violence, ne pourrait se justiÉer lorsque la 
partie qui la réclame a, par négligence ou 
défaut de prévoyance, signé un acte se rap- 
portant à une cession absolument différente 
de celle qu'elle avait en vue; que ce fait lui 
est personnel et qu'il est juste qu'elle en su- 
bisse les conséquences ; 

Considérant que l'avis du conseil d'Etat du 
22 octobre 1808 ne concerne que les ventes 



<r Quelque plausible que soit cette théorie, je ne 
saurais l'admettre dans la pratique et j'aime mieux 
suivre l'ancienne jurisprudence attestée par Bos* 
quet, suivant laquelle le droit était exigible sans 
s'occuper de distinguer entre les causes de nulli- 
tés. > (Rewét enUque de UgitUtion, t. XIII, p. 373.) 
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judiciaires ; que, diaprés les motifs qui l'ont 
dicté, ta restitution doit alors être ordonnée 
parce que les collusions frauduleuses aux- 
quelles Tarticle 60 de la loi du 32 frimaire 
an vu a voulu mettre obstacle ne peuvent se 
produire dans les ventes faites à l'intervention 
de la justice et susceptibles d'être soumises à 
un recours en appel, mais que les mêmes motifs 
nesont piusappiicaliles lorsqu'il peutdépendre 
de l'entente des parties de faire constater cer- 
taines causes d'annulation* pour revenir sur 
des actes déflnitivement consommés ; que c'est 
donc à tort que la décision attaquée s'en est 
prévalue ; 

Considérant qu'aux termes de l'artide 6 de 
la loi du 5 janvier i8â4, le droit de transcrip- 
tion perçu pour les mutations n'est. resti- 
tuable que lorsqu'il y a lieu à la restitution 
du droit d'enregistrement ; que l'article 60 de 
la loi du 22 frimaire an vu est, par consé- 
quent, applicable à l'un età l'autre droit et que 
c'est en contrevenant à ce texte, invoqué 
comme violé par le pourvoi, que la décision 
attaquée a ordonné la restitution des droits 
perçus; 

Par ces motifs, casse... 

Du 13 mai i882. —1" ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Le- 
naerts.— C'onc/. conf. M.Me^ach de ter Kiele, 
premier avocat général. — PL MM. Leclercq 
et De Mot. 



l'oeil. — 18 mal 1888. 

COMMISSAIRE SPÉCIAL. — Instruction 
PRIMAIRE. — Refus de l'administration 

COMHUNAI.E. — Exi»R0PRIATI0N. — ACTlON 

EN JUSTICE. — Autorisation administra- 
tive. — Avertissements préalables. 

Le commissaire spécial désigné par le gouver- 
neur de la province aux fins d'organiser 
C enseignement primaire, à défaut de Vadwi- 
nisiratûm communale, a qualité pour ester en 
justice sans autorisation et procéder à V expro- 
priation des immeubles nécessaires, (Loi du 
30 mars 1836, art. 88.) 

Le conseil communal et le coUège échevinal for- 
mant entre eux le corps communal et repré- 
sentant l'administration communale, sont 
dûment notifiés, aux fins de l'article S^dela 
loi du 30 mars 183a, par les avertissements 
adressés à cette dernière, 

(le bureau de bienfaisance D'HERENTHALSt— 
C. JANSSENS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 16 décembre 1880 (Pasic, 



1881, 11, 67). Trois moyens étaient proposés; 
le premier, pris de la violation des articles 148 
de la loi communale et 78 de la Constitution ; 
fausse application de l'arrêté royal du 22 avril 
1880 (autorisant le commissaire spécial à 
acquérir même par voie d'expropriation), 
subsidiàirement, violation de l'article 107 de 
la Constitution. 

Toute commune a besoin d'une autorisa- 
tion de la députation permanente pour ester 
en justice, soit comme demanderesse, soit 
comme défenfleresse. L'arrêté royal du 22 avril 
1880 habilite la commune sans autorisation 
spéciale. Le roi n'a d'autres pouvoirs que 
ceux que lui donnent la Constitution ou les lois 
qui en découlent. Or, le roi ne peut connaître 
de l'autorisation qu'en second degré, au refus 
de la députation et sur recours. L'arrêté n'est 
pris que dans l'ordre de l'utilité; rien ne 
permet de l'étendre. L'action judiciaire qui 
exécute l'arrêté doit voir l'obstacle à son 
introduction levé d'après les formes prescrites 
par la loi. L'autorisation de plaider comporte 
l'examen de la situation communale et celui 
de savoir si un achat à l'amiable n'est pas 
préférable. Tout cela est étranger ^ la ques- 
tion d'utilité que règle l'autorisation des tra- 
vaux. Avec l'extension que lui donne l'arrêt, 
il y aurait abus de pouvoir du roi et l'arrêté 
ne devrait pas être appliqué. 

Le second moyen contestait la légitimité 
du titre du commissaire spécial et s'appuyait 
sur la violation des articles 90, n"" 9, 98, 148 
et 150 de la loi du 30 mars 1836. Les com- 
munes, disait le demandeur, ont des droite, 
par suite des actions. C'est le collège qui les 
soutient, mais avec autorisation de la députa- 
tion. Personne ne peut agir que la commune. 
L'arrêt admet illégalement la substitution de 
commissaires spéciaux. L'article 88 les auto- 
rise, mais pour l'exécution des mesures pres- 
crites par les lois. L'extension donnée par 
l'arrêt est contraire au texte et à l'esprit de 
cet article; mettre à exécution, c'est réaliser 
en fait une mesure arrêtée. L'existence d'ane 
école est décrétée, mais non l'action en Jus- 
tice, ainsi que tous les actes que le commis- 
saire pose. Ce sont là des actes administra- 
tifs sujets à délibération. L'action en justice 
n'est prescrite par aucune loi. Voilà pour le 
texte. Quant à l'esprit, la loi communale, dans 
son projet, était muette; elle s'en rapportait, 
au sujet des commissaires spéciaux, à la loi 
provinciale qui (art. 110 et 127) ne parlait 
pas de mesures prescrites par les lois. L'at^ 
ticle nouveau n'a eu pour but que de mettre 
sous les yeux des administrateurs leurs devoirs 
et leurs droits communaux, mais sans rien 
innover. 11 a été l'objet d'amendements; 
M. Lebeau fit observer que la députation 
n'intervenait pas dans l'exécution de toutes 
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les lois et que, quelquefois, elle n'y interve- 
nait que partiellement; il proposa deux amen- 
dements à choisir pour étendre et compléter 
la mission des commissaires spéciaux : Tun 
tendait à admettre les commissaires pour 
Texécution des mesures prescrites par le gou- 
verneur; le second, pour Texécution des me- 
sures prescrites par les lois et règlements. Le 
premier parut trop général et trop omnipo- 
tent pour le gouverneur; le second fut donc 
adopté. De là il résulte que le gouverneur ne 
peut faire exécuter par commissaire que les 
dispositions dans Texécution .desquelles la toi 
appelle sa propre intervention. S'il n'y inter- 
vient que partiellement et que l'exécution 
relève partiellement de la députation, le droit 
d'envoyer des commissaires sera départi, soit 
au gouverneur, soit à la députation, selon que 
la mesure rentre dans la sphère assignée à 
chacun. Or, le gouverneur n'a aucun pouvoir 
légal quant aux actions en justice. Ni le gou- 
verneur, ni le roi ne peuvent imposer un rôle 
judiciaire à la commune qui ne peut voir son 
immunité détruite par commissaire spécial; 
cela sortirait de la nature de surveillance et 
de tutelle du pouvoir central. 

En France, où les communes sont moins 
indépendantes, la jurisprudence et la doctrine 
refusent au préfet le droit de commettre un 
délégué pour agir en justice au nom de la 
commune et malgré elle. (Cass. Fr,, 5 avril 
1867, D., 4867, 1, 145; Chauveau, In- 
struction administrative, n<* 82 bis; Laferrière, 
Droit adm,, 11, p. 605; Reverchon, Autorisa- 
tion de plaider y p. 95; Foucart, Droit admin., 
11-1623, i 745, 1753 et 1757.) 

En Belgique, absence de jurisprudence, 
mais voy. Defooz, t. V, p. 21 et 79. {Revue de 
Vadmin,, V« année 1848, p. 1055, et année 
i867, p. 587.) 

Troisième moyen, pris de la fausse appli- 
cation et de la violation de l'article 88 de la 
loi communale ; des articles 3 et 5 de la loi 
du 27 mai 1870, sur le& expropriations ; des 
articles 6 de la même loi, 148 et 90 de la loi 
communale ; enfin, de la violation de l'art. 11 
de la Constitution et de l'article 1"^ de ladite 
loi du 27 mai 1870. L'administration commu- 
nale n'a reçu que deux avertissements ; or, 
elle se compose non seulement' du conseil 
communal, mais du collège; il en fallait donc 
quatre, deux à chacun; le même document ne 
pouvant servir à la fois au conseil et au col- 
lège. 

En concluant au rejet du pourvoi, M. le 
premier avocat général Mesdach de ter Kiele 
dit: 

« Cette instance qui se poursuit devant vous, 
il nous est impossible de la considérer autre- 
ment que comme la dernière phase d'une résis- 



tance illégitime, commencée par une adminis- 
tration communale mal inspirée et reprise en 
sous-ordre par une autorité qui lui est subor- 
donnée. 

tt La loi du 1^' juillet 1879 n'a pas les 
sympathies des autorités locales d'Herenthals, 
c'est chose avérée; mais, non contentes de se 
renfermer dans les limites d'une inertie pas- 
sive, leur désobéissance se traduit en obsta- 
cles qu'elles multiplient à plaisir en s'appuyani 
sur les principes ^e leur institution, sur leur ^ 
autonomie, leur indépendance et, quelque' 
peu aussi, sur les ressources de la procédure. 
Mais si la cour de Bruxelles a pu leur laisser 
quelque illusion, bien certainement la réponse 
k leur pourvoi a dû leur enlever la dernière. 
Au point où elle en est venue, la discussion 
peut se borner à ce qui est essentiel, car il 
est puéril de supposer qu'on trouvera dans 
la loi des armes pour la combattre; qu'à côté 
de la loi du l^' juillet 1879, qui décrète l'éta- 
blissement d'au moins une école primaire 
dans chaque localité, il y en aura quelque 
part une autre qui livrera le secret d'éluder la 
première. 

« Le premier moyen est fondé sur la vio- 
lation de l'article 148 de la loi du 30 mars 
1836, en ce que le commissaire spécial, re- 
présentant la commune et poursuivant une 
expropriation au nom de celle-ci, n'a pu ester 
en justice sans autorisation de la députation 
permanente. Le roi, dit le demandeur, n'a 
que des pouvoirs limités, il n'a pas celui 
d'accorder à une commune, de piano, l'auto- 
risation d'ester en justice ; il n'y est appelé 
qu'en dernier degré, en cas de refus par la 
députation permanente. D'autre part, en tant 
qu'il décrète une expropriation, le chef de 
l'Etat n'habilite pas l'expropriant, s'il est in- 
capable, à procéder en jugement: il ne fait 
que lever l'obstacle qui s'oppose à* ce qu'un 
citoyen soit privé de sa propriété. 

u Tout ce raisonnement tombe à faux, en 
ce qu'il suppose que, nonobstant la nomina- 
tion d'un commissaire spécial, la commune 
conserve l'initiative et la direction des me- 
sures d'administration propres à assurer 
l'exécution de la loi. Le demandeur perd de 
vue que ce mandat, la commune l'a décliné 
dès l'origine et que, nonobstant des avertis- 
sements consécutifs, elle s'y est obstinément 
refusée. Qu'en est-il résulté? C'est que, à dé- 
faut par Tadministration communale de prêter 
son concours, l'exécution de la loi se poursuit 
en dehors d'elle et sans elle, et comme nemo 
potest prcRcisè cogi ad factum, à ce rouage qui 
refusait sa fonction on en a substitué un autre 
plus docile à l'impulsion. Le commissaire 
spécial n'est donc pas un agent de la com- 
mune, désigné par celle-ci, ses pouvoirs des- 
cendent de plus haut, ils émanent de la nation 
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même par subdéléi^iion ; c'est ie Prince qui 
se meut et prend en main la direction soprème 
d'un grand intérêt social ; sa puissance sou- 
veraine, i\ la communique et transmet à son 
délégué, avec tout ce qui est nécessaireauiç 
fins de son institution. Cum jumdictvo data 
esli ea quoque cancessa esse videntur, sine qui- 
bus jurisdktio expUcari mmpotuU, (Dig., 11, 
tit. 1, fr. 2, De jurisdktUme,) Et il serait non 
moins contraire à la raison qu'à la nature des 
choses d'ijouter encore à*cette investiture, 
'amplement suffisante par elle-même, un sup- 
plément de sanction, sous le bon plaisir d'une 
autorité subalterne. 

(( Le gouvernement, qui a la direction de 
ces choses avec la responsabilité, doit pou- 
voir marcher droit au but sans entrave. 

« Remarquez, au surplus, que les choses 
sont disposées de telle sorte (art. 77 de la loi 
du 30 mars 1856) que la députation perma- 
nente, quand elle accorde Tautorisation de 
plaider, n'intervient qu'après une délibération 
du conseil communal qu'elle approuve, et que, 
lorsque ce conseil s'y refuse, la députation 
n'est jamais appelée à en délibérer. Situation 
tout i fait impossible en présence d'un com- 
missaire spécial dont la mission n'a d'autre 
raison d'être que de suppléer une administra- 
tion défaillante. 

« Ce n'est pas avec plus de fondement que, 
par le deuxième moyen, la légitimité du titre 
de cet agent est mise en question. Si, dit-on, 
l'enseignement public est d'intérêt général, 
en matière d'instruction primaire Tinitiative 
appartient à la commune, qui n'en peut être 
dépossédée sans méconnaissance d'un prin- 
cipe de droit constitutionneL (Constit., arti- 
cle i08.) 

(( Mais estril bien opportun de revendiquer 
l'exercice de prérogatives auxquelles on a 
itérativement renoncé? La commune était 
appelée par la loi à concourir à la grande 
œuvre de l'éducation nationale ; non seulement 
elle a décliné cette haute et noble mission, 
mais elle s'est complue à apporter à sa réalisa- 
tion des entraves sans nombre, et aujourd'hui 
qu'elle s'aperçoit qu'on peut vaincre sans elle, 
elle en fait un grief! La délibération n'était 
pas close ; l'emplacement du terrain, le prix 
d'acquisition éuient encore à déterminer ; ne 
fallaitril pas aussi mesurer les ressources du 
budget? Tous ces intérêts, sjoute-t-on, sont 
sacrifiés sans merci, et un étranger vient dis- 
poser en maître de choses dont la cité seule 
a le gouvernement. A lui le droit d'ordon- 
nancer, à nous l'obligation d acquitter la dé- 
pense! 

« Que les intérêts de la commune soient 
quelque peu engagés et la voie suivie plus 
onéreuse aux contribuables, ils ne sauraîent 
s'en plaindre en Justice, s'ils l'ont voulu ainsi 



par l'organe de leurs administrateurs; c'est 
bien ici la commune s'administrant elle- 
même, heureuse et flère dans son indépen- 
dance, libre dans son action comme dans son 
inertie; mais, par contre aussi, l'accroisse- 
ment qu'en ressentent les charges publiques 
entre pour quelque chose dans la sanction de 
la loi et cette douce coercition présente un 
côté moral dont aucun homme de bien ne 
saurait s'affliger. La commune n'emporte donc 
pas. le bénéfice de sa résistance, c'est là son 
châtiment, elle l'a voulu ainsi quoi qu'il lui 
en coûte ; l'autonomie municipale est sauve et 
la loi suit son cours; la justice est satis- 
faite. 

a Le troisième moyen n'a trait qu'à la 
forme et se fonde sur ce qu'il n'a été adressé 
à l'administration communale que deux aver- 
tissements ; or, cette administration se com- 
posant du conseil communal et du collège 
échevinal, il en fallait, de toute nécessité, qua« 
tre ; mais cette objection trouve sa réfutation 
dans l'article i^ de la loi du 50 mars i856, 
aux termes duquel : « il y a dans chaque 
« commune un corps communal composé de 
(( conseillers, du bourgmestre et desécbe- 
« vins. » C'est à ce corps unique, représenté 
par l'administration comm|inale, que la mise 
en demeure a été adressée en parfaite confor- 
mité avec la loi. 

« Nous concluons en conséquence au r^ei 
du pourvoi. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les deux premiers moyens 
réunis pris, l'un, de la violation de^ art. 148 
de la loi communale, 78 de la Constitution ; 
de la fausse application de l'arrêté royal du 
23 avril 1880 et subsidialrement de la viola- 
tion de l'article 107 de la Constitution; l'an- 
tre, de Id violation des articles 148, 150 et 
90, n^ 9, de la loi communale, de la foussê 
application et violation de l'article 88 de Ifl 
même loi : 

Attendu que l'enseignement public à tous 
ses degrés est un service de TEtat: qu*ll ap- 
partient donc à la loi d'en régler I organisa- 
tion et que le pouvoir central a, par suite, 
l'obligation de veiller à l'exécution des dispo- 
sitions qui l'organisent; 

Attendu que les frais de l'Instruction pri- 
maire ont été mis en principe à la charge des 
communes et constituent pour elles une dé^ 
pense obligatoire; 

Attendu que la loi du l""' juillet 1879 a 
consacré la nécessité pour toute commune 
d'avoir une école pnmaire convenablement 
établie; qu'il est du devoir de la commune 
d'obéir à cette injonction du législateur; 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate que 
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c'est à la sidtê de lu résistance de la commune 
d'Herenthals qu'un arrêté royal du 14 octo- 
bre 4879 a décrété la construction d'office 
d'une école primaire dans celte commune et 
que c'est après les deux avertissements pres- 
crits par l'article 88 de la loi communale, 
avertissements restés infructueux, que le gou- 
verneur de la province d'Anvers a désigné le 
commissaire spécial chargé d'exécuter. Farrêté 
du 14 octobre et de faire choix d'un Utrrain 
d'emplacement à acquérir, soit amiablement, 
soit par voie d'expropriation ; que le commis- 
saire nommé a choisi un terrain appartenant 
à la partie demanderesse; que n'ayant pu par- 
venir à une cession amiable, il a sollicité et 
obtenu l'autorisation royale d*en poursuivre 
l'acquisition par l'expropriation ; 

Attendu que le commissaire, remplaçant 
ainsi la commune inactive ou opposante, a 
qualité pour faire tous les actes de l'instruc- 
tion administrative qui mène à l'action en jus- 
tice et pour intenter cette action elle-même; 

Attendu que celle action est donc bien itn 
acte d'exécution de la loi du 1'^ juillet 1879, 
acte qui eût été dans les attributions du cof- 
lège comme délégué du pouvoir exécutif, s'il 
n'avait pas été remplacé par le commissaire 
spécialement nommé aux fins de cette exécu- 
tion; 

Attendu que le pouvoii^ central exécutif est 
supérieur et dominant; que, par suite» quand 
il ordonne l'exécution des mesures prescrites 
par les lois et qu'il nomme, à cet effet, dans les 
cas prévus par le législateur, un commissaire 
spécial, le conseil communal n'a plus à déli- 
bérer, ni le collège à exécuter; que cette no- 
mination comporte le pouvoir et, comme le 
dit l'arrêt dénoncé, l'autorisation implicite 
d*agir en justice ; qu'en effet, il est impossi- 
ble de soumettre le pouvoir dont est . investi 
un délégué spécial et direct à Tautorisation 
préalable de délégués d'un ordre inférieur ; 

Que vainement le pourvoi invoque la pré- 
rogative absolue et exclusive de la commune 
de délibérer sur tes actions à intenter et la 
nécessité d'une autorisation préalable de la 
députation permanente du conseil provin-* 
cial; 

Que cette prérogative indépendante n'existe 
(^e dans le cas où il s'agit d'intérêts exclu- 
sivement communaux à l'égard desquels la 
commune a, en effet, un pouvoir propre et 
tibre; ce qui n'est pas le cas de l'espèce où il 
s'agit d'une matière d'intérêt général ; 

Sur le troisième moyen, pris de la fausse 
application et violation de l'article 88 de la 
loi communale et de la fausse application et 
violation soit des articles 5 et 5 de la loi du 
37 mai 1870 sur les expropriations, soit des 
articles 6 de la même loi, U8 et 90 de la loi 
communale et, d^ns les deux hypothèses, de 



la vidation des articles 11 de la Constitution 
et 1« de la loi précitée du 27 mai 1870 : 

Attendu que ce sont les autorités commu- 
nales que l'article 88 de la loi du 50 mars 
1836 permet de remplacer par un commis- 
saire spécial pour exécuter ce qu'elles reûi- 
sent de faire ; que l'étendue des pouvoirs du 
commissaire, qui remplace à la fois le conseil 
proprement dit, corps qui délibère, et le col- 
lège, corps qui exécute, résulte des termes 
généraux de la loi et du but de l'institution ; 

Attendu que ce principe n'est point, d'ail- 
leurs, mis en question par le pourvoi, qui se 
borne, dans ce troisième moyen, à contester 
la valeur des avertissements donnés, lesquels, 
n'étant qu'au nombre de deux au lieu de qua- 
tre, sont, dit-il, insuffisants pour constituer 
légalement en demeure ces deux fractions 
distinctes du pouvoir communal et qui en 
conclut que le commissaire, dépourvu d'un 
pouvoir complet, a procédé sans mandat va- 
lable à certaines des formalités de l'action en 
expropriation; 

Attendu que le conseil communal et le con- 
seil échevinal, bien qu'ils aient certaines 
attributions distinctes, forment dans leur en^ 
semble le corps communal ; 

Attendu que l'arrêt constate en fait que 
c'est bien k l'administration communale 
d'Herenthals que les avertissements ont été 
donnés, que ces avertissements ont donc mis 
toute l'adminislbation locale, le conseil aussi 
bien que le collège, en demeure de se sou- 
mettre à la loi de 1879 et d'exécuter ses 
prescriptions; que, par suite, ces avertisse- 
ments ont satisfait à la loi et que tes pouvoirs 
conférés au défendeur ainsi que ses actes sont 
à l'abri de toute attaque; 

Qu'il suit de tout ce qui précède que l'arrêt 
dénoncé a fait une juste application des lois 
sur la matière et n'a, par suite, contrevenu à 
aucun des textes invoqués par le pourvoi ; 

Parcesmoti&, rejette... 

Du 13 mai 1882. — 1" ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. Cor- 
bisier de Méaultsart. — Cond. conf, M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat généf al.— 
PI MM. Beernaert, De Lantsheere, Lejeune 
et Landrien. 
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POURVOI EN CASSATION. — Copie m la 

DÉaSlOft ATTAQUÉ^* 

Le pourvoi dirigé contre un arrêt fondé tant 8ur 
des, motifs propreè que sur ceux du ^premier 
juge n'est pas recevable s'il n'est accompagné 
que de la décision attaquée; il importe, à 
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peine de nullité, é^y joindre le jugement dont 
la motifs ont été admis (1). (Arrêté du 
45 mars i81l>, art. 5, n« 3.) 

(REYIÎWIT, — C. MASQUELIBR.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Bruxelles du il avril 1881. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
proposée par le défendeur contre le pourvoi 
et déduite de ce que la partie demanderesse 
n*a pas déposé au greffe de la cour, avec sa 
requête, la copie signifiée ou une expédition 
du jugement auquel se réfère Tarrêt attaqué: 

Considérant que la cour d^appel de Bruxelles 
déclare fonder sa décision non seulement sur 
les motifs développés dans Tarrêt attaqué, 
mais encore sur ceux du premier Juge qui n'y 
sont pas contraires ; 

Considérant que les qualités de Tarrêt at- 
taqué ne reproduisent que le dispositif du 
jugement, que les motifs n'y sont pas tran- 
scrits ; 

Considérant que la copie signifiée ou une 
expédition du Jugement n*a pas été jointe non 
plus à la requête en cassation ; 

Considérant que la cour de cassation ne 
connaît donc pas, dans toute son intégrité, la 
décision qui lui est dénoncée, comme contre- 
venant à la loi ; 

Qu'elle n'est pas en mesure d'en apprécier 
le mérite avec une entière connaissance de 
ses motifs ; 

Considérant qu'il s'ensuit que la partie de- 
manderesse n'a pas satisfait aux prescriptions 
du n^ 3 de l'article 5 de l'arrêté du 15 mars 
1815; 

Par ces motifs, déclare la partie demande- 
resse décliue de son pourvoi; la condamne 
aux dépens et* à Tindemnité de 150 francs 
envers le défendeur. 

Du 19 mai 1882. — 1»* ch. -^Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. De 
Paepe. — Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. — PL MM. Picard et 
De Mot. 



(i) Cass., 17 mai 4877 (Pasic, ISH, 1,286). 

Casa, franc., 11 novembre 1828 (D., v« Catsation, 
n»874). 

BIOCHE, V» Coisation, n« 184. 

Balde, ad Cod., De edendo, p. 86, n« 6. « Judex 
appellalionis non potest judicare ex primis actis, 
niai producanlnr, et ai jadicaret non TÎsiaactis, quo- 
dammodo perrerterei ordinem judicii et non rectè 
faceret. > 



irtcB. — 19 mai 1888. 

COUR DES COMPTES. — Publicité des 
DÉBATS. — Publicité du jugement. — 
Débat contradictoire. — Comptable pu- 
blic — Chemin de fer de l'État. — 
Serment. 

La publicité pour Vexamen et le jugement des 
affaires soumises à la cour des comptes n^est 
pas requise par la loi, cette juridiction ne parti- 
cipant pas à l'exercice dupouvoirjudiciaire{f). 

Le comptable n'est entendu ou appelé devant la 
cour des comptes qu'aux fins d'entendre pro- 
noncer une peine à sa charge, à raison d^wn 
retard dans la production de ses comptes, 
(Loi du 29 octobre 1846, art. 8.) 

Un chef de station du chemin de fer de l'Etat 
est comptable public, à raison des deniers 
qu'il perçoit pour compte du trésor, (Loi du 
15 mai 1846, art. 7.) 

Aucune loi n'affranchit les comptables de Vaé- 
^ ministration des chemins de fer de PEtat du 
* contrôle de la cour des comptes. (Loi du 
15 mai 1846, art. 55.) 

La cour des comptes apprécie souverainement 
Vexistence des cas de force majeure prévus 
par l'article 11 delaloidui^ mai 1846. 

(VAN ROBBAIS,— c. le MINISTRE DES FINANCES.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour des 
comptes du 22 avril 1881. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les premier et deuxième 
moyens réunis déduits l*" de la violation de 
Tarticle 97 de la Constitution, en ce qu'il n'y 
a pas eu publicité des débats et que Tarrêt ne 
porte pas qu'il a été rendu en séance publi- 
que ; 2^" de la violation des articles 8, 9 et 10 
de la loi du 29 octobre 1846 exigeant qu'il y 
ait débat contradictoire, ce qui n'est pas con- 
staté dans l'espèce; 

Attendu que ni l'article 116 de la Consti- 
tution, ni la loi organique du 29 octobre 1846 
ne prescrivent la publicité pour l'examen et 
le jugement des affaires soumises ^ la cour 
des compte», laquelle ne participe pas à 
l'exercice du pouvoir judiciaire; 

Attendu que l'article 8 de la loi du 29 octo- 
bre 1846 n'exige que le comptable soft en- 
tendu ou dûment appelé devant la cour, que 
dans le seul cas qu'il prévoit, c'est-à-dire 
lorsqu'il s'agit de prononcer l'amende, la 
suspension ou la destitution contre un comp- 



{% Casa., 2 janvier 4880 (Pasic, 1880, !, 45); 
GiaON, Drùii admin,, t. !•', n«606}; EDMOND PICARD, 
Le» juridiction* adminietrative», Pandêcte» helgee, 
Introd. au tome iV. 
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table en retard de produire ses comptes, ce 
qai ne se présentait pas dans l'espèce ; 

Attendu, au surplus, que Tarrêt attaqué 
constaie la production par le demandeur d*un 
mémoire justificatif que la cour vise; d'où 
suit que ses moyens de défense ont pu être 
appréciés; 

Que les deux premiers moyens ne sont donc 
pas fondés ; 

Sur le troisième moyen déduit de la viola- 
tion des articles 7 et 55 de la loi du 45 mai 
i846, en ce que l'arrêt dénoncé rend le de- 
mandeur justiciable de la cour des comptes, 
alors qu'il est simplement fonctionnaire au 
chemin de fer de l'Etat et que l'article 55 
prescrit que les dispositions de l'article 7 
ne sont pas applicables à cette catégorie 
d'asents * 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que 
le demandeur est chef de station au chemin 
de fer de l'Etat, chargé en cette qualité de la 
perception de deniers appartenant au trésor 
public; qu'aux termes de l'article 7 de la loi 
du i5 mai 1846, il est donc, à raison de cette 
perception, comptable envers TEtat; 

Qu'aux termes des articles i i 6 de la Consti- 
tution et 5 de la loi organique de la cour des 
comptes du 29 octobre i846, tout comptable 
envers le trésor est justiciable de cette cour; 

Que l'article 7 de la loi du 15 mai 1846 le 
déclare encore expressément; 

Que si l'article 55 de cette dernière loi 
porte que « par dérogation k l'article 7, le 
régime de comptabilité du chemin de fer de 
l'Etat et des postes continuera provisoirement 
d'être suivi conformément aux arrêtés et 
règlements », cette dérogation ne concerne 
que les règles spéciales de la comptabilité 
proprement dite, mais nullement le principe 
de la responsabilité des comptables, ni la 
juridiction à laquelle ils sont soumis; 

Qu'à répoque où cet article a été porté, 
auimn arrêté ou règlement n'affranchissait les 
comptables de l'administration des chemins 
de fer du contrôle et de la juridiction de la 
cour des comptes résultant déjà des articles 5 
et 10 du décret du 50 décembre 1850; 

Qu'aucune loi ne l'a fait depuis et que cette 
compétence de la cour des comptes a été 
'expressément consacrée par le règlement 
général du 1«^ janvier 1874 et par l'arrêté 
ministériel du 50 septembre 1877 sur la 
comptabilité de l'administration des chemins 
de fér de l'Etat, pris l'un et l'autre conformé- 
ment à la loi du 15 mai 1846 et à l'article 229 
de l'arrêté royal d'exécution de cette loi du 
iO décembre 1868; 

D'où il suit que le troisième moyen ne peut 
être accueilli; 

Sur le quatrième moyen déduit de la fausse 
application, en tout état de cause, et, partant. 



de la violation des articles 7 et 11 de la loi 
du 15 mai 1846 et de la violation des arti- 
cles 1582, 1585 du code civil et 107 de la 
Constitution, en ce que le demandeur étant 
ordonnateur et administrateur, n'a point prêté 
serment et ne peut être rendu responsable de 
faits imputables à des tiers : 

Attendu que rien n'établit que le deman- 
deur n'aurait pas prêté serment en qualité de 
chef de station de l'administration des che- 
mins de fer de l'Etat: 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que le 
demandeur a, du consentement de l'adminis- 
tration, mais sous sa propre responsabilité, 
délégué une partie.de ses fonctions de comp- 
table à des employés dont la négligence ou 
la faute a contribué à produire le déficit re- 
levé à sa charge; 

Qu'il décide souverainement que cette con- 
duite du demandeur, motivée, selon son allé- 
gation, par l'impossibilité de tout gérer par 
lui-même, ne constitue pas un cas de force 
majeure prévu par l'article 11 de la loi du 
15 mai 1846; 

Qu'en le condamnant au payement des 
sommes dont le détournement ou la dispari- 
tion était partiellement imputable à ces sous- 
comptables, l'arrêt attaqué n'a fait que se 
conformer strictement aux articles 10 et 11 
de ladite loi rendus spécialement applicables 
à la comptabilité des chemins de fer par les 
articles 10 à 17 du règlement du 1^ janvier 
1874 et n'a donc pu violer les articles 1582 
et 1585 du code civil auxquels les dispositions 
précitées font exception ; 

Que le quatrième moyen est également 
dénué de fondement; 

Par-ces motifs, rejette... 

Du 19 mai 1882. — l»* ch.— Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. De 
Le Court. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 

4r«cB. — 26 mal 1888. 

RESPONSABILITÉ. — Dommage involon- 
TAmE. — Canal de navigation. — Pro- 
priété COMMUNALE. 

Une commune est responsable des imprudences 
de son administration dans la gestion de ses 
domaines, il en est ainsi d'un accident sur^ 
venu dans un canal de navigation dont elle a 
la direction et la jouissance (1). (Code civil, 
art. 1585.) 

(1) Cass.,!"- décembre 1881 (Pasic, 1881, 1, 415). 
Laurent, Principe» de droit civil, t. XX, n» COS. 
« Les canaux sont des voies de transport comme les 
ohemins de fer. Ceux qui les exploitent, TÉtai ou les 
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(VILLB DB BlUGES, — C. L*1ÎTAT BELGE ET 
BEINDRICKX.) 

En Terto de lâ loi du iO février 18l3,rEtat 
a repris, à partir du i^ Janvier de la même 
année, l'administration des canaux de Gand 
à Ostende; les anciennes fortifications de 
Bruges, aujourd'hui supprimées, compre- 
naient, entre autres, un fossé servant à la na- 
vigation, eu communication avec ces canaux, 
mais soustrait au régime de ces derniers ; la 
ville de Bruges en a Fadministration et la 
Jouissance. De temps ancien, des pieux plan- 
tés dana le plafond de ce fossé indiquaient 
la passe où les bateaux devaient s'engager pour 
entrer dans le bassin dit d* Amour, Après notre 
réunion à la France, ce fossé, avec tout l'en- 
semble des fortifications, passa dans le do- 
maine de l'Etat, par l'effet du décret des 
8-10 Juillet i791 et fut vendu plus tard 
(i806) à la ville de Bruges, après le déman- 
tèlement de la place. Actuellement, par suite 
d'une direction nouvelle, ces pieux se trou- 
vent du côté opposé à la roule que les na- 
vires doivent prendre dans leur parcours 
entre Gand et Ostende; la ville ne les a ce- 
pendant pas moins laissés subsister, malgré 
le danger qu'ils causent à la navigation ; dans 
le cours de l'année 4877, le bateau du dé- 
fendeur est allé donner contre l'un de ces 
' pieux complètement caché sous l'eau, et il en 
est résulté un dommage dont il a demandé la 
réparation simultanément à la ville et à FEtat 
9 Juin 1884 (Pâsic, 1882, II, 64), arrêt 
de la cour d'appel de Gand, qui met l'Etat 
hors de cause et condamne la ville; d'où le 
pourvoi formé par cette dernière. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique déduit 
de la violation et fausse application des arti- 
cles 1582, 1383, 1384 et 538 du code civil; 
25, 29, 30, 31, 92 et 108 de la Constitution, 
en ce que la décision attaauée a condamné la 
ville de Bruges à la réparation d'un tort 
qu'elle aurait causé par un fait qui constitue 
un acte de souveraineté et échappe à l'appré- 
ciation du pouvoir judiciaire; 

Considérant que l'action intentée par Hein- 



compagnieà, sont donc responsables, en vertu de 
l'article 1384, du dommage causé par leurs préposés. 
C'est le droit commun. » 

Certains canaux de navigation sont susceptibles de 
revenus et, à ce titre, passibles de la contribution 
foncière (art. 89, loi du 3 frim. an vu). 

La décision qui précède ne saurait être étendue à 
des canaux de navigation soumis au régime de la 



drickx il l'Etat belge et à la ville de Bruges 
tendait an payement d'une somme d'argent 
en réparation d'un dommage souffert ; qu^elle 
soulevait donc une question de droit civil et 
était par sa nature de la compétence du pou- 
voir judiciaire, mais que sa recevabilité dé- 
pendait du point de savoir si la réparation 
était demandée à raison d'actes posés par 
l'Etat belge ou par la ville comme, puissance 
publique, à titre d'autorité ou comme proprié- 
taire, à titre de gestion d'un bien appartenant 
soit au domaine public, soit au domaine privé 
de l'hauteur du dommage; 

Considérant qu'il a été reconnu par la dé- 
cision attaquée que le domaine des eaux dans 
lesquelles l'accident, cause du dommage, s'est 
produit, n'appartient -pas à l'Etat mais à la 
ville de Bruges ; que lé pourvoi ne conteste 
pas la légalité de cette partie de la décision; 

Considérant qu'il est souverainement jugé 
en fait que le navire le Théophile, appartenant 
au défendeur Heindrickx, est venu échouer, 
le 7 avril 1877, contre un pieu existant sous 
les eaux près du pont d'Amour à Bruges, à 
l'endroit où le navire devait s'engager pour 
entrer dans le bassin nommé le Lac (TAmowr, 
•et que le maintien de ce pieu dans ces condi- 
tions constitue une imprudence ; 

Considérant que les conséquences de cette 
imprudence sont imputables à la ville de 
Bruges, non à raison de la manière dont elle 
a accompli sa mission politique ou de police, 
mais à raison de sa gestion comme proprié- 
taire des eaux où k Théophile a sombré; que 
la propriété entraîne des oblii^ations qui lient 
l'Eut et les communes envers les particuliers, 
comme elles lient ceux-ci entre eux et vis-a- 
vis de l'Etat et des communes; que ce qui est 
de simple régie ne peut être confondu avec 
ce qui est de police et d'jadministratlon; 

Qu'en laissant subsister au fond d'un canal 
livré à ta navigation et qui appartient à son 
domaine un pieu pouvant faire échouer les 
navires, la ville de Bruges n'a posé aucun acte 
de la puissance publique, mais un acte de la 
vie civile, et que la cour d'appel de Gand, en 
décidant que cet acte constitue une impru- 
dence dont la ville est responsable, n'a, dès 
lors, rx)ntrevenu à aucun des textes cités k 
l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 



grande voirie, quoique exploités par des oomitfunes, 
aux ftaia desquelles ils ont été acquis. Dîna ce cta, 
les mesures décrétées par radministration conati- 
tuent, non des actes de gestion domaniale, mais des 
actes de police et de gouvernement, dont les tribu- 
naux doivent s'abstenir de connaître, même sons 
forme de réparation (Proudhon, Dùm,pubUc,l. l»^, 
n«73). 



COUR DE Cassation. 



159 



Du 25 mai i88i. — i** ch. — Prés. 
11. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Lenaerts. — ConcL conf. M. Mesdach de 
1er Kiele, premier avocat général. — - PL 
MM. Beemaert, Lejeune et Dolez. 



^ et. — 7 aTrU 1881. 

FABRIQUES D'ÉGLISE. — Personhe fic- 
TivB. — DaoïTs. — Nouvelle église. — 
Construction. — Assignation de l'État. 

Les fabriques d'église, comme personnes fictives 
créées par la loi, m peuvent exercer que les 
drfnts que leur aUribue le législateur. Leur 
mission, se borne, quant à Védipce du culte 
qui leur est confié, à le maintenir en bon état 
d'entretien : spécialement, elles n'ont pas 
qualité pour assigner VEtat en justice aux 
fins de le faire cmdamner à ériger une nou- 
velle église ou à obtenir des fonds pour les 
appliquer à cette construction, lorsque V édi- 
fice confié à leur surveillance est détruit ou 
hors d'usage. (Loi du i8 germinal an x, 
art. 76; décret du 50 décembre i809, 
art. i^, Z, 12, 57, 41 à 49, 92; arrêté 
royal du 16 août 1824.) 

(SADiT-SERVAlS, ÉTAT BELGE, — C. FABRIQUE 

DE l'Église.) 

Pour établir à Liège une station centrale, 
TEtat a fait faire près de Téglise Saint-Servais 
un déblai considérable. A la suite de ce tra- 
vail, le bâtiment de Tégiise a subi des dégra- 
dations telles que, pour garantir la sécurité 
publique, le bourgmestre de Liège a, par 
arrêté du 12 mars 1875, interdit la fréquen- 
tation de la nef méridionale et du cbœur. 

C'est dans ces circonstances que la fabrique 
de Saint^Servais, se fondant sur la nécessité 
d'abandonner complètement Tégiise, a in- 
tenté une action devant le tribunal de pre- 
mière instance de Liège aux fins de voir dire 
qu'il incombe à l'Etat de procurera la fabrique 
1<* un local convenable pour l'exercice du 
culte catholique pendant la reconstruction de 
l'église; 2® un terrain convenable pour la 
construction d'une nouvelle église et de sub- 
venir aux frais de cette construction, et, à 
défaut, pour être autorisée à se procurer 
elle-même ledit local et ledit terrain à et con- 
struire une église nouvelle aux frais de l'Etat. 
Le tribunal de Liège a accueilli ces demandes 
par un jugement du 8 mars 1879. 

Le ministre des travaux publics a interjeté 
appel de ce jugement et, devant la cour de 
Liège, il a opposé à l'action de la fabrique 
une fin de non-recevoir déduite 1° de ce que 
n'éunt pas propriétaire de l'église, la fabrique 



n'a pas le droit de se faire attribuer à titre 
d'indemnité une somme représentant la va- 
leur de ce monument ; 2'' de ce que le préju- 
dice occasionné par la destruction d'un édince 
affecté à un usage public ne peut donner lieu 
à réparation qu'au proflt de l'Etat, de la pro- 
vince ou de la commune seuls représentants 
du domaine public, et 5® de ce que la ville de 
Liège étant seule appelée à prendre les me- 
sures nécessaires pour mettre à la disposition 
des fidèles un temple convenable en rempla- 
cement de l'église Saint-Servais rendue au 
culte en vertu du concordat et de l'article 75 
de la loi du 8 germinal an x, la fabrique est 
sans qualité pour exiger de l'Etat le rembour- 
sement ou le payement anticipé de sommes 
dstinées aux dépenses qu'elle jugerait bon de 
faire pour suppléer à l'usage de cette église. 
C'est sur cette fin de non-recevoir que la cour 
de Liège a statué, le 22 janvier 4880, par 
arrêt rapporté dans ce Recueil, 1880, 11, 181 . 

Le département des travaux publics s'est 
pourvu en cassation contre cet arrêt en se 
fondant sur un seul moyen qui accuse la 
fausse application et la Violation des arti- 
cles l""', 12, 57 et 92 du décret du 50 dé- 
cembre 1809, la violation des articles 1*^ et 
2 de l'arrêté royal du 16 août 1824, la fausse 
application et la violation du décret du 50 mai 
1806 et de l'arrêté du 7 thermidor an xi, la 
violation des décrets des 2-4 novembre i 789 
et du 9 vendémiaire in iv, de l'arrêté du 
directoire exécutif du 5 brumaire an vi, de 
celui du 17 ventôse an vi, de la loi du 11 prai- 
rial^ an m, de l'article 75 de la loi du 18 ger- 
minal an X, des avis du conseil d'Etat du 
5 nivôse et du 2 pluviôse an xiii, la violation 
de l'article 1582 du code civil. 

L'arrêt dénoncé se fonde, disait l'Etat, sur 
ce qu'aux termes des articles 1^, 12 et 57 du 
décret du 50 décembre 1809, les fabriques, 
chargées de veiller à l'entretien et à la con- 
servation des temples et de faire les diligences 
nécessaires pour qu'il soit pourvu aux répa- 
rations et reconstructions, ont qualité pour 
intenter des procès à cette fin. Ces articles 
attribuent aux fabriques la garde du temple 
et leur donnent le droit d'employer le revenu 
du temporel aux réparations de* l'église. En 
cas d'insuffisance de ces revenus, elles doi- 
vent faire les diligences nécessaires pour que 
ces réparations se fassent aux frais de la com- 
mune, et si la conservation du temple exige 
des reconstructions, elles doivent prendre 
leur recours près de l'autorité administrative 
pour qu'il y soit pourvu. La fabrique n'est 
que la gardienne du temple. Elle doit l'entre- 
tenir et le conserver. Les grosses réparations 
et les réparations d'entretien que l'article 605 
du code civil met à la charge de l'usufruitier, 
les réparations de menu entretien, les recon- 



ilO 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



structions que la conservation d.e Téglise né- 
cessite à mesure des atteintes de la vétusté, 
rentrent dans ses attributions; mais restaurer 
Fédiflce qui s'écroule, le remplacer par un 
autre, poursuivre en justice ceux par la faute 
de qui il s'est écroulé, ce n'est plus entre- 
tenir et conserver, c'est pourvoir au service 
public que la destruction du temple laisse en 
souffrance, c'est faire ce qui compote à la 
commune. A quel titre et en vertu de quelle 
loi la fabrique recevra-t-elle le capital qui lui 
est alloué et qui représente la valeur de l'édi- 
fice ancien qui ne lui appartenait pas, mais 
qui appartenait à la ville deLiège?La fabrique 
sera-t-elle propriétaire de l'église nouvelle 
qu'elle aura construite à l'aide des deniers 
versés dans sa caisse? L'arrêté du 16 août 
4824 ne porte-t-il pas, à son article i«', que 
les fabriques se garderont de prendre des 
mesures sur les objets dont le soin ne leur a 
pas été expressément conféré par les lois, 
ordonnances et instructions? et àson article 2, 
que l'on ne pourra bâtir de nouvelles églises, 
reconstruire celles qui existent ou en changer 
l'ordonnance sans avoir obtenu le consente- 
ment du roi ? Ne borne-t-il pas la mission des 
fabriques aux réparations nécessaires à la 
conservation des bâtiments? Si le gouverne- 
ment peut refuser son consentement à la re- 
construction projetée par la fabrique, que 
vaut l'arrêt qu'elle a obtenu contre lui? La 
condamnation de l'Etat ne peut trouver sa 
justification que dans une lésion du droit de 
propriété de la fabrique ou dans la nécessité 
de conserver un temple aux paroissiens* ou 
dans le préjudice résultant de la nécessité de 
pourvoir à l'installation provisoire du culte. 
Or, la fabrique n'est pas propriétaire; c'est 
à la ville qu'il appartient de conserver aux 
fidèles la jouissance du temple, et le décret de 
i809 ouvre à la fabrique un recours contre la 
ville k cette fin : mais la privation temporaire 
ou définitive d'une église existante ne p^t 
se traduire pour la fabrique en une indemnité 
dont le remploi ne serait pas garanti. 

La défenderesse protestait contre la pré- 
tention qui| tend â méconnaître sa qualité de 
propriétaire de l'église de Saint-Servals. Elle 
soutenaitquequellequesoitladoctrinequel'on 
adopte sur la propriété des anciennes églises 
remises au culte en vertu du concordat, dans 
l'espèce, son droit de propriété est certain ; 
ce droit de propriété résulte d'une série 
d'actes qu'elle a produits devant le juge du 
fond. Mais cette partie du débat, sur laquelle 
la cour d'appel ne s'est pas p;*ononcée, ne peut 
se reproduire devant la cour. Aussi la défen- 
deresse se bornait-elle à faire ses réserves sur 
ce point. 

En réponse au pourvoi, elle soutenait qu'à 
part sa qualité de propriétaire, elle a le droit 



d'agir contre l'Etat en vertu des droits qui lui 
sont conférés par les lois qui organisent lès 
fabriques. La fabrique représente le culte, 
elle en personnifie tous les intérêts dans la 



Le premier de ces intérêts, c'est la libre 
Jouissance, la disposition, la sécurité de 
l'église. Aussi les organiques mettent les 
églises à la disposition des évèques pour être 
remises aux fabriques après leur réorganisa- 
tion (art. 75 et 76). C'est la fabrique qui a 
l'usage, le domaine utile de l'église, quel que 
soit d'ailleurs celui qui possède le domaine 
éminent. Personne civile, elle possède les 
actions qui tendent k faire respecter ce do- 
maine utile et spécialement l'action en dom- 
mages-intérêts tendante à faire réparer le 
dommage qu'elle éprouve par les faits qui 
rendent impossible l'usage du temple. L'arrêt 
ne fait que reconnaître les principes et con- 
stater en fait que, dans respèce,'c*est le fait de 
l'Etat qui entrave le culte et cause aifisi dom- 
mage à la personne civile qui le représente. 

La fabrique puise encore le droit d'intenter 
action contre l'Etat dans les obligations que 
lui imposent les lois qui règlent l'organisa- 
tion fabricienne. La fabrique est obligée de 
veiller à la conservation de l'église (art. 76 
des organiques, art. i^ du décret du 50 dé- 
cembre i809) et de pourvoir, en conséquence, 
aux réparations et à la reconstruction de 
l'édifice (art. 57). Elle est tenue de toutes les 
réparations, locatives et autres (art. 41), et ce 
n'est qu'yen cas d'insuffisance de ses ressour- 
ces qu'elle peut, pour ces réparations et 
reconstructions, s'adresser à Ik commune 
(an. 57, n» 4, art. 92). 

Cette obligation entraîne celle de défendre 
l'église contre toute atteinte, de poursuivre 
la réparation du dommage qui lui est fait et 
de faire rentrer les indemnités afférentes à 
ces dommages. Les actes nécessaires pour 
assurer au culte la jouissance de l'édifice 
quand la fabrique est en présence d'une 
atteinte émanée d'un tiers ne peuvent être 
que l'action en justice. Aussi, l'article 12 du 
décret lui accorde-t-il expressément le* droit 
de l'exercer. Si la commune doit intervenir 
pour faire face aux dépenses de réparation 
ou de reconstruction, ce n'est qu'en ordre 
subsidiaire et dans le cas où la fabrique dé- 
montre qu'elle est impuissante k maintenir ou 
k reconstruire l'église, et son Intervention 
n'est pas nécessaire lorsque la fabrique a, 
pour se couvrir des frais des travaux de res- 
tauration, la responsabilité de l'auteur du 
dommage. La fabrique, article 1^ du décret, 
a le droit de gérer et de recouvrer tous les 
fonds affectés k l'exercice du culte. L'indem- 
nité due par l'Etat y est évidemment affectée; 
cette indemnité sera versée dans la caisse de la 
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fabrique et portée à son budget; il devra être 
jostiflé qu'elle Ta appliquée à sa destination. 

L'arrêté royal du 16 août i824 constate 
une fois de plus que Tobligation de recon- 
struire les églises incombe aux fabriques et 
non aux communes, car les demandes d*au- 
torisation à adresser au gouvernement, dont 
parle rarticle 3, sont celles que les fabriques 
doivent présenter pour aller au delà des tra- 
yaoi dont parle le § 2 de Farticle 2, c'est-à- 
dire les réparations d'entretien. 

L'autorisation royale exigée pour les re- 
constructions est une intervention toute de 
contrôle, comme Tautorisation de plaider ou 
d'aliéner, nécessaire aux communes ou aux 
établissements publics. 

D'ailleurs, cet arrêté dé i 824 ne s'applique 
qu'aux reconstructions qui ne sont pas néces- 
sitées par la conservation de l'église. L'ar- 
rêté ne veut pas que les fabriques remplacent 
par des églises nouvelles des églises ancien- 
nes, quand celles-ci peuvent encore servir à 
l'usage du culte. On ne doit pas confondre 
l'Etat agissant comme gouvernement dispo- 
sant par voie d'autorité et l'Etat, personne 
civile, agissant comme domaine et respon- 
sable de ses fautes comme un particulier. 
L'arrêté de iSU ne peut être applicable qu'en 
ce sens, que la fabrique ne pourra recon- 
struire qu'après avoir obtenu une autorisation 
royale; mais cette autorisation devra lui être 
accordée sur le vu de l'arrêt qui constate, 
d'une part, la nécessité des travaux, d'autre 
part, que les dommages-intérêts dus à la fa- 
brique sont des ressources qui lui permet- 
tront d'exécuter ces travaux. 

M. l'avocat général Mélot a conclu à la 
cassation par les considérations suivantes : 

« 1. Les fouilles auxquelles l'Etat belge a 
fait procéder pour l'établissement de la sta- 
tion centrale de la ville de Liège ont occa- 
sionné à l'église Saint-Servais des dégra- 
dations telles que, par arrêté du 42 mars 
1875, le bourgmestre a interdit la fréquen- 
tation de la nef méridionale et du chœur de 
l'église. 

« Cet état de choses continuant à s'aggra- 
ver, le 45 Juin 1876, la fabrique de l'église a 
donné assignation à l'Etat aux fins de s'en- 
tendre condamner : 

« 4" A faire approprier un local propre à 
l'exercice du culte Jusqu'à l'achèvement de la 
construction d'une nouvelle église ; ou, à 
défaut de ce faire, à rembourser à la fabrique 
toute somme qu'elle devra dépenser de ce 
chef; 

« 2<^ A lui procurer un « local convenable » 
pour la construction d'une nouvelle église et 
à subvenir aux frais de ladite construction de^ 
manière à procurer à la paroisse un temple 



aussi spacieux et aussi convenable que l'église 
actuelle. A défaut par l'Etat de s'exécuter, 
la fabrique concluait à être autorisée « à 
(( acquérir un tel local, et à procéder à la 
« construction d'une nouvelle église ; con- 
te damner l'Etat belge à rembourser à la re- 
<c quérante toute somme qu'elle devra dé- 
« bourser aux Ans ci-dessus. » 

« Le demanderesse originaire n'indiquait 
pas si elle intentait cette action en qualité de 
propriétaire de l'église Saint-Servais, ou si 
elle se prévalait seulement des droits que la 
loi lui attribue comme administration chargée 
du temporel du culte. 

« Cependant, et en toute hypothèse, l'énor- 
mité de la demande apparaissait à la seule 
lecture de l'exploit. Il est inadmissible, en 
effet, que le sol et les constructions d'un im- 
meuble endommagé restent dans le domaine 
de celui à qui ils appartiennent, et qu'en 
même temps l'auteur du dommage soit con- 
damné à payer de ses deniers un terrain nou- 
veau et un nouvel édifice. 

« Cette exagération disparut, d'ailleurs, 
après l'expertise ordonnée par le tribunal de 
Liège. Sur nouvelles conclusions prises par 
la fabrique, le tribunal Jugea que la tour, la 
sacristie et la chapelle des fonts baptismaux 
pouvaient être conservés, mais que la vieille 
église devait être abandonnée pour en con- 
struire une nouvelle. En conséquence, l'Etat 
belge fut condanâné à payer à la fabrique : 

« l« Une somme de 96,562 fr. 37 c. pour 
la construction d'une nouvelle église sur rem- 
placement de l'ancienne ; 

« ^ Une somme de 6,000 francs pour lo- 
cation et appropriation d'un local provisoire 
pendant la durée des travaux de reconstruc- 
tion. 

<( Cette décision, rendue le 8 mars 4879, 
fut frappée d'appel. 

« Devant la cour— et pour la première fois 
— l'Eut opposa à l'action une fin de non- 
recevoir tirée de ce que la fabrique, n'étant 
pas propriétaire de l'église Saint-Servais, 
n'avait pas qualité pour réclamer le prix de 
la reconstruction de l'église et les condamna- 
tions accessoires. 

« La cour de Liège n'a pas cru devoir 
examiner ce moyen. Pour elle, il importe peu 
que l'église Saint-Servais appartienne à la 
commune, comme l'Etat le prétend, ou à la 
fabrique, comme celle-ci le soutient. Dans 
tous les cas, la demanderesse originaire avait 
action contre l'Eut à raison des droits que 
lui assurent les lois organisant les fabriques. 

« Cette argumenUtion limite le terrain du 
débat. La cour de cassation n'a pas à se pro- 
noncer sur un droit de propriété dont l'exis- 
tence est contestée, et que l'arrêt atuqué 
n'invoque pas. La seule question soulevée par 
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le pourvoi est celle de savoir si une fabrique 
d*église, agissant dans l'ordre de ses attribu* 
tions légales, a qualité pour intenter l'action 
accueillie par le juge. 

« II. Selon nous, la cour de Liège s'est 
trompée sûr la solution à donner à cette 
question. Elle a confondu les obligations et 
les droits des conseils de fabrique, tels qu'ils 
existaient autrefois, avec la mission et les 
pouvoirs que les lois leur confèrent aujour- 
d'hui. 

<( Jetons un rapide coup d*œU sur le passé. 

<c Sous l'ancien droit français, le corps des 
paroissiens réglait tout ce qui a rapport au 
temporel de l'église ; et il était tenu notam- 
ment de reconstruire les temples détruits. Au 
témoignage de Jousse, ces règlements se fai* 
salent dans les assemblées de paroisses ; et, 
pour les exécuter, lès paroissiens nommaient 
des mandataires appelés marguilllers , fabri- 
clnes on procureurs. (Joussb, rapporté .dans- 
TiBLEMANS, t. vu, p. 244 et suiv. Répert, de 
droit administratif.) 

« 11 en était à peu près de même dans la 
principauté de Liège et dans les Pays-Bas 
autrichiens. Sohet nous apprend que les ha- 
bitants ont en le droit d'intervenir dans la 
nomination des mambours quand ils ont été 
contraints de contribuer à la réparation des 
église^. 

« En Belgique, comme en France, dit 
« M. Tielemans (U>c, cit., p. 246, 2« col.), 
« les habitants de chaque paroisse formaient 
« une véritable communauté, ayant, comme 
« telle, des assemblées, des droits et des obli- 
« gâtions, possédant et administrant elie- 
« même tous les biens et revenus qui servent 
« à l'exercice du culte, au soulagement des 
« pauvres et à l'instruction des enfants. » - 

« Â cette époque, fabriciens ou mambours 
représentaient donc une communauté de 
fidèles, tenus de satisfaire à tous les Intérêts 
temporels du culte. Et s'il s'était produit alors 
quelque fait analogue k cehii qui a donné lien 
au procès, Il est hors de doute que les fabri- 
ciens auraient pu agir contre l'auteur du 
dommage en invoquant, comme dans l'espèce, 
la double nécessité de pourvoir sans inter- 
ruption k l'exercice du culte et d'assurer à 
la parol^ un temple équivalent à l'ancien 
édifice. 

« Nais, la législation que nous venons 
d'esquisser fut profondément modifiée par 
les lois de la révolution française. 

« Les paroisses, devenues d'abord de sim- 
ples circonscriptions territoriales, finirent par 
ne plds exister même en cette dernière qua- 
lité. Et ce fut aux corps municipaux et dépar- 
tementaux que les lois du 14 et du 22 dé- 
cembre i789 confièrent le soin de pourvoir 
à tous les besoins du culte, et notamment à la 



réparation et à la reconstruction des églises 
(loi du 14 décembre 1789, art. 51, et loi du 
22 décembre, sect. 111, art. 2, n« 8). 

(( Survint le concordat. Aux termes de Tar- 
ticle 75 de la loi organique du 18 germinal 
an X, un certain nombre d'édifices, ancienne- 
ment destinés au culte catholique, furent mis 
par les préfets à la disposition des évêqaes, 
et l'article 76 de la même loi institaa de nou- 
velles fabriques en leur donnant pour attribu- 
tions : (( de veiller k l'entretien et à la con- 
« servation des temples et à l'administration 
a des aumônes, i» 

(( Un an après la publication des organi- 
ques, un arrêté du 1 8 germinal an xi ordonna 
aux conseils générauxde proposer des tommes 
convenables pour l'entretien et la réparation 
des cathédrales, et aux conseils municipaux 
de délibérer sur les frais d'achat et d'^tre- 
tien de tous les objets nécessaires au service 
du culte dans les églises paroissiales et suc- 
cursales. 

« Comme on le voitr l'Etat, le département 
et la commune continuaient à supporter les 
dépenses du culte, envisagé désormais comme 
un objet d'utilité publique, indépendamment 
des agrégations d'individus qui se forment 
pour exercer. C'est là une vérité que M. Tie- 
lemans expose exactement en disant qne sons 
le rapport des intérêts civils auxquels son 
exercice donne lieu, le culte est nue cliAife 
des citoyens et non pas des fidèles. 

« Les fabriques nouvellement iastitnées 
constituent, par* conséquent, de vâ*itables 
établissements publics dont les pouvoirs sont 
déterminés par la loi. Et c'est avec et carac- 
tère que le décret du 30 décembre 1809 a 
réuni en une seule institution la fabrique et le 
conseil des marguilliers, créé par l'arrêté du 
9 thermidor an xi. 

« Pour s'en convaincre, il suffit de rappeler 
les termes de Tarticle l*' du décret de 1809. 
Les fabriques sont chargées d'abord de veiller 
à Tentretien et à la conservation des temples, 
c'est la reproduction de l'artide 76 de la loi 
du 18 germinal an x. Ensuite, elles adminis- 
trent les aumônes et les biens, rentes et per- 
ceptions autorisées par les lois et rèjglements, 
les sommes supplémentaires fournies par les 
communes et généralement tous les fonds qui 
sont affectés au service du culte. Elles sont 
chargées, enfin, d'assurer Texereice du cslte 
et .le maintien de sa dignité dans les églises 
auxquelles dles sont attachées, soit en régiaat 
les dépenses qui y sont nécessaires, soit en 
assurant les moyens d'y pourvoir. 

«Cet article, invoqué par la cour de Liège, 
ne justifie point sa décision. 

a En effet, l'action tendait d'abord à obtenir 
un local provisoire, ou une indemnité qui en 
tint lieu, pour assurer le service' da culte 
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pendant la reconstruction de Téglise Saint* 
Servais. Or, anx termes de la disposition in« 
voqoée, la fabrlqoe est uniquement chargée 
d'assurer le service du, culte dans Téglise où 
elle est attachée. Sa mission se trouve ainsi 
subordonnée à Texistence du temple dont elle 
a la garde. Si le temple est détruit, on s'il 
menace ruine de façon à rendre sa fréquen- 
tation impossible, il appartient sans doute à 
la fabrique de signaler ce fait aux pouvoirs 
publics obligés de pourvoir au service du 
culte. Ce qui est inadmissible, c'est que la 
fabrique agisse contie des- tiers comme si elle 
était chargée elle-même d'assurer le service 
du culte d'une manière générale, et en dehors 
de l'édifice que la loi met à sa disposition. 

(( En tant que fondée sur la nécessité ou 
sur l'obligation de pourvoir personnellement 
à l'exercice du culte dans ia pariOisse Saint- 
Servais pendant la reconstruction de l'église, 
l'action de la défenderesse manquait donc de 
base légale. 

c( UL Que dire maintenant de l'objet prin- 
cipal de l'action? 

« D>près l'arrêt attaqué, en cas de des- 
truction, par la &ute d'un tiers, de Téglise 
od elle est attachée, la fabrique puiserait 
dans les articles i^, 12 et 37 du décret le 
droit de se faire attribuer la valeur du temple 
détruit. La cour admet donc que la fabrique 
pourra démolir l'église Saint^Servais, et con- 
struire un édifice nouveau h l'aide du capital 
représentant la valeur de l'édifice ancien. Elle 
ne pourrait même en faire une autre applica- 
tion, car ce n'est pas à titre de propriétaire 
que l'indemnité lui a été allouée. 

u Est-ce l'article i"" du décret qui l'auto- 
rise à disposer ainsi du temple dont la garde 
lai a été confiée ? 

« On ne le soutiendra pas. 

n II serait étrange, en effet, que la fabrique 
justifiât de son droit de démolir un édifice en 
invoqiBant le texte qui la charge de l'entre- 
tenir et de le conserver ! 

({ Quant à l'article i2, s'il charge les con- 
seils de fabrique d'entreprendre et de soutenir 
les procès, et de statuer sur tous les objets 
excédant les bornes de l'administration ordi- 
naire des mineurs, il est bien évident qu'il 
ne leur impose ces devoirs que dans la limite 
de leurs droits. La disposition invoquée est 
donc sans portée au débat. 

« Reste l'article 57, n<> 4, suivant lequel 
les Dabriques sont chargées de « veiller à Ten- 
ir tretien des églises; et, en cas d'insuffisance 
(f des revenus de la fabrique, de faire toutes 
« les diligences nécessaires pour qu'il soit 
« pourvu aux réparations et reconstructions, 
« ainsi que le tout est réglé au § ly. » 

« Quel est le sens de ce mot : reœmtruetûm? 

tt On ne saurait s'y tromper. 



(( D'après l'article 37, le recours ouvert 
aux fabri(][ues, k raison des reconstructions 
dont il parle, est subordonné au manque de 
revenus suffisants pour les exécuter. La fa- 
brique est donc obligée personnellement et 
en premier ordre. Or, aux termes du même 
article, la fabrique n'est tenue qu'à l'entretien 
de l'église; il en résulte nécessairement que 
les reconstructions prévues à l'article 37 ne 
sont que de pures reconstructions d'entretien. 

« S'il fallait le démontrer de plus près, 
il suffirait de recourir au § III, auquel Tarti- 
cle 37 renvoie pour déterminer les devoirs de 
garde de la fabrique, ei régler tout ce qui 
concerne le recours relatif aux réparations et 
aux reconstructions. 

a En effet, aux termes des articles 41 à 44 
compris dans le § 111, les marguilliers et spé- 
cialement le trésorier doivent veiller À ce que 
toutes les réparations soient bien et prompte- 
ment faites, A ces fins, ils visitent l'église 
avec des gens de l'art au printemps et à l'au- 
tomne; et si les réparations n'excèdent pas 
50 francs ou 100 francs, suivant la population 
de la paroisse, ils pourvoient sur-le-champ 
aux réparations locatives (art. 41). 

Au-dessus de cette somme, le conseil doit 
être consulté. H peut ordonner des répara- 
tions jusqu'à concurrence de 100 francs ou de 
200 francs, suivant la distinction ci-dessus 
indiquée ; si la dépense excède cette somme, 
il faut, pour procéder aux réparations, des 
fonds liquides et une adjudication publique 
(art. 42). 

(( Enfin, si les ressources lui font défaut, 
le conseil conclut à ce qu'il soit pourvu dans 
les formes prescrites au chapitre IV. 

a Dans ce cas, quoique l'article 92, n^ 3, 
ne mette à sa charge que les grosses répara- 
tions, la commune doit intervenir quand il 
s'agit de réparations des bâtiments de quel- 
que nature qu'elles soient (art. 94). Et l'auto- 
rité administrative supérieure intervient à son 
tour si les revenus communaux sont insuffi- 
sants (art. 98 et suiv.) 

<( Tels sont, en résumé, les droits et obli- 
gations des tabriques en ce qui touche l'en- 
tretien des églises. Le législateur ne leur a 
imposé la charge d'entretien dans l'article 37, 
n* 4, que sous réserve de la définir exacte- 
ment âu § III ; et dans ce paragraphe, où il 
précise les devoirs des fabriques, il ne parle 
jamais que de réparations. 11 suit de là que 
le mot reconitructions, employé dans l'arti- 
cle 37, ne s'applique qu'à des reconstructions 
partielles, c'est-à-dire à de véritables répara- 
tions dont la nécessité a été signalé<f par le 
byreau des marguilliers, et pour lesquelles 
un recours à la commune est éventuellement 
ouvert. 

« Ce n'est donc pas encore dans ces textes 
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que U fabrique ironvera le droil ou le devoir 
de démolir et de reconstruire le temple dont 
la loi lui confle la garde et Tentretien. 

« IV. La défenderesse rappelle encore que 
le domaine utile de Téglise lui a été concédé; 
elle déduit de là que, lésée dans son droit par 
le fait de TEtat, il lui appartient de demander 
à Tauteur du dommage une indemnité suffi- 
sante pour couvrir les frais de reconstruction 
de régUse. 

« Le point de départ du raisonnement est 
vrai, mais la conséquence est fausse. 

(( Il serait hors de propos d*examiner ici 
quels peuvent être, en principe, les droits 
dérivant du domaine utile ; ce point est étran- 
ger au débat. Il s'agit uniquement de recher- 
cher, d'après la loi de leur institution, jus- 
qu'où s'étendent pour tes fabriques les droits 
spéciaux attachés au domaine utile des églises. 
Or, sous ce rapport, l'arrêté royal du i6 août 
1824 a si bien complété le décret de 1809, 
qu'aucun doute ne peut plus subsister. 

« L'arrêté débute en rappelant « que quel- 
« ques administrations d'église ont entière- 
« ment perdu de vue qu'elles n'ont que la 
« direction des biens de l'église, et que leurs 
« actes ne peuvent s'étendre au delà de ceux 
« de pure administration ». 

a Pour mettre fin à cet abus, l'article i^ 
dispose : « Toutes les fabriques et adminis- 
(( trations d'église se garderont de prendre 
« des mesures ou dispositions sur des objets* 
« dont le soin ne leur a pas été expressément 
« conféré par les lois, règlements, ordon- 
<( nances ou instructions existants. » 

(( Enfin, l'article 2 est ainsi conçu : « L'on 
« ne pourra élever ou bâtir de nouvelles 
(( églises ou de nouveaux édifices destinés à 
« l'exercice du culte public, reconstruire ceux 
<( qui existent, ou en changer l'ordonnance, 
« sans avoir obtenu préalablement notre con- 
« sentement. 

« Les administrations des églises devront 
(c simplement se borner aux réparations d'en- 
« tretien nécessaires à là conservation des 
« bâtiments. » 

« Il résulte de là que les obligations de la 
fabrique cessent dès que les réparations d'en- 
tretien ne suffisent plus à la conservation du 
temple. Juge-t-elle que la ruine de l'édifice 
est imminente et qu'il y a nécessité de le re- 
construire? Le recours à la commune lui est 
ouvert. Dans tous les cas, la situation doit être 
dénoncée à l'autorité royale, qui décide sou- 
verainement si un édifice consacré au culte 
public doit être démoli et reconstruit. 

« Il en serait ainsi alors même que l'église 
appartiendrait* à la commune, car l'article^ 
de rarrêté de 1824 est conçu en termes géné- 
raux, et l'article 76, n^ 8, de la loi commu- 
nale soumet à l'approbation royale « la démo- 



(( lition des monumenls de l'antiquité, et 
« même les réparations à y faire, quand ces 
« réparations sont de nature à changer le 
« style et le caractère des monuments. » 

« A la vérité, la défenderesse objecte que 
l'arrêté de 1824 n'a prescrit qu'une mesure 
de contrôle; et, qu'en toute hypothèse, la 
nécessité de l'intervention royale né fait pas 
obstacle à ce que réparation soit demandée 
au tiers qui, par son fait, a causé du dommage 
à l'église. 

« Nous admettons volontiers cette dernière 
proposition, mais elle ne résout pas la diffi- 
culté. 11 restera toujours à rechercher si la 
partie qui a assigné le tiers avait qualité pour 
intenter Faction; et ce point dépend des cir- 
constances. 

« S'agit-il, par exemple, d'une de ces dé- 
gradations que la fabrique est chargée de 
réparer à l'aide de ses fonds disponibles? La 
fabrique sera recevable à poursuivre l'auteur 
du dommage, car, dans ce cas, elle puise le 
principe de sa demande dans l'obligation de 
réparer que la loi lui impose. 

« Le dommage a-t-il, an contraire, le ca- 
ractère d'une destruction? Est-il de nature à 
entraîner la démolition et la reconstruction de 
l'édifice? Le propriétaire de l'église exigera 
à juste titre la réparation du préjudice qui lui 
est infligé. Son action, basée sur la lésion d'un 
droit de propriété, est évidemment indépen- 
dante de la décision à prendre par l'autorité 
royale en vertu de l'arrêté de 1824. 

« Mais il est inadmissible que la fabrique 
ait qualité pour agir dans cette dernière hy- 
pothèse. En effet, d'une part, elle n'invoque 
aucune lésion apportée à un droit de pro- 
priété ; d*autre part, elle n'est pas tenue de 
réparer le dommage; la mission de fournir 
un temple pour l'exercice du culte ne lui in- 
combe plus; et la loi lui défend de prendre 
des mesures sur des objets dont le soin ne 
lui a pas été expressément conféré ! Quelle 
serait donc la base de sa demande, et com- 
ment pourrait-elle la justifier? 

(( La défenderesse argumente vainement 
de IJarticle 1^ du décret de 1809, aux termes 
duquel elle est « chargée d'administrer tous 
« les fonds qui sont affectés à l'exercice du 
(( culte. » Sous la rubrique : Des revenus du 
ciiUe, l'article 56 du décret détermine les 
biens confiés à l'administration des fabriques, 
et il est presque superflu de dirç que ces biens 
ne comprennent pas le capital représentant 
la valeur du temple mis à la disposition de 
l'évêque pour l'exercice du culte. 

« Nous ne méconnaissons donc pas qu'une 
fabrique puisse bâtir une église à la double 
condition d*y être autorisée et de posséder les 
ressources nécessaires. Ce que nous lui nions, 
c'est le droit de démolir l'église dont elle a la 
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garde, et de le faire reconstruire à l'aide d'un 
capital qui ne lut appartient pas. 

« Or, Taction de la défenderesse n'avait 
pas d'autre objet et l'arrêt attaqué l'a com- 
plètement accueillie. Après avoir admis que 
l'église devra être démolie, pour être recon- 
struite sur son ancien emplacement, la cour 
de Liège calcule le coût de la reconstruction 
de l'édiGce dans les mêmes conditions d'es- 
pace et d'ornementation. Elle fait remarquer 
que la proximité de la voie ferrée nécessitera 
des travaux spéciaux de terrassement et de 
maçonnerie. Et c'est en tenant compte de 
l'ensemble de ces dépenses que l'arrêt atta- 
qué alloue à la défendlBresse la somme de 
96,562 fr. 57 c. 

a Comme on le voit, rien ne manque à la 
réparation : tout en disant que la question de 
propriété est étrangère au débat, la cour con- 
damne. rEtat à payer à la défenderesse l'in- 
demnité qu'il aurait pu devoir au propriétaire 
de l'église. 

« La cour ne se préoccupe pas du droit de 
ce dernier. Elle ne se demande pas notam- 
ment ce qui arriverait dans l'hypothèse où il 
serait un jour reconnu que l'ancienne église 
Saint-Servais était la propriété de la ville de 
Liège. 

« Quant à la défenderesse, elle se borne à 
dire que la fabrique appliquera l'indemnité 
qu'elle a reçue à la destination qui lui a été 
donnée par l'arrêt. 

(c La réponse est loin d'être satisfaisante. 
L'indemnité due par l'Etat à raison de dom- 
mages causés à une propriété immobilière a 
été calculée sur pied du rétablissement de la 
propriété dans ses conditions d'emplacement, 
de dimensions et d'ornementation. En ^sui- 
vant l'ordre d'idées qu'elle avait adopté, la 
cour de Liège ne pouvait faire autrement. 
Mais Tautorité qui s'attache à son arrêt ne va 
pas au delà de la condamnation pécuniaire 
prononcée au profit de la fabrique. La ques- 
tion de savoir sur quel emplacement et dans 
quelles conditions l'éflise sera rebâtie, ou 
même si on la rebâtira, est de la compétence 
exclusive de l'administration supérieure; et, 
dès lors, les prévisions de l'arrêt pourraient 
ne pas s'accomplir. 

« Dira-t-on que la fabrique aurait toujours 
Toccasion de remettre à la ville de Liège le 
capital que l'Etat lui a payé? ' 

« Sans doute; mais la ville serait-elle 
forcée de l'accepter? L'arrêt rendu entre 
TEtat et la fabrique ne forme pas chose jugée 
entre la ville et l'Etat. Si la ville trouvait in- 
suffisante l'irjjdemnité allouée par Parrêt, elle 
pourrait donc recommencer le procès et pour- 
suivre directement contre l'Etat la réparation 
du dommage causé à sa propriété. Et com- 
ment l'en empêcher, à moins de dire qu'un 
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propriétaire est destitué de son droit parce 
qu'il a plu à un tiers sans mandat de le faire 
valoir en justice ! 

(( Supposons, enfin, que la ville juge l'in- 
demnité équitable et qu'elle l'accepte. Dans 
cette hypothèse, et c'est la plus favorable, on 
verrait toujours une partie gagner son procès 
sans avoir été en cause, et après avoir plaidé 
par procureur, sans s'en être doutée. 

(( Où est la loi qui autorise pareille pro- 
cédure? 

a Les conséquences auxquelles peut abou- 
tir la thèse de l'arrêt achèvent de démontrer 
que la condamnation principale prononcée 
contre l'Etat ne peut être prononcée qu'au 
profit du propriétaire de l'église Saint-Ser- 
vais. 

(( Nous estimons, par suite, que la cour de 
Liège s'est trompée en écartant du débat la 
question de propriété, et en reconnaissant 
aux fabriques des droits et des attributions 
que la loi ne leur confère pas. 

« Nous concluons à la cassation, avec ren- 
voi. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique du 
pourvoi déduit de la fausse application et de 
la violation des articles l^', i2, 57 et 92 du 
décret du 50 décembre 1809, la violation des 
articles i«' et 2 de l'arrêté royal du 16 août 
1824 ; la fausse application et la violation du 
décret du 50 mai 1806 et de l'arrêté du 
7 thermidor an xi; la violation des décrets 
des 2-4 novembre 1789 et du 9 vendémiaire 
an IV, de l'arrêté du directoire exécutif du 
5 brumaire an vi et de celui du 17 ventôse 
an VI, de la loi du 11 prairial an m, de l'ar- 
ticle 75 de la loi du 18 germinal an x, des 
avis du conseil d'Etat du 5 nivôse et du 2 plu- 
viôse an xm et la violation de l'article 1582 
du code civil; 

Attendu que l'arrêt dénoncé, après avoir 
constaté en fait.que les travaux exécutés par 
l'Etat, pour l'établissement d'une station cen- 
trale à Liège, ont occasionné à l'église Saint- 
Servais des dégradations telles, que cet édi- 
fice devra être reconstruit en tout ou en 
partie, déclare recevable l'action par laquelle 
la fabrique de cette église demande, à titre 
de réparation du dommage causé par le fait 
de l'Etat, que celui-ci soit condamné : 1<^ à 
lui fournir les sommes nécessaires pour sub- 
venir aux frais de la construction d'une église 
nouvelle; 2'' à lui procurer un terrain pour 
l'érection de cette église et un local convena- 
ble pour l'exercice du culte catholique dans 
la paroisse de Saint-Servais pendant la durée 
des travaux, ou, à défaut de satisfaire à ces 
deux dernières obligations, à lui payer le prix 
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édu terrain qu'elle serait antorisée à acquérir 
elle-même pour y bâtir Téglise nouvelle et les 
fr£)is de location et d^appropriation d'une 
église provisoire; 

Attendu que cet arrêt se fonde exclusive- 
ment sur les dispositions légales qui déter- 
minent les attributions des fabriques d'église 
et notamment sur les articles i®', iî, 37 
et 9^ du décret du 50 décembre 1809; 

Qu'il n'y a donc pas lieu d'examiner si la 
cour de Liège a contrevenu aux autres textes 
cités par le pourvoi et qui sont relatifs à la 
question de savoir à qui appartient la pro- 
priété des édifices consacrés au culte; 

Attendu que les fabriques d'église,'étant des 
personnes fictives créées par le législateur, 
ne peuvent exercer, que les droits qui leur 
sont attribués par la loi qui les institue ; 

Attendu qu'il résulte de l'article 76 de la 
loi du 18 germinal an x,qui a rétabli les fabri- 
ques, et des articles 1", 12, 57 et 9i du dé- 
cret du 50 décembre 1809, qui a réglé leur 
organisation ; que chacun de ^s collèges a 
pour mission : i° de veiller à l'entretien et à 
la conservation du temple auquel il est atta- 
ché; 2<^ d'y assurer l'exercice et la dignité du 
culte au moyen des revenus qu'il possède ou 
des fonds qu'il obtiendra de la commune ou 
de l'Etat, dans le cas où ces revenus seraient 
insuffisants; 

Attendu que, de l'obligation de veiller à 
l'entretien et à la conservation du temple dé- 
coule, pour les fabriques, le droit d'y faire les 
réparations nécessaires d'entretien, mais non 
celui de faire ériger une église nouvelle, 
quand celle qui a été confiée à leur surveil- 
lance est détruite ou ne peut plus servir à la 
célébration des cérémonies religieuses; 

Qu'aussi toutes les dispositions du décret 
de 1909 relatives aux bâtiments destinés au 
culte et spécialement les articles 41 à 49 
traitent des réparations d'entretien ()e ces 
édifices, mais qu'aucune d'elles ne s'occupe 
.de la construction d'ude église nouvelle; 

Attendu que, si l'article l""' de ce décret 
charge les fabriques d'assurer Texercice du 
culte et le maintien de sa dignité,. on ne peut 
pas induire de là que l'ensemble des fidèles 
de la paroisse constitue une personne mo- 
rale^que cette personne morale est représen- 
tée par la fabrique pour tout ce qui concerne 
les besoins du culte et que celle-ci a le droit 
de bâtir une église nouvelle, quand celle qui 
avait été confiée à sa garde doit être rempla- 
cée ; qu'en efifet, d'après les termes formels 
de cet article, la charge d'assurer l'exercice 
et la dignité du culte n'est imposée à chaque 
fabrique que pour les cérémonies célébrées 
dans l'église à laquelle elle est attachée ; 

Qu'il suit donc de l'ensemble des disposi- 
tions légales qui organisent les fabriques, 



que leur mission se borne à maintenir en 
bon état d'entretien un édifice religieux spé- 
cialement désigné et à procurer à ceux qui y 
exercent les fonctions sacerdotales tout ce 
qui est nécessaire pour accomplir d'une ma- 
nière convenable les actes de leur minis- 
tère 5 

Attendu que, si l'article 57 du même décret 
de 1809 impose aux fabriques le devoir de 
faire toutes les diligences nécessaires pour 
qu'il soit pourvu aux réparations et recon- 
structions, cet article ne se réfère qu'à des 
reconstructions partielles, qui constituent des 
travaux d'entretien; 

Qa'en effet, son texte porte que les dili- 
gences relatives aux travaux dont il s'occupe 
seront faites ainsi qu'il est dit au § 5, de |a 
section II du chapitre II, et que ce paragraphe, 
qui règle d'une manière détaillée tout ce qui 
est relatif aux immeubles affectés au culte, se 
borne à prescrire aux membres de la fabri- 
que des visites périodiques, pour constater 
Tétat de l'église confiée à leur surveillance 
et à leur donner le droit de faire procéder, 
en observant certaines formalités, aux répa- 
rations locatives et autres qui y seraient 
nécessaires ; 

Attendu que l'arrêté royal du 16 août 1824 
confirme, sur ce point, les dispositions du dé- 
cret de 1809, en statuant que les fabriques et 
administrations d'églises se garderont de 
prendre des mesures ou dispositions sur des 
objets dont le soin ne leur a pas été expressé- 
ment conféré par les lois, règlements, ordon- 
nances ou instructions existantes, et devront 
se borner aux réparations d'entretien néces- 
saires à la conservation des bâtiments, et en 
attribuant au roi le droit d'autoriser l'érec- 
tion'dcs églises nouvelles ou la reconstruction 
de celles qui existent; 

Attendu que, si la fabrique de Saint-Ser- 
vals n'a pas, en vertu des lois sur la matière, 
la mission de reconstruire une église nouvelle 
en remplacement de celle pour la conserva- 
tion de laquelle elle a été instituée, elle n'a 
pas qualité pour réclamer en justice, à titre 
de dommages-intérêts, les fonds nécessaires 
pour cette construction, le terrain pour l'éta- 
blir et un local convenable pour l'exercice du 
culte jusqu'à ce qu'elle soit achevée, on pour 
demander aux tribunaux l'autorisation de se 
procurer elle-même ce terrain et ce local 
provisoire aux frais de l'Etat; 

Qu'il suit de là qu'en rejetant la fin de non- 
recevoir opposée par l'État à l'action par la- 
quelle la fabrique avait formulé ces deman- 
des, l'arrêt dénoncé a contrevenu aux articles 
i'', 12, 57 et 92 du décret du 50 décembre 
1 809 , 1 '' et 2 de l'arrêté roval du 1 Gaoût 1 824 
et 1582 du code civil; 

Par qes motifs, casse... 
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Du 7 avril i«84. — 1" ch. — Pr^. M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. Du- 
mont. — ConcL conf. M. Mélot, avocat géné- 
ral. — PL MM. Lejeone et Leclercq. 



2« cB. — 14 mars 188S. 

ÉLECTIONS. —Condamnation aux frais. — 
Application du code de procédure civile. 
— Frais frustratoires. 

Les articles 150 et 151 du code de procédure ne 
sont pas applicables en matière électorale oU 
la condamnaliott aux frais est soumise à des 
règles spéciales. Il est de principe général que 
la partie gui a occasionné des frais frustra- 
toires peut être tenue de les supporter^ quoi- 
qu'elle gagne son procès. (Code de proc. civ., 
art. 150, 151; lois élect. coord., art. 9â, 
71.) 

(kEIVSTENS et WOUTERS, — C. KUMS ET YOETS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation, pris de la violation des articles 150 
et 151 du code de procédure civile et de Tar- 
ticie 92 des lois électorales, en ce que Farrêt 
. attaqué met les frais à la charge de la partie 
gagnante/ au lieu de les mettre à la charge 
de TEtat ou de la partie succombante : 

Attendu que les articles 150 et 151 du code 
de procédure civile ne sont pas applicables en 
matière électorale; 

Qu'en cette matière, la condamnation aux 
trais est soumise à des règles spéciales, déter- 
minées par Tarticle 92 des lois électorales 
coordonnées, aux termes duquel celte con- 
damnation est laissée à l'arbitrage du juge ; 

Attendu que, même en dfoit commun, il est 
de principe que la partie qui a occasionné des 
frais frustratoires peut être tenue de les sup- 
porter, quoiqu'elle gagne le procès ; 

Et qu'il n'existe aucun motif de se dépar- 
tir de ce principe dans la procédure électo- 
rale ; 

Qu'aussi l'article 71 des lois électorales 
coordonnées en consacre une application ; 

Attendu que, d'après les constatations de 
l'arrêt dénoncé, les frais qu'a nécessités l'in- 
tervention de Voets et ceux de l'instance en 
rectiflcation ont été causés par la faute des 
demandeurs*; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que la cour d'appel de Bruxelles, en condam- 
nant Kerstens et Wouters à ces frais, n'a con- 
trevenu à aucune loi; 

Par ces motifis, rejette... 



Du U mars 1882.— 2« ch.— Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. le 
chevalier Hynderick. — Conc/. conf M. Mélot, 
avocat général. 



s* çB. — 20 mars 1882. 

ÉLECTIONS. — Recours. —Dépôt.— Noti- 
fication. 

Il est indifférent que la remise du recours prévu 
par l'article 65 des lois électorales coordon- 
nées soit faite au commissariat d'arrondisse- 
ment avant ou après la dénonciation du re- 
cours. (Lois élect. coord., art.' 65.) 

(BOUDRY, — c. DANEELS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen déduit 
de la violation de rarticle 65 des lois électo- 
rales coordonnées, en ce que le recours a été 
déclaré valable, bien que notiflé à l'intéressé 
avant d'avoir été déposé au commissariat d'ar- 
rondissement : 

Considérant que, d'après sa contexture 
même, comme d'après l'appréciation souve- 
raine faite par Tarrêt attaqué, la requête 
adressée à la cour d'appel de Gand consti- 
tuait, au moment où elle a été dénonc^ée à 
l'intéressé, non pas un simple projet de re- 
cours, mais bien un recours proprement dit; 

Coiisidérant qu'il était, dès lors, indiffé- 
rent que la repiise au commissariat d'arron- 
dissement fût antérieure ou postérieure à la 
dénonciation du recours; 

Considérant que la nullité réclamée par le 
demandeur ne résulte donc pas de l'esprit, 
pas plus que de la lettre de l'article 65 des 
lois électorales, et que, par conséquent, en 
refusant de prononcer cette nullité, la cour 
d'appel de Gand n'a pu violer ledit article; 

Par ces motifs, rejette. ; . 

Du 20 mars 1882. — 2« ch. — Prés., 
M. Vandenpeerebpom , président. — Rapp. 
M. Cornil. — CojÎcI. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



2« CH. — 20 mars 1882. 

ÉLECTIONS. — Intervention. — Notifica- 
tion VALABLE. — DomCILE. — APPRÉCIATION 
DU JUGÉ. 

Pour que Vinterventiôn soit recevable il suffit que 
le notifié ait été touché par V exploit de noti- 
fication. 

Le juge du fond apprécie les conditions de fa 



ils 
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et les circonstances qui se rattachent à un 
transfert de domicile. 

(VÂNDBRHAEGHE, — C. DÀUWE ET DANEELS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen : 
violation de l'article 65 des lois électorales, 
en ce que l'arrêt déclare recevable Finter- 
vention de Daneels, bien que notifiée avant 
d'avoir été remise au commissariat d'arron- 
dissement : 

Considérant qu'en fait, la notification de 
l'intervention et sa remise au commissariat 
portent toutes les deuxia même date du 8 oc- 
tobre 1881, et qu'il n'a même pas été allégué 
devant la cour d'appel de Gand que la pre- 
mière aurait été antérieure à la seconde; 

Que l'arrêt n'a donc pas eu à rencontrer la 
prétendue fin de non-recevoir, et que, dès lors, 
le pourvoi, sur ce point, manque évidemment 
de base; 

Sur le deuxième moyen : violation de l'ar- 
ticle 68 du code de procédure civile, en ce 
que l'intervention a été déclarée recevable, 
bien qu'elle ait été notifiée à Dauwe ailleurs 
qu'à son domicile réel ; 

Considérant qu'en fait, l'arrêt constate que 
Dauwe a été touché par l'exploit portant noti- 
fication de l'Intervention de Daneels et que ce 
motif suffit à lui seul pour empêcher d'annu- 
ler ladite intervention du chef de notification 
irrégulière ; 

Sur les troisième et quatrième moyens : 
violation des articles 103, i05 du code civil 
et ^5 des lois électorales coor4onnées ainsi 
que de la foi due aux conclusions prises par 
les parties et sanctionnées par l'article 97 de 
la Constitution, en ce que la cour rejette, 
comme dénuée de pertinence, Foifre de prou- 
ver que Dauwe a transféré son domicile de 
Ledeberg à Gand avant le i*' août 1881 ; 

Considérant que le juge du fond apprécie 
souverainement la question de savoir si les 
* conditions de fait qu'implique le transfert du 
domicile sont réunies et par suite aussi, la 
pertinence des circonstances alléguées en vue 
d'établir l'existence de ces conditions ; 

Que, dans l'espèce, la cour s'est bornée à 
remplir cette mission, et qu'ayant répondu à 
toute la conclusion prise sur cet objet, en don- 
nant à l'appui de sa réponse un motif légal, 
elle n'a pu violer aucune des dispositions que 
le demandeur invoque ; 

Sur le cinquième moyen : violation du 
même article 97 de la Constitution, en ce que 
l^arrêt ne statuerait pas sur la fin de non-rece- 
voir opposée par le demandeur Vanderbaeghe 
contre l'intervention de Daneels et basée sur 
l'article 65 des lois électorales : 



Considérant que ce moyen se fonde sur 
une erreur évidente , puisque l'arrêt dénoncé 
discute dans ses motifs ladite fin de non- 
recevoir et déboute ensuite formellement Van- 
derhaeghe comme Dauwe de leurs moyens 
de forme opposés au double recours de Da- 
neels; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 mars 1882. — 2* ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Cornil. — ConcL conf. M. Mélot, avocat 
général. 



9« CH. — 20 mars 1888. 
ÉLECTIONS. — Cens électoral. -- Listes 

ENVOYÉES A LA COUR D' APPEL. — OBLIGATION 
DE LES CONSULTER. 

Le juge électoral doit, pour constater la ràiia- 
tion vraie d'un citoyen au ffoint de vue élec- 
toral, faire état des listes électorales qui sont 
envoyées au greffe de la cour par le commis- 
saire d'arrondissement. (Lois éiecl. coord., 
art. 69.) 

(van DYCK, — C. ALLARD ET DE LA LIEUX.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; —Sur le moyen unique, déduit 
de la violation des articles l^^^ 6, 8 et 69 des 
lois électorales coordonnées et de la présomp- 
tion légale résultant de l'inscription sur les 
listes électorales, en ce que l'arrêt attaqué a 
rejeté la demande d'inscription d'Allard sur 
la liste des électeurs généraux, par le motif 
que le demandeur n'a pas versé au procès 
toutes les pièces qu'il devait produire pour 
établir le fondement de sa réclamation : 

Attendu qu'Allard avait été inscrit sur la 
liste des électeurs provinciaux de la commune 
de Waterloo, à raison d'impôts directs s'éle- 
vant à 28 fr. 72 c. et consistant en une quote- 
part de contributions foncières à Bruxelles et 
à Ixelles, de 19 fr. 12 c. et en une patente à 
Waterloo de 9 fr. 60 c. ; 

Que le demandeur réclama l'inscription 
d'Allard sur la liste des électeurs généraux 
en invoquant un supplément d» droit de pa- 
tente inscrit an nom de ce dernier sur les 
rôles des contributions à Bruxelles et s'éle- 
vant à U fr. 40 c. en 1879 et en 1880 et à 
22 fr. 80 c. en 188i ; 

Attendu que l'arrêt attaqué a rejeté la té- 
clamation du demandeur par le motif qu'il 
n'a versé au procès aucune pièce établissant 
qu'Allard avait réellement payé 28 fr. 72 c. 
en 1879 et en 1880, et parce que, en Tab- 
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sence de pièces, on ne voit pas si la patente 
invoquée en son nojn n*était pas déjà com- 
prise dans celle somme et s'il n'est pas élec- 
tear provincial comme délégué légal de sa 
mère; 

Attendu qu'il résulte de Tarticle 69 des lois 
électorales coordonnées que le commissaire 
d'arrondissement doit joindre aux dossiers 
envoyés au greffe de la cour d'appel un exem- 
plaire des listes électorales; 

Que celte prescription de la loi implique 
dispense pour jes parties de produire un ex- 
trait de ces listes; 

Que l'exemplaire déposé au greffe est, 
comme le porte l'exposé des motifs de la loi 
du 50 juillet i881, une des pièces du dossier 
de première instance, transmise par le com- 
missaire d'arrondissement ; 

Que la présomption résultant en faveur 
d'Allard de son inscription sur les listes élec- 
torales le dispensait de toute justification 
quant au cens de 28 fr. 7â c. admis par le 
collège échevinal, et qpe l'arrêt n'énonce pas 
qu'elle a été détruite par des présomptions 
contraires ; 

Attendu, d'autre part, que si la cour avait 
mis en regard des extraits des rôles des con- 
tributions de Bruxelles produits par le deman- 
deur, la liste électorale déposée aq greffe, 
elle aurait constaté que le droit supplémen- 
taire de patente dont Allard était passible à. 
Bruxelles, n'était pas compris dans les im- 
pôts mentionnés sur cette liste en regard de 
son nom ; 

Qu'elle aurait, en outre, constaté qu'il 
n'était pas électeur provincial comme délégué 
de sa mère, puisqu'il a été imposé personnel-* 
lement comme patentable à Waterloo; 

Qu'il suit de là qu'en se fondant, pour 
rejeter la réclamation du demandeur, sur l'ab- 
sence de pièces justificatives qui étaient ver- 
sées au procès, Tarrèt attaqué a contrevenu 
aux dispositions légales citées à Tappui du 
pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 20 mars i882. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M- Casier. — Concl canf, M. Mélot, avocat 
général. 



2« CH. ~ 87 mars 1888. 

ÉLECTIONS . — Contributions personneli^s . 
— Occupation successive pendant le pre- 
mier TRlBfESTRB. — DOUBLE DETTE. — DOU- 
BLE COTISATION. 

Deux personnes qui occupent, à titre principal, 
suceemvemenl la méine maison au cours du 



premier trimestre, doivenl les deux contribu- 
tions personnelles distinctes, sans confusion 
des dettes et des droits électoraux qui en ré- 
sultent, avec cotisation obligatoire des deux 
débiteurs. 

• 

(de BIE, — G. KERSTENS ET WOUTERS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ;— Sur l'unique moyen du pour- 
voi déduit de la violation des articles 6 et 54 
de la loi du 28 juin 1822 et, partant, de la 
vielation des articles i*', 2, 3, 6, 8 et 9 des lois 
électorales coordonnées, en ce que l'arrêt at- 
taqué refuse de tenir compte au demandeur 
d'une contribution personnelle, établie à rai- 
son d'une maison dont il était le principal 
occupant, à la date du 1^' janvier i 880 et pos- 
térieurement, sous prétexte que cette contri- 
bution figure au rôle sous le nom d'un autre 
et qu'elle a été payée des deniers de celui-ci 
qui l'a remplacé dans cette maison, au cours 
du premier trimestre : 

Considérant, en fait, qu'il résulte de rarrêt 
attaqué que le demandeur a été principal oc- 
cupant de la maison, rue Dambrugge, n<* ilO, 
pendant l'année 1879 et qu'il ne l'a quittée 
que le 10 janvier 1880; 

Que Yan Hamme, entré dans cette maison 
au cours du premier trimestre, a été porté 
sur le rôle et a payé la contribution person- 
nelle inscrite en son nom ; 

Considérant, en droit, qu'en vertu des ar- 
ticles 6, U et lO^-de la loi du 28 juin 1822, 
deux personnes qui occupent, à titre princi- 
pal, successivement la même maison au cours 
du premier trimestre sont, l'une et l'autre, 
débitrices de deux contributions personnelles 
distinctes; 

Qu'à raison de cette occupation, certaines 
bases de chaque imposition peuvent sans 
doute, être identiques, mais qu'il n'en ré- 
sulte pas que la dette des deux contribuables, 
les obligations et les droits qui en dérivent 
puissent être confondus; 

Que chacun d'eux (le chiffre de l'impôt fût- 
il accidentellement le même) ne peut se pré- 
valoir, au point de vue électoral, que de celui 
dont il est personnellement tenu vis-à-vis de 
l'Etat; 

Considérant que le demandeur, occupant 
principal d'une maison au 1^' janvier 1880, 
devenait, par là, débiteur d'une contribution 
personnelle, comme si sa jouissance, inter- 
rompue quelque temps après, avait duré l'an- 
née entière; 

Mais que, d'après l'article 8 des lois élec- 
torales, les contributions personnelles, payées 
ou inscrites, n'entrent en compte pour la for- 
mation du cens,' que par une cotisation; 
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Que, dans Fespèce, le demandeur n*a invo- 
qué ni déclaration, ni imposition personnelle, 
ni réclamation fiscale, ni versements opérés 
en vertu de Tarticle 4*' précité; 

Que, vainement, il voudrait se prévaloir du 
§ A de l'article 9, puisque Fimpôt acquitté 
par Van Hamme était la dette propre de celui- 
ci, valablement et régulièrement inscrite en 
son nom sur le rôle des contributions ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 27 mars i882. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Rougard. — Cond. conf. M. Mélot, avoQ^t 
général. 



^•CH. 



87 mars 1888. 



ÉLECTIONS.— -Inscription du gendre délé- 
gué. — Présomption. — Preuve con- 

TRAniE. 

Le citoyen inscrit sur les Hsttes comme délégué 
de sa belk-mère veuve est présumé posséder 
toutes les conditions de Véleciorat, cens com- 
pris. 

La preuve du contraire doit être faite par le 
contestant. 

(van DVCK-DUBOIS, — C. DETRY.) 
ARRÊT. 

LA COUR;— -Sur Tnniqne moyen du pour- 
voi déduit de la violation des articles 2, 8 et 
14 des lois électorales coordonnées, en ce que 
Tarrèt dénoncé constate que les impôts à rai- 
son desquels le défendeur est inscrit sur la 
liste provinciale sont portés sur le rôle des 
contributions au nom de la veuve délégante 
et d'un autre, et que, dès lors, la présomption 
résultant de Tinscription sur les listes est 
énervée par cette énonciation : 

Considérant qu'inscrit sur les listes électo- 
rales comme délégué de sa belle-mère, veuve, 
le défendeur est présumé posséder toutes les 
.conditions de Télectorat, notamment celle du 
cens; 

Que le demandeur, qui réclamait la radia- 
tion, était tenuul'établir que les impôts, figu- 
rant sur la liste comme justifiant rinscription, 
ne pouvaient être attribués à l'inscrit pour 
le tout, ou qu'ils devaient être réduits dans 
une proportion telle que le cens réclamé ces- 
sait d'exister ; 

Qu'à ce dernier point de vue, l'arrêt dé- 
noncé reconnaît que les impôts portés sur la 
liste électorale sont inscrits sur les rôles des 
contributions au nom de la belle-mère du dé- 
fendeur et au nom d'un autre ; 



Que, si l'on peut induire de là que la délé- 
gante m possède pas seule et exclusivement 
la base de ces impôts, on ne saurait détermi- 
ner quelle est la quotité, dont elle n'est pas 
débitrice, ni, si diminuées de cette quotité, 
ses contributions restent inférieures au chiffre 
exigé par le cens provincial; 

Que la preuve incombant au demandeur 
reste dono incomplète et insuffisante pour 
détruire la présomption résultant de rin- 
scription ; 

Que, dès lors, la décision attaquée n'a con- 
trevenu à aucun des textes de loi invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 27 mars 4882. — 2* ch. — Prés, 
M. Vandçnpeereboom, président. — Rapp. 
M. Rougard. — Concl. conf. H. Mélot, avocat 
général. 
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ÉLECTIONS.— Cession de kens volontauie. 
— Preuve. — Production de l'acte qui la 

RÈGLE. 

La cession de biens volontaire n*a d'effet que 
celui qui résulte du contrat qui la règle et doit 
se prouver par la production de Vacte qui la 
constate. 

(kERSTENS ET WOUTERS, — C. NOEI..) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen : viola- 
tion et fausse application des articles i"^, 2, 3, 
9^ 19 des lois électorales coordonnées, 4265, 
1266, 1267, 1341, 1547 et 1548 du code civil, 
en ce que l'arrêt attaqué n'a pas admis les 
tiers exerçant l'action populaire à prouver 
par témoins la cession de biens volontaire 
faite par Noël, Alexandre, à ses créanciers, 
ces tiers se trouvant dftns l'impossibilité d'en 
produire une preuve écrite ; 

Considérant que les travaux préparatoires 
et les discussions parlementaires relatives à 
l'article 12 de la loi communale dont l'arti- 
cle 19 des lois électorales coordonnées n'est 
que la reproduction, attestent que, dans la 
pensée du législateur, conforme au texte 
même de l'article 1267 du code civil, ainsi 
qu'aux règles établies par les articles 1341 et 
suivants sur la preuve testimoniale, la cession 
de biens volontaire, qui n'a d'effet que celui 
résultant des stipulations mêmes du contrat 
passé entre les créanciers et le débiteur, ne 
peut se prouver, que par la production de 
l'acte qui la constate ; 

Considérant que l'arrêt attaqué décide sou- 
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veralnement que pareil acte n'existe point an 
dossier; 

Qu'il s'ensuit que l'arrêt attaque, loin 
d'avoir contrevenu aux articles des loi$ invo- 
quées à l'appui du pourvt)!, en a fait une juste 
application; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 27 mars 1882. — 2« ch. — Prés: 
M. Vandenpeereboom , président. — Rapp, 
M. Pardon. —7 Concl, conf, M. Mélot, avocat 
général. 



î« cR. — 27 mars 1888. 

ÉLECTIONS. — Domicile réel. — Appré- 
ciation DU JUGE. — Domicile électoral. 

La disposition du code électoral relative au domi- 
cile des fonctionnaires ne dépouUle pas le 
juge du droit de déterminer en fait le domicile 
réel. (Cod. civ., art. 102, 106; lois élect. 
coord., art. U.) 

(de la lieux, — C. VAN DYCK-DUBOIS ET BARY.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen du 
pourvoi déduit de la violation et de la fausse 
application des articles 68 du code de procé- 
dure civile, et 44, 59, 60, 63, 90 des lois 
électorales, en ce que tous exploits doivent . 
être faits à personne ou à domicile; qu'aux 
tenues de Tarticle 44 précité, le domicile du 
défendeur Bary, Hector, est à Etterbeek où 
il exerce des fonctions publiques et qu'il n'a 
conservé à Nivelles qu'un domicile électoral 
et d'exception ; que, dès lors, la notification 
de la réclamation, pour son inscription, de- 
vait lui être faite non à Nivelles, mais à son 
domicile à Etterbeek : 

Considérant que Tarticle 44, dans la règle 
qu'il établit comme dans le tempérament qu'il 
admet, n'est relatif qu'au domicile politique 
ou électoral des fonctionnaires, c'est-à-dire 
au lieu où ils doivent être inscrits sur la J'iste 
électorale lors de la revision annuelle ; 

Que pette disposition ne modifie aucune- 
ment les principes qui servent à fixer le do- 
micile réel des citoyens, tels qu'ils ont été 
déterminés par le code civil et notamment par 
ses articles 102 et 106; 

Qu'appréciant souverainement les éléments 
de la cause, la cour de Bruxelles déclare qu'il 
en résulte que le défendeur Bary n'a jamais 
cessé d'avoir à Nivelles son domicile réel ; 

D'où il suit que la signification au domicile 
a été faite conformément à l'article 68 du code 
de procédure civile ; 



Qu'en le décidant ainsi, l'arrêt attaqué 
n'a nullement contrevenu aux texte» de loi 
invoqués; , 

Par ces motifs, rejette... 

Du 27 mars 1882. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom , président. — Rapp. 
M. Bougard. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



2« CH. — 87 mars 1888. 
ÉLECTIONS. — iNDiGÉNAT. — Article 8 dk 

LA LOI fondamentale DE 1815. 

L'article 8 de la loi fondamentale relatif à Vin- 
digénat s'applique aux habibants nés dans le 
royaume des Pays-Bas, sans distinction de 
Vépoque de leur naissance, avant ou après 
cette loi, et sans exiger que les parents aient 
leur domicile à une autre époque qu'à celle de 
la naissance de Venfant. (Loi fondamentale 
de 1815, art. 8.) 

(DERIDDER, — c. VOETS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; ~ Sar l'unique moyen :. viola 
tion des articles 2 du code électoral du 18 mai 
1872, 9 du code civil, 8 de la loi fondamen- 
.tale du 24 août 1815, en ce que l'arrêt attaqué 
subordonne l'application de l'article 8 pré- 
cité à la condition du domicile des parents 
en Belgique non seulement au moment de la 
naissance de l'enfant, mais au moment de la . 
promulgation de la loi fondamentale; 

Considérant que, conformément au principe 
ancien qui réputait naturel ou assimilé au 
naturel d'une province celui qui y était né, 
soit de parents qui en fussent originaires, 
soit même de parents qui y fussent domiciliés, 
la loi fondamentale du 24 août 1815 a décrété 
que : « nul ne peut être nommé membre des- 
états généraux, chef ou membre des dépar- 
tements d'administration générale, conseiller 
d'Etat, etc., s'il n'est habitant des Pays-Bas, 
né soit dans le royaume, soit dans ses colo- 
nies, de parents qui y sont domiciliés »; 

Considérant que cette disposition place 
ainsi, sur la même ligne que les naturels, 
l'habitant né dans le royaume, ou dans les 
colonies, de parents qui y étaient domiciliés ; 
qu'elle confère, par suite, irrévocablement le 
titre et la qualité d'indigène ou regnicole 
aux individus nés dans les conditions pré- 
rappelées; 

Considérant que, par la généralité de ses 
termes, par son esprit et son origine, cette 
disposition s'applique aux habitants nés dans 
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le royaume sans distinction aucune de Tépo- 
que de Jeur naissance, avant ou après la loi 
n'ondamentale,ni de Torigine de leurs parents, 
et sins exiger que les parents aient leur do- 
micile dans le royaume, à une autre époque 
qu'à celle de la naissance de Tenfant; 

Considérant qu'il est constaté par les con- 
clusions du demandeur que le 51 octobre 1881, 
celui-ci a déposé au commissariat d'arrondis- 
sement, entre autres pièces, un acte de Tétat 
civil certifiant qu'il est né à Anvers, le 22 jan- 
vier 1 852, de Pierre-François Deridder, âgé de 
58 ans, né le 5 avril 1815 à Mortseel province 
d'Anvers, y domicilié, et de Marie-Elisabeth 
Pooters, âgée de 55 ans, née à Hove, même 
province, et qu'il a demandé à être admis à 
prouver que ses grands parents étaient domi- 
ciliés en Relgique le 8 avril 1815; 

Considérant que, pour écarter cette de- 
mande de preuve, l'arrêt attaqué se fonde 
uniquement sur ce que « ledit Pierre-François 
Deridder, déjà né lors de la loi fondamen- 
tale, ne peut être considéré comme Relge, en 
vertu de l'article 8 de cette loi, qu'à la condition 
qu'il soit établi que ses parents étaient habi- . 
tants du royaume au moment de la promulga- 
tion de la loi, et que cette preuve n'est pas 
oflferte; 

Qu'en statuant ainsi, l'arrêt attaqué a faus- 
sement appliqué et a violé ledit article 8 de 
la loi fondamentale de 1815; 

Par ces motifs, casse... 

Du27marsi882. — 2«ch. — Pr<fs. M. Van- 
denpeereboom^ président. — Rapp. M. PaN 
don. — ConcL canf. M. Mélot, avocat général. 



2« cB. — 28 mars 1882. 

ÉLECTIONS. — Demande d'inscription. — 
Liste générale. — Listes provinciale et 

COMMUNALE. — ReJET. — MOTIFS. 

Le juge électoral, en rejetant une demande d'in- 
scription sur les trois listes par le motif que 
le requérant ne possède pas le cens général, 
ne peut pas omettre de statuer aussi en ce qui 
concerne le cens provincial et le cens com- 
munal. 

^ (bELLOY, — C. VOETS.) 
ARRÊT. 

• LA COUR; — Sur le moyen tiré de la vio- 
lation des articles 2 et 5 des lois électorales 
et 97 de la Constitution; 

Attendu que le demandeur, dont le nom 
avait été omis sur les listes d'Anvers, a exercé 



un recours aux fins d'être inscrit comme 
électeur général; 

Atteiidu que ce recours, tel qu'il était formé, 
impliquait nécessairement une demande sub- 
sidiaire d'inscriptioir sur les listes provin- 
ciales et communales; 

Attendu que l'arrêt dénoncé a débonté 
complètement le demandeur en se fondant 
sur ce que les pièces versées au dossier éta- 
blissent qu'il ne possède pas le cens exigé 
pour être électeur aux chambres législatives; 

Mais attendu que l'arrêt ne contient aucun 
motif, en ce qui concerne le rejet du recours 
tendant à l'obtention de l'électoral provincial 
et communal ; 

Qu'il a ainsi contrevenu à l'article 97 de la 
Constitution; 

Par ces rooti£s, casse... 

Du 28 mars 1 882. — 2« ch. — Pr<fe. M. Van- 
denpeereboom, président. — Bapp. H. Reckers. 
--ConcL conf, M. Mélot, avocat g:énéral. 



S« cH. — 2Q mars 1882. 

ÉLECTIONS. — Inscription sur les listes. 
Présomptions. — Preuve contraire. — 
Faits déduits d'un arrêt. — Chose jugée. 

Celui qui conteste les conditions de Vélectorat au 
citoyen qui est inscrit sur les listes et qui, par- 
tant, a les présomptions, doit prouver que Vin- 
scrit ne possède pas ces conditions. Le juge 
peut puiser certains arguments de fait dans 
un arrêt antérieur, sans attribuer à cet arrêt 
Vautorité de la chose jugée. 

(kerstens et wouters, — c. rensonnbt.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation des articles 1^>^ et 9 des lois électo- 
rales, 97 de la Constitution et 1551 du code 
civil, en ce que l'arrêt attaqué décide que le 
défendeur Rensonnet a le droit de s'attribuer 
les sept huitièmes d'un impôt foncier de 8 fr. 
56 c. inscrit au nom de Rensonnet et enfants 
et ce, en se fondant exclusivement sur un 
arrêt rendu le 15 avril 1881 qui n'a pas la 
force de chose jugée dans l'instance actuelle ; 

Attendu que le défendeur était inscrit sur 
les listes électorales ; 

Qu'il incombait aux demandeurs de détraire 
la présomption résultant de cette inscription 
en prouvant que le défendeur ne réunissait pas 
les conditions de l'électoral ; 

Attendu que si l'arrêt attaqué rappelle que 
certains faits ont été constatés par i'arrêt du 
15 avril 1881, c'est pour faire ressortir que 
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les demandeurs n*ont pas même contesté 
Texistence de ces faits qui tendaient à justi- 
Oer de la possession du cens dans le chef du 
défendeur; mais qu'il n'a nullement attribué 
rantorité de la chose jugée à ladite décision; 

D'où il suit que le moyen manque de base; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 mars 1882.— 2« ch. —Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président.— Aapp. M. Beckers. 
— Cancl conf. M. Mélot, avocat général. 



2« cB. — 28 mars 1882. 

ÉLECTIONS. — Inscriptions sur les rôles 
et sur les ustes. — présomption. — 
Possession des bases. — Preuve con- 

TRAmE. 

L inscription sur les rôles et sur les listes emporte 
présomption de la possession des bases ; c'est 
à celm qui poursuit la radiation de prouver 
que r inscrit ne possède pas ces bases; consé- 
quemment, la patente de commis reste valable- 
ment établie en Vabsence de preuve contraire, 

(iJkMBEAUX, — G. KERSTEIfS ET WOUTERS.) 
•ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation, pris de la violation des articles 1<^', 6, 
8 et 9 des lois électorales coordonnées, ii de 
la loi du 21 mars 1819, et de la présomption 
résultant de Tinscription au rôle et sur les 
listes, en ce que Tarrèt dénoncé refuse au 
demandeur le droit de se compter pour 1879 
une patente de commis à 3,500 francs, par 
le seul motif qu'en 1877 et en 1878 ledit 
demandeur n'avait possédé que la base d'une 
patente de commis à 2,700 francs, et qu'il 
n'était ni prouvé, ni même allégué qu'en 1879 
la situation fût changée ; 

Attendu que l'inscription au rôle des con- 
tributions et sur les listes électorales emporte 
avec elle la présomption de la possession des 
bases du cens ; que c'est à celui qui demande 
la radiation du nom. de l'inscrit, à prouver 
. que celui-ci ne possède pas ces bases ; 
r Attendu que le demandeur jouit du Héné- 

6ce de cette double inscription ; 

Que si, comme le constate l'arrêt attaqué, 
il appert des documents de la cause que Lam- 
beaux ne possédait en 1878 que la base de. la 
patente de commis au traitement de 2,700 fr., 
il résulte de cette constatation que les pro- 
duits de sa profession lui avaient fait toucher 
seulement pareille somme en 1877 ; 

Qu'en effet, aux termes de l'article 11 de 
la loi du 21 mai 1819, combiné avec les dis- 
positions du tableau n^ XI, annexé à cette loi, 
les commis sont cotisés à raison de leur pa- 



tente d'après les prodgits de leur profes- 
sion pendant l'année antérieure à celle pour 
laquelle la cotisation s'opère; 
^ Attendu que les documents dont argumente 
l'arrêt sont donc étrangers aux résultats ob- 
tenus par Lambeaux en 1878, lesquels, 
d'après l'extrait du rôle pour 1879, sont pré- 
sumés être de 5,500 francs; 

Attendu que l'inscrit produisant cet extrait, 
n'avait rien de plus à alléguer ou à prouver; 
que c'était aux défendeurs, réclamant la ra- 
diation de l'inscrit et contestant le chiffre de 
son traitement, à établir la fausseté de ce 
chiffre ; 

Attendu que l'arrêt attaqué, en ordonnant 
la radiation du nom de Lambeaux de la liste 
des électeurs généraux, par le motif qu'il n'a 
ni prouvé, ni même allégué que son traite- 
ment eût subi une augmentation depuis 1877, 
contrevient aux articles l""', 6, 8 et 9 des lois 
électorales coordonnées; 

Par ces motifs, casse. . . 

Du 28 mars. 1882. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. le chevalier Hynderick. — ConcL conf, 
M. Mélot, avocat général. 



2« GH. — 28 mars 1882. 

ÉLECTIONS. — Filiation.— Preuve.— Pro- 
duction DE DOCUMENTS APRÈS LES DÉLAIS. — 

Cour d'appel. — Appréciation. 

Cest à celui qui allègue une filiation de produire 
dans les délais légaux les documents valables 
pour rétablir. 

Le juge électoral n'est pas tenu d'user de la fa- 
culté que lui accorde la loi, d'autoriser la 
production de documents après les délais, (Lois 
élect. coordonnées, art. 71, § 4.) 

(PEETERMANS, — C. VOETS.) 
ARRET. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation, accusant la violation de l'article 97 
de la Constitution, en ce que l'arrêt attaqué 
rejette, sans donner de motifs, l'offre de preuve 
faite par le demandeur, qu'il est le fils aîné 
de Ik veuve Peetermans; 

Atteudu que le demandeur avait, à la vé- 
rité, offert la preuve, par toute voie de droit, 
de sa qualité de fils aine de la veuve Peeter- 
mans, mais que le défendeur ayant soutenu 
que cette qualité ne peut se prouver par té- 
moins, qu'elle doit s'établir par des docu- 
ments ou extraits d'actes de l'état civil, Pee- 
termans a tenté la réalisation de la preuve 
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par ia voie que Voets avait indiquée en pro- 
duisiint un certificat du commissaire de police 
d'Anvers ; 

Attendu que la cour d*appel de Bruxelles a 
suffisamment manifesté,, dans le sens des con- 
clusions du défendeur, l'opinion qu'elle avait 
sur le mode de pféuve admissible dans Toccur- 
rence, en énonçant que le requérant n'a pro- 
duit « aucun document d'où il résulterait 
qu'il est le fils aîné de la veuve Peetermans »; 
que la pièce invoquée aux fins d'établir cette 
qualité, ayant été déposée seulement le 51 jan- 
vier, après l'expiration du délai imparti aux 
requérants, doit, dès lors, être rejetée du pro- 
cès, et que, faute par le réclamant de prou- 
ver la qualité dont il invoque le bénéfice, il 
n'est pas fondé à se faire inscrire sur les listes 
électorales ; 

Attendu qu'après ces constatations et ces 
appréciations, la cour d'appel n'avait plus à 
s'occuper d une offre de preuve à laquelle 
son auteur avait substitué l'admitiistration 
même de celte preuve, et que les motifs 
énoncés dans l'arrêt à l'appui de sa décision 
satisfont au vœu de l'article 97 de la Consti- 
tution ; 

Que le premier moyen de cassation manque 
donc de base en fait; 

Sur le second moyen, pris de la violation 
de l'article 7i, § 4, des lois électorales coor- 
données» en ce que la cour d'appel n'a pas 
prescrit d'office la production du certificat du 
commissaire de police déposé le 3i jantier : 

Attendu que le § ^ de l'article 7i précité, 
portant que la cour pourra d'office ordonner, 
si elle le juge convenable, la production de 
telles pièces qu'elle indiquera, confère au juge 
une pure faculté, dont il est libre de faire ou 
de ne pas faire usage, sans qu'il ait à justifier 
sa détermination, ni à en rendre compte; 

Que, partant, la cour d'appel de Bruxelles, 
en s'abstenant d'ordonner la production du 
certificat dont il s'agit, n'a pas contrevenu à 
la loi; 

Que, dès lors, le second moyen n'est pas 
fondé ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 mars 1882. —2» ch. —Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. le che- 
valier Hynderick. — Concl, conf. M. Mélot, 
avocat général. 



î« CB. 



28 mars 1882. 



ÉLECTIONS. — Possession des bases. — 
Constatation du juge. — Preuve coJï- 
traire frustratoire. 

Il appariierU au juge électoral de décider qu'M 
est élabli qu'un citoyen possède la base du 



cens dont U se prévaut, et d^écarter ainsi 
comme firustratoire V offre d'une prewe con- 
traire, 

(kERSTENS ET WOUTERS, — C. COSEMÀMS.) 
' ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de 
cassation déduit de la violation de l'article 97 
de la Constitution : 

Attendu que Kerstens et Wouters ont ré- 
clamé la radiation du nom de Jean-Alexandre 
Cosemans de la liste des électeurs généraux 
d'Anvers,. parce qu'il ne possédait pas, en 
1879, la base du cens, puisqu'il n'avait pas 
exercé alors la profession de marchand de 
charbons, pour laquelle il éuil patenté, et 
que subsidiairement ils ont demandé à être 
admis à la preuve de ce fait; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate qu'il 
est suffisamment établi, par les éléments de ia 
cause, que le défendeur possédait, en 1879, 
la base de fa patente de marchand de char- 
bons, dont il se prévaut ; 

Attendu que cette constatation souveraine 
rendait frustratoire la preuve offerte ; et qu'en 
la rejeUnt par le nfotif ci-dessus énoncé, la 
cour d'appel de Bruxelles a satisfait aux 
exigences de l'article 97 de la Constitution ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 mars 1882.— 2« ch.— Prés. M. Van 
denpeereboom, président. — Rapp. M. le 
chevalier Hynderick. — Cond. canf. M.Méiot, 
avocat général. 



3« CH. — 88 mars 1882. 
ÉLECTIONS. — Impôts. — Apprécution 

DU JUGE. — DOCUBŒNTS. — PREUVE CON- 
TRAIRE. 

Le juge électoral décide souverainement eu fait, 
en se référant aux documents de la cause, 
qu'un citoyen a le droit de s'imputer une quo- 
tité d'impôts et qu'une offre de preuve sur 
le non-exercice d^une profession n'a pas un 
caractère sérieux. * 

(kerstens et WOUTERS, — C. DE BRUYN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de 
cassation accusant la violation des arti- 
cles 1"^, 9 et 22 des lois électorales coor- 
données, et de l'article 97 de la Constitution, 
en ce que l'arrêt dénoncé écarte l'offre de 
preuve faite par les demandeurs, sans motiver 
cette décision; 
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Attendu que Kerstens et Wouters ont de- 
*mandé la radiation du nom de Joseph-Charles 
De Bruyn des listes électorales d'AnVers, 
parce qu'il ne justifiait pas qull paye une 
part des contributions inscrites au nom de 
Jean-Baptiste De Bruyn et de ses enfants, et 
qu'il n'avait pas, en i880 et en 1881, exercé 
habituellement la profession d'architecte ; que 
subsidiairement ils ont offert la preuve de ce 
dernier fait; 

Attendu que Tarrêt attaqué constate, d'une 
part, qu'il résulte des documents de la cause 
que De Bruyn a le droit de s'imputer le 1/8'= 
de Timpôt foncier, s'élevant à 198 fr. 95 c. 
porté au nom de son père et des enfants de 
celui-ci, et d'autre part, que, dans les circon- 
stances de la cause, l'offre de preuve que le 
défendeur n'a pas exercé habituellement la 
profession d'architecte, à raison de laquelle 
il est patenté au taux de 24 francs, n'a pas 
un. caractère sérieux; 

Attendu que ces constatations sont souve- 
raines, et qu'elles justifient, tout à la fois, le 
refus de la cour d'ordonner des devoirs de 
preuve frustratoires, et le rejet de la demande 
en radiation du nom de De Bruyn des listes 
électorales; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 mars 1882. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. le chevalier Hynderick. — Concl. conf, 
M. Mélot, avocat général. 



2* CH. — 28 mars 18l32. 

ÉLECTIONS. — Possession des bases de la 
PATENTE. — Expression du juge. — Base 

LÉGALE. 

// appartient au juge électoral, en écartant une 
demande de preuve, de décider comme fait 
établi qu'uji citoyen possède « la base de sa 
patente » pour les trois années voulues. 

Ces mots u la base de sa patente », employés 
par arrêt de la cour ,d*appel, ne peuvent être 
pris que dans le ,sens de « ta base légale de • 
sa patente ». 

(kerstens ET WOUTERS, — C. ROMBOUTS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen de 
cassation pris de la viofôtion des articles 22, 
276 et 277 des lois électorales coordonnées 
et de l'article 97 de la Constitution ; 
' Attendu que Kerstens et Wouters ont ré- 
clamé la radiation du nom d'Henri-François 
Rombouts des listes électorales parce qu'il 



s*attribue indûment les patentes d'architecte 
et d'expert d'immeubles, et qu'ils ont de- 
mandé à être admis à prouver, par toute voie 
de droit, que le défendeur n'exerce habituel- 
lement ni la profession d'architecte, ni celle 
d'expert d'immeubles ; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate qu'il 
est, dès à présent, établi que Rombouts a 
possédé en 1879, 1880 et 1881 la base de sa 
patente d'architecte et d'expert d'immeubles; 
et que, dans ces circonstances, il n'échet 
point d'admettre Kerstens et Wouters à la 
' preuve des faits par eux articulés ; 

Attendu que les mots « la base de sa pa- 
tente » employés dans ce considérant, signi- 
fient nécessairement « la base légale de sa 
patente » puisque la cour d'appel ne pouvait* 
en admettre d'autre, et qu'on ne peut sup- 
poser qu'elle se soit départie des devoirs que 
lui impose la loi ; 

Qu'il suit de là que l'arrêt dénoncé recon- 
naît, comme établi dès à présent que Rom- 
bouts a exercé habituellement en 1881 les 
professions pour lesquelles il est patenté ; 

Attendu que cette constatation souveraine 
rendait frustratoire la preuve ofl'erte; et qu'en 
la rejetant par le motif ci-dessus énoncé, la 
cour d'appel de Bruxelles n'a violé aucune 
loi; . 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 mars 1882. — 2« ch. - Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. le chevalier Hynderick. — ConcL conf. 
M. Mélot, avocat général. 



2« CH. — 28 mars 1882. 

ÉLECTIONS. — Interprétation des con- 
clusions. — Demande noun'elle. — Revi- 
sion de 1882. — RôiJKs DES patentes 
DE 1881. 

// appartient au juge électoral, appréciant les 
conclusions en cause, de décider que ces con- 
clusions ne constituent pas une réplique, mais 
une demande nouvelle dont il n'y a pas lieu 
de faire état. 

L'application de Vartick 2 bis, n° 21, delà loi 
du 50 juillet 1881 ne peut être faite à la 
revision des listes de 1882 qu'en ce qui con- 
cerne les rôles des patentes pour 1881. 



ET wouters, — c, GRAS.) 

arrêt. 



LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation déduit de la violation de l'article 67 
des lois électorales coordonnées, en ce que 
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Farrêt allaqué déclare inopérante Toffre de 
preuve, faite par les demandeurs dans le délai 
de réplique, que le défendeur ne possédait pas 
les bases de ses patentes pour i879, i880 et 
i88i, sous prétexte que, par les conclusions 
déposées dans le premier délai, cette offre de 
preuve ne portait que sur les patentes de 

I exercice 1879 ; 

Attendu que, dans les conclusions dépo- 
sées par Iqs demandeurs le 51 octobre 1881, 
Texercice babituel des professions à raison 
desquelles le défendeur est patenté, était con- 
testé pour Tannée 1879 seulement et que c^est ' 
à celte contestation ainsi limitée que le dé- 
fendeur a répondu par ses conclusions dépo- 
sées le 7 janvier 1882; 

' Attendu que, prenant égard à cette double 
circonstance et appréciant les conclusions 
déposées par les demandeurs le 7 janvier 
1882 et par lesquelles ils prétendaient éten- 
dre aux exercices 1880et 1881 la contestation 
qu'ils n'avaient fait porter jusque-là que. sur 
l'exercice 1879, l'arrêt attaqué déclare que 
ces conclusions -ne constituent pas une ré- 
plique aux conclusions du défendeur, mats 
une demande nouvelle; 

Attendu que l'arrêt attaqué déduit avec 
raison des faits ainsi constatés et appréciés 
qu'il n'y a pas lieu de faire état, dans les cir- 
constances de la cause, des nouvelles conclu- 
sions des demandeurs : 

Sur le second moyen déduit d^ la violation 
des articles 2 bis, n^ 21 , et 9 de la loi du 
50 juillet 1881, en ce que l'arrêt attaqué dé- 
clare ces dispositions inapplicables aux pa- 
tentes prises pour l'année 1879 : 

Attendu que l'article 12 de la loi du 50 juil- 
let 1881 déclare applicables à la revision des 
listes électorales à entrer en vigueur le l'^ mai 
1882 toutes les dispositions des titres 1^' et 

II ^û seulement; 

Attendu que l'article 8 déclare qu'il ne sera 
pas procédé à la revision générale des pa- 
tentes établies dans les rôles de l'exercice 
1881 , en réservant néanmoins à tout intéressé 
le droit de réclamer avant le 1*' octobre le 
dégrèvement de sa cotisation en vertu du 
n^ 21 de l'article 2 bis, et que l'article 9 ac- 
corde, par réciprocité, à toute personne 
ayant qualité pour agir devant la juridiction 
électorale, la faculté d'invoquer cette dernière 
disposition ; 

Attendu que, de la combinaison desdits 
articles 8, 9 et 12, il résulte donc que la loi 
n'a entendu autoriser l'application de l'arti- 
cle 2 bis, n« 21 , à la revision des listes élec- 
torales de 1882, qu'en ce qui concerne les. 
rôles de patente pour l'exercice 1881 seule- 
ment ; 

Que des considérations qui précèdent il 
résulte que l'arrêt attaqué n'a tontrevenu à 



aucun de^ textes invoqués à l'appui du^ 
pourvoi ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 28 mars 1882. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Van Bercbem. — Concl. amf. M. Mélot, 
avocat générstl. 



2« CB. — 28 mars 1882. 

ÉLECTIONS. — Qualité de Belge. — Re- 
couvrement. — FoRMALrrÉs. 

Suivant les forînalUés prescrites par les lois 
combinées du 1«' avril 1879 et du A juin 1859, 
celui qui déclare vouloir recouvrer la qualité 
de Belge doit prouver qu'il était établi en 
Belgique dès Vannée qui a suivi sa majorité, 
et cette preuve doit être faite au moment de 
la déclaration. 

(VOETS, — C. AERTS, KERSTENS ET W0DTERS-) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique de 
cassation déduit de la violation des articles 1^* 
de la loi du i juin 1859 et 2 de la loi du 
1" avril 1879, en ce que l'arrêt atuqué a 
déclaré inopérante aux fins d'établir la con- 
dition de domicile exigée par la première de 
ces lois, des certificats de l'autorité commu- 
nale produits devant le juge électoral ; 

Attendu que, d'après l'article 2 de la loi 
du 1^ avril 1879, on est admis à recouvrer 
la qualité de Belge en remplissant, dans le 
délai d'une année à compter de la publication 
de la loi, les formalités prescrites par l'arti- 
cle 1«' de la loi du A juin 1859; 

Attendu que cette dernière disposition 
Impose aux personnes qui veulent profiter du 
bénéfice qu'elle accorde, de déclarer que leur 
intention est d'en jouir et de produire, en 
même temps, un certificat de l'administration 
d'une commune située dans le territoire belge 
constatant que le déclarant y a transféré son 
.domicile; 

Attendu que, d'après la même disposition, 
cette déclaration doit être faite dans les quatre 
ans à compter du jour de l'échange des rati- 
fications des traités du 19 avril 1859 si le 
déclarant est majeur ou s'il le devient avant 
le commencement de la quatrième année, et 
dans l'année qui suit sa majorité, s'il ne de- 
vient majeur qu'après cette époque ; 

Attendu, enfin, que la disposition précitée 
exige que la déclaration et la production du 
certificat aient lieu devant le gouverneur de 
la province à laquelle ressortit le lieu où le 
déclarant a transféré son domicile ; 
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Attendu qu'il est constant que Jean-François 
Aerts, né le 18 juin 1855, dans la partie du 
Limbonrg cédé, a produit lors de sa déclara- 
tion faite devant ie gouverneur de la province 
d'Anvers, le âl janvier 1879, un certificat 
d'une administration communale établissant 
qu'il était domicilié en Belgique à partir 
de 1861 ; 

Attendu que cette production est insuffi- 
sante, puisque, d'après les dispositions rap- 
pelées ci-dessus, -Aerts aurais dû justifier, au 
moment de sa déclaration, qu'ih était domi- 
cilié en Belgique dès l'année qui a suivi sa 
majorité; 

Attendu que le demandeur soutient, il est 
vrai, que la production du certificat en même 
temps que la déclaration n'est pas prescrite 
à peine de nullité où de déchéance et que la 
preuve du domicile effectif du déclarant à 
répoqne exigée par la loi, peut se faire pos- 
térieurement à la déclaration, devant une 
autre autorité que le gouverneur, notamment 
devant le juge électoral ; mais que cette pré- 
tention ne saurait se concilier avec les termes 
clairs et précis de l'article 1^ de la loi du 
l juin 1859, qui fait de la production de. la 
preuve du domicile au moment de la déclara- 
tion, une condition essentielle du bénéfice de 
ses dispositions; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 mars 1882. ■— * 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Van Herchem. — Concl. conf. M: Mélot, 
avocat général. 



i« CB. ^ 28 mars 188S. 
ÉLECTIONS. — Défaut du dépôt des pièces 

LE 31 OCTOBRE. — CONCLUSIONS TARDIVES. 
— DÉLAI DE RÉPLIQUE. — APPRÉCUTION. 

Cdui qui n'a pas produit, avant le 31 octobre, 
des pièces à l'effet d'établir un domicile avant 
le i^ août, ne peut demander à prouver ce 
fait par conclusion du 7 janvier, lesquelles, 
suivant Vappréciation du juge, n'ont pas le 
caractère de réplique, (Lois élect. coord., 
art. 67.) 

(kERSTENS et WOUTERS, — C. MANNERENS 
ET VOETS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique de 
cassation déduit de la violation de l'article 67 
des lois électorales coordonnées, en ce que 
Tarrét attaqué déclare tardif le dépôt d'une 
conclusion-réplique opérée parles requérants 



dans le délai courant du 16 décembre au 
8 janvier, laquelle était cependant une ré- 
ponse directe à la contestation soulevée par 
l'intervenant dans les conclusions déposées 
par lui du !«' novembre au 15 décembre 
1881: • 

Attendu que les demandeurs, avant le 
31 octobre 1881, n'ont produit aucune pièce 
de nature à justifier ou même à faire présumer 
que Mannekens,dont ils requéraient l'inscrip- 
tion sur les listes électorales d'Anvers, fût 
domicilié dans cette ville dès le V août pré- 
cédent, ni fait d'offres de preuve aux fins de 
suppléer à l'absence de pièces, quoiqu'ils 
fussent informés, dès le 1 1 octobre, par l'acte 
d'interve^ition du second des défendeurs, que 
celui-ci contestait au tiers intéressé toutes et 
cbacune des conditions de l'électorat ; 

Attendu que, par ses conclusions en date 
du 15 décembre 1881, Tinlervenant s'est 
borné à constater le défaut absolu d'éléments 
de preuve en ce qui concerne le domicile à 
Anvers, et à en demander acte à la cour, tout 
en faisant remarquer*que le défaut de preuve 
ou d'offre, de preuve à cet égard était d'au- 
tant plus significatif que toutes les pièces 
fiscales produites par les demandeurs aux fins 
d'établir la condition du cens semblaient in- 
diquer que le tiers intéressé était domicilié 
àSchooten; 

Attendu que, dans cet état du litige, par 
une conclusion en date du 7 janvier 1882, les 
demandeurs ont conclu à être admis ^ prou- 
ver qu'à la date du 1^' août 1881 le tiers in- 
téressé n'avait plus son principal établisse- 
ment à Schooten, n'y logeait jamais et n'y 
avait aucune résidence; 

Attendu qu'après avoir constaté le défaut 
des demandeurs d'avoir produit, le 31 octo- 
bre, aucun élément de preuve de la condition 
du domicile à Anvers, et avoir rappelé la dis- 
position de l'article 67 des lois électorales 
coordonnées, l'arrêt attaqué déclare tardif le 
moyen produit par les demandeurs dans leurs 
conclusions du 7 janvier ; qu'il apprécie ainsi, 
au moins implicitement, ce moyen comme ne 
constituant point, dans la cause, une réplique 
aux conclusions de l'intervenant en date du 
13 décembre; 

Attendu, dès lors, que l'arrêt attaqué, loin 
de violer l'article 67 préindiqué, s'est con- 
formé à ses dispositions en rejetant les con-;- 
clusions nouvelles des demandeurs, puisque 
cet article, qui impose aux requérants le de- 
voir de déposer, au plus tard le 31 octobre, 
toutes les pièces dont ils voudront faire usage 
et leurs écrits de conclusions, ne leur accorde 
un nouveau délai du 16 décembre au 8 jan- 
vier que pour répliquer aux conclusions de 
l'adversaire; 

Par ces motifs, rejette...' 



158 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



Du 28 mars 1882. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. -^ Rapp, 
M. Van Berchem. — CohcL amf. M. Mélot, 
avocat général. 

3* ea. — 88 mars 1882. 

ÉLECTIONS. — Demande d'expertise. — 
Rejet. — Juge du fait. — appréciation. 

En matière d'expertise demandée, le juge du fait 
peut déclarer cette mesure frustratoire en se 
fondant sur les circonstances de la ca^e. 

(KERSTENS et WOUTERS, — C. LOYEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 1*', 8 et 9 des.lois élec- 
torales, 6 de la loi du 26 juillet 1879 et 97 
de la Constitution, en ce que Tarrêt attaqué 
écarte la demande d'expertise formulée par 
les demandeurs avec indication des types qui 
devaient, d'après eux, être appliqués : 

Attendu que les demandeurs, aux fins d'ob- 
tenir la radiation du nom du défendeur sur 
les listes électorales d'Anvers, ont allégué et 
offert de prouver par expertise que l'évalua- 
tion de la valeur locative de la maison qu'il 
habile a été exagérée par le fisc ; 

Attendu que l'arrêt dénoncé déclare que la 
preuve offerte serait frustratoire dans l'espèce, 
la différence entre le chiffre de la valeur loca- 
tive évaluée et le chiffre de la valeur locative 
alléguée étant trop considérable pour qu'il 
soit admissible que les experts de l'adminis- 
tration se soient trompés à ce point; 

Attendu que la cour de Bruxelles a ainsi 
motivé le rejet de la demande d'experltee par 
une appréciation qui rentre exclusivement 
dans le domaine du juge du fait ; 

D'où il suit qu'elle n'a contrevenu ni à l'ar- 
ticle 97 de la Constitution, ni aux autres textes 
cités; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 mars 1882." — 2« ch. -— Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
H. Beckers. — Cond, conf, M. Mélot, avocat 
général. 

â« CH. — 88 mars 1888. 

ÉLECTIONS. — Conditions d'ëlectorat. — 
Preuve. — Actes de procédure. — Inter- 
prétation DU JUGE. — Demande d'in- 
scription SUR les trois listes. — Rejet 
irrégulier. 

Cestà celui qui demande son inscription de jus- 
tifier les conditions de l^électorat. 



Le juge ifUerprèle les actes de procédure^ les 
conclusions. 

Doit être cassé Varréi qui, sur une demande 
d^inscription sur les trois listes, écarte la 
demande entière, tout en constatant un cens 
suffisant pour les listes provinciale et comr 
munale. 

(GOEDEIIÉ, — C. VOBTS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation accusant la violation des articles 1'', 
4, 6, 7 et 10 des lois électorales coordonnées, 
en ce que l'arrêt ne tient pas Qpmpie au 
demandeur de la patente de sa femme ; 

Attendu que c'est à. celui qui, comme Goe- 
demé, demande son inscription sur les listes 
électorales, de justifier des conditions de 
l'électorat; 

Attendu qu'aux fins de parfaire son cens 
électoral pour 1881,* le demandeur s'était 
attribué la. patente de U francs, payée pour 
sa femme, en qualité de teneur de livres; 

Attendu que Tintenenant Voets a soutenu 
que la femme du demandeur n'exerçait pas la 
profession de teneur de livrés, mais bien celle 
de fille de magasin, ce qu'il offrait de prouver; 

Attendu que cette articulation n'ayant pas 
été contredite, la .cour d'appel de Bruxelles 
a induit de cette circonstance que le fait était 
reconnu; qu'en conséquence, l'arrêt dispose 
que la femme du demandeur ne possède pas 
la base de sa patente, et, partant, que celui-ci 
ne justifie pas du cens électoral ; 

Attendu qu'en interprétant ainsi les actes 
de la procédure, l'arrêt attaqué ne contrevient 
à aucune loi ; 

Sur le second moyen, pris notamment de la 
violation des articles 2 et 3 des lois électorales 
coordonnées, en ce que l'arrêt dénoncé, 
après avoir constaté que le demandeur n'at- 
teint pas lés cens général, écarte complète- 
ment la réclamation de celui-ci sans statuer 
sur ses droits à l'électorat provincial et à l'élec- 
torat communal : 

Attendu qu'aux termes des articles 1**, 2 
et 5 des lois électorales coordonnées, il feut 
verser au trésor de l'Etat, en contributions 
directes, patentes comprises, pour être élec- 
teur général, la somme de 42 fv. 52 c. ; pour 
être électeuc provincial, celle de 20 francs, 
et pour être électenr communal, celle de 
10 francs; 

Attendu que la cour d'appel de Bruxelles, 
saisie de la réclamation de Goedemé, aux fins 
d'être inscrit sur les listes électorales générale, 
provinciale et communale d'Anvers, a constaté 
que le réclamant, dont le cens seul était con- 
testé, a payé à l'Eut, en 1879 et en 1880, 
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une patente de45fr. 20 c. et qu'en 1881, 
son cens était de 40 fr. 67 c. ; 

Qu'à la suite de ces constatations, la cour 
a rejeté la demande d'inscription, non seule- 
ment sur la liste électorale générale, mais 
aussi sur la liste provinciale et sur la liste 
communale; 

Attendu qu'en statuant ainsi, l'arrêt dé- 
noncé, en tant qu'il s'applique à ces deux 
dernières listes, contrevient aux articles 2 et 
5 dés lois électorales coordonnées; 

Par ces motifs, casse... 

Du28 mars 1882. -- 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. le che- 
valier Hynderick. — C(md. conf, M. Mélot, 
avocat général. 



2« CH. — 28 mars 1882. 

ÉLECTIONS. — Délais de production. — 
Appréciation du juge. 

Il appartient aux cours d*appel de décider en 
faUy diaprés les circonstances, si les parties 
ont légalement observé les délais fixés par la 
loi pour produire leurs pièces et leurs con- 
clusions. (Lois électorales, art. 67.) 

(VÔETS, — c. CARLIER.) 
• ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 2, 3 et 67 des lois élec- 
torales coordonnées et de l'article 97 de la 
Constitution, en ce que l'arrêt attaqué à fait 
état de pièces produites par le réclamant à 
l'appui de ses conclusions postérieurement 
au 51 octobre et en ce qu'il n'est pas motivé ; 

Attendu que deux délais sont successive-, 
ment accordés aux parties par l'article G7 des 
lois électorales pour produire leurs pièces et 
leurs conclusions ; 

Qu'il résulte des travaux préparatoires qu'il 
appartient aiix cours d'appel de décider sou- 
verainement en fait, d'après les circonstances, 
si les parties ont fait de ces délais . l'usage 
requis parla loi; 

Que l'arrêt attaqué constate en fait que le 
réclamant a produit en temps utile les pièces 
qu'il a versées au procès et qu'il a usé confor- 
mément à la loi du délai qu'elle accorde pour 
répliquer par production de pièces ; • 

Que cette appréciation, qui est souveraine, 
échappe au contrôle de la cour de cassation ; 

D'où il suit que l'arrêt, qui est, d'ailleurs 
motivé au vœu de la loi, n'a contrevenu à 
aucune des dispositions invoquées à l'appui du 
pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 



Du 28 mars 1882. — 2« ch. —Prés, M. Van- 
denpeereboom, président.-— Az;^. M. Casier. 
— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



2« CB. — 28 mars 1882. 

1« ÉLECTIONS. — Cours d'appel. —Sec- 
tions DE TROIS CONSEILLERS. 

2» INTERVENTION. — Régularité. — Véri- 
fication. — Devoir du juge. 

1® En matière d'élections (jusqu'au 15 octobre 
1882) les cours d'appel siègent par sections 
de trois conseillers (1). 

2** En cas dé contestation de la validité d^une 
intervention ou au cas oii il agit d'offlce, le 
juge électoral a le droit, pour rendre juge- 
ment en connaissance de cause, d'ordonner à 
l'une ou Vautre partie la preuve de l'affichage 
régulier des recours ; il ne peut^ sans vérifica- 
tion et d'emblée^ déclarer V intervention non 
recevable par le motif que le dossier ne -con- 
tient ni document ni renseignement propre à 
Védairer, (Loisélect. coord., art. 64çt65.) 

(VRYEN, — c. VANDENBOSCH.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sûr le premier moyen de 
cassation déduit de la violation de l'article 71 
des lois électorales coordonnées, en ce que 
la cour, au lieu de siéger par chambre de 
cinq conseillers, a siégé par section de trois 
conseillers : 

Attendu que ^ loi du 50 juillet 1881 n'a 
pas abrogé la loi du 14 février 1878, procogée 
par celle du â9 juillet 1879 et qui doit rester 
en vigueur jusqu'au 15 octobre 1882; 

Sur le second moyen déduit de la violation 
de l'article 65 des lots électorales, de l'arti- 
cle 97 de la Constitution et des articles 1519 
et 1520 du code civil, eft ce que la cour a 
déclaré non recevable l'intervention du de- 
mandeur parce qu'il n'était *pas prouvé que 
cette intervention eût été notifiée eu temps 
utile, alors que l!original de la notification se 
trouvait au dossier, était coté à l'inventaire 
des pièces et avait été remis au commissariat 
dès le 12 octobre; 

Attendu que la recevabilité de l'interven- 
tion du demandeur n'a pas été contestée par 
le défendeur et que l'arrêt attaqué, en ce 
point, a statué d'office ; 

Attendu que la requête d'intervention a été 
remise au commissariat d'arrondissement le 
12 octobre et que la notification de l'inter- 
vention a eu lieu le même jour; 

(i) Voy. ci-dessus p. 77, arrêt du 6 mars. 
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Attendu que ces documents, versés régu- 
lièrement au dossier, font foi de leur date; 

Attendu, dès lors, que pour décider si 
rintervention est recevable pour avoir été 
faite endéâns le délai prescrit par Tarticle 65 
des lois électorales coordonnées, Tarrêt atta- 
qué avait à vériûer et à constater le point de 
départ du délai, c'est-à-dire la date effective 
de TafficTiage des recours prescrit par Tar- 
ticle 64 ; 

Attendu, à cet égard, que le dossier ne con- 
tient ni document ni renseignement et que la 
cour d'appel n'a pas mis le demandeur en 
demeure de rapporter une preuve quelconque; 

Attendu que, dans cet état de la procédure, 
Tarrêt attaqué déclare non recevable l'inter- 
vention du demandeur par le motif, non pas 
qu'il est établi que cette intervention a eu 
lieu hors du délai légal, mais seulement qu'il 
n'est pas établi qu'elle s'est produite endéans 
ce délai ; 

Attendu qu'en sutuant de cette façon l'arrêt 
attaqué a manifestement violé l'article 65 des 
lois électorales coordonnées ; 

Attendu, en effet, que cette disposition ne 
frappe de nullité que l'intervention produite 
hors du délai légal, ce qui présuppose néces- 
sairement que le fait de la tardiveté soit établi 
à règle de droit; 

Attendu, en outre, que l'article 65 impose 
personnellement à l'intervenant certaines for- 
malités de l'existence et de la régularité des- 
quelles il doit par suite justifier, mais ne lui 
prescrit point de joindre à sa requête et à la 
notification de celle-ci un document quelcon- 
que propre à constater l'existence ou la date 
de la formalité administrative indiquée à l'ar- 
ticle 64, formalité qui lui est étrangère, et au 
sujet de laquelle aucune disposition de la loi 
ne lui accorde un droit d'action ou de contrôle ; 

Qu'il résulte de là que, si en cas de con- 
testation de la validité de l'intervention par 
une partie adverse, ou même d'office, le juge 
électoral peut, aux fins de se mettre à même 
de rendre sa décision en connaissance de 
c^Mise, ordonner à l'intervenant ou à l'autre 
partie de rapporter la preuve du point de 
départ du délai de dix jours «prescrit par l'ar- 
ticle 65, c'est-à-dire la date de l'affichage des 
recours, il ne saurait, sans avoir ordonné 
aucun devoir dans ce sens, déclarer d'emblée 
l'intervention non recevable sous prétexte 
que le dossier ne contient ni document ni 
renseignement de nature à l'éclairer ; 

Par ces motifs, et sans qu'il y ait lieu 
d'apprécier les 3* et 4* moyens du pourvoi, 
casse... 

Du 28 mars 1882. — 2« ch.—Prés.M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Van 
Berchem. — ConcL conf. M. Mélot, avocat 
général. 



2« CH. — 28 ma» 1888. 

ÉLECTIONS. — Société en nom collectif. 
— Patente. — Minotier. — Commission- 
naire, — Contestation. — Enquête. — 
Pertinence. — Rejet. 

Le citoyen faisant partie d^une société en nom 
coUeclif qui ne pourrait être patenté que 
comme exploitant une minoterie, ne pourrait 
être cotisé, du chef de patente comme com- 
missionnaire. Les drconstaficesdefaU mi^s 
en enquête pour établir cette situation sçnt 
pertinentes et ne peuvent être écartées parle 
juge en cas de contestation. 

(kerstens et wouters , — c. VOBTS et de 

RDVTER.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
pris de la violation des articles 5, 9, 22 des 
lois électorales coordonnées, 97 de la Consti- 
tution, i«', 4, 7 et 8 de la loi du 21 mai 1819; 
en ce que l'arrêt attaqué décide que, même si 
les faits cotés étaient vrais. De Ruyter aurait 
encore la base de sa patente; 

Attendu que le défendeur, pour justiGer sa 
demande tendant à l'inscription du nom d'Er- 
nest De Ruyter sur la liste des électeurs com- 
munaux d'Anvers, a attribué à celui-ci une 
patente de commissionnaire en grains et fa- 
rines à raison de laquelle il était inscrit an 
rôle de 1879; 

Attendu que les demandeurs ont conclu an 
rejet de la réclamation, parce que, en 1879,' 
De Ruyter n'était pas commissionnaire, et 
qu'il n'a pas exercé cette profession ; que sub- 
sidiairement ils ont conclu à leur admission à 
la preuve des faits suivants: 

1» Qu'Ernest De Ruyter était, en 1879, 
l'associé de son frère Emile et d'Edmond Pec- 
toor, pour l'exploitation d'une minoterie; 
2<^ que chaque associé avait sa mission : Pec- 
toor tenant les livres et la cais3e, Emile De 
Ruyter dirigeant le travail, Ernest de Ru)ler 
achetant les grains destinés à être travaillés 
à l'usine de l'association et vendant les farines 
qui provenaient de cette usine; 5° qu'Ernest 
De Ruyter ne traitait que dans l'intérêt et 
pour le compte de la société, dont le contrat 
lui défendait d'agir dans un autre intérêt; 

Attendu que l'arrêt déclare ces faits irre- 
levants, et, sans s'y arrêter, dispose qu'Ernest 
De Ruyter a le cens requis pour l'électorat 
communal, par le motif que les demandeurs 
jie produisent aucune pièce établissant que la 
société en nom collectif dont ils invoquent le 
contrat posséderait elle-même une patente : 

Attendu que cette circonstance est indiffé- 
rente au procès; qu'en effet, s'il était prouvé 
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qae De Rayt«r n*a pas exercé la profession 
de commissionnaire, c*est-à-dire, d'agent 
aehetant pour ie compte d'autrui, mais bien 
celle de minotier, laquelle comprend Tachai 
de grains et de farines pour les travailler, et 
la revente de ces farines après leur prépara- 
lion, il importerait peu que la sodété exploi- 
tant cette minoterie, et dont De Ruyter faisait 
partie, eût, ou non, une patente; 

Que cette société ne pourrait être cotisée 
qae pour une patente de minotier, et que la 
négligence qu'aurait apportée le fisc à celte 
cotisation ne saurait avoir pour effet que De 
Ruyter posséderait la base d'une patente affé- 
rente à une profession qu'il n'a pas exercée ; 

D*où la conséquence que la cour d'appel 
de Bruxelles, en rejetant, par le motif pré- 
mentionné, l'offre de preuve des demandeurs, 
et en ordonnant par suite l'inscription de De 
Ruyter sur la liste des électeurs communaux 
d'Anvers, a contrevenu aux textes des lois 
électorales coordonnées et de la loi du 
il mai 1819 cités au pourvoi ; 

Par ces motifs, casse. . . 

Du n mars 1 882. —2« ch. —- Prés. M. Van- 
deopeereboom, président. - Rapp. M. le che- 
valier Hynderlck. — Concl. conf, M. Mélot, 
avocat général. 



S« ca. — 28 mars 1882. 

ÉLECTIONS. — - Maison. — Princwal occu- 
pant. —Preuve PAR TÉMOINS. 

On ne peut établir par témoins que Von est le 
principal occupant \(rune maison louée sans 
baU écrit (i)., 

(SOBSTERMANS, — C. KERSTENS ET V^OUTERS, ET 
URSTEN9 ET WOUTERS, — C. S0E8TERMANS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu ie pourvoi formé par 
Soestermans ; 

Sur le moyen tiré de la violation des arti- 
cles 6 et 7 de la loi du 28 juin 1822, 1341 
et 1756 du code civil et l*"', 2, 3 et 9 des lois 
électorales, en ce que l'arrêt attaqué a refusé 
d'admettre le demandeur à prouver par té- 
moins qu'il est l'occupant principal de la 
maison qu'il habite, par le motif que cette 
preuve ne pouvait être légalement faite qu'au 
moyen d un bail écrit : 

Attendu qu'il résulte des constatations de 
Tarrêt attaqué : 1^ que les contributions per- 



(i) Même arrêt da même jour, mdine rapporteur, en 
cause Vanden Eynde, c. VoeU. 
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sonnelles de la maison habitée par le denîan- 
deur sont cotisées au nom du propriétaire ; 
"i^ que ladite maison est occupée par plusieurs 
locataires ; 

Attendu qu'en vue d'établir que les contri- 
butions sont erronément portées au nom du 
propriétaire, le demandeur a offert de prou- 
ver par témoins qu'il est le principal occupant 
et que les autres locataires traitent directe- 
ment de leur droit de bail avec lui et non avec 
le propriétaire; 

Attendu qu'il ressort de cette articulation 
de faits que le demandeur faisait dériver sa 
prétendue qualité d'occupant principal des 
clauses et conditions du bail consenti en sa 
faveur ; 

Attendu que la preuve testimoniale n'était 
pas recevable, aux termes de l'article 1541 
du- code civil, pour justifier desdites clauses 
et conditions, puisque, d'une part, le deman- 
deur n'avait pas été dans l'impossibilité de 
s'en procurer une preuve littérale et que, 
d'autre part, il s'agissait, comme Ta décidé 
la cour d'appel de Bruxelles, d'un objet excé- 
dant la valeur de 150 francs; 

Attendu qu'il suit de là que l'arrêt dénoncé, 
en refusant d'admettre le demandeur à la 
preuve par lui sollicitée, loin de violer les 
dispositions citées à l'appui du pourvoi, en a 
fait une juste application; 

En ce qui concerne le pourvoi formé par 
Kerstens et Wouters, et accusant les mêmes 
contraventions : 

Attendu que l'arrêt leur adjuge les conclu- 
sions par lesquelles ils réclamaient la radia- 
tions de Soestermans ; 

Qu'ils n'ont donc aucun intérêt à se pour- 
voir; 
, Par ces motifs, rejette... 

Du 28 mars 1882. -2« ch.— Pr(i». M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers. — Conc/. conf. M. Mélot, avocat général. 



2* CH. — 28 mars 1882. 

ÉLECTIONS. — Principal occupant. — Con- 
statation DU JUGE. — Concierge. 

Le juge constate en fait qu'un individu n'est 
que concierge d'un hôtel occupé principale- 
ment par les membres d'une société. 

(HOMANS, — c. VOETS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ;— Sur le moyen pris de la vio- 
lation des articles 3, 6 et 8 de la loi du 
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28 Juin !822 et des Articles â, 5, 4 et 6 des 
lois électorales, en ce que Tarrèt dénoncé re- 
fuse au demandeur de compter pour son cens 
électoral la contribution personnelle à laquelle 
il a droit en vertu de son occupation et pour 
laquelle il est cotisé ea nom propre : 

Attendu qu'aux termes des dispositions 
citées de la loi de iSâi, la contribution per- 
sonnelle est due parie principal occupant; 

Attendu qu'il importe pett, au point de vue 
du cens électoral, qu'elle ait été portée sur 
les rôles au nom d'un individu qui n'a pas 
cette qualité ; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate en fait 
que le demandeur n'était pas le principal oc- 
cupant de l'hôtel dont l'impôt a été pour par- 
tie cotisé en son nom ; 

Qu'il n'a habile cet hôtel qu'en qualité de 
concierge et alors qu'il était occupé principa- 
lement par les membres de la société dite 
Burgerskring ; 

Attendu qu*il suit de là que la cour de 
Bruxelles, loin de violer les textes invoqués, 
en a fait une juste application ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 mars 1882.— 2« ch.— Pr^. M. Van- 
^enpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers.T-Ccmc/. conf. M. Mélot, avocat général. 



ifi cH. « 88 mars 1882. 

ÉLECTIONS. — Expertise. — Demande. — 
Rejet. — Pouvoir du juge. 

Ltjuge a pu écarter une demande d^ expertise 
en appréciant si les faits articulés à Pappui 
sont assez précis et pertinents, 

(YAMDERHàEGHB, — C. TROCR.) 
ARRÊT. 

LA COUR ;— Sur le moyen pris de la vio- 
lation de l'article 5 de la loi du 26 juillet 1879, 
en ce que l'arrêt attaqué rejette comme dé- 
nuée de précision et de pertinence une offre 
de preuve fondée sur cette disposition légale 
et articulée dans les termes mêmes de la loi : 

Attendu que le demandeui^ a soutenu que 
la valeur locative de la maison habitée par le 
défendeur est inférieure à celle qui lui est 
attribuée au rôle des contributions, si on la 
compare aux autres maisons du même type ; 

Qu'il a conclu à la nomination d'un expert 
pour procéder à la vériflcation du fait allé- 
gué; 

Attendu que l'arrêt attaqué a écarté cette 
demande par le motif que les faits sont déniés 
et qu'ils n'ont pas la précision requise pour 



pouvoir former l'objet d'une admission i 
preuve; 

Attendu qu'il appartient essentiellement au 
juge du fond d'apprécier si les fa^ts articulés 
sont suffisamment précis et pertinents pour 
que la preuve en puisse être admise ; 

Que l'erreur commise par lui sur ce point 
ne saurait constituer une violation de 4a loi; 

Attendu que l'article 5 de la loi du 26 juil- 
let 1879 n'oblige nullement le juge à consi- 
dérer comme suffisamment précise rallégation 
de celui qui se borne à prétendre que la va- 
leur locative d'une maison est exagérée, si on 
la compare à celle des types légaux ; 

D'OU il suit que le moyen n'est pas fondé ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 mars i882.— 2* ch.- Prés, M. \an- 
denpeereboom, président. — Rapp, H. Bec- 
kers.— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



S« CH. — 88 mars 1888. 

ÉLECTIONS. — Inscription aux rôles, — 
Présomption. — Preuve contraire. — Ac- 
quêt DE communauté. 

^ Vinscription au rôle des contributions établit 
une présomption en faveur de rinscrit, cette 
présomption cède devant la preuve contraire, 
et le juge peut déduire cette preuve, lorsqu'il 
s'agit d'un bien acquis par des époux^ de la 
présomption inscrite dans V article 1402 du 
code dvil. (Cod. civ., art. 1402.) 

(VAN BROECEHOVEN, — C. VOETS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — • Sur le moyen unique : vio- 
lation des articles 5, 8, 9 et 14 des lois élec- 
torales, en ce que l'arrêt attaqué décide que 
c'est au demandeur de prouver qu'un impôt 
foncier inscrit au nom exclusif de sa mère ne 
se rapporte pas à des biens de communauté, 
contrairement au principe que celui qui est 
imposé en nom est présumé avoir droit à 
l'impôt: 

Considérant que le demandeur n'est pas 
inscrit sur la liste électorale, et que si Tin- 
scription au rôle des contributions établit une 
présomption en faveur de celui au nom du- 
quel elle est faite, cette présomption n'est pas 
absolue, mais doit céder devant la preuve 
contraire; que, dès lors, en décidant, dans 
l'espèce, que la preuve contraire résulte de 
la présomption inscrite dans l'article 1402 du 
code civil, alors qu'il n'était pas contesté 
qu'il s'agit d'un bien acquis par les époux 
Van Broeckhoven, l'arrêt attaqué n*a contre- 
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venu à aucune des dispositions qu*invoque le 
pourvoi ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 28 mars 4882.— 2«ch.— PrA. M. Van- 
denpeerebdom, président. — Rapp. M. Cor- 
nil. — ConcL canf. M. Mélot, avocat général. 



2« CB. — 88 mars 1888. 

ÉLECTIONS. 1- Bail écrit. — Existence. 
— Enquête. — Preuve testimoniale. 

C existence â^un bail écrit reconnue par le juge 
rend non admissible une preuve testimoniale 
tendant à justifier la durée du bail; le juge a 
pu fmiser la preuve de V existence de cet acte 
dans une enquête dont les résultats ont été 
constatés par un arrêt, (Code civil, arti- 
cles 1541, 1353.) 

(RERSTBNi» WOUTERS ET AERTS, — C. YOETS.) 

arrAt. 

LA COUR; — Sur le moyen tiré de la vio- 
lation des articles 1«', 2, 3, 9 et 71 des lois 
électorales, 1351 et 1736 du code civil, en ce 
que Tarrèt attaqué a repoussé Toffre faite par 
les demandeurs de prouver par témoins 
1® Tabsence de bail écrit ; 2® la location à 
Tannée suivant l'usage des lieux, et ce, par 
le motif qu'un arrêt du 13 juillet 1881 au- 
rait constaté Texistence d'un bail écrit : 

Attendu que les demandeurs, pour obtenir 
rinscription d'Aerts sur les listes d'Anvers, 
ont soutenu que celui-ci avait le droit de s'at- 
tribuer la contribution personnelle de 70 fr. 
6 c, afférente k la maison qu'il habite, mais 
cotisée au nom du propriétaire ; 

Attendu que ladite contribution ne peut 
être comptée au locataire que si la location 
est annale ; 

Attendu que la preuve de ce fait incombait 
aux demandeurs, et qu'ils ont offert de l'éta- 
blir par témoins ; 

Attendu que l'arrêt attaqué a repoussé 
cette offre de preuve en se fondant sur ce que' 
Aerts occupe sa maison en veMu d'un bail 
écrit; 

Attendu que l'existence d'un bail écrit ren- 
dait, en effet, la preuve testimoniale non ad- 
missible pour justifier de la durée du bail, 
puisque, suivant l'article 1341 du code civil, 
ce mode de preuve ne peut être reçu contre 
et outre le contenu aux actes, ni sur ce qui 
serait allégué avoir été dit avant, lors ou de- 
puis leur passation ; 

Attendu, quant à l'existence même d'un 
acte relatif à la location consentie au profit de 



Aerts, que la loi en autorise la preuve même 
par présomptions graves, précises et concor- 
dantes (code civil, art. 1353); 

Que l'arrêt attaqué a donc pu puiser la 
preuve de ce fait dans les résultats d'une en- 
quête, constatés par un arrêt du 13 juillet 
1881 , sans attribuer pour cela à cette décision 
l'autorité de la chose jugée; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que le 
moyen n'est pas fondé ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 mars 1882.— 2«ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Bec- 
kers. — Cond, conf, M. Mélot, avocat général. 



S« CH. — 8 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Conditions du cens. — 
Aveu de kon-existence. — Inscription au 

RÔLE. 

Lorsque des condusions résulte Vaveu et par 
suite la preuve que le citoyen dont on poursuit 
la radiation n'a pas les conditions légales du 
cens, le juge n'a pas pu tenir compte de la 
présomption résultant de Vinscription sur les 
listes, 

(VOETS, — C. VENESOEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique de 
cassation déduit de la violation des articles 2, 
8, 9, 49, 69 des lois électorales et de la fausse 
application de l'article 6 desdites lois, relatif 
à la présomption résultant de l'inscription 
sur les listes électorales, en ce que l'arrêt 
attaqué maintient le défendeur sur les listes 
des électeurs provinciaux et communaux de 
Borgerhout, alors qu'il est établi qu'il n'a 
point payé le cens provincial pour lès deux 
années précédant celle de l'inscription en 
contributions autres que l'impôt foncier, et ' 
cela sous le seul prétexte de la présomption 
qui résulte en sa faveur de son inscription sur 
les listes électorales : 

Attendu que la réclamation du demandeur 
tend seulement à la radiation du défendeur 
des listes des électeurs provinciaux et se 
fonde sur ce que celui-ci ne justifie pas du 
cens électoral provincial pour chacun des 
exercices 1879, 1880 et 1881 ; 

Attendu que des conclusions prises par le 
défendeur à la date du 15 décembre et des 
pièces produites à l'appui, il résulte que le 
défendeur invoque exclusivement, pour établir 
la condition du cens contesté, une patente 
de 10 fr. 80 c. payée à Anvers en 1879 et une 
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contribotion personnelle de 2 1 fr. 27 c. payée 
en 1880 et en 188i à Borgerhout; 

Attendu que ces conclusions emportent par 
elles-mêmes Taveu et, par suite, la preuve que 
pour Texercice 1879 le défendeur a été cotisé 
à un chiffre inférieur au cens provincial, et 
que, dès lors, il n'y avait plus, en ce qui con- 
cerne cet exercice, à tenir compte de la pré- 
somption tirée de Tinscription du défendeur 
sur les listes électorales; 

Que de ces considérations il résulte qu*en 
maintenant le défendeur sur les listes des 
électeurs provinciaux de Borgerhout, sous le 
seul prétexte de cette présomption, Tarrêt 
attaqué a faussement, appliqué Tariicle 6 et 

gar suite violé les articles 2 et 8 des lois élec- 
)rales; 
Par ces motifs, casse... 

Du 3 avril 1882.— 2« ch.— Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. van 
Berchem. — Cond. c&nf, M. Mélot, avocat 
général. 



9«cp. — 4 aTrU 188S. 

ÉLECTIONS. — OovRiERS agricoles. — Im- 
pôt. — Conditions d'exemption. 

V exemption de contribution personnelle accordée 
aux ouvriers employés àVagricuUure ne s'ap- 
pUque qu'à ceux qui se livrent particulière- 
ment à Vagriculture et en tirent leur principale 
subsistance. (Loi du 28 juin 1822, art. 58, 
§ 1".) 

(VANDERHAEOHE, — C. HEMELSOET. 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur Tunïque moyen : viola- 
tion des articles 54, 55, 56 et 58, § 1^, de la 
-Htrt du 28 juin 1822, en ce que Farrêt dénoncé 
décide que TexempUon de la contribution 
personnelle, prévue par Tarticle 58, § 1*^, ne 
s*appUque pas au cas où une ouvrière, em- 
ployée à râgricuUure, serait en même temps 
employée à des travaux domestiques : 

Considérant qu'en droit il résulte de la 
combinaison des articles cités à Tappui du 
pourvoi, que Texemption n'exibte que pour 
les ouvriers d'un véritable cultivateur, c'est- 
à-dire de celui qui se livre particulièrement à 
Tagriculture et en tire sa principale subsis- 
tance, et qu'alors seulement leur participation 
accessoire à des services domestiques laisse 
subsister l'immunité accordée à l'agriculture: 
qu'en fait il est constant que le défendeur est 
à la fois cabarétier et cultivateur; qu'il n'a 
été ni justifié ni offert de justifier que la se- 
conde de ces professions serait la principale; 



et que, dès lors, l'arrêt dénoncé n'a contre- 
venu à aucune des dispositions invoquées par 
le demandeur; 
Par ces motife, rejette... 

Dû 4 avril 1882.^ 2« ch.— Prés. H. Van 
denpeereboom, président.— Aap;». M. Corail. 
— Concl. conf, M. Mélot, avocat général. 



2« ca. - 4 a^rU 1882; 



ÉLECTIONS. 



Radiation erronée de la 
liste. 



Le juge j saisi d*une demande en radiation de la 
liste des électeurs généraux d'une commsiMe^ 
ne peut ordonner une radiation concernant la 
liste des électeurs généraux d'une autre com- 
mune, 

(vanderhaeghe, — G. declercq.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 1<^, § 5, 6, 8, 9 et GO 
des lois électorales, en ce que l'arrêt attaqué 
qui a prononcé la radiation non demandée 
du nom de Declercq^ des listes électorales de 
Calcken où il n'était pas porté, l'a maintenu 
sur les listes électorales de Destelbergen, bien 
que la cour constate qu'il ne paye pas le cens 
requis par la loi et que sa radiation desdites 
listes fût valablement demandée : 
. Attendu que la cour n'était saisie que d'une 
demande en radiation de Declercq de la liste 
des électeurs généraux de Destelbergen ; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate en fait 
que Declercq n'atteint pas' le cens requis 
pour l'électorat général et que, dans son dis- 
positif, il ordonne sa radiation de la liste 
des électeurs généraux de la commune de 
Calcken; 

Qu'en omettant de statuer sur la demande 
en radiation de son nom de la liste des élec- 
teurs généraux de Destelbergen, l'arrêt Ta 
virtuellement maintenu sur cette liste; 

Que. par suite, il a contrevenu aux arti- 
cles 1*^ et 8 des lois électorales ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 4 avril 1882. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom , président. ^- Rnpp. 
M. Casier. — Concl. conf. M. Mélot» avocat j 
général. 
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9« i«. - 4 arrU 188S. 

ÉLECTIONS. — Demande d'inscription. — 
Absence du gens électoral. — Apprécia- 
tion DU JUGE. — Documents de la cause. 

Le juge du fond, se référant aux documents de 
la cause et appréciant leur portée, peut écarter 
des conclusiotis qui tendent à rinscription 
d*un citoyen en déclarant que ce dernier ne 
possède pas les bases du cens électoral, 

(KERSTENS et WOUTERS, -^ C. YERHUIJST ET 
VOETS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sar Tunique moyen de cas- 
sation, pris de la violation de Tarticle 97 de 
la Constitution, en ce que Tarrêt rendu en 
cauae n'est pas suffisamment motivé : 

Attendu que les demandeurs ont réclamé 
rinscription de Joseph Verhulst sur les listes 
électorales d'Anvers, et ont constitué le cens 
de celui-ci, pour i 880 et pour 1 881 , au moyen 
de 9 fr. 67 c, montant d'une patente, et de 
53 fr. 57 c, montant de la contribution per- 
sonnelle de la maison qu'il habite ; 

Qu'ils ont offert de prouver que Verhulst 
était le principal occupant de cette maison, 
où il exerçait un commerce; 

Attendu que l'arrêt attaqué, rejetant toutes 
conclusions contraires, déclare Kerstens'et 
Wouters non fondés dans leur demande, par 
le motif que Verhulst ne possède pas la base 
du cens électoral ; 

Attendu que, pour justifier cette affirmation, 
l'arrêt se réfère aux documents produits ; 

Attendu que parmi ces documents se 
* trouve un arrêt rendu par la cx)ur d'appel de 
Bruxelles, le i8 mai i88i , qui repousse, pour 
défaut de précision, la demande faite alors par 
Verhulst afin d'être admis à prouver qu'il 
était le principal occupant de la maison où il 
habite; 

Que parmi ces documents se trouvent aussi 
les conclusions de Voets qui, par rapport au 
cens, contestait seulement les 55 fr. 57 c. de 
contribution personnelle; mais qui faisait 
remarquer que l'offre de preuve du procès 
actuel est entachée du défaut de précision 
qui viciait l'offre de 1881 ; et qhe les deman* 
deurs ont reconnu qu'avec raison l'offre de 
1881 avait été rejetée; 

Attendu que ces documents ne laissent pas 
de doute sur la portée de l'arrêt dénoncé; 

Qu'il résulte de ces pièces, dont Tarrêt 
s^approprie les énonciations, que la cour 
d'appel de Bruxelles a écarté l'offre de preuve 
des demandeurs à cause du défaut de préci- 
sion dans l'articulation du fait, et que, par 



suite, elle n'a pas admis que Verhulst avait 
la base de la contribution personnelle préin- 
diqnée de 55 fr. 57 c; 

Que, dès lors, l'impôt dont celui-ci pouvait 
se prévaloir en 1880 et en 1881, réduite 9 fr. 
67 c, était insuffisant pour lui conférer même 
l'électorat communal ; 

Attendu qu'il ressort de ces considérations 
que le moyen manque de base en fait; 
. Par- ces motifs, rejette... 

Du 4 avril 1882.— 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. le 
chevalier Hynderick. — Ckmd, conf M. Mélot, 
avopat général. 



S« CB. - 4 ayrU 1882. 

ÉLECTlONSi — Occupant au 1" janvier.. 
— Occupant successivement au cours du 
1*' trimestre. — contribution person- 
NELLE. — Double drtte. 

L'occupant principal d'une maison au l*»;an- 
vieiest déffiteur d'une contribution person- 
nelle pour Vannée entière; il en est de même 
du second occupant qui succède au premier au ' 
cours du premier trimestre (1). (Loi du 
28 juin 1822, art. 54.) 

(vANDYCK-nuBOis, — c: deijialle et 

DE LA lieux.) 
ARRÊT. 

LA COUR; —Sur l'unique moyen du pour- 
voi déduit de la violation de l'article 54 de la 
loi du 28 juin 1822, en ce que l'arrêt 
attaqué refuse de compter au défendeur Del- 
halle, pour parfaire son cens, un impôt per- 
sonnel payé par lui, pour une maison dans 
laquelle il est entré au cours du premier tri- 
mestre, sous prétexte que cet impôt figurait 
au rôle au nom du locataire qui, dans le 
commencement de l'exercice, l'avait précédé 
dans cette maison : 

* Considérait que l'occupant principal d'une 
maison au 1'' janvier est débiteur d'une cout 
tribution personnelle pour Tannée entière; 

Que, cotisé et porté sur les rôles, il est 
personnellement tenu de l'acquitter, et que le 
payement qui en est fait éteint une dette qui 
lui est propre ; 

Que celui qui lui succède dans l'habitation, 
au cours du premier trimestre, ne lui est pas 
substitué dans cette dette, mais que ce se- 
cond occupant contracte lui-même une nou- 

(i) Gau„ 30 juin 1881 (Pasic, 1881, 1, 3S5). 



166 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



velle dette personnelle distincte de la pre- 
mière ; 

Qu*en acquittant la contribution, inscrite 
sur les rôles au nom de la veuve Longue- 
ville, Delhalle a donc payé à la décharge de 
celle-ci; 

Qu'à bon droit la cour d'appel déclare 
qu'il ne peut inférer de ce payement qu'il 
ait été cotisé et qu'il ait possédé le cens pour 
1879; 

Qu'elle a fait dans la cause une Juste appli- 
cation de l'article 54 invoqué: 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 avril 1882.— 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Bou- 
gard.— Cotic/. conf. M. Mélot, avocat général.- 



2« CI. — 4 avrU 1888. 

ÉLECTIONS. — Bail. — Preuve testimo- 
niale. 

La preuve testimoniale n'est pas recevable pour 
justifier des clauses et condilUms d'un bail 
qu'on a pu se procurer par écrite lorsque 

' d^aUleurs il s'agit d'un objet excédant la 
valeur de i^O francs. (Code civ., art. 1541.) 

(lEMMENS, — C. VOETS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le m^yen pris de la vio- 
lation des articles r%2,3et 9 des lois électo- 
rales, 1541, 1347, 1548 et 1756 du code 
civil, en ce que l'arrêt attaqué a refusé d'ad- 
mettre le demandeur à prouver par témoins 
sa qualité de principal occupant de la maison 
qu'il habite, par le motif que cette preuve ne 
pouvait être légalement faite qu'au moyen d'un 
bail écrit; 

Attendu qu'il résulte des constatations de 
l'arrêt attaqué que la maison habitée par le 
demandeur est occupée en même temps par 
d'autres locataires; que la contribution per- 
sonnelle est cotisée au nom du propriétaire; 

Attendu que le demandeur a offert de 
prouver par témoins qu'il en est le principal 
oc<;upant et que les autres locataires traitent 
directement de leur droit de bail avec lui et 
non avec le propriétaire; 

Attendu qu'il ressort de cette articulation 
de faits que le demandeur faisait dériver sa 
prétendue qualité d'occupant principal des 
clauses et conditions du bail consenti en sa 
faveur; 

Attendu que la preuve testimoniale n'était 
pas recevable, aux termes de l'article 1541 du 
code civil, pour justlûer desdites clauses et 



conditions» puisque, d'une part, le demandeur 
n'avait pas été dans rimpossibilité de s'en 
procurer une preuve littérale et que, d'autre 
part, il s'agissait, comme l'a déclaré la cour 
de Bruxelles, d'un objet excédant la valeur de 
150 francs; 

Attendu qu'il suit de là que l'arrêt dénoncé 
en refusant d'admettre le demandeur à la 
preuve par lui sollicitée, loin de violer les 
dispositions citées, en a fait une juste appli- 
cation; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 avril 188*.— 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
iLeTS.—Conclconf. M. Mélot, avocat général. 



3«cH.— 4 aTTU 1888. 

ÉLECTIONS. — Requête en cassation. — 
Signification. — Formalité substantielle. 
— Moyen d'office. 

La requête en cassation doit être signifiée. 
L'omission de celte formalité entraine une 
nullité qui doit être prononcée d'office (1). 
(Lois élect. coordonnées, art. 55.) 

(mbureau, — c. legros.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi : 

Sur le moyen relevé d'office et déduit de la 
violation de l'article 55 des lois électorales, 
en ce qu'il n'est pas justifié que la requête à 
la cour de cassation ait été signifiée è Dehas- 
que dont le demandeur réclamait l'inscription ^ 
devant la cour d'appel : 

Considérant que l'article 55 des lois élec- 
torales exige qu'avant d'être remise au greffe 
de la cour d'appel, la requête en cassation ait 
été signifiée aux intéressés; 

Que la signification prescrite par l'art. 55 
constitue une formalité substantielle; 

Que la nullité qui résulte de ce que cette 
formalité n'a pas été remplie doit, dès lors, 
être prononcée d'office; 

Considérant qu'il ne conste point que la 
requête en cassation dirigée contre l'arrêt du 
21 février 1882, relatif à l'inscription de De- 
hasque sur la liste des électeurs de Yillers-le- 
Peuplier, aU été signifiée à celui-ci ; 

Par ces motifs, rejette... 

Dtf 4 avril 1882.— 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard.— Cam;/.con/*.M. Mélot, avocat général. 

(!) Cass., 36 avril 1881 (Pasic, 1881, 1, 216). 
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9« GH. — 4 aTTll 1B82. 

ÉLECTIONS. — Concierge d'une usine. — 
Habitation. — Base du cens. — Contri- 
bution PERSONNELLE. 

Le concierge d'une usine qui y occupe une hoM" 
tatUm possède la base d'une conirUmtion pet" 
sonneUe et peut être cotisé séparément 

(VANDR PAER, — C. VAN HOVE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation des articles 4, 5, 6 et 7 de la loi du 
28 juin 1822, en ce que Tarrêt attaqué a at- 
tribué au défendeur une partie de la contri- 
bution personnelle relative à l'usine qu'il 
habile en qualité de concierge, alors qu'une 
autre partie de la même usine est occupée pajr 
les bureaux du propriétaire : 

Attendu qu'il est constaté que le défendeur 
habite en qualité de concierge une raffinerie 
dans laquelle les sieurs Van Hissenhoven, ses 
patrons, occupent également certains locaux 
pour Fusage de leurs bureaux ; 

Que des cotisations séparées ont été établies 
pour le défendeur et pour les propriétaires de 
l'usine; 

Attendu que Tusine, aux termes des arti- 
cles 4 et 15 de la loi précitée, est exempte de 
contribution personnelle d'après les première, 
deuxième et quatrième bases, sauf pour les 
parties qui sont habitées; 

Attendu que la loi n'exige pas, dans cette 
dernière hypothèse, qu'il soit dressé une co- 
tisation globale pour les différentes parties 
habitées : 

Qu'elle n'exige pas davantage que le pro- 
priétaire, dont les bureaux sont installés dans 
l'usine, soit considéré de ce chef comme le 
principal occupant; 

Qu'on ne doit point nécessairement appli- 
quer à cette situation l'article 7 de la même 
loi, relatif aux locataires de chambres ou 
d'appartements dans une même maison, cette 
disposition ayant été prise dans le but d'évi- 
ter des difficultés de perception qui ne sont 
pas à craindre lorsqu'il s'agit de locaux qui 
peuvent être considérés comme demeures dis- 
tinctes; 

Qu'il est rationnel, au contraire, de tenir 
compte du caractère personnel de l'impôt et 
de faire application de la règle générale écrite 
dans l'article 6 et suivant laquelle la contri- 
bution est due par tous ceux, propriétaires 
ou non, qui occupent des habitations et bâti- 
ments; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
TaiTét attaqué a pu, sans contrevenir aux 



textes cités, décider que le défendeur possède 
les bases de la contribution pour laquelle il a 
été cotisé; 
Par ces motifis, rejette... 

Du 4 avril 1882.— 2" ch.^ Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Doc- 
kers.— Conc/. conf. If. Mélot, avocat général. 



2« CI. — 4 ayrU 1882. 
ÉLECTIONS. — PmNClPAL OCCUPANT. — 

Payement du. cens. — Décision en fait. 

Le juge du fait décide souverainement qu'un 
citoyen a été pendant une période de trois 
années principal occupant d'une maison et 
qu'il a payé le cens requis. 

(kerstens et wouters, — c. de brauwer.) 

ARftÉT. 

LA COUR; — Sur le moyen tiré : Vde 
la violation de l'article 97 de la Constitution 
et des articles 4319, 1521 du code civil, 6, 8, 
19, 20, W, 54,67, 69, 71 des lois électorales, 
si l'arrêt attaqué a voulu dire que le défen- 
deur n'avait pas besoin de se compter la con- 
tribution personnelle litigieuse pour parfaire 
son cens électoral ; 

2^ De la violation du même article 97 de 
la Constitution et des articles 6 et 7 des lois 
électorales, 5 et 6 de la loi du 26 Juillet 1879, 
si l'arrêt a voulu dire que le défendeur pou- 
vait se prévaloir de ladite contribution pour 
une quote-part proportionnelle à la partie de 
la maison qu'il habite; 

3*^ Enfin de la violation des articles 6 et 28 
de la loi du 28 juin 1822, si l'arrêt attribue 
la contribution litigieuse en entier au défen- 
deur, alors qu'il était articulé avec offre de 
preuve que celui-ci n'est pas le principal oc- 
cupant de la maison à laquelle cette contri- 
bution se rapporte : 

Attendu que les demandeurs soutenaient 
que le défendeur, inscrit sur les listes com- 
munales d'Anvers, ne pouvait pas compter 
pour son cens une contribution personnelle 
de 11 fr. 90 c. cotisée au nom de la ville 
d'Anvers et relative à un bâtiment occupé par 
la ferme des boues de ladite ville; qu'ils 
offraient de prouver que le défendeur n'était 
pas le principal occupant de ce bâtiment et, 
en outre, que la contribution prémentionnée 
est afférente au bâtiment entier et non pas 
seulement à la partie habitée par le défen- 
deur; 

Attendu que l'arrêt attaqué a rejeté cette 
demande de preuve en se fondant sur ce qu'il 
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est établi au procès que pendant les années 
4879, 1880 et 1881 le défendeur a été le 
principal occupant de la maison dont s'agit 
et qu'il a pendant cette période payé le cens 
requis ; 

Attendu que cette consti^tation de fait 
échappe au contrôle de la cour de cassation 
et qu'elle constitue un motif à Tappui de la 
décision rendue; 

D*où il suit que Tarrêt n*a violé ni l'art. 97 
de la Constitution, ni les dispositions citées 
dans la troisième branche de ce moyen; 

Attendu, d'autre part, qu'il résulte de ce 
qui précède que les deux premières branches 
du moyen reposent sur une interprétation 
erronée de l'arrêt dénoncé et que, par consé- 
quent, elles manquent de base ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du A avril 1882.— 2« ch.— Frés. M. Van- 
denpeerebooro, président. — Rapp. M. Bec- 
kers.— Conc/. conf. M. Mélot, avocat général. 



%• CI. — 4 aTril 1882. 

ÉLECTIONS.— Artisans EXEMPTS DEPATENTE. 
— Impôt non du. — Tailleur d'habits.— 
Cens. 

Les artisans qui travaillent seuls ou assistés 
seulement de leurs femmes et de leurs enfants 
sont exempts du droit de patente : il en est 

' ainsi d'un tailleur d habits, dont la femme est 
taillcuse de corps de jupes,. On ne peut se 
prévaloir, pour le cens, d'un impôt, qui n'est 
pas dû, (Loi du 22 janvier 1849, art. 1".; 

(VANDEN MEULEGRACHT, — C. .VOETS.) 
ARRéT. 

LA COUR ;. — Sur l'unique moyen de cas- 
sation, pris de la violation de l'article 1^ de 
la loi du 21 mai 1819 et du n"" 524 de la liste 
alphabétique des patentables, en ce que l'arrêt 
attaqué déclare que les tailleuses confection- 
nant des habits de femme et travaillant seules 
sont exemptes du droit de patente, comme les 
tailleurs d'habits; 

Attendu qu'aux termes de Tarlicle l^*" de la 
loi du 22 janvier 1849 sont exempts du droit 
de patente les artisans qui travaillent seuls 
ou assistés seulement de leurs femmes et de 
leufs enfants, et qui exercent une des profes- 
sions énumérées au tableau annexé à cette 
loi; 

Qu'au nombre de ces professions sejtrou- 
vent, sous les n^* 151 et 132 les tailleurs 
d'habits et les tailleuses de corps de jupes 
ou corsets ; 



Attendu que, pour parfaire son cens élec- 
toral général en 1879, le demandeur s'attri- 
bue le droit de la patente pour laquelle sa 
femme est cotisée h raison de sa profession 
de tailleuse travaillant seule (kleermaakster 
alken); 

Attendu que cette profession est nominati- 
vement désignée au tableau prérappelé comme 
exempte du droit de patente, lorsqu'elle 
s'exerce sans ouvriers; 

Qu'en effet, la dénomination de tailleur 
d'habits comprend, dans sa généralité, le tail- 
leur d'habits de femme et le tailleur d'habits 
d'homme; 

Attendu, dès lors, que le demandeur ne 
peut se prévaloir d'un impôt qui n*est pas 
dû; 

Attendu que vainement Vanden Meule- 
gracht, réclamant son inscription sur la liste 
électorale, a offert de prouver que, dès le 
premier trimestre de 1879, sa femme a exercé 
là profession de tailleuse de corps de jupes; 
que cette articulation était irrelevanle, l'exer- 
cice de cette profession sans ouvriers, étant 
également exempt du droit de patente; 

Attendu que, d'après ces considérations, 
le recours de Vanden Meulegracht n'est pas 
fondé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 avril 1882.— 2Th.— Prés. M. Van- 
den peereboom, président. — Rapp. M. le 
chevalier Hynderick.— Cond. conf. M. Mélot, 
avocat général. 



3« CH. - 4 avril 1882. 

ÉLECTIONS. — Colporteurs. — Nom col- 
LECTUf. — Patente. — Part. — Basb du 

CENS. 

Ceux qui sont portés aux rôles, en nom collectif, 
à raison d'une patente de colporteur, dont ils 
ont la base et dorU Us ont payé Vimpôi, 
peuvent, à titre de cens électoral, s'attribuer 
leur part dudit impôt. 

(VOETS,^— c. GILLIS, JEAN-FRANÇOIS ET GILLIS, 
FRANÇOIS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation, accusant la violation des articles 2 des 
lois électorales coordonnées et 7 de la loi du 
21 mai 1819, en ce que Farrèt permet à cha- 
cun des deux frères Gillis de se compter le 
tiers d'une patente de colporteur, laquelle 
n'est pas divisible (puisque la loi exige une 
patente distincte pour chacun des associés; 

Attendu que ni Farticle 2 des lois électo- 
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raies coordonnées, ni Farticle 7 de la loi du 
âl mai i849 sur les patentes, ni aucune autre 
loi ne s'oppose à ce que ceux qui sont portés 
aux rôles, en nom collectif à raison d'une 
patente de colporteur, dont ils ont la base et 
dont ils ont payé l'impôt, s'alirit)uent leur 
part afférente dudil impôt, pour la formation 
de leur cens électoral ; 

Que ce payement est un indice de la pos- 
session d'un certain avoir, comme le paye- 
ment partiel de toute autre patente d'une pro- 
fession exploitée par plusieurs en commun ; 

Attendu, à la vérité, qu'aux termes de 
l'article 7 de la prédite loi de i819, combiné 
avec les dispositions du Vil*' tableau annexé 
à celte loi, tous ceux qui exercent en société 
le colportage sont passibles d'une patente 
personnelle et distincte; 

Mais que cette circonstance n'énerve pas 
la présomption prémentionnée de la posses- 
sion d'un certain avoir, présomption qui est 
le fondement du régime électoral belge; 

Attendu, au surplus, que si, au lieu de se 
faire imposer sur le pied de leur déclaration, 
chacun, pour une patente distincte de colpor- 
teur, à une taxe de 21 fr. 62 c, les frères 
Gillis se sont contentés de l'attribution du 
tiers de cette somme, ils n'ont trangressé au- 
cune loi et ne peuvent certes être soupçonnés 
de fraude électorale ; 

Que si la situation qui leur est faite pou- 
vait léser les intérêts du trésor, les agents 
du fisc'seraient seuls en faute, pour n'avoir 
pas établi la cotisation conformément à la dé- 
claration des contribuables, et cette faute ne 
peut nuire aux droits des défendeurs; 

Attendu qu'il suit des ces considérations 
que le recours de Voets n'est pas fondé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 avril i882.— 2« ch.— Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. le 
chevalier Hynderick. — Concl.conf.M, Mélot, 
avocat général. 



S« cH. - 4 avrU 1888. 

ÉLECTIONS — Demande de preuve. — 
Rejet, appréciation du juge. 

Le juge peut écarter une demande de preuve en 
dédaratU que les faits articulés sont, dans 
tous les cas, controuvés, 

(NOYENS, — c. VOETS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen du 
pourvoi, pris de la violation et de la fausse 



application des articles iO, 31, 32, 35 et 67 
des lois électorales, eif ce que l'arrêt dénoncé 
a, par le motif qu'elle n'avait pas été faite 
dans rinstance fiscale, rejeté l'offre de preuve 
produite endéans les délais de l'article 67, 
dans la cause éloctorale jointe h la première, 
alors qu'en vertu de cette jonction légale 
toutes les pièces et conclusions produites dans 
l'une des deux moitiés- de ce procès, devenu 
unique, le sont dans les deux : 

Considérant que, dans les causes fiscale et 
électorale formées par le demandeur et jointes 
par l'arrêt dénoncé, en vertu de l'article 35, 
il a, pour la première fois, le 3i' octobre, sol- 
licité d'être admis à prouver qu'il a exercé 
habituellement en 1881 la profession d'em- 
ployé du notaire Belloy ; 

Que si l'un des motifs que la cour d'appel 
invoque pour déclarer cette offre de preuve 
non recevable est erroné, elle ajoute : que 
les faits articulés sont, dans tous les cas, 
controuvés ; 

Que cette dernière appréciation est souve- 
raine et qu'elle justifie complètement le dis- 
positif de l'arrêt attaqué ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du I avril i882.— 2« ch.—Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard.— Conc/. conf, M. Mélot, avocat général. 



9« cH. — 4 aTTil 1888. 

ÉLECTIONS. — Base des contributions. — 
Base légale. — Constatation. 

Le juge, en constatant qu'un citoyen possède la 
base des contributions, entend nécessaire- 
ment parler de la base légale (i). 

(kbrstens et wouters,— c. van antwerpen.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation accusant la violation des articles 22, 
276 et 277 des lois électorales coordonnées 
et 97 de la Constitution : 

Attendu que Kerstens et Wouters ont ré- 
clamé la radiation du nom de Pierre-Jean 
Van Antwerpen de la liste des électeurs com- 
munaux d'Anvers, parce qu'il s'attribue indû- 
ment, pour 1879, 1880 et 1881, les patentes 
de jardinier-fieuriste et de marchand de se- 
mences; et qu'ils ont denoandé à être admis 
à prouver que le défendeur n'a exercé habi- 
tuellement, au cours de ces trois années, ni 
l'une ni l'autre de ces professions; 



(1) D^à jogé dans ce sens. 
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• Attendu que Tarrèt attaqué constate qu'il 
est dès à présent établi par les documents de 
la cause que le défendeur possède la base 
des contributions dont il se prévaut pour être 
électeur ; 

Attendu que les mots la base des contribu- 
tions dont il se prévaut signiflent nécessaire- 
ment la base légale de ces contributions, 
puisque la cour d'appel ne pouvait en admet- 
tre d'autre et qu'on ne peut supposer que 
cette cour se soit départie des devoirs que lui 
impose la loi; 

Qu'il suit de là que l'arrêt dénoncé recon- 
naît comme dès à présent prouvé que Van 
Antwerpen a exercé en 1879 et en 1880 les 
professions pour lesquelles il était patenté et 
qu'il les a exercées habituellement pendant 
Tannée 1881, la seule qui soit régie par la loi 
du 50 juillet 1881, exigeant l'habitude; 

Attendu que cette constatation souveraine 
rendait fnistratoire la preuve offerte ; 

D'où la conséquence qu'en rejetant la ré- 
clamation des demandeurs par la raison ci- 
dessus indiquée et sans s'arrêter à leur offre 
de preuve, la cour d'appel de Bruxelles a 
suffisamment motivé sa décision et n'a violé 
aucune loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 avril 1882.— 2* ch. — Prés, M. Van- 
denpeerehoom, président. — Rapp. M. le 
chevalier Hynderick. — ConcL conf, M. Mélot, 
avocat général. 



2* CH. - 4 aTTll 1882. 

ÉLECTIONS. — Inscription sur les listes. 

— Inscription d'un autre sur les rôles. 

— Conflit de présomption. — Preuves a 

FOURNIR. 

Dans un conflit de présomptions qui consiste 
dans Vinscription du nom d'un citoyen sur la 
liste des électeurs d'une imposition inscrite 
au nom d'un tiers au rôle dis contributions, 
le premier doit être rayé s'il ne justifie pas 
du titre en vertu duquel U peut se prévaloir 
de sa contribution, 

(PAESMANS, — C. THÉÂTRE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les moyens du pourvoi 
déduits de la violation : V de l'article 62 des 
lois électorales, en ce que la cour a siégé en 
section de trois conseillers; 

2« Des articles 6 et 8 des mêmes lois, en 
ce que la présomption qui protège l'électeur 
inscrit n'est pas renversée parce que les con- 



tributions dont il se pi^évaùt sont inscrites 
au nom d'un tiers: 

Sur le premier moyen : 

Considérant que la loi du 14 février 1878 
n'a pas été abrogée par celle du 50 juillet 
1881; 

Sur le second moyen : 

Considérant que, d'après les constatations 
de l'arrêt attaqué, le demandeur Paesmans 
figure sur la liste des électeurs généraux 
d'Alken, en vertu notamment d'une imposi- 
tion foncière de 25 francs, qui lui est néces- 
saire pour parfaire le cens général et qui est 
portée au rôle des contributions au nom d'un 
tiers ; 

Qu'il y a conflit entre les indications de ce 
rôle et celles de la liste électorale, ce qui dé- 
montre que l'attribution de cet impôt au de- 
mandeur est dépourvue de cause légale ap- 
parente; 

Que, dès lors, la présomption résultant 
de l'inscription se trouve renversée par une 
preuve dont le demandeur est à son tour 
obligé de détruire la force et Tefficacité; 

Que l'arrêt attaqué décide avec raison que 
Paesmans, à défaut de justifier du titre en 
vertu duquel il peut se prévaloir de celte 
contribution, doit être rayé de la liste des 
électeurs généraux ; • 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 avril 1882.— 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard.— Cond. conf. M. Mélot, avocat général. 



9< ce. - 4 avril 1880. 

• 

ÉLECTIONS. — Nationalité. — Naissance 
EN Belgique du grand-père, du père et de 
l'intéressé. — Constatation du juge. 

Le juge a pu déduire la qualité de Relge d^un 
citoyen de ce que lui, son père et son grand- 
père sont nés sur le territoire belge. 

(VOETS, — c. CELXEMANS, EERSTENS ET 
WOUTERS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen : viola- 
tion des articles 2, 5 et 67 des lois électorales 
coordonnées et de l'article 10 du code civil, 
en ce que l'arrêt décide que le seul acte de 
naissance de Ceulemans, Jean-Baptiste, lequel 
est né en Belgique en 1843, établit en sa fa- 
veur une présomption de nationalité et qu il 
met à charge de l'intervenant l'obligation de 
prouver que ledit Ceulemans ne serait pas 
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Considérant que l'arrêt attaqaé constate 
qu'il résulte des pièces produites que Jean- 
Baptiste Ceulemans, né à Heyst-op-den-Berg, 
est le descendant légitime de Jacques Ceule- 
mans, né à Pntte en 1812, son père, et de 
Jean-Baptiste Ceulemans, né à Wavre Notre- 
Dame en 1770, son grand-père; 

Que cette constatation faite par apprécia- 
tion des pièces produites est souveraine, et 
que Tarrèt attaqué, en en déduisant que le 
défendeur Ceulemans est Belge, n'a contre- 
venu à aucune des dispositions invoquées par 
le demandeur; 

Par ces motifs, rejette... 

Du A avril 1882. — 2«ch.— Pré». M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Par- 
don. —C^nd. conf. M. Mélot, avocat général. 



2« CR. » 4 avrU 1882. 

ÉLECTIONS. — Impôt foncier. — Acqué- 
reur. — Date certaine. 

Vimpôi foncier est compté à Vacquéreur du 
jour oii la mutation peut être opposée aux 
tiers, (Loisélect.; art. 8, § final.) 

(VOETS, — C. VANDEN WTNGAERT-TORFS , 
KERSTENS ET WOUTERS..) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du recours en 
cassation déduit de la violation des art. 1317, 
1519 etl320duc^de civil, 2, 8 et 9 des 
lois électorales, et de la fausse application 
de Tarticle 8 de la loi du 5 juillet 1871, 
en ce que l'arrêt attaqué constate que Van- 
den Wyngaert a acquis, par acte transcrit aux 
hypothèques le 25 janvier 1879, un bien 
grevé d'un impôt foncier de 8 fr. 77 c, et 
qu'il a refusé de compter les onze douzièmes 
de cette contribution inscrite au rôle au nom 
du précédent propriétaire: 

Considérant qu*aux termes de l'article 8, 
paragraphe final, des lois électorales, l'impôt 
foncier est compté à l'acquéreur, du jour où 
la mutation peut être opposée aux tiers; 

Qu'elle peut Têtre dès le moment où l'acte 
entre-vifs translatif de droits immobiliers a 
été transcrit au bureau du conservateur des 
hypothèques; 

Considérant que l'arrêt dénoncé reconnaît 
que l'immeuble grevé d'une contribution fon- 
cière de 8 fr. 77 c. a été acquis par Vanden 
Wyngaerl-Torfs, suivant acte transcrit le 
25 janvier 1879; 

Que celui-ci était en droit de se compter, 
jusqu'à concurrence tout au moins des onze 



douzièmes, cet impôt pour la formation du 
cens étectoral pour l'exercice 1879; 

Qu'en lui en déniant le bénéfice et en refu- 
sant par suite de l'inscrire sur la liste des 
électeurs provinciaux, Tarrét dénoncé a con- 
trevenu à.rarticle 8 et, par suite, à Tarticle 2 
des lois électorales; 

Par ces motifs, casse. .. 

Du 4 avril 1882. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard.— Concl. conf, M. Mélot, avocat général. 



2« CB. — 4 aTril 1888. 

ÉLECTIONS. — DÉPÔT des pièces au com- 
missariat. — Tiers sans mandat. — Con- 
naissance DES PIÈCES. 

La loi électorale n'exige pas que les pièces 
remises au commissariat d*arrondissement 
soient déposées par la partie même qui s'en 
prévaut ou par son mandataire. 

La loi n*atiache aucune nullité au fait qu'un 
Jiers sans mandat aurait pris connaissance 
de ces pièces. 

(VANDERHAEGHE, —. p. GABRIEL.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation et de la fausse application des arti- 
cles 67 et 68 des lois électorales, en ce que 
la cour a eu égard à des pièces remises au 
commissariat d'arrondissement par un indi- 
vidu qui n'est ni partie en cause, ni manda- 
taire de l'uïie des parties, et en ce qu*il lui a 
reconnu le droit de prendre connaissance du 
dossier après l'expiration des délais d'inter- 
vention : 

Attqndu que la loi n'exige pas que les pièces 
remises au commissariat d'arrondissement 
soient déposées par la partie qui s'en prévaut 
ou par son mandataire ; 

Qu'en tant qu'il est fondé sur la violation 
de l'article 68, § 3, des lois électorales, le 
moyen proposé manque de base, l'arrêt 
n'ayant nullement constaté qu'un tiers sans 
mandat avait, dans l'espèce, pris connais- 
sance des pièces remises au commissariat 
d'arrondissement; que la loi n'attache d'ail- 
leurs aucune nullité au fait qu'un tiers sans 
mandat aurait pris connaissance de ces 
pièces; 

D'où il suit qu'il n'a été contrevenu à au- 
cune des dispositions invoquées à l'appui du 
pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 
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Du i avril 1882. — f ch.— Pr^. M. Van- 
denpeerebooro, préslûenU—Rapp, M. Gasier. 
— ConcL conf. M. Blélot, avocal général. 



2« CB. — 4 avril 1882. ' 
ÉLECTIONS. — Production tardive db 

PIÈCES. — NULIJTÉ. 

Viok la loi la décision fondée sur pièces pro- 
duites après Vexpiralion des délais, (Lois 
élect. coord., art. 67.) 

(VOETS, — G. VERMEULEN.) 
ARRÊT. 

LAl cour ; — Sur le premier moyen dé- 
duit de la violation des ariicles 2, 5 et 67 des 
lois électorales, en ce que Tarrét attaqué a fait 
état de pièces produites par Vermeulen pos- 
térieurement au 51 octobre : 

Attendu que la pièce versée au procès par 
Vermeulen, dont la cour a déclaré accueillir 
la production, n'a été déposée par lui que le 
51 janvier; 

Qu'en fondant sa décision sur une pièce 
produite après Texpiration du délai accordé 
par la loi au réclamant pour répliquer par 
production de pièces, Tarrêt attaqué a con- 
trevenu à rarticle 67 des lois électorales; 

Par ces motifs, casse... 

Du A avril 4882.— «• ch.— Prés, M. Van- 
denpeereboom, président.— ftapp. M. Casier. 
— Cond, conf. M. Mélot, avocat général. 



s* ca. - 4 avxil 1888. 

ÉLECTIONS. — Inscription sur les listes. 
Présomption. — Possession des bases. — 
Preuve. 

Le citoyen protégé par la présomption résultant 
de son inscription sur les listes n*est pas 
obligé d'établir qu'il possède réellement les 
bases de sa cotisation (i). 

(KERSTENS et WOUTERS, — G. WAEGHEMANSO 

arrêt. 

LÀ COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 6, 8 et 9 des lois élec- 
torales et 97 de la Constitution, en ce que, 
pour repousser la preuve offerte, par les de- 

(1) Principe. 



mandeurs et tendant à établir que le défen- 
deur était inscrit sur les listes à Anvers, au 
moyen d'une contribution personnelle relative 
à une maison sise à Âlost et qu'il n'habitait 
pas, Tarrêt attaqué s'est borné à invoquer la 
présomption résultant de Tinscription aux 
rôles : 

Attendu qu'il est reconnu en fait que le 
défendeur était inscrit en vertu d'une contri- 
bution personnelle frappant une maison qui 
lui appartient, mais qu'il n'occupe pas; 

Attendu que l'arrêt attaqué décide avec 
raison que le détendeur, protégé par la pré- 
somption résultant de son inscription sur les 
listes, n'avait, pas l'obligation d'établir qu'il 
possédait réellement les bases de sa coti- 
sation ; 

Attendu que l'arrêt constate, en outre, que 
les demandeurs se sont bornés à soutenir qu'il 
incombait au défendeur de justifier de son 
droit et que, s'ils ont of|[ert de prouver que 
la maison dont il s'agit se loue à Tannée, ils 
n'ont fait cette offre qu'en termes de preuve 
contraire ; 

Attendu que la cour d'appel de Bruxelles, 
en invoquant les motifs qui précèdent, pour 
déclarer 'insuffisante l'offre de preuve faite 
par les demandeurs et en déboutant cenx-d 
de leur recours, n'a contrevenu à aucun des 
textes cités ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 avril 4882.— 2«ch.— Préf«. M. Van- 
denpeereboom, président. -— Rapp, M. Bec- 
kers. — Cond, conf, Bl. Mélot, avocat général. 



9« GH. — 4 avril 1882. 

ÉLECTIONS..— Inscription au rôle.— Pré- 
somption. — Preuve coNTRAmE, 

Le détendeur, protégé d'ailleurs par son in- 
scription sur la liste, n'a aucune preuve à 
faire au sujet d'une possession de base con- 
testée (2). 

(van ROV, — C. BALLET.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur les deuxième et troi- 
sième moyens du pourvoi, déduits de la vio- 
lation des articles 6 et 8 des lois électorales 
et de l'article 9 de la loi du 28 juin 1822, en 
ce que l'arrêt attaqué a prononcé la radiation 
du demandeur, parce qu'il n'avait pas justifié 
suffisamment tfu'il possédait la base d'une 



(2) Principe. 
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contribution qui lui était contestée, alors que, 
protégé par son inscription, aucune preuve 
ne pouvait être mise à sa charge : 

Considérant que Van Hoy était inscrit sur 
la liste des'électeurs généraux de Wamont, 
comme possédant un cens s'élevant à 50 fr.; 

Que le commissaire d'arrondissement a 
demandé sa radiation en faisant porter la 
contestation sur une contribution personnelle 
de 9 francs ; 

Qu'il incombait au requérant d'établir d'une 
manière complète que Van Roy n'en possédait 
pas la base ; 

Qu'à la vérité, il était prouvé ou reconnu 
que ce dernier, propriétaire de la maison à 
raison de laquelle il avait été cotisé, ne l'ha- 
bitait pas; 

Qu'il ne pouvait donc se prévaloir ni de 
l'article 6, ni de l'article 8 de la loi du 28 juin 
18ââ; mais qu'il reslaît encore débiteur légal 
de l'impôt, et que l'habitation devait, au point 
de vue fiscal, être envisagée comme étant 
à son usage, si elle était louée pour moins 
d'une année; 

Que telle est, en effet, pour ce cas spécial, 
la règle établie par l'article d de la loi pré- 
citée; 

Que la cotisation ne serait dépourvue de 
cause légale que s'il était prouvé que cette 
circonstance n*existait pas; ' 

Que, défendeur et protégé par son inscrip- 
tion, Van Roy n'avait aucune preuve à faire à 
cet égard; 

Que sonadversaire était, au contraire, obligé 
de la fournir ; 

Qu'intervertissant les rôles, la cour d'appel 
de Liège prononce cependant la radiation du 
premier, parce qu'il ne justifie pas suffisam- 
ment que l'habitation était louée pour moins 
d'une année ; 

Qu'elle contrevient ainsi, par l'arrêt atta- 
qué, aux articles de loi ci-dessus cités; 

Par ces motifs, casse. . . 

Du 4 avril 1 882. — 2« ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Bou- 
gard. — Concl. conf. M. Mélot, avocat géné- 
ral. . 



s* £■. — 17 avril 1882. 

ÉLECTIONS. — Recours. — Notification. 
— Mention des rôles. — Valeur. — Juge 

DU FOND. 

La preuve ou le dépôt de la notification du 
recours électoral exigé par Varticle 26 des 
Uns électorales précédentes n'est plus imposé 
par les lois achuUes. 



Le juge a pu, suivant les conclusions de la 
cause, se fonder sur ce que le rôle des.con- 
iribttlUms déposé au commissariat d'arrondis- 
sement porte qu*un citoyen n'a pas les 
années voulues d'impositions suffisantes. 



(decbamps, 



C. PIRENNB-M1CHIELS ET 
HENNIN.) 

ARRÊT. 



LA COUR ; — Sur le premier moyen : vio- 
lation 'de l'article 65 des lois électorales, en 
ce que l'arrêt atlaqué déclare un recours rece- 
vable alors que la preuve de sa notification 
•a été déposée, après le 30 septembre, au 
commissariat d'arrondissement : 

Considérant que l'article 65 ne parle pas 
de la preuve ou du dépôt de la notification ; 

Qu'en présence des articles 65 et 85 des 
lois actuelles, et 56 des lois anciennes, il est 
certain que si le législateur n'a pas reproduit 
dans l'article 6^ l'exigence inscrite dans l'ar- 
ticle 56 ancien, c'est qu'il a voulu abandon- 
ner cette exigence, et que son changement de 
système à cet égard s'explique par la trans- 
formation qu'a subie l'organisation de la pro- 
cédure; 

Sur le second moyen : violation de l'arti- 
cle 97 de la CouÂtitution et des articles i", 8 
et i) des lois électorales, en ce que l'arrêt ne 
donne pas de motif pour jiistifier de toutes les 
conditions de i'électorat génépel : 

Considérant que la cour a rencontré toutes 
et chacune des conclusions qui lui ont été 
soumises; 

Sur le troisième moyen : violation de l'ar- 
ticle 155i du code civil, en ce que l'arrêt 
tire une preuve du double des rôles de 1881 
pour constater le cens de 1880 et de 1879 : 

Considérant qu'une conclusion régulière» 
versée au dossier, affirme que le rôle des 
contributions, déposé au commissariat d'ar- 
rondissement, mentionne au nom de Pirenne 
des impositions s'élevant à 47 fr. 55 c. ; 
qu'il porte les mêmes impositions pour 1879 
et pour 1880, et qu'en présence de celte con- 
clusion, la formule employée par l'arrêt ne 
Justifie nullement l'allégation sur laquelle 
repose le pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 avril 188i.— 2« ch.— Pr^*. M. Van- 
denpeereboom, président. — Bapp. M. Cor- 
nil. — Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 
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9« Cl. - 17 avril 1882. 

ÉLECTIONS. — Décès du père après la 

CLÔTURE DES USTES. — ATTRIBUTION D*IM- 
POSITIONS AU FILS. 

Un arrêt ne peut attribuer la possession du 
cens à un citoyen dont le père n*est mort que 
le â6 novembre, après la clôture des listes, 

(VOETS, — C. GALLET, HENRI, ET GALLET, AU- 
GUSTE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique : vio.- 
lation de Tarticle 6 des lois électorales, en ce 
que Tarrêt attaqué attribue aux défendeurs 
une part des impôts payés par leur père, 
alors que celui-ci ne serait décédé que le 
26 novembre 1881 : 

Considérant que, d*après renonciation for- 
melle de Tarrêt, le père des défendeurs n*est 
mort que le 26 noYembre 4881 et que, dès 
lors, ils n'auraient pas réuni la condition de 
cens à Tépoque de la clôture des listes ; qu'en 
rejetant dans ces termes les réclamations for- 
mulées par le demandeur, Tarrèt contrevient 
donc à la disposition légale qu'invoque le 
pourvoi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 17 avril 1882. ^Prés, M. Vandenpee- 
reboom, pré^dent. — Rapp. M. Cornil. — 
Cond, conf. M. Mélot, avocat général. 



S« Cl. - 17 ayrll 1888. 

ÉLECTIONS. — Inscription sur les listes. 
— Présomption. — Certificats négatifs 
DU receveur. 

La présomption résultant pour un citoyen de son 
inscription sur les listes peut être détruite 
par des certifiais négatifs du receveur des 
contributions, 

(kERSTENS et WOUTERS, ~ c. DE PLANQUE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
YiolaUon des articles 2, 8, 9 et 48 des lois 
électorales et des articles 67 et 71 des mêmes 
lois, en ce que Tarrêt attaqué décide que la 
présomption résultant, en faveur du défen- 
deur, de son inscription sur la liste électorale 
n'est pas détruite par les certiûcats négatifs 
produits par les demandeurs, et en ce qu'il a 
soulevé d'office un moyen que le défendeur 
n'avait pas proposé : 



Attendu que les certificats du receveur des 
contributions produits par les demandeurs 
constataient que, pour chacune des années 
1879, 1880 et 1881, aucune contribution di- 
recte n'a été inscrite au rôle des contributions 
au nom de la veuve De Planque, mère du dé- 
fendeur ; 

Que l'arrêt attaqué décide en principe que 
des certificats négatifs ne peuvent pas éner- 
ver la présomption résultant, en faveur de De 
Planque, de son inscription sur la liste élec- 
torale; 

Qu'il importe peu qu'à cette décision la 
cour ajoute en fait que les demandeurs n'ar- 
ticulent même pas que les contributions dont 
il s'est prévalu pour obtenir son inscription 
sur cette liste ne sont pas, en réalité, à 
charge de sa mère et n'auraient pu .être 
payées par elle ; 

Qu'en articulant, éaMs lev réehMMtîMi qû 
est restée sans réponse, que- les impositions 
foncière et personnelle mentionnées dans 
cette liste sont inscrites aux rôles des contri- 
butions au nom de De Planque, Clément, Jo- 
seph, Hubert, Charles, Philippe, Gabriel, ils 
affirmaient, parcelamême, que ceux-ci étaient 
seuls débiteurs envers l'Etat du montant de 
ces impositions; 

Qu'eu décidant, dans ces circonstances, 
que les certificats produits ne pouvaient pas 
énerver la présomption résultant en faveur de 
De Planque de son inscription sur la liste 
électorale et qu'il n'était pas tenu de prouver 
que sa mère veuve possédait les bases du 
cens requis, l'arrêt a contrevenu aux arti- 
cles 2 et 8 des lois électorales ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 17 avril 1882.— 2« ch.— Pré». M. Van- 
denpeereboom, président.— Kapp. M. Casier. 
— ConcL conf, M. Mélot, avocat général. 



S« cB. — 17 avrU iS8S. 

ÉLECTIONS. — Patente. — Base du cens. 
— Base légale. — Exerqce habituel. 

En déclarant qu'un citoyen possède la base de 
sa patente, le juge décide nécessairement que 
Vintéressé en possède la base légale, notam- 
ment qu'il exerce habituellement. Une telle 
appréciation est souveraine. 

(KERSTENS et WOUTERS, — C. RUL.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation, déduit de la violation de l'article 22 
des lois électorales, en ce que l'arrêt attaqué 
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se fondé sur une décision relative à des épo- 
ques où la loi n'enigeait pas pour la base de 
la patente, comme le veut Tarticle Sa, Texer- 
cice habituel de la profession, et en ce que 
ledit arrêt ne rencontre pas Toffre de preuve 
de ce défaut d'habitude : 
. Attendu que Kerstens et Wouters ont de- 
mandé la radiation du nom de Georges Rul 
de la liste des électeurs communaux d'An- 
vers, parce qu'il n'a pas la base de la patente 
qu*il s'attribue, et que, subsidiairement, ils 
ont offert de prouver qu'en 1878, 1879, 1880 
et 1881, il n'a pas exercé habituellement la 
profession de commis chez le sieur Dewael, 
profession pour laquelle il est patenté; 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate 
« qu'en présence de tous les éléments de la 
cause », il y a lieu de décider que Rul pos- 
sède réellement la base de la patente, qu'il 
s'attribue, c'est-à-dire de la patente afférente 
à sa profession de commis chez le sieur 
Dewael ; 

Attendu que les mots « la base de sa pa- 
tente » signifient nécessairement la base lé- 
gale de la patente, puisque la cour d'appel 
ne pouvait en admettre d'autre, et qu'il n'est 
pas à supposer que cette cour ait méconnu 
les prescriptions de la loi ; 

Que, dès lors, son affirmation porte sur 
rexercice habituel de la profession de com- 
mis chez le sieur Dewael, pendant l'année 
1881, la seule qui soit régie par la loi du 
50 juillet 1881, exigeant l'habitude ; 

Attendu que la constatation prémentionnée 
est souveraine et qu'elle justifie, tout à la fois, 
le refus de la cour d'ordonner des devoirs de 
preuve frustratoires et le rejet de la demande 
en radiation, objet du procès ; 

D'où la conséquence que la décision atta- 
quée ne viole ni l'article 22 précité, ni aucun 
autre texte de loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 avril 1882.~2«ch.— Pré«. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. le 
chevalier Hynderick. ~ ConcL conf, M. Mélot, 
avocat général. 

2« en. — 17 aTPU 188S. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Portes et fenêtres imposables. — 
Base. — Juge du fond. 

Le point de savoir si des portes et fenêtres sont 
esemptées de la contribution personnelle 
rentre dans le domaine du juge du fond. 
Lorsque le juge, contrôlant la possession de 
la base, constate Vexistence de treize portes 
et fenêtres, il entend parler de portes et 
fenêtres imposables. « 



(vanderhaeghe, — G. vanderstraeten.) 

ARRÊT. 

La COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation, accusant la violation 1° de l'art. 15, 
âMe la loi du 28 juin 1822, eu ce que l'arrêt 
dénoncé décide qu'une porte et une fenêtre 
situées dans une place servant de laiterie et 
de laverie sont imposables : 

Attendu que le point de savoir si des por- 
tes et fenêtres sont exemptées de la contribu- 
tion personnelle parce qu'elles donnent accôs 
à des lieux qui ne servent pas à l'habitation 
des hommes ou qu'elles éclairent ces lieux, 
rentre dans le domaine exclusif du juge du 
fait ; 

Attendu que la cour d'appel de Gan^l, 
ayant délégué le juge de paix du canton de 
Nazareth à l'eiret de faire le dénombrement 
des portes et fenêtres imposables de la mai- 
son habitée par Julien Vanderstraeten, a en- 
tériné le procès-verbal de ce magistrat, en 
constatant l'existence de treize portes et fe- 
nêtres ; 

Attendu que, dans l'arrêt attaqué, les mots 
(( treize portes et fenêtres » signifient néces- 
sairement treize portes et fenêtres imposables, 
puisque la cour, appelée à contrôler la 
possession de la base des contributions per- 
sonnelles du défendeur, ne pouvait en admet- 
tre d'autres, et qu'on ne peut supposer qu'elle 
ait méconnu les prescriptions légales; 

Qu'au surplus, le rapprochement dudit 
arrêt de celui qui avait été rendu en cause le 
15 février ne laisse aucun doute sur la por-> 
tée de la première de ces décisions, interpré- 
tée comme il est énoncé ci-dessus ; 

Attendu que l'existence de ces treize portes 
et fenêtres justifiait la base de Timpôt par 
lequel Vanderstraeten complétait son cens 
électoral général; que, dès lors, la cour d'ap- 
pel de Gand, en maintenant le nom du défen- 
deur sur la liste des électeurs pour les cham- 
bres, n'a contrevenu à aucune loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 avril 1882.— 2« ch.-^Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. le 
chevalier Hynderick. — Cond. conf M, Mélot, 
avocat général. 



2« CH. — 18 avril 1662. 

ÉLECTIONS. — Inscription sur les listes. 
— Présomption. — Preuve contraire. — 
Impositions. — Désignation collective. 

La présomption résultant de rinscripiion sur les 
listes ne peut être détruite que par une preuve 
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contraire. Cette preuve ne résulte pas de ce 
que les imposilions sont portées à la fois au 
nom de Vtnscrit et d'autres personnes, lorsque 
d'ailleurs on n'a pas établi quelle est la part 
de l'inscrit. 

(kERSTENS et WOUTERS, — C. THràRT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi : 
fausse interprétation et violation des articles i^ 
et 9 des lois électorales, 384 et 1402 du code 
civil : 

En ce que Tarrét attaqué décide que celui 
qui requiert la radiation d'un électeur doit 
prouver que l'impôt foncier, figurant sur les 
rôles des contributions au nom de cet élec- 
teur et d'un tiers, dans la cause, au nom du 
défendeur et de ses enfants, ne doit pas lui 
être compté, ou ne doit pas Tètre pour la to- 
talité : 

Considérant que la présomption résultant 
de rinscription ne peut être détruite que par 
une preuve conlraire ; 

Que cette preuve est faite d'une manière 
complète, quant au cens, lorsque des avertis- 
semenls-extraits il résulte que les imposi- 
tions, mentionnées sur les listes électorales 
comme Justifiant Tinscription, sont portées 
sur les rôles au nom d*un tiers; 

Qu'elle ne Test pas lorsqu'elles sont por- 
tées à la fols au nom de l'inscrit et d'autres 
personnes; 

Qu'il n'y a pas alors conflit nécessaire 
entre ces indications, et que, pour démontrer 
que rinscription est dépourvue de cause lé- 
gale, il reste à éublir que la part de l'inscrit 
dans l'impôt, diminuée de la quotité qui doit 
être attribuée à d'autres, est insuffisante 
pour légitimer le cens contesté ; 

Que^l'arrèt dénoncé repousse, à Juste titre, 
la réclamation des demandeurs, qui n'avaient 
pas fait et n'offraient pas de faire cette justi- 
fication ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 18 avril 1882.— 2« ch.— Pré». M. Van- 
denpeerei)Oom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard.— Cofic/. conf. M. Mélot, avocat générât 



2eci. - 18 avrU 1888. 

ÉLECTIONS. — QuALFTÉ de Be!,ge. — Nais- 
sance EN Belgique. — Père y demeurant. 
— Juge du fond. 

Ujitge du fond a pu décider qu'un individu n'a 
pas établi sa qualité de Belge en se bornant à 
produire un acte de naissance de 1828 por- 
tant qu'U est né à Tumhoui d'tm père y 



demeurant (wonende), surtotU si les trUeîes S 
et 9 de la loi fondamentale n'ont pas été invo- 
qués. 

(VERHULSENS, — C. VOETS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen acco- 
sant la violation de l'article 2 du code électo- 
ral du 18 mai 1872, des articles 9 du code 
civil et 8 de la loi 'fondamentale, en ce que 
l'arrêt attaqué décide que le demandeur n'a 
pas établi qjïil est Belge : 

Considérant qu'il résulte des conclusions 
prises respectivement par les parties que 
celles-ci sont d'accord que Verhulsens doit 
établir sa qualité de Belge par la filiation ; 

Considérant que, sur ce point, l'arrêt atta- 
qué constate que. ledit Verhulsens s'est borné 
à produire son acte de naissance, d'où il ré- 
sulte seulement qu'il e^t né à Turnhoot, le 
7 janvier 18i8, et qu'il est fils légitime de 
François Verhulsens, ouvrier, âgé de 31 ans, 
demeurant (wonende), dans la même ville; 

Qu'en déduisant de cette constatation soa- 
veraine la conséquence que le demandeor 
n'a nullement établi qu'il possède la qualité 
de Belge, l'arrêt attaqué n'a pas violé l'arti- 
cle 2 des lois électorales coordonnées; 

Considérant que n'ayant pas eu à statuer, ni 
sur l'article 9, ni sur l'article 8 de la loi fon- 
damentale dont le demandeur ne s'est pas 
même prévalu, l'arrêt attaqué n'a pu violer 
ces dispositions ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 avril 1882.— 2« ch.—Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Par- 
don. -^Concl. conf M. Mélot, avocat général 



S« Cl. — 18 aTril 1888. 

ÉLECTIONS. — Possession des aasbs. — 
Preuve. — Certificat d'un bourgmestre. 
— Bulletins produits. 

La possession des bases^ du cens peut se justifier 
par le certificat non contesté d'un bourg- 
mestre, déclarant qu'un citoyen inscrit a droit 
à la moitié des imi>6ts fonciers dont les tnUte- 
tins sont produits. 

(descamps, — c. HAEKENS,) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation : 
violation de l'article 97 de la Constitution, des 
articles i^ et 9 des lois électorales : 

En ce que l'arrêt attaqué, pour jèslffier des 
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bases de rimpôt foncier, a admis un certificat 
da bourgmestre de Fall-et-Mheer; 

Considérant que la possession des bases du- 
cens se justifie par tous moyens de droit; 

Que la cour d*appel de Liège déclare : 
(( quM) résulte d'un certificat délivré par le 
bourgmestre de Fall-et-Mheer, et qui n'a pas 
été contesté, que le défendeur a droit à la 
moitié des impôts fonciers dont les bulletins 
sont versés au dossier »; 

Qu'elle repousse par .suite la réclamation 
formée contre son inscription ; 

Que, par cette décision qui est motivée, elle 
a, en observant l'article 97 de la Constitution, 
fait une Juste application des articles 1<^ et 9 
des lois électorales ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 avril 1882.— 2« ch.— Pré». M. Van- 
denpeereboom, président. — Bapp, M. Bou- 
gard.— ConcL conf, M. Mélol, avocat général. 



2« CH. - 18 avrU 1888. 

ÉLECTIONS. — Déclaration. — Option de 
PATRIE. — Certificat. — Validité, — 
Motifs. 

Est bien motivé Varréi qui décide qu'un cerli- 
ficui rélatit à une déclaration d'option de 
patrie n'établit pas que le déclarant a fixé son 
domicile dans une commune belge, endéans le 
délai prescrit. 

(kERSTENS et WOUTERS, — C. VAN BERGEN ET 
VOETS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi : 
violation des articles 1"^ des lois électorales, 
2 de la loi du l*' avril 1879, 97 de la Consti- 
tution, en ce que l'arrêt dénoncé a rejeté, sans 
en donner de motifs, l'offre de preuve faite 
par les demandeurs et le certificat de l'admi- 
nistration communale de Hingene, arrondis- 
sement de Malines : 

Considérant que les conclusions prises par 
le8 demandeurs ne contiennent aucune offre 
de preuve; 

Que la cour d'appel ne devait et ne pouvait 
faire état que du seul certificat produit devant 
le gouverneur de la province d'Anvers, par 
Van Bergen en même temps qu'il faisait sa 
déclaration d'option de patrie ; 

Qu'elle constate, conformément à la teneur 
de ce certificat que, délivré par l'administra- 
tion communale d'Anvers, il n'établit pas que 
Van Bergen a fixé son domicile dans une com- 
mune belge, dans l'année qui a suivi sa ma- 
jorité; 

PASIC, 1882. — 1" PARTHC. 



Qu'elle en déduit qu'il ne se trouvait pas 
dans les conditions requises pour conser\'er 
la qualité de Belge, ce qui entraînait néces- 
sairement le rejet de la demande de son in- 
scription ; 

Que l'arrêt attaqué est donc motivé et qu'il 
a sainement appliqué l'article 2 de la loi du 
1" avril 1879 et l'article l*' des lois électo- 
rales; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 avril 1882.— 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Bou- 
gard.—Cond. conf. M. Mélot, avocat général. 



2«CH.— 18 aTril 1888. 

ÉLECTIONS. — Aliénation. — Commune. — 
Date certaine. — Acquéreur. 

L'approbation donnée à V aliénation de droits 
immobiliers consentie à une administration 
communale rétroagit jusqu'au jour de la con- 
vention, et la disposition de l'article 8, § 4, 
des lois coordonnées a été iniroêuit pour 
déterminer le moment précis où Vacquéreur 
d'un immeuble peut s'en attribuer l'impôt 
foncier. . 



(CARUER, — c. DE LA LIEUX.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi : 
violation de l'article 8, § 4, des lois électo- 
rales, en ce que l'arrêt dénoncé a refusé de 
tenir compte au demandeur des impôts fon- 
ciers grevant sa propriété jusqu'au jour où la 
vente est devenue définitive par l'approbation 
royale ou tout au moins jusqu'au jour de la 
transcription de l'acte : 

Considérant que l'aliénation de droits im- 
mobiliers consentie h une administration 
communale est soumise à l'approbation de 
l'autorité administrative supérieure; 

Que cette ratification obtenue réalise l'évé- 
nement futur et incertain qui rend définitifs 
les droits jusqu'alors tenus en suspens, et 
qu'elle rétroagit jusqu'au jour où la conven- 
tion formée leur a donné naissance; 

Considérant que l'article 8, § 4, des lois 
électorales, en statuant que l'impôt foncier 
est compté à l'acquéreur à partir du jour où 
la mutation peut être opposée aux tiers, a été 
introduit pour prévenir toute fraude, en dé- 
terminant le moment précis où l'acquéreur 
d'un immeuble peut s'en attribuer l'impôt 
foncier, et nullement pour conserver au ven- 
deur la possession des bases d'une contribu- 

12 
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tion gretant une propriété qui est passée en 
d'autres mains; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 18 avril 1882.— 2« ch.— Pré». M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard.— ConcL œnf, M. Mélot, avocat général. 



2« cB. — 18 aTiil 1888. 

ÉLECTIONS. — Titre de noblesse étran- 
6BA. — Effets. — - Quauté db Belge. 

VaccepUUion d'un iUre de noblesse accordé par 
un souverain étranger ne fait pas perdre la 
qualité de Beige. (Avis du conseil d'Etat des 
U-âl janvier 1812, décret du 26 août 
1811.) 

(VARDERHàÈGHE, — G. DE HEMPTINNE.) 
ARHÊT 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi : 
violation de Tarticle l'', n*» 1«, des lois élec- 
torales, de ravis du conseil d'Etat du U jan- 
vier 1812 (réponse aux troisième et quatrième 
questions), du décret du 21 janvier 1812 qui 
approuve cet avis, de Tarticle 1552 du code 
civil, par suite, de la fausse application de 
l'arrêté du prince souverain du . 50 septem- 
bre 1814 et de la loi du 21 juin 1865, en ce 
que ledit arrêté écarte l'application aux faits 
de la cause dudit avis, par le motif qu'il tient 
erronément leurs dispositions pour abrogées, 
soit par l'arrêté-loi de 1814^ soit par la loi de 
1865 précités : 

Considérant que la réclamation électorale 
est fondée sur ce que le défendeur aurait 
perdu, en vertu de l'avis du conseil d'Etat de 
1812, la qualité de Belge par l'acceptation 
d'un titre de noblesse accordé par un souve- 
rain étranger; 

Que cet avis est abrogé en Belgique par 
suite de Tabolition du décret du 26 août 1811, 
auquel il se rattache par son esprit comme 
par son texte ; 

Que l'un et l'autre Inspirés par des motifs 
essentiellement politiques sont toujours de- 
meurés étrangers aux dispositions du droit 
civil et qu'on ne peut soutenir que l'avis pré- 
cité soit fondé sur l'article 17, n^ 1® du code 
civil; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 avril 1882.— 2« ch.— Pré«. M.-Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Bou- 
gard. — Cond. conf. M. Mélot,avocat générai. 



3» CA..— 18 avril 1888. 
ELECTIONS. — Causes fiscales. — Causes 

ÉLECTORALES. — JONCTION. — EfFETS. 

Les causes fiscales jointes aux causes électo- 
rales deviennent de véritables procès électo- 
raux; dès lors la solution du débat électoral 
s'impose. En conséquence les dispositions des 
articles 67 et 71 des lois coordonnées doivent 
être observées, quand même la partie aurait 
négligé de se confirmer aux articles 51 et 52. 
(Loisélect. coordonnées, art. 51 , 52, 67, 71 .) 

(ADRIAENSEN, — G. LE DmECTBUR DBS GONTRI- . 
BUTIONS A ANVERS ET TOfiTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moycri de cassation 
déduit de la fausse interprétation et de la vio- 
lation des articles 10, 51, 52, 35 et 67 des 
lois, électorales : 

En ce que l'arrêt dénoncé a rejeté comme 
non recevable une offre de preuve faite dans 
une affaire électorale, dans les délais de l'ar- 
ticle 67, par le motif qu'elle n'avait pas été 
produite, dans l'instance fiscale jointe à la 
première, dans les délais de l'article 51 des 
lois électorales ; 

Considérant que les causes fiscales, jointes 
aux causes électorales en \ertu de l'arti- 
cle 55, deviennent de véritables procès élec- 
toraux; 

Que, portant sur un objet identique^ Tim- 
position, elles doivent recevoir, par un seul 
arrêt des mêmes juges, la même solution; 

Que, dès lors, la solution que comporte le 
débat électoral s'impose nécessairement, 
puisque l'intérêt électoral est le principal ou 
même l'intérêt unique des deux contestations 
réunies ; 

Que les règles tracées et les délais fixés par 
les articles 67 et 71 doivent donc être obser- 
vés, quand bien môme la partie aurait négligé 
de se conformer, dans la première instanœ, 
aux exigences des articles 51 et 52 de la loi ; 

Qu'en décidant le contraire, l'arrêt dénoncé 
a contrevenu aux dispositions de loi invoquées 
par Iç pourvoi ; 

Par ces motife, casse... 

Du 18 avril 1882.— 2« ch.~Pr<te. M. ?an- 
denpejereboora, président. — Rapp, M. Bon- 
gard.— Conc/. conf. M. Mélot, avocat générai. 

S«cii. — 18 avrU l688. 
ÉLECTIONS. — Domicile. — pRiNcn>AL 

ÉTABLISSEBiENT. — PREUVE TESTmONULE. 

La loi autorise Ut preuve par témoins aux fim 
d'établir les circonstances de fait relaims à 
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llntentiott de fixer 9on principaî éiàblisie- 
ment dans un lieu déterminé. 

(VOETS, — C. BEEKMAN.) 
ARUÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen : viola- 
tion des articles 102, 103 et 105 du code civil, 
9 et 45 des lois électorales, en ce que Tarrêt 
attaqué écarte Toffre de preuve testimoniale 
pour établir le domicile du défendeur et 
exige que cette preuve se fasse par docu- 
ments : 

Considérant qu'aux termes de rarti'cle 102 
da code civil, le domicile de tout Belge est 
au lieu^où il a son principal établissement; 

Que, d'après Tarticle 105 du même code, 
l'intention de fixer dans un lieu son princi- 
pal établissement peut résulter soit d'une dé- 
claration, soit des circonstances ; 

Qu'il suit de là que l'offre de preuve par 
témoins aux fins d'établir ces circonstances 
de fiiil est un moyen de droit que la loi auto- 
rise; 

Considérant que l'arrêt attaqué, en décla- 
rant inadmissible la preuve offerte dans l'es- 
pèce et ce, par le motif qu'il n'était produit 
aucun document écrit, a contrevenu aux arti- 
cles 102 et 105 précités; 

Par ces motifs, casse...' 

Du 18 avril 1882.— 2« ch.— Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. H. Par- 
don.— Ctmc/. conf. M. Mélot, avocat général. 



S« CB« — 18 aTrU 1888. 

ÉLECTIONS. — Nationauté. — Déclara- 
tion. — Autorités communales. 

Le code civil n'indique pas devant quelle auto- 
rité les personnes qui réclament leur natio- 
nalité doivent faire leur déclaration. Les 
autorités communales ont pu être désignées à 
cette fin. Un citoyen a pu faire sa déclaration 
au bourgmestre de la commune de sa nais- 
sance. 

(DECAMPS, — c. DE GRAND'rY.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen accu- 
sant la violation des articles 9 et 10, 40 et 
52, 54 à 44 et 49 à 54 du code civil, et des 
articles 1^, 2 et 5 des lois électorales, en ce 
que l'arrêt attaqué a admis comme Belge un 
fils d'étranger qui avait fait une déclaration 
de naturalité nulle et irréguiière : 



Considérant que les articles 9 et 10 du code 
civil concernant les déclarations à faire par 
les individus nés, eii Belgique^ d'un étranger, 
pour réclamer la qualité de Belge, ne déter- 
minent pas les autorités auxquelles ces décla- 
rations doivent être faites, ni les formes dans 
lesquelles elles doivent être constatées; 

Qu'il est naturel d'admettre avec la circu- 
laire du ministre de la justice, du 8 Juin 1856, 
qu'elles peuvent être reçues par l'autorité 
administrative communale, soit du lieu où la 
naissance a été déclarée, soit du lieu où le 
réclamant déclare avoir l'intention de fixer 
son domicile; 

Considérant que l'arrêt attaqué constate 
que le défendeur né en Belgique, le 25 avril 
1860, à Heusy, comme l'atteste là copie de la 
déclaration faite le 7 août 1881, d'un étran- 
ger, a, conformément à l'article 9 du code 
civil, déclaré, devant le bourgmestre de la 
commune de Heusy, province de Liège, ré- 
clamer la qualité de Belge, et vouloir fixer 
son domicile dans ladite commune; 

Que le défendeur a ainsi satisfait à toutes 
les prescriptions4le la loi, et que l'arrêt atta- 
qué, en rejetant les conclusions du deman- 
deur, n'a violé aucune des dispositions citées 
à l'appui du pourvoi; 

Par ces motife, rejette... 

Du 18 avril 1882.— 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Par- 
don. — Cond. conf. M. Mélot, avocat général. 



a«cii. --18 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi en cassation. — 
Exposé des moyens. — Erreur. — Non- 
recevabilité. 

Est non recevable le pourvoi en cassation dont 
l'exposé des moyens n'est pas en rapport 
avec la décision attaquée. (Lois élect. coor- 
données, art. 85.) 

(kERSTENS et WOUTERS, — c. HERHANS 
ET VOETS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique de 
cassation déduit de la violation des arti- 
cles l^'^, 7 et 10 du code électoral du 18 mai 
1872, en ce que l'arrêt attaqué n'a pas tenu 
compte à Hermans d'une patente légalement 
cotisée au nom de sa femme, sous prétexte 
qu'il n'est pas établi que celle-ci en ait la 
base : 

Attendu que les textes légaux Invoqués à 
l'appui du pourvoi et le développement du 
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moyen n'ont aucun rapport avec la décision 
attaquée où il s'agit, non d'une patente eotisée 
au nom de la femme du défendeur Hermans 
et dont la base aurait été contestée, mais d'un 
droit d'usufruit que le demandeur n'a pas 
reconnu appartenir audit Hermans; 

Que, dès lors, le pourvoi ne saurait être 
considéré comme satisfaisant à l'article 83 
des lois électorales, qui exige, à peine de 
nullité, que le recours en cassation contienne 
un exposé sommaire des moyens et l'indica- 
tion des lois violées ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 avril 1882.— 2« ch.— Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. van 
Berchem. — Cond, œnf. M. Mélot, avocat 
général. 



2«ci.— 18 a¥rU 1882. 

ÉLECTIONS. — Propriété en commun. — 
Jouissance d'impôts. 

De$ acquéreurs recueUleiU en commun les avan- 
tages et supportent les charges de la propriété; 
il nHmporte que les actes de transmission lais- 
sent incertain à qui les Mens appartiendront 
en définitive; en attendant les possesseurs ont 
droit à une quotité d'impôL 

(VOETS, — C. KUPPENS.) 
ARRÊT. 

LA. COUR; — Sur les moyens réunis du 
pourvoi : violation des articles l''', 2, 5 et 8 
des lois électorales, 1 181 , 1 182, 1185 et 1 184 
du code civil, 711 et 712 du même code, 
en ce que : 1° l'arrêt dénoncé a Jugé que 
le défendeur a le droit de s'attribuer pour une 
quote-part l'impôt foncier grevant des biens 
indivis, alors qu'il ne pouvait en devenir pro- 
priétaire que par l'effet d'une condition de 
survie non réalisée, et 2<^ en ce que tout au 
moins la part des cocontractants décédés 
devait, jusqu'à l'accomplissement de cette 
condition, être dévolue à leurs héritiers 
légaux : 

Considérant que, si les actes authentiques 
cités dans l'arrêt dénoncé laissent incertain 
le point de savoir à qui les biens qui en font 
l'objet appartiendront en déûnitive, ils n'en 
transfèrent pas moins immédiatement la pro- 
priété aux personnes qui s'y trouvent dési- 
gnées comme acheteurs et parmi lesquelles le 
défendeur figure; 

Qu'elles recueillent en commun les avan- 
tages de la propriété, comme elles en suppor- 
tent les charges ; 

Considérant qu'à leur mort il s'opère, au 



profit des acquéreurs survivants, une muta- 
tion, en vertu des stipulations du contrat, 
que cette dévolution contractuelle exclut l'ap- 
plication des droits héréditaires, qui, an sur- 
plus, ne pourraient pas être invoqués dans 
une instance électorale, alors que les inté- 
ressés au point de vue civil et privé ne s'en 
sont pas prévalus ; 

D'où il suit, qu'en attribuant au défendeur 
la quotité de l'impôt foncier correspondante 
à sa part de propriété, l'arrêt attaqué n'a con- 
trevenu à aucune des dispositions invoquées 
à l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 'l8 avril 1882. — 2« ch, — Prés, 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bougard. — Concl. conf, M. HéloH avocat 
général. 



2e CB. — 19 avril 1880. 

ÉLECTIONS. — Patentes. — Droit supplé- 
mentaire. — Profession. — Commune de 
rangs divers. 

Peut compter un droit de patente supplémen- 
taire déterminé le courtier d^assurances qui 
exerce sa profession dans une commme d^un 
rang supérieur à' celle dans laquelle il a été 
imposé, (Loi du 21 mai 1819, art. 15, § 5, 
tableau XIV, tarif B.) 

(voets, — c. icerstens, wouters et 
claerhout.) 

arrêt. 

LA COUR ; —Sur l'unique moyen de cassa- 
tion, déduit de la violation des articles 2 et 
67 des lois électorales^ et 13, § 3, de loi du 
21 mai 1819, en ce que la cour d'appel de 
Bruxelles a décidé d'office que les patentes 
prises à Borgerhout et à Anvers par Joseph 
Claerhout font double emploi : 

Attendu qu'aux termes de l'article 15, § 5, 
de la loi sur les patentes du 21 mai 1819, les 
contribuables désignés au tableau n» XIV, 
et cotisés conformément au tarif B, lorsqu'ils 
exercent leur profession dans une commune 
d'un rang supérieur à celle dans laquelle ils 
ont été imposés, sont passibles d'un droit 
supplémentaire jusqu'à concurrence du droit 
exigible, dans cette dernière commune, des 
contribuables de la même profession; 

Attendu que les commissionnaires en assu- 
rances sont portés, sous la dénomination de 
courtiers d'assurance, au XIY<^ tableau annexé 
à la loi précitée de 1819, et sont cotisés con* 
formément au tarif B ; 
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Que, dès lors, la disposition de Farticle i 3, 
§ 5, leur est applicable; 

Attendu qu'il suit de là, d'une part, que le 
courtier d'assurances peut, à raison de cette 
profession, être assujetti à deux patentes, sans 
que celles-ci constituent un double emploi; 
et, d'autre part, que si'Claerhout a, comme il 
le soutient, exercé en 1879 la profession de 
commissionnaire en assurances àBorgerhout, 
où il était domicilié, et à Anvers, commune 
d'un rang supérieur à la commune de Bor- 
gerhout, il était passible d'un double droit; 

Attendu que, d'après les constatations de 
l'arrêt attaqué, ce contribuable a été, en effet, 
cotisé en 1879 à deux patentes : l'une de 
15 fr. 60 c. afférente à la dixième classe du 
tarif B, l'autre de 8 fr. 40 c. afférent à la on- 
zième classe du même tarif; 

Attendu que ces impôts correspondent 
exactement : le premier, au droit principal 
de patente pour l'exercice de la profession à 
Borgerhout ; le second, au droit supplémen- 
taire pour l'exercice de la profession à Anvers; 

Que ces constatations démontrent la légi- 
timité de la double cotisation ; 

Attendu que l'arrêt dénoncé refuse néan- 
moins à Claerhout l'attribution de ses deux 
patentes pour la formation du cens électoral, 
par le motif que, étant assises sur une seule 
et même profession, elles font double emploi; 

Qu'en statuant ainsi, l'arrêt contrevient à 
l'article 15, § 5, de la loi prémentionnée du 
âl mai 1819; 

Par ces motifs, casse... 

Du 19 avril 1882.— 2« ch.— JPr^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. le 
chevalier Hynderick.— Coffci.can/*. M. Mélot, 
avocat général. 



2« CB.— 19 avrU 1888. 
ÉLECTIONS. — Juge du pond. — Pièces et 

DOCUMENTS DU PROCÈS. — MOTIFS. — DÉ- 
SIGNATION SPÉCULE. 

Le jnge du fond^ s'appuyanl sur les pièces et 
documents versés au procès pour motiver sa 
décision, n*est pas tenu d^indiquer quelles sont 
les pièces dans lesquelles U a ptôse sa convic- 
tion. 

(DàNEELS, — c. BOUDAT ET YÂNDBRHAEGHE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 97 de la Constitution et 
J^SO, § 5, du code de procédure civile: 

Attendu que le demandeur réclamait l'in- 
scription de Bondry sur les listes générales 



d'Hansbeke en invoquant une patente dç logeur 
et offrait de prouver qu'il en avait possédé 
les bases en 1879 et 1880; 

Attendu que l'expédition de l'arrêt attaqué 
porte : u qu'il est établi, par les pièces et do- 
cuments versés aux débats, que Boudry n'a 
pas possédé en 1879 et en 1880 la base de la 
patente de loueur au moyen de laquelle il 
veut parfaire le cens pour être inscrit sur la 
liste des électeurs généraux de la commune 
d'Hansbeke ; qu'il s'ensuit qu'une admission 
à preuve serait frustratoire; 

Attendu que ce motif satisfait pleinement 
au vœu de l'article 97 de la Constitution ; 
que le juge n'était pas tenu, comme le sou- 
tient le pourvoi, d'indiquer spécialement 
quelles sont les pièces dans lesquelles il a 
puisé sa conviction ; 

Attendu qu'il n'est pas douteux non plus 
que la patente à laquelle l'arrêt fait allusion 
est bien celle dont le demandeur s'était pré- 
valu et qui se trouvait Jointe aux pièces; 

Attendu que si le dispositif de l'arrêt, au 
lieu de rejeter la demande d'inscription du 
nom de Boudry sur la liste générale, a ordonné 
la radiation dudit nom sur la même liste, 
cette erreur n'a pu causer aucun préjudice 
aux parties ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 avril 1882.— â"* ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. B€^- 
kers. — Concl. M. Mélot, avocat général. 



3« GH. — 19 avrU 1888. 

ÉLECTIONS. — Commis. — Ouvrier. — 
Enquête. — DÉasiON. — Motifs. 

Est motivé Varrét qui déclare, après enquête, 
qu*un individu qui invoquait une patente de 
commis n'est qu'un simple ouvrier. Le juge 
n'est pas tenu de faire état de tous les élé- 
ments de la discussion. 

(aLEXANDER, — c. KERSTBNS ET WOUTERS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation, accusant la violation de l'article 97 de 
la Constitution, en ce que l'arrêt dénoncé ne 
fait aucune mention de l'enquête contraire; 
et la violation de l'article 9 des lois élec- 
torales, en ce que le même arrêt constate 
qu'il résulte de l'enquête que le demandeur 
n'a pas gagné 1,500 francs, fait qui n'est pas 
visé dans l'arrêt interlocutoire, et qui n'a pas 
fait l'objet de l'enquête contraire: 

Attendu qu'Alexander est inscrit au rôle 
des contributions pour un impôt de 17 fr. 
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64 c, à raison d'une patente d'employé, an 
traitement de 1,500 francs; 

Attendu que Kerstens et Woulers ont de- 
mandé la radiation de son nom des listes élec- 
torales, offrant de prouver qu'il n'est ni 
commis, ni surveillant, mais simple ouvrier; 
et qu'ils ont été admis à cette preuve ; 

Attendu qu'à la suite d'enquêtes, tant 
directe que contraire, l'arrêt attaqué a ordonné 
la radiation du nom du demandeur de la liste 
des électeurs généraux ; 

Que cette décision est fondée sur ce qu'il 
ressort'des dépositions de l'enquête directe 
qu'Alexander n'est qu'un simple ouvrier, 
travaillant l'une semaine la nuit et l'autre 
semaine le jour, payé à la journée, et ne ga- 
gnant l'hiver qu'un faible salaire ; « que, dans 
ces circonstances, il n'est pas possible de 
l'envisager comme surveillant au traitement 
de 1,500 francs»; 

Attendu que ces motifs satisfont au vœu de 
l'article 97 de la Constitution ; 

Que si la cour d'appel n'a pas relevé les 
énonciations de l'enquêHe contraire, c'est que, 
dans la pensée des magistrats, ces énoncia- 
tions n'offraient aucune importance; que, 
d'ailleurs, nulle loi n'oblige le juge de rencon- 
trer tous les éléments de la discussion; 

Attendu que l'arrêt dénoncé ne porte pas 
qu'il résulte de l'enquête que le demandeur 
n'a pas gagné 1,500 francs; que cet arrêt 
relate les dires des témoins et en induit qu'on 
ne peut considérer Alexander comme un sur- 
veillanl au traitement de 1,500 francs; 

Que par là il n'est pas contrevenu à l'arti- 
cle 9 des lois électorales; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 avril 1882.— 2« ch.—Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. ^ Rapp, M. le 
chevalier Hynderick. — Concl. conf, M. Mélot, 
avocat général. 

3« CH. -; 19 aTSll 1880. 
ÉLECTIONS. — Inscription aux bôles et 

SDR LES LISTES. — PRÉSOMPTION. — PREUVE 
QONTRAIRB. 

Uinscription au rôle des œtUributions et sur 
les listes électorales forme en faveur de Vin- 
scrit une présomption que doit renverser celui 
qui poursuit la radiation. Vinscrit n'a aucun 
devoir à remplir à Vappui de la présomption 
qui le protège (i). 



tableau de la loi du 21 mai 1819, aux arti- 
cles 62 des lois électorales, 1350, 1552 
et 1322 du code civil, en ce que l'arrêt dé< 
nonce n'a pas réduit la patente du dé- 
fendeur, calculée sur le pied d'un traitement 
de 3,500 francs, a méconnu la force de la 
chose jugée résultant de l'arrêt du 25 février 
1880, et la force de l'aveu du défendeur ma- 
nifesté par son silence, et a violé la foi due 
aux conclusions du demandeur: 

Attendu que l'inscription au rôle des con- 
tributions et sur les listes électorales emporte 
avec elle la présomption de la possession des 
bases du cens ; que c'est à celui qui demande 
la radiation du nom de la personne inscrite 
à prouver que celle-ci ne possède pas ces 



— C. OLIVIER.) 
ARRÊT. 

LA COUR. — Sur l'unique moyen de cas- 
sation pris de la contravention au onzième 



Attendu que le défendeur jouit du bénéfice 
de cette double inscription ; 

Attendu que, d'après les constatations de 
l'arrêt attaqué, le demandeur, réclamant la 
radiation du nom de Léon Olivier de la liste 
des électeurs généraux de Verviers, parce 
qu'il ne possède pas la base de sa patente, 
s'est borné à invoquer un arrêté rendu par la 
députation permanente de Liège, le 25 oc- 
tobre 1880, sans produire le document, et 
sans prouver qu'il avait été dans l'impossibi- 
lité de se le procurer ; qu'il n'a déposé aucune 
pièc^, ni fourni aucune preuve à l'appui de 
son dire : que le traitement sur lequel la pa- 
tente avait été assise est exagéré ; 

Que, dès lors, le pourvoi, en tant qu'il 
accuse la violation du onzième tableau an- 
nexé à la loi du 21 mai 1819, de l'article 62 
des lois électorales et des articles 1330, 1352 
du code civil, concernant l'autorité de la 
chose jugée, manque de base en fait ; 

Attendu qu'il en est de même du moyen de 
cassation pris de la violation de l'article 1322 
du code civil, l'arrêt dénoncé n'offrant au- 
cune contradiction avec les conclusions de 
Hennin ; 

Attendu que Léon Olivier, défendeur sur 
une demande en radiation de son nom des 
listes électorales, et inscrit aux rôles des 
contributions pour une patente qui formait 
son cens, pouvait s'en tenir à la présomption 
dérivant de ^on inscription ; que son silence 
ne peut donc constituer un aveu ; que, par- 
tant, le grief tiré de ce prétendu aveu n'est 
pas fondé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 avril 1882.— 2« ch.— Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. le 
chevalier Hynderick. - ConcLconf. M. Mélot, 
avocat général. 

j ■ 

(i) Cass., 27-!îî8*inars 1882. {Suprà, p. 150, 45â 
et 483.) 
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St en. — 19 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Inscription. — Présomp- 
tion. -— Patbnte. — Possession des bases. 
— Preuve contraire. 

Cest à cdm qui poursuit une radiation de prou- 
ver que rinscrit ne possède pas les bases de 
la patente d'une profession dont ce dernier 
a repris Vexerdce durant Vannée, après 
ravoir (Tailleurs exercée Vannée antérieure. 
(Loi du 21 mai i8i9, art. 12, § 2.) 

(FERAILLB, — C. DANGOISSE ET GUÏSSET.> 
ARRÊT. 

LA COUR;— Sur le moyen de cassation, 
pris de la violation des articles 2, 3, 6, 8 et 
9 des lois électorales et 12 de la loi du 21 mai 
1819, en ce que Tarrét attaqué refuse de 
faire inscrire le nom de Guisset sur les listes 
électorales provinciales et communales, bien 
qu*il soit inscrit au rôle des contributions de 
1881, pour une patente de 24 francs; et ce, 
par le motif que Tinscription au rôle ne fait 
pas présumer la possession des bases du cens, 
Iorsque,comme dans Tespèce, Tinscrit n*a pas 
exercé la profession à raison de laquelle il est 
patenté, avant le mois d'août de Tannée à 
laquelle la patente se rapporte: 

Attendu, d'une part, queFinscription aurôle 
des contributions établit en faveur de Tinscrit 
uBe présomption de la possession des bases 
de rimpôt, présompticm qui ne peut être 
renversée que par la preuve contraire; 

Attendu, d'autre part, qu'aux termes de 
r article 12, § 2, de la loi du 21 mai 1819, le 
droit de patente est dû pour Tannée entière 
par ceux qui reprennent pendant le cours 
d'une année la profession qu'ils avaient exer- 
cée Tannée précédente, quelle que soit l'épo- 
que de l'année à laquelle ils recommencent 
Texercice de leur profession ; 

Attendu que l'arrêt attaqué ne méconnaît 
pas et qu'au surplus, il n'était pas contesté 
que Guisset, inscrit aux rôles des contribu- 
tions de 1879, 1880 et 1881, pour un impôt 
de 24 francs, à raison d'une patente de bat- 
teur en ^ains à Taide d'une machine mue 
par la vapeur, avait exercé cette profession 
en 1880; 

Mais que, d'après les constatations de Tar- 
rèt, il était avéré qu'à partir du i^ janvier 
1881 jusqu'au mois d'août suivant il n'avait 
pas exercé cette profession; 

Attendu qu'il ne résulte pas de cette der- 
nière circonstance que Guisset n'a pas pos- 
sédé en 1881 la base de sa patente, puisqu'il 
peut avoir, comme il le prétend du reste, 
repris à dater du mois d'août Texercice de sa 



profession; ce qui l'aurait rendu passible di^ 
droit de patente pour Tannée entière; 

Que c'était, dès lors, au défendeur Dan- 
goisse, qui contestait la base de la patente de 
Guissetv à prouver ou à offrir de prouver que 
ce dernier n'avait pas recommencé au cours de 
1881 Texercice de la profession pour laquelle 
il avait été cotisé en 1880; 

Attendu qu'il ne conste pas que Dangoisse 
ait fait cette preuve ou offert de la fournir; 

Attendu que la cour d'appel de Liège a 
néanmoins disposé, dans cet état de la cause, 
que Guisset ne pouvait pas bénéficier de la 
présomption attachée à son inscription au 
rôle, et, par suite, que, faute d'avoir établi ou 
demandé k établir qu'il avait recommencé 
Texercice de sa profession dans le second 
semestre de 1881, il ne serait pas inscrit sur 
les listes électorales de Champion, pour la 
commune et la province ; 

Attendu qu'en statuant ainsi, cette cour a 
contrevenu aux ai^icles dont le pourvoi invo* 
que la violation ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 19 avril 1882.-2* ch.— Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Bapp. M. le 
chevalier Eyndevïck.—CofUL conf. M. Mélot, 
avocat général. . 



S«ci. — 19 avril 1882. 

ÉLECTIONS. — Profession. — Exercice 

HABITUEL. — Loi DU 30 JUILLET 188 J. — 

Années antérieures. 

La loi du 30 juillet 1881 , qui exige, pour la for- 
mation du cens électoral, Vexerdce habituel 
de la profession patentée, ne peut régir la hase 
du cens pour les années antérieures à celle de 
sa publication, notamment pour 1879. (Loi 
du 30 juillet 1881, art. 2 Ins, n*" 21.) 

(kERSTENS et WOUTBRS, — c. VAN HEST.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation pris de la violation des articles 2, 8 
et 22 des lois éleaorales et 97 de la Consti- 
tution, en ce que l'arrêt attaqué accorde au 
défendeur le droit de s'attribuer une patente 
pour 1879, sans constater qu'il avait exercé 
habituellement la profession patentée pen- 
dant cette année, et rejette, sans en donner 
de motifs, Tofifre de preuve des demandeurs: 

Attendu que Kerstens et Wouters deman- 
daient la radiation du nom de Yan Hest des 
listes électorales d'Anvers, lui contestant le 
droit de s'attribuer, en 1879, une patente de 
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professeur de gymnastique, parce qu'il n'avait 
pas exercé babitnellement cette profession, 
ce qu'ils ofifraient de prouver; 

Attendu que le numéro 2i de l'article ^bis 
de la loi du 50 juillet i88t qui, pour la for- 
mation du cens électoral, exige l'exercice ha- 
bituel de la profession patentée, n'est pas 
une disposition interprétative d'une loi anté- 
rieure, et qu'aucun texte ne donne à cette dis- 
position un effet rétroactif; 

Que, dès lors, elle ne peut régir la base 
du cens pour les années antérieures à celle 
de la publication de la prédite loi, et notam- 
ment pour 1879 ; 

D'où la conséquence que la cour d'appel 
de Bruxelles, en écartant comme non con- 
cluante l'offre de la preuve du défaut d'habi- 
tude dans l'exercice de la profession du dé- 
fendeur en 1879, et en rejetant la demande 
en radiation, sans constater que Van Hest 
^vait exercé habituellement, cette année, la- 
dite profession, a motivé son arrêt au vœu 
de l'article 97 de la Constitution et n'a con- 
trevenu à aucune loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 avril 1882.— 2« ch.— Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. le 
chevalier Hynderick.— Cosd. conf. M. Mélot, 
avocat général. 



2« CH. — 19 avrU 1882. 
!• ÉLECTIONS. — Instances. — Ministère 

PUBLIC 

2» NATIONALITÉ. — Registre de popula- 
tion. -^ Extrait. —Force probante. 

l^' Jusqu'au 15 octobre 1882, le ministère pu- 
blic n'a pas à intervenir en matière électorale, 
(Lois du U février 1878 et du 29 juillet 
1879; lois élect. coord., art. 73.) 

2® V extrait d'un registre de population men- 
tionnant qu'un individu est né dans une com- 
mune déterminée de Belgique ne vaut pas 
comme force probante de nationalité, 

(dumont.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, pris 
de la violation des articles 73 et 280 des lois 
électorales, en ce que l'arrêt attaqué a été 
rendu sans l'intervention du 'ministère public 
alors que le demandeur, seule partie en cause, 
faisait défaut devant la coiir d'appel : 

Attendu que la loi du 14 février 1878, pro- 
rogée jusqu'au 15 octobre 1882 par la loi du 
29 juillet 1879, a supprimé temporairement 



rintervention du ministère public devant les 
cours d'appel pour le jugement des causes 
électorales ; 

Attendu qu'il est de principe que les lois 
générales ne sont pas présumées déroger aux 
lois spéciales ; 

Attendu qu'il a été, au surplus, expressé- 
ment reconnu, dans les travaux législatif, que 
l'article 73 des lois électorales n*abroge pas 
la loi du U février 1878;- 

D'où il suit que le premier moyen n'est pas 
ibadë; 

Sur le deuxième moyen accusant la viola- 
tion des articles 9 des lois électorales, 1317 
et suivants du code civil, 9 et 10 du même 
code et de l'article unique de la loi du 15 août 
1881, en ce que l'arrêt attaqué décide que le 
demandeur n'a produit aucune pièce de na- 
ture à faire présumer qu'il est Belge, alors 
qu'il se trouvait au dossier une pièce officielle 
établissant que le demandeur est né en Bel- 
gique; 

Attendu que la seule pièce jointe à la requête 
du demandeur dans le but d'établir sa natio- 
nalité consiste dans un extrait du registre de 
population de la commune de Saint-Gilles, 
mentionnant qu'il est né à Bruges; 

Attendu qu'aucune disposition de loi, et 
notamment de la loi du 2 juin 1856, combinée 
avec l'arrêté royal du 31 octobre 1866, n'at- 
tache à la mention du lieu de naissance sur 
les registres de population une force probante 
quelconque ; 

Attendu, d'ailleurs, que la loi du 15 août 
1881, qui répute Belges les enfants nés en 
Belgique de parents légalement inconnus, 
n*est applicable, par son texte comme par son 
esprit, qu'aux enfants de cette catégorie; 

Attendu qu'il résulte de là, que l'arrêt atta- 
qué a pu, sans contrevenir aux textes cités, 
décider, comme il l'a fait, que le demandeur 
n'a produit aucune pièce dénature à faire pré- 
sumer qu'il est Belge; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 avril 1882. — 2« ch. — Prés, 
M. Yandenpeereboom, président. — Ba/pp, 
M. Beckers. — Concl. conf, M. Mélot, avocat 
général. 



2' en. — 19 avril 1880. 

ÉLECTIONS. — Motifs. — Radiation. — 
Preuve. 

Dans une poursuite en radiation, la preuve de 
non-possession des bases appartient au pour- 
suivant. 

Le juge motive légalement sa décision en décla- 
rant que la demande est non justifiée . 
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^(DECAMPS, — C. RÉSIMONT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 97 de la Constitution, 
1^, 2, 3 et 9 des lois électorales, en ce que 
Tarrèt attaqué, sans en donner de motifs, a 
attribué an défendeur une part qui n'est pas 
Justifiée dans des contributions foncières coti- 
sées an nom deRésimont, Guillaume, Antoine, 
Joseph (les héritiers) : 

Attendu que le défendeur était inscrit sur 
les listes électorales de Moresnet; 

Qu'il incombait au demandeur, requérant 
sa radiation, de prouver qu'il nepossédait pas 
la base des contributions à raison desquelles 
il était inscrit ; 

Attendu que Tarrêt attaqué déclare que la 
demande de radiation est dénuée de toute 
justificftion et manque d'ailleurs de fonde- 
ment; 

Que ce motif suffit amplement pour justifier 
le rejet de la demande ; 

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 avril 1882. — 2« ch. — Prés, 
M. Yandenpeereboom , président. — R^^PP- 
M. Beckers. — Cond. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



2« en. - 19 avril 1882. 

ÉLECTIONS. — Droit électoral. — Délé- 
gation. — Quauté de Belge. 

La délégation du droit électoral suppose dans le 
chef du délégant la qualité de Belge. — En 
conséquence^ la mère qui n'est pas Belge ne 
peut exercer le droit de délégation (i). 

(voets, — c. stellfeld et kerstens et wou- 
ters.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation de l'article 44 des lois électorales, en 
ce que l'arrêt attaqué refuse rinscription, sur 
les listes électorale, provinciale et commu- 
nale, du défendeur Stellfeld, en qualité de 
délégataire de sa mère veuve, par le seul mo- 
tif que celle-ci n'est pas Belge : 

Attendu que le législateur, par l'article 14 
des lois électorales de 4881, a enlevé à la 
mère veuve la faculté qui lui était attribuée 
sons la loi antérieure de choisir celui de ses 
fils auquel elle voulait déléguer son cens et 

(I) Cass., iSférrier 1881. (Pasic, 488i, I, H6.) 



qu'il a déterminé lui-même Tordre dans lequel 
les fils et gendres seront appelés dorénavant 
à recevoir cette délégation ; 

Attendu qu'il a été reconnu dans les tra- 
vaux législatifs que cette disposition nouvelle 
maintient le principe de la délégation et a eu 
pour but seulement de parer aux abus qui 
résultaient auparavant de son exercice; 

Attendu que le droit électoral dérivant du 
cens est un droit politique ; 

Attendu que la délégation d'un droit de 
cette nature, quand la loi Tautorise, suppose 
nécessairement dans le chef du délégant la 
qualité de Belge; 

Attendu que le pourvoi soutient à tort que 
le droit acx;ordé 'au fils ou gendre délégué a 
le même caractère que celui accordé au fermier 
par l'article 15 des lois électorale^; 

Qu'en effet, le droit de se prévaloir du tiers 
de la contribution foncière du domaine rural 
qu*il exploite ne dérive nullement pour le 
fermier d'une délégation du propriétaire; 
mais repose au contraire sur l'idée que c'est 
lui qui supporte directement la charge d'une 
partie de cet impôt; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'arrêt attaqué, en refusant l'inscription du 
défendeur sur la liste électorale par le motif 
que sa mère n'est pas Belge, n'a point contre- 
venu à l'article 14 invoqué; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 avril 1882, — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom , président. — Bapp. 
M. Beckers. — Cçncl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 

2«cn. -> 19 avril 1882. 

1« ÉLECTIONS. — Décisions en fait. — 
Commis. — Principal occupant. 

2° DEMANDE D'INSCRIPTION. — Condi- 
tions d'électorat. — Preuve. — Pouvom 

ET ACTION DU JUGE DU FOND. 

\^ Le point de savoir si un réclamant exerce la 
profession de commis, et celui de savoir s'il 
est principal occupant d'une demeure rentrent 
dans le domaine du juge du fond, et Vappré- 
dation de ce juge sur ces faits motive légale- 
ment sa décision (2). 

2<* Cdui qui réclame soninscription doit justifier 
de toutes les conditions de r électoral. Si Vune 
d'elles fait défaut, le juge doit rejder la récla- 
mation, sans que son action puisse être para- 
lysée par la drconstance que ce défaut lui au- 
rait été signalé par Vune des parties, en 
dehors des délais fixés par l'article 67 des lois 
éledorales. 

(2) Cass., 28 mars-'t avril 1882. {Suprà, p. 161,167.) 
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(mEULENBERGH, — C. YOETS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation pris de la violation des articles 1^% 
8 et 9 des lois électorales, 97 de la Constitu- 
tion, i^^ 2 et 5 de la loi du 21 mai 1819, en 
ce que Tarrêt dénoncé rejette la patente de 
commis que s'attribue le demandeur, et son 
offre de prouver la part lui revenant dans 
les contributions de sa mère; et en ce que 
ledit arrêt prononce ces rejets sans donner 
de motifs: 

Attendu que Tarrêt attaqué refuse au de- 
mandeur le droit de s'attribuer |la patente de 
commis de la firme Meulenbergh parce qu'il 
résulte des documents de la cause qu'il est 
l'associé de cette firme, et'qu'on ne peut être 
son propre commis, et parce qu'il résulte des 
mêmes documents qu'il n'a jamais touché les 
appointements de commis ; 

Attendu que l'arrêt rejette la preuve offerte 
par Meulenbergh qu'une part lui revient dans 
les contributions personnelles de sa mère, 
aux fins d'en induire qu*il est, concurremment 
avec celle-ci, principal occupant de la maison 
qu'ils habitent, que ce rejet est fondé sur ce 
que la mère seule est inscrite aux rôles pour 
les contributions personnelles afférentes à cet 
immeuble, tandis que l'impôt grevant les 
autres immeubles de la famille est inscrit au 
nom de la veuve et des enfants ; que de ces 
inscriptions différentes il ressort que ladite 
maison est la propriété exclusive de la veuve 
Meulenbergh, et que celle-ci doit en être con- 
sidérée comme le principal occupant ; 

Attendu que ces décisions sont donc moti- 
vées au vœu de l'article 97 de la Constitution. 

Attendu que l'appréciation des points de 
savoir si un réclamant exerce la profession 
de commis et s'il est le principal occupant 
d'une demeure rentre dans le domaine souve- 
rain du juge du fait; 

Attendu que les solutions données à ces 
deux points par la cour d'appel de Bruxelles 
se justifient : la première, par la considération 
que le demandeur n'a jamais touché les ap- 
pointements de commis; la seconde, par 
la constatation en fait que la veuve Meulen- 
bergh seule est principal occupant; 

Que, dès lors, la cour d'appel, en disposant 
comme elle l'a fait, n'a violé aucune loi; 

Sur le second moyen, déduit de la violation 
des articles 67 et 71 des lois électorales, en 
ce que l'arrêt dénoncé admet la contestation 
nouvelle du défendeur relative à la contribu- 
tion personnelle de la maison de l'avenue 
Charlotte, contestation produite dans la pé- 
riode du 8 au 31 janvier, destinée k la répli- 
que: 



Attendu que l'articie 71 précité qpncerne 
uniquetnent les productions faites après le 
51 janvier ; qu'il est, dès lors, sans applica- 
tion au fait servant de base au moyen; 

Attendu que le demandeur, réclamant son 
inscription sur la liste des électeurs généraux, 
était tenu de justifier de toutes les conditions 
de l'électorat; 

Attendu que la cour d^appel, appelée à 
connaître de cette réclamation, devait la re- 
jeter si l'une de ces conditions faisait défaut; 
et que l'action de cette cour ne pouvait être 
paralysée par la circonstance que l'une des 
parties en cause lui aurait signalé ce défaut 
en dehors des délais que fixe rarticle 67 des 
lois électorales; 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate que 
Meulenbergh ne paye pas le cens électoral 
général, parce qu'il s'attribue à tort une part 
de la contribution personnelle de la maison 
qu'il habite avec sa mère; * 

Que, dans ces circonstances, il importe peu 
que l'objection puisée dans cette attribution 
indue ait été, ou non, faite tardivement par 
l'intervenant; 

D'où la conséquence que l'arrêt attaqué, en 
refusant l'inscription du demandeur, ne con- 
trevient pas au prédit article 67; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 avril 1882. — 2»ch. — Préj. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. le che- 
valier Hynderick. — ConcL conf. M. Mélot, 
avocat général. 



i« CB. — 19 aTiil 1888. 

ÉLECTIONS. — NATioNALrrÉ. — Naissance 
EN Belgique. — Père né en Néerlands. — 

SÉPARATION. 

N'a pas la qualité de Belge Vindividu né dans 
les provinces méridionales du royoMme des 
Pays-Bas d'un père appartenant par sa nais- 
sance aux provinces septentrionales et qui e^ 
redevenu Néerlandais après la divimn du 
territoire de ce royaume, 

(DEPOORTER, — c. VA» NOBR.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen accu- 
sant la violation de l'article 8 de la loi fonda- 
mentale du U août 1815 et de l'article 10 
du code civil, en ce que l'arrêt attaqué relàse 
la qualité de Belge au demandeur, bien qu'il 
soit né à Anvers d'un père y domicilié: 

Considérant que le demandeur est né, soos 
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Tempire de la loi fondamentale, dans la par- 
tie du territoire qui est devenue la Belgique, 
et qu'à Tépoque de sa naissance le principe 
de la filiation, consacré par le aode civil du 
royaume des Pays-Bas, lui avait imprimé la 
qualité de recnicole ou naturel de ce royaume ; 
d'où la conséquence que Fanicle 8 ne pouvait 
trouver son application dans l'espèce; 

Considérant que, par la division du terri- 
toire du royaume des Pays-Bas, le père du 
demandeur appartenant' par sa naissance 
aux provinces septentrionales était redevenu 
Néerlandais et que le demandeur, parle même 
principe de filiation, a suivi la condition de 
son père; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que le demandeur ne se trouve pas dans les 
conditions de fait qui peuvent donner lieu à 
l'application de l'article 10 du code civil; 

Que l'arrêt attaqué, en refusant par suite 
de reconnaître au demandeur la qualité de 
Belge, n'a pu violer les dispositions légales 
citées à l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 avril 1882. — 2« ch. —Pré». M. Van- 
denpeereboom, président.— Bapp. M. Par- 
don. — ConcL clmf. M. Mélot, avocat général. 



2« CH. — 19 aTTfl, 1889. 

ÉLECTIONS. — Bases de la patente. — 
Preuve testimoniale. — Pr^omptions. 

Le fait de h possession des bases d'une patente 
peut être établi sait )?ar la preuve testimoniale, 
soit par des présomptions graves, précises et 
concordantes, notamment par des constata- 
tions résultant d'un arrêt antérieur. 

(kerstens et wocters, — c. vanbe weygaert.) 

AJIRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation des articles 1551 du code civil, 97 de 
la Constitution et l''^ â, 5 et 9 des lois élec- 
torales, en ce que l'arrêt attaqué s'est fondé 
sur les constatations d'un arrêt du 5 février 
1881 pour déclarer que le défendeur possé- 
dait en 1879 les bases de sa patente et écarter 
la preuve offerte par les demandeurs en vue 
d'établir ie contraire: 

Attendu que le fait de la possession des 
bases d'une patente peut être établi par la 
preuve testimoniale ou par un ensemble de 
présomptions graves, précises et concor- 
dantes; 

Que l'arrêt attaqué a donc pu rechercher 
si des présomptions de cette nature ressor- 



taien( des constatations d*nn arrêt antérieur 
et les invoquer pour repousser la preuve qui 
était offerte par les demandeurs ; 

Qu'en statuant ainsi, il n'a nullement attri- 
bué audit arrêt l'autorité de la chose jugée 
relativement à la cause actuelle; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 avril 1882. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Beckers. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



9» CH. - 19 aTTll 1882. 

ÉLECTIONS. — Requête en cassation. — 
Remise tardive au greffe.. 

La requête en cassation doit être remise au 
greffe dans les vingt jours de V arrêt dénoncé. 
(Lois élect., art. 85.) 

(decamps, — c. fettweis.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu l'article 85 des lois élec- 
torales; 

Attendu que la requête en cassation n'a pas 
été remise au greffe de la cour d'appel 
dans les vingt jours du prononcé de l'arrêt 
dénoncé; 

Par ces motifs, déclare le pourvoi non rece- 
vable. 

Du 19 avril 1882. — î« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Pardon. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



3« CH. — 19 i^Trll 1882. 

ÉLECTIONS. — Nationauté belge. — Op- 
tion DE PATRns. — Déclaration.— Procès- 
verbal. — Insuffisance. 

Pour justifier la nationalité belge d'une personne 
dont on réclame Vinscription sur les listes 
électorales, en vertu de la loi du 6 août 1881 , 
Une suffit pas de produire le procès-verbal 
d'un bourgmestre constatant que cette personne 
se disant née en Belgique d'un étranger, a 
opté pour la patrie^ belge : le réclamant doit 
en outre établir la' réalité des faits dont là 
déclaration est constatée, mais dont la vérifia 
cation n'appartenait pas au bourgmestre. (Loi 
du 6 août 1881.) 
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(KKRSTENS BT WOUTERS, — C. VOETS ET 
• THEUNS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; - Sur Tunique moyen de cas- 
sation, déduit de la violation des articles 4 
de la Constitution, 10 du code civil, 1''*' de la 
loi du 1** avril 1879 et l^'' des lois électo- 
rales, en ce que Farrêt dénoncé méconnaît à 
Gérard Theuns la qualité de Belge, nonobstant 
la déclaration faite par lui conformément 
à la loi précitée de 1879 : 

Attendu que celui qui réclame Tinscription 
du nom d*un tiers sur les listes- électorales 
doit prouver que ce tiers réunit les conditions 
deTélectorat; 

Attendu qu'aux termes des articles i^, â 
et 5 des. lois électorales, Findigénat est au 
nombre de ces conditions; 

Attendu que Farticle 1*' de la loi du 1" avril 
1879, qui traitait d'un des modes d'acquérir 
Tindigénat, est abrogé et remplacé par la 
disposition spéciale de la loi du 6 août 
1881; 

Que, suivant cette disposition, lUndividu 
né en Belgique d'un étranger qui a négligé 
de faire valablement la déclaration prescrite 
par Tarlicle 9 du code civil, est, s'il a satis- 
fait en Belgique aux obligations de la loi de 
milice, admis à faire encore sa déclaration 
dans le délai de deux ans, à compter du jour 
de la publication de la loi; 

Attendu que cette déclaration ne confère 
la qualité de Beige à celui dont elle émane, 
que si, en la faisant, il est dans la situation 
déterminée par la loi ; 

Attendu que, d'après les constatations de 
Farrêt attaqué, les demandeurs, réclamant 
l'inscription de Gérard Theuns sur les listes 
électorales de Schooten, et tenus, par con- 
séquent, de justifier sa. qualité de Belge, se 
sont bornés à produire le procès-verbal dans 
lequel le bourgmestre de cette commune avait 
acte la déclaration de Theuns, se disant né en 
Belgique d'un étranger, et optant pour la pa- 
trie belge; 

Attendu que cet acte prouve la déclara- 
tion, mais non la réalité des faits déclarés, 
dont la vérification n'incombait pas au bourg- 
mestre ; 

Que, dès lors, Facte ne crée pas même une 
présomption de nationalité en faveur du dé- 
clarant ; 

Qu'an surplus, il n'est pas démontré que 
<;elui-ci ait satisfait en Belgique aux obliga- 
tions de la milice; 

D'où il suit que l'indigénat de Gérard 
Theuns n'est pas établi ; 

Attendu que Farrêt dénoncé constate, en 
outre, qu'il n'est produit aucun acte de Fétat 



civil pour justifier que celui dont l'inscription 
est sollicitée a Fâge fixé par la loi; 

Attendu qu'en repoussant par ces considé- 
rations la réclamation de Kerstens et Wou- 
ters, la cour d'appel de Bruxelles n'a contre- 
venu à aucun des textes invoqués an pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Dul9avrill8à2.— 2«ch. — IV^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Bapp. M. le che- 
valier Hynderick. — Coficl. canf. M. Mélol, 
avocat général. 



3«cH. — 19 avrU 1882. 

ÉLECTIONS. — Demande de radiation. — 
SutfPLEs allégations.— Absence de prelte. 

Est non recevable dans son action cdui qui de- 
mande la radiation d^un citoyen inscrit et qui 
se borne à prodtdre de simples allégaiians 
sans produire aucune pièce à Vappui, 

(hennin, — c. BOSSON.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur Funique moyen fondé 
sur la violation de Farticle 69, § â, des lois 
électorales coordonnées, en ce que l'arrêt 
attaqué n'a pas tenu compte des doubles des 
rôles des contributions déposés à la cour, 
lesquels rôles constatent à l'article 23 que 
Bartholomé Bosson n'a pas eu, en 1879, le 
cens de 42 fr. 52 c. : 

Considérant que la réclamation faite par 
le demandeur, et tendant à la radiation du 
nom du défendeur de la liste des électeurs 
d'Olne est fondée sur ce que ledit défendeur 
a vendu ses immeubles ; 

Que dans toutes les conclusions postérieu- 
rement déposées, le demandeur se borne à 
répondre sur une fin de non-recevoir qui lui 
était opposée, sans conclure au fond et même 
sans reproduire sa conclusion introdoctive 
sur ce point; 

Que, dans ces circonstances, l'arrêt, en 
constatant que le demandeur s'est borné à de 
simples allégations «ans produire la moindre 
pièce à l'appui, et que le défendeur, d'autre 
part, restait protégé par la présomption ré- 
sultant de son inscription, n'a contrevenu à 
aucun des textes cités ; 

Par ces motifis, rejette... 

Du 19 avril 188|. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Pardon. — ConcL conf. M. Mélot, avocat 
général. 



COUR DE CASSATION. 



189 



'2* cH. — 19 avrU 1882. 

ÉLECTIONS. — Demande en inscription. — 
Conditions. — Nationalité. — Preuve 
insuffisante. 

Doit être écartée une demande en inscription 
lorsque rune des condUûms de Vélectorat, la 
naiionalité contestée, n'est pas établie. Un 
acte de naissance ne suffU pas pour établir la 
qualité de Belge, 

(rerstens et wouters,— c. joosen et voets.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen : viola- 
tion de Tarticle 2 du code électoral du 18 mai 
1872, 9 du code civil, 8 de la loi fondamen- 
tale du 24 août 1815 : 

Considérant que, demandeurs en inscrip- 
tion du nom de JoDsen, Louis-Benoît, sur les 
listes électorales générales, provinciales et 
communales d'Anvers, Kerstens et Wouters 
devaient Justifier que ledit Joosen réunissait 
toutes les conditions de Télectorat requises 
par la loi ; 

Considérant que l'arrêt attaqué déclare que 
les demandeurs n'ont produit aucune pièce 
établissant la condition de nationalité, laquelle 
est contestée par l'intervenant; 

Qu'appréciant l'acte de naissance de Joo- 
sen, l'arrêt déclare que cet acte, qui atteste 
qu'il%st né en Belgique le 8 octol)re 1829, 
est à lui seul insuffisant pour prouver qu'il a 
la qualité de Belge; 

Considérant que, par cette déduction, l'ar- 
rêt attaqué n'a contrevenu à aucune des dis- 
positions citées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 avril 1882. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom , président. — Rapp. 
M. Pardon. -- (kmcl. conf, M. Mélot, avocat 
général. 



2« CH. - 19 aTTll 1882. 

ÉLECTIONS. — Base de patente. — Impôt 
FONCIER. — Patente. — Pourvoi en cas- 
sation. — Intérêt. 

Lorsque, pour être inscrit^ on invoque un cens 
électoral comjwsé en 1879 d^impôt fonder et 
en 1880 et 1881 du droit de patente, il suffit 
que le juge écarte Vimpùt foncier pour 1879, 
sans s'occuper de la patente, (Lois élect. 
coord., art. 8.) 

Si nul recours en cassation n'a été dirigé contre 
cette disposition, le demandeur reste sans 
intérêt en ce qui concerne la base delà pa- 
tente. 



(LAUBO, — C. VOETS ET l' ADMINISTRAT! ON DES 
CONTRIBUTIONS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation accusant la violation de l'article l^** des 
lois électorales, du XIV^ tableau, numéros 
statistiques 562 et 365 de la loi du 21 mai 
1819, de la loi du 22 janvier 1849, article 2, 
et de la loi du 5 Juillet 1871 ; en ce qu'il était 
inutile d'indiquer le chiffre de la patente du 
demandeur, ce chiffre étant nécessairement, 
d'après le tarifa, de 120 francs pour les com- 
missionnaires à l'extérieur, de 6® classe d'une 
ville de premier rang : 

Attendu qu'aux termes de l'article 8 des 
lois électorales coordonnées nul n'est inscrit 
sur les listes électorales s'il n'est justifié qu'il 
possède le cens pour l'année de l'inscription, 
et qu'il l'a effectivement payé pour les deux 
années antérieures, lorsque des impôts directs 
.autres que l'impôt foncier ou les redevances 
sur les mines, concourent à le former; 

Attendu que pour constituer son cens, aux 
fins d'être inscrit sur la liste des électeurs 
communaux de 1881, Lambo s'attribue en 
1879 une contribution foncière, et en 1880* 
et 1881 un droit de patente; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate qu'en 
1879 le demandeur n'a possédé la base de sa 
contribution foncière que jusqu'à concurrence 
de 9 fr. 51 c, chiffre inférieur à celui du cens 
communal ; 

Que cette décision n'est l'objet d'aucun 
recours ; 

Attendu, dès lors, que Lambo est sans 
intérêt à faire casser la partie de l'arrêt dé- 
noncé qui concerne la base de sa patente 
pour 1881 ; 

D'où la conséquence, que son recours n'est 
pas recevable ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 avril 1882. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. le chevalier Hynderick. — Cond. conf, 
M. Mélot, avocat général. 



9e CH. - 17, 18 et 19 avril 1882. 

Par un certain nombre d'arrêts rendus par 
la seconde chambre, les 17, 18 et 19 avril 
1882, et sur les conclusions conformes de 
M. l'avocat général Mélot, la cour a confirmé 
de nombreux précédents relatifs aux pouvoi s 
du juge du fond et au droit d'appréciatio n 
qui lui appartient : il suffira d'en donne r 
l'analyse, avec l'indication du conseiller rap - 
porteur et les noms des parties. 
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1 . Est stmveraine V appréciation du juge du fond 
déclarant que des faits mis en preuve sorU ou 
controuvés ou irrelevants, (Kersiens et Wou- 
ters, c. Geerts, Rapp. M. Cornil.) 

2. Le juge du fond décide, par appréciation 
souveraine des pièces produites et des drcon- 
stances de la cause, que la présomption résul- 
tant de rinscriptionsur les listes a été détruite 
par la preuve contraire, (Pitloorlg, c. Kers- 
iens et Woulers, Rapp. M. Casier.) 

5. Le juge du fond constate en fait que la pos- 
session des basée du cens résulte des pièces 
versées au procès par Vintéressé; cette con- 
statation motive sufflsammeta le dispositif. 
(Kerstens et Wouters, c. Hagelstein, Rapp. 
M. Casier.) 

4. Le juge du fond constate souverainement 
qu*il est établi au procès qu'un citoyen a 
exercé habituellement^pendant le terme voulu, 
la profession afférente à sa patente. (Kerstens 
et Wouters, c. Delahaye, Rapp. M. le che- 
valier Hynderick.) 

5. Le juge du fond affirme souverainement quHh 
est constaté par les documents de la cause 
qu'un citoyen peut se prévaloir d'une patente 
de facteur de bière, et que les faits contraires 
dont la preuve est offerte sont controuvés. 

• (Kerstens et Wouters, c. Ulrichs, Rapp, 
M. le chevalier Hynderick:) 

6. Est sufj^ammenl motivée une décision qui 
déclare, en le constatant suivant les éléments 
de la cause, qu'un citoyen possède la base 
d'une patente d'entrepreneur de travaux de 
pavage et autres, et qu'il ne se borne pas à 
des travaux dépavage, (Kerstens et Wouters, 
c. Âsselberghs, Rapp. M. le chevalier Hyn- 
derick.) 

7. Le juge du fond peut faire dériver des élé- 
ments de la cause la preuve qu'un citoyen ne 
possède pas les bases de la patente de char- 
retier; il importe peu qu'après cette constata- 
tion, le juge ait invoqué en outreune déclara- 
tion faite au contrôleur des contributions par 
la femme de l'intéressé, (Jonckheer, c. Voels 
et Tadministration des contributions, Rapp. 
M. le chevalier Hynderick.) 

8. // appartietU au juge du fond, d'après les 
documents produits en cause de constater sou- 
verainement qu'un citoyen n'a pas versé, pour 
une année déterminée, lés impôts suffisants 
pour être inscrit sur les listes. (Peelers, 
c. Kerstens et Wouters, Rapp. M. Casier.) 

9. Il appartient au juge du fond de déduire des 
faits qu'il constate la preuve qu'un citoyen 
possède la base d'une contribution person- 
nelle afférente à une partie d'immeuble déter- 
minée. (Kerstens et Woulers, c. De Ridder, 
Rapp. H. Casier.) 

10. Le juge du fond décide, suivant les faits et 
conclusions de la cause, qu'un moyen pro- 
duit en appel est nouveau et non recevable. 



(Voets, c. Bruyninckx, Rapp. M. Van Ber- 
chem.) 

11. N'est pas motivé légalement l'arréi qui re- 
pousse, sans la rencontrer exactement, une 
offre de preuve mise en conclusion. (Kerstens 
et Wouters, c. Bemindt, Rapp. M. Bougard.) 

12. Le juge du fond déclare en fait que celui qui 
poursuit la radiation n'a articulé, à Vappui 
de son contredit, aucune demande de preuve. 
(Descamps, c. Hautman, Rapp. H. Bou- 
gard.) 

15. Est dans le domaine exclusif du juge du 
. fond la décision qui déclare que, en raison du 
chiffre élevé de l'imposition personnelle qui 
la grève, une maison doit, suivant l'usage 
d'Anvers, être considérée comme louée à 
l'année. (Tassé, c. Voets, fiapp. M. Pardon.) 

14. Le juge du fond décide en fait qu'une de- 
mande de preuve est frustratoire et que les 
faits articulés ne sont pas traisemblables. 
(Vandercruys, c. Voets, Rapp. M. Beckers.) 

15. N'est pas motivé l'arrêt qui se borne a 
décider qu'une preuve est inadmissible sans 
indiquer aucune raison spéciale. (Beyens, 
c. Woets, Rapp. M. Beckers.) 



â« CH. - 20 aTFil 1888. 

ÉLECTIONS. — Production de pièges. — 
Déchéance. — Preuve par témoins. — 
Juge du fond. • 

Le juge ne peut, par wie admission à preuve, 
relever indirectement une partie de la dé- 
chéance encourue aux termes de rartide 67 
des lois électorales coordonnées. (Lois élect. 
coord., art. 67.) 

(VOETS, — c. VAN HOEÏBONCK.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation des articles 9, 67 et 71 des lois élec- 
torales, en ce que Tarrêt attaqué n'a pas ad- 
mis le demandeur à la preuve, par toutes voies 
de droit, du fait par lui articulé, à savoir : 
que Touvrière domestique, à raison de laquelle 
le défendeur a été cotisé en 1881, était âgée 
de moins de treize ans : 

Attendu que le demandeur n'a point allé- 
gué qu'il lui avait été impossible ae se pro- 
curer l'acte de naissance de l'ouvrière dont 
s'agit; 

Attendu que l'arrêt dénoncé décide avec 
raison dans ces circonstances, d'une part, 
que l'âge de cette ouvrière devait régulière- 
ment se prouver par écrit et non par témoios; 
d'autre part, que la preuve par écrit n'était 
plus recevable puisque le demandeur avait 
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laissé bouler les délais fixés par Tarticle 67 
pour la produire; 

Que le jage ne peut, en effet,' par une ad- 
mission à preuve, relever indirectement la 
partie de la déchéance qu'elle a encourue aux 
termes dudit article; 

Par ces motifs, rejette. . . 

Du 20 avril 4882. — 2« ch. — Prés.* 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Heckers. — Qmcl. conf, IT. Mélot, avocat 
général. 



2« GB. — 20 avril 1882. 

ÉLECTIONS. —Fonctionnaire amovible. — 
déclaration de domicile. — régularité. 
— Constatation du juge. 

Le juge du fond constate V existence de la décla- 
ration régulièremerU faite par un fonction- 
naire amovible de sa volonté de conserver son 
domicile électoral dans sa commune d*origine, 
(Lois élect. coord., art. 44.) 

(FERAILLE, — C. GÉNARD.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi : 
violation des articles 6, 45, 44, 49 et 69, § 2, 
des lois électorales, 102, 103, 104 et 105 du 
code civil et 97 de la Constitution ; en ce que 
le certificat produit par le défendeur, fonc- 
tionnaire amovible, attestant qu'il aurait fait 
dans le temps voulu la déclaration exigée par 
Tarticle 44, pour conserver son domicile élec- 
toral d'origine, est dépourvu de force pro- 
bante ; et en ce que cette déclaration était 
d'ailleurs inopérante, le défendeur ayant, 
postérieurement à son entrée en fonctions, 
par Tacquisition d'un autre domicile électo- 
ral, définitivement perdu le premier: 

Considérant que, d'après l'arrêt attaqué. 
Cl il est constant que le« défendeur, fonction- 
naire amovible, était, lors de son entrée au 
service de l'Etat, domicilié dans la commune 
de Fosses où il n'avait cessé de résider depuis 
sa naissance; qu'il résulte d'autre part d'une 
attesution délivrée par le bourgmestre de 
cette localité que le sieur Génard a fait en 
temps utile la déclaration prescrite par l'ar- 
ticle 44 en manifestant sa volonté de conser- 
ver à Fosses son domicile électoral » ; 

Considérant que la déclaration faite en 
temps utile est nécessairement celle qui est 
faite dans les délais de Tarticle 44 ; qu'il est 
donc constaté que ceux-ci ont été observés; 

Que le demandeur n'allègue même pas 
qu'elle aurait été faite en dehors de ces con- 
ditions; 



Qu'il n'en conteste la véracité qu'en mécon- 
naissant, complètement sa portée et son con- 
tenu; 

Considérant qu'appréciant souverainement 
les éléments de preuve fournis au débat, la 
cour d'appel déclare que le demandeur n'a 
produit aucun document ayant force pro- 
bante, pour Justifier que le défendeur serait 
déchu, pour avoir acquis depuis son entrée 
en fonctions un domicile politique à Mons, du 
privilège d'exercer ses droits électoraux à son 
lieu d'origine; 

Que cette décision échappe au contrôle de 
là cour de cassation; 

Par ces motifs, rejette... 

Du ao avril 1882. -- 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — .' Rapp. 
M. Bougard. — Cond. conf. M. Méiot, avocat 
général. 



2« CH. — 20 aTrU 188d. 

ÉLECTIONS. — Inscription sur les listes 
provinciales. — Conditions d'âge, de natio- 
nalité, DE DOBilCILE. — PRÉSOMPTION. — 

Non-admission. — Motifs. 

Le juge ne peut écarter du débat, sans donner 
de motifs, les présomptions résultant de Vin- 
scriptUm sur la liste provinciale. 

(FERAILLE, — C. GILLAIN ET DANGOISSE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi : 
violation des articles 1«% 2, 3, 6, 8, 49 et 69, 
§ 2, des lois électorales, eh ce que l'arrêt dé- 
noncé a rejeté le recours du demandeur qui 
réclamait l'inscription de Gillain sur la liste 
des électeurs généraux, par le motif que les 
éléments de la cause ne révélaient ni son âge, 
ni son indigénat, alors que,* figurant déjà sur 
la liste des électeurs provinciaux, la preuve à 
cet égard devait être présumée avoir été faite : 

Considérant que l'intervenant Dangoisse 
se bornait à contester à Gillain les conditions 
de l'électorat général ; 

Que, de son côté, le demandeur affirmait 
dans ses conclusions que Gillain figurait déjà 
sur la liste des électeurs provinciaux ; 

Attendu que cette inscription faisait présu- 
mer, dans le chef de Gillain, les conditions 
d'âge, de nationalité et de domicile ; 

Attendu qu'en écartant le fait allégué, sans 
en donner de motifs et sans vérifier s'il était 
ou non fondé , la cour d'appel a contrevenu 
aux dispositions des lois électorales invo- 
quées et à l'article 97 de la Constitution; 

Par ces motifs, casse... 



in 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



Du 20 avril «882.— 2« ch,—Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard. — Ckmcl. conf, M. Mélot, avocat géné- 
ral. 



2e en. — 20 avrU 1882. 

ÉLECTIONS. — Requête en radiation. — 
Signification. — Pourvoi en cassation. 
— Indication des lois violées. 

La requête en radiation doit être notifiée au dé- 
fendeur intéressé. 

La cour de cassation ne doit pas s'occuper des 
moyens à Vappid desquels ne sont pas indi- 
quées les lois violées. 

(dECAMPS, — C. CLERFAYS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 97 de la Constitution et 
des articles 65 et 90 des lois électorales, en 
ce que Tarrêt attaqué a rejeté, sans en donner 
de motifs, Texploit de notification du recours 
versé au dossier et n'a pas eu égard à cet 
exploit, bien quMl constate la remise à la 
poste de la lettre recommandée qui en con- 
tenait copie : 

Attendu que Tarrêt attaqué, pour déclarer 
frappée de nullité 1a requête par laquelle le 
demandeur réclamait la radiation du nom du 
défendeur sur la liste électorale d'Aubel, s*est 
fondé sur le motif suivant, à savoir : qu*aii- 
cune notification de cette requête n*a été 
faite au défendeur; 

Attendu que Tafrêt a satisfait ainsi au vœu 
de Tarticle 97 de la Constitution et n'a con- 
trevenu ni à Tarticle G5, ni à Tarticle 90 des 
lois électorales; 

Attendu qu'il n'échet pas de rechercher si 
par cette constatation de fait, la cour de Liège 
a méconnu la foi due à l'exploit par lequel 
l'huissier Sagebomme atteste qu'il a remis à 
la poste de Verviers, le 27 septembre 1881, 
une lettre recommandée contenant copie dudit 
exploit et de la requête à l'adresse du défen- 
deur; 

Que la requête en cassation, en effet, ne 
fait pas état de ce moyen et n'indique pas la 
loi violée par une contravention de cette 
nature; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 avril 1882.— 2' ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Bec- 
kers. — ConcL conf. M. Mélot, avocat général. 



i« co. — 20 avrU 1882. 

ÉLECTIONS. — Délégation. — Fils aîné de 
VEUVE. — Constatation. — Présomption. 

Dana le cas de délégation, la cause légale de 
Vinscriptimi est la qualité de fils atné, qualiié 
donl il appartient au juge du fond de vérifier 
resistence. Si elle n'existe pas, la pré- 
somption résultant de Pinscription disparaît. 

(c. FERAILLE, — PHILADELPBE.) 
ARRÊT. . 

LA COUR;— Sur le moyen du pourvoi : 
violation des articles 6, U, 49, 69, § 2, des 
lois électorales, en ce que l'arrêt attaqué 
maintient sur les listes électorales un électeur 
inscrit comme délégué de sa mère, alors qu'il 
admet que cette qualité ne lui appartiéht pas : 

Considérant que, par une appréciation 
souveraine des éléments de preuve de débat, 
la cour d'appel de Liège reconnaît que les 
pièces produites rendent présumable que le 
défendeur inscrit comme délégué de sa mère 
veuve n'est pas l'aîné des fils de celle-ci; 

Que de ce fait, ainsi tenu par elle pour con- 
stant, elle devait déduire que la présomption 
résultant de l'inscription sur les listes se 
trouvait renversée; 

Qu'en effet, dans le cas de délégation, la 
cause l^ale de l'inscription est la qualité de 
fils aîné ; 

Que s'il est établi que cette qualité n'existe 
pas, la présomption, tirée d'une inscription 
sans base ne peut plus subsister; 

Qu'en décidant le contraire, la cour de Liège, 
dans l'arrêt atuqué, a, par une fausse appli- 
cation, contrevenu aux articles 6 et H des 
lois électorales; 

Par ces motifs, casse... 

Du 20 avril 1882.— 2« ch.—Prés. M. Van- 
denpeereboom , président. — Rapp. H. Bou- 
gard. — ConcL cofif. M. Mélot, avocat général. 



2« CH. — 20 avril 1882. 
ÉLECTIONS. — Moyen non produit en appel 

NON RECEVABLE EN CASSATION. 

Est non recevable en cassation un moyen qui n'a 
pas été produit en appel dans les concluions 
de la cause. 

(fERAILLE, — G. DE DORLODOT ET DANGOISSE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
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violation des articles 1", 2, 3, 6, 8, 9, 49 
et 69, § 2, des lois électorales: 

Attendu que l'arrêt dénoncé a rejeté la de- 
mandé tendant à*rinscription de Sylvain de 
Dorlodot sur ia liste des électeurs de Floreffe 
appelés à élire les membres des chambres 
législatives, du conseil provincial et du con- 
seil communal, par le motif qu'il n'a pas été 
justifié que celui-ci possède les conditions 
d'âge, de domicile et de nationalité; 

Que le pourvoi soutient que ces conditions 
étaient établies par le fait de l'inscription de 
Sylvain de Dorlodot sur la liste des électeurs 
provinciaux: dont un exemplaire devait repo- 
ser au greffd'^ie la cour d'appel, conformé- 
ment à l'article 69, § 2, précité; 

Attendu qu'il ne conste pas des conclu- 
sions prises par les parties que ce moyen ait 
été proposé devant la cour d'appel de Liège ; 

D'où il suit qu'il n'est pas rccevable en 
cassation; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20. avril 1882.— 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Bec- 
kers. - Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



2« en. — 20 avril 1882. 

ÉLECTIONS. -^ Cens foncier. — TRAite- 

CRIPTION. 

Un acte d'acquisUion imn^bilière devant être 
transcrit pour être opposé aux tiers ne peut 
être invoqué tomme preuve du cens foncier 
lorsque la transcription n'a pas eu lieu (i). 

(fERAILLE, — C. DINANT-HAUT ET DANGOISSE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi : 
vi(Aation des articles 2, 6, 8 et 9, §§ 2 et 4, 
des lois électorales, en ce que les pièces 
produites prouvaient suffisamment l'acqui- 
sition, faite par Dînant, du bien dont il 
s'attribuait la contribution foncière ; qu'elle 
avait, dans l'espèce, date certaine, et que, 
dès lors, rien n'obligeait d'établir q^e la 
transcription de la vente avait eu lieu; 

Considérant que, d'après les constatations 
de l'arrêt attaqué, la propriété grevée d'un 
impôt foncier de 2 fr. 3 c. a été acquise par 
Dinant en vertu d'un jicte de vente, c'est-à- 
dire, d'un acte entre-vifs, translatif de droits 
réels ou immobiliers ; 

Qu'il devait être transcrit pour pouvoir être 
opposé aux tiers et. pour que l'acquéreur 



(1) Cms., i^ août 4881 (l>ASic.,i88l, I, ; 
24 avril 1882 {infrà, p. 903). 
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fût en droit de se compter l'impôt foncier du 
bien vendu; 

Qu'en fait, la cour déclare que le certificat 
produit n'atteste même pas l'existence de la 
transcriptfon; 

Que, dès lors, en rejetant les réclamations 
qui lui étaient soumises, elle a fait une juste 
application de l'article 8, § final, et elle n'a 
violé aucune des dispositions légales pré- 
citées ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 avril 1882. — 2*» ch. - Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bougard. — ConcL conf, M. Mélot, avocat 
général. 



2« CH. — 20 arrU 188S. 

ÉLECTIONS. — Présomption. — Procès- 
verbal d'experts. 

La présomption résultant de l'inscription d^un 
àecteur sur les listes ne peut être renversée 
par la production d*un procès-verbal d'exper- 
tise émanant d'experts fiscaux, ^document 
auquel aucune disposition n'attribue dans la 
cause la valeur d'une preuve légale. 

(VOBTS, — c. CLAESSENS.) 
ARRÊT. 

I.ACOUR; — Sur le moyen pris de la 
violation de l'article 9 des lois électorales, 
de l'article 59 de la loi du 28 juin 1822 et des 
dispositions du règlement du 27 octobre 1 823, 
en ce que l'arrêt attaqué écarte comme pièce 
non probante une expertise de mobilier du 
défendeur faite par les experts du fisc au vœu 
de la loi du 26 août 1878; 

Attendu que le défendeur Claessens a été, 
à la vérité, rayé des listes électorales de 
Calmpthout, en 1880 et 1881, en vertu d'un 
arrêt du 4 mai 1880 rendu par la cour de 
Bruxelles et d'un arrêté du 18 mars 1881, 
rendu par ladéputation permanente d'Anvers, 
sur le vu d'un procès-verbal d'expertise du 
15 mars 1880, qui fixait à 120 francs au lieu 
de 400 francs la valeur du mobilier dudit 
Claessens; 

Attendu que celui-ci néanmoins a été in- 
scrit sur les listes de 1882 et que le deman- 
deur a réclamé:sa radiation en invoquant et 
versant au dossier le procès-verbal d'exper- 
tise prémentionné; 

Attendu que les dispositions citées par le 
pourvoi, ni aucune autre, n'attribuent à ce 
document, bien qu'il émanât des experts 
fiscaux, la valeur d'une preuve légale sHmpo- 
sant au juge dans la cause actuelle ; * 
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Qne rarrêt attaqué a donc pn, sans contre- 
venir aux textes cités, déclarer que la pré- 
somption résultant en faveur du défendeur de 
son inscription sur les listes électorales et de 
sa cotisation personnelle n'est pas détruite 
par le procès-verbal d'expertise précité ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 avril i882. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Reckers. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



2« CD. — 20 avril 1882. 

ÉLECTIONS. — Cassation. — Arrêt atta- 
qué. — Production erronée. 

Est nul le pourvoi en cassation dirigé contre 
un arrêt autre que celui produit à Vappui du 
pourvoi (1). 

(FERAILLB, — G. FEUUXEN, GÉRARD.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi ; 

Considérant que Tarrêt de la cour d'appel 
de Liège, joint en expédition à la requête en 
cassation, est un arrêt du 6 mars, rendu en 
cause de Feraille contre Feuillen (Gérard), 
tonnelier à Fosses; 

Que la requête est formulée contre un arrêt 
de la même cour du 7 mars, rendu entre Fe- 
raille et Feuillen (Gérard), ingénieur, demeu- 
rant à Mons; 

Que c'est par une erreur évidente que -le 
premier de ces arrêts a été transmis à la cour 
de cassation ; 

Qu'en tant que dirigé contre lui le pourvoi 
estnon recevable; 

Par ces;notifs, rejette... 

Du 20 avril ig82. — 2« ch. — Prés, 
VL Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Rougard. — ConcL conf, M. Mélot, avocat 
général. 



2c CB. — 20 ayrU 1882. 

ÉLECTIONS. — Loi du 1" avril 4879. — 
Jour ou elle est devenue obligatoire. 

La loi du \^ avril 1879 relative aux déclara- 
tions de nationalité y insérée au Moniteur le 
26 avril, est devenue obligatoire le 6 mat 
suivant (2). (Loi du 28 février 1845.) 

<1) Câss., 5 aoAt 4879 (Pasic. 1879, 1, 388). 
(9)' Cass., 4 iTril 1881 (Pasic, 1881, 1, 191). 



.(DECAMPS, — G. DUYSSBNS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 2 de la loi du 1" avril 
1879 et 2 de la loi du 28 février 4845, en ce 
que Tarrêt attaqué a déclaré non tardive la 
déclaration de naturalité faite par le défen- 
deur, le 5 mai 1880, en exécution de la loi 
précitée de 1879; 

Attendu que le pourvoi soutient à tort que 
le délai d'un an, accordé par la loi du 1^ avril 
1879, expirait le 25 avril 1880; 

Que ce délai, en effet, n*a couru, aux termes 
de Tarticle 1'', qu*à coinpter du jour de la 
publication de la loi ; 

Attendu que la publication, dans le sens 
légal du mot, ne résulte pas seulement de 
Tinsertion de la loi au Momteury mais encore 
de Texpiration du délai après lequel elle est 
réputée connue de tous les citoyens et ac- 
quiert force obligatoire ; 

Que ce délai, suivant la loi du 28 février 
1845, et sai/f les cas exceptionnels où le légis- 
lateur en' a disposé autrement, expire le 
dixième jour après celui de Finsertion ao 
journal officiel ; 

Attendu que la loi du 1" avril 1879, insérée 
au Moniteur le 26 du même mois, est devenue 
obligatoire le 6 mai suivant ; 

Que c'est à partir de cette date seulement 
qu'il faut compter le délai d'un an accordé 
par ladite loi pour Taccomplissement des for- 
malités qu elle indique ; 

Attendu qu'il suit de là que Tarrêt dénoncé, 
en considérant comme valable la déclaration 
faite le 5 mai 1880 par le défendeur, loin de 
violer les textes cités, en a fait une juste 
application ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 avril 1882. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bee- 
Icers. — ConcL conf, M. Mélot, avocat gé- 
néral. 

2« CB. - 20 avril 188S. 

ÉLECTIONS. — Inscription sur les listes. 
— Présomption. — Impôt foncier. — 
Cassation. — Moyen nouveau, 

La présomption résultant de Pinscription sur 
les listes se confirme, en cas de contestation 
relative à Vimpàt personnel, par la justifi' 
cation du cens en impôt foncier payé et cotise 
pendant deux années. 

Un moyen nouveau est non recevable en cas- 
sation (5). 

(3) Cass.. 17 mai 1881 (PasIC, 1881, 1, SBl). Vojei 
l'arréi suivant. 
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(PERAILLK, — C. LAMBERT DBSTRÉB.) 

ARRÊT. 

# 

LÀ COUR; — Sur le moyen «Ju pourvoi : 
violation et fausse application des articles 6, 
8, 49 et 69, § â, des lois électorales; 

En ce que Tarrét attaqué repousse la récla- 
mation du demandeur, alors que les indica- 
tions de la liste électorale, faisant partie du 
dossier, prouvaient que le défendeur ne pou- 
vait s'attribuer, en impôts fonciers, qu'un 
cens insuffisant pour parfaire le cens général ; 

Considérant que, dans les conclusions à 
Tappui de son recours, le demandeur s'est 
fondé uniquement « sur ce que le défendeur 
ne pouvait pas s'attribuer, pendant l'année 
1879, un cens suffisant pour figurer sur la 
liste des électeurs généraux » ; 

Que la cour d'appel devait juger le débat 
dans les' limites mêmes dans lesquelles les 
. parties l'avaient circonscrit ; 

Qu'elle a décidé avec raison que ce soutd- 
nement ne suffisait pas à détruire la présomp- 
tion résultant de l'inscription sur les listes, 
celle-ci pouvant être justifiée par le cens en 
impôts fonciers payés en 1880 et cotisés 
en 1881; 

Qu'aujourd'hui, pour la première fois, le 
demandeur invoque les énonciations de la 
liste électorale; 

Que ce moyen est nouveau et, partant, non 
recevable ; 

Par ces motifs, rejette... 

Dn 20 avril 1882. — 2* ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, présidant. — Rapp. 
M. Bougard. — Cand. conf. M. Ifélot, avocat 
général. 



9* Cl. - 20 avrU 1882. 
ÉLECTIONS. —Cassation.— Moyen nouveau 

NON RECEVABLE. 

Est non récevabk un moyen nouveau produU 
devant la cour de ca^ation (1). 

(FERAILLE, — c. BIERLAmE-BAUDRY.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi : 
violation des articles 6, 9, 49, 69, §2, des 
lois électorales, en ce que l'arrêt attaqué 
n'ordonne pas la radiation du nom du dé- 
fendeur de la liste électorale provinciale 
alors qua les contributions foncières qui lui 
étaient attribuées étaient portées sur les 
rôles au nom du défendeur et de ses enfants, 

(1) Voyez rarrAt qui précède et infrà, p. 499. 



et que les énoncia^ons des listes électorales, 
en ce qui concerne ceux-ci, prouvaient qu'ils 
étaient ms^eurs : 

Considérant que la cour d'appel déclare 
a que les mentions du rôle ne peuvent à elles 
seules énerver la présomption résultant de 
rinscription sur les listes électorales »; 
qu'elles ne prouvent pas, en effet, que cette 
inscription soit dépounue de cause légale; 

Qu'il a été allégué, mais sans administrer 
à cet égard aucune preuve et saps faire au- 
cune offre de preuve, que les 'enfants de 
Baudry étaient majeurs : 

Que le demandeur se prévaut vainement 
devant la cour de cassation des indications 
de la liste mises en regard du nom .des en- 
fants du défendeur; 

Que ce moyen est nouveau et qu'il est, dès 
lors, non recevable ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 avril 1882. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Bougard. — Concl conf, M. Mélot, avocat 
général. 



S« CB. — 20 attU 188S. 

ÉLECTIONS. — ÉLECTEUR iNscRrr. — Cens. 
— Présomption. — Preuve. 

Cest à celui qui conteste les conditions légales 
d'un électeur inscrit sur les listes de [trouver 
que ce dernier ne possède pas ces conditions (2). 

(loostermans, — c. voets.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation déduit de la violation des articles 1^% 
6 et 9 des lois électorales, en ce que l'arrêt 
n'a pas tenu compte de la présomption qui 
résulte en faveur du demandeur de son in- 
scription sur les listes électorales et qui le 
dispense de toute justification : 

Attendu que le demandeur est, en vertu 
de son inscription sur la liste des électeurs 
généraux, légalement présumé- réunir toutes 
les conditions exigées par la loi ; 

Que c'est donc au réclamant à établir que 
ces conditions font défaut au demandeur; 

Attendu, cependant, que l'arrêt attaqué, 
pour décider que le demandeur n'atteint pas 
le cens général et pour ordonner sa radiation 
des listes des électeurs généraux et provin- 
ciaux, se fonde exclusivement sur la double 
circonstance que le défendeur lui a contesté 
le droit de s'attribuer une quotité déterminée 
dans certains impôts et que le demandeur n'a 

(2) Suprà, p. 150 { infrà, p. SÛ8. 



4% 



JUUiSPRUDENCË D£ BELGIQUE/ 



pas justifié, par pièces pi'oduites en lemps 
utile, le droit de se compter des contributions 
su£Bsantes pour atteindre, le cens généfal; 

Attendu que Tarrèt attaqué renverse ainsi 
les rôles des parties en ce qui concerne la 
preuve, méconnaît les effets légaux de Tin- 
scription du demandeur sur les listes électo- 
rales et contrevient spécialement aux dispo- 
sitions des articles 1^, 6 et 9 des lois élec- ^ 
torales; 

Par ces, motifs, et sans qu'il y ait lieu 
d'examiner le second moyen à Tappui du 
pourvoi, casse... 

Du 20 avril 1882. — 2* ch.— Pr(^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Van 
Berchem. — Concl. canf, M. Mélot, avocat 
général. 



2* ca. — 20 avrU 1882. 

ÉLECTIONS. — Cens. — Foncier. — Pa- 
tentes. — Contributions personnelles. 
— Contestation. —-Défaut de preuve. 

H appartient au juge du fond de reconnaître, en 
(^^prédanl là documents du procès, qu'un 
cUoyen possède les bases d'une quotité de con- 
trilnUion foncière et que d'ailleurs les contes- 
tations relatives à la patente et à la contri- 
hUiort personnelle n'ont pas été appuyées de 
preuves. 

(FERAILLE, — C. BERTINGHAMPS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi : 
violation des articles 2, 5, 6, 49 et 69, § 2, 
des lois électorales, 6 de la loi du 28 juin 
i822, et 97 de la Constitution, en ce que 
l*arrèt attaqué maintient le défendeur sur les 
listes électorales, alors qu'il est établi qu'il 
n'avait pas la base, si ce n'est pour un dou- 
zième de la contribution foncière figurant sur 
ces listes ; qu'il n'a la base ni de la contribu- 
tion personnelle ni des patentes dont il se 
prévaut jusqu'à concurrence d'un tiers, puis- 
que son père est seul occupant principal de 
l'babitation qu'il habite en commun avec deux 
de ses enfants, que seul il exerce les négoces 
sujets à patentes, comme le prouvent la dé- 
claration de succession jointe aux pièces du 
dossier et les énoncialions des listes électo- 
rales qui en font partie : 

Considérant que le défendeur, inscrit sur 
les listes électorales provinciale et commu- 
nale, était présumé posséder toutes les condi- 
tions de l'électorat; 

Que le cens seul lui a été contesté ; 

Considérant que l'arrêt attaqué, appréciant 



souverainement les documents du procès, 
reconnaît qu'il est en droit de se compter la 
quotité de la contribution foncière déterminée 
dans ces concluions; • 

Considérant quant à la contribution person- 
nelle et aux patentes, que la cour d'appel 
constate les allégations du demandeur qui 
affirmait que le père du défendeur est seul 
principal occupant de la maison habitée par 
eux en commun; que seul il exerce le négoce 
et la profession d'hôtelier, donnant lieu aux 
patentes; 

Qu'elle ajoute que ces allégations ont été 
déniées et qu'elles n'ont fait l'objet d'aucune 
demande de preuve; 

Qu'elle décide par là implicitement que ces 
soutènements n'étaient pas justifiés par les 
éléments du procès; * 

Qu'elle n'avait pas à rencontrer, pour mo- 
tiver le rejet de la réclamation, chacun des 
argunlents ou chacune des inductions que le 
demandeur tirait des pièces ou de fûts d'ail- 
leurs contestés; 

Considérant que le moyen tiré des énon- 
dations des listes électorales, à le supposer 
justifié, n'a pas été produit devant la coar 
d'appel ; 

Qu'il est, dès lors, non recevable ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 avril i882. — 2« ch. — Prés. 
M. Vanderipeereboom, président. — Rapp. 
M. Bougard. — Concl. conf M. Mélot, avocat 
général. 



2« CH. — 20 arrU 1882. 

ÉLECTIONS. —Base de l'impôt foncier. - 
Mode de preuve. 

Aucune disposition de loi n'exige une prewt 
écrite pour justifier de la possession des basts 
d'un impôt foncier. 

(VALLEZ, — c, RUYFFELAERT.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation des articles 8, § 4, 9, 67, 68, 69, 70 et 
71 des lois électorales et du chapitre IV du 
titre m, livre 111, du code civil, en ce que i 
l'arrêt attaqué décide que le demandeur ne 
peut invoquer pour le cens du défendeur un I 
impôt foncier, faute par lui d'avoir fourni la \ 
preuve écrite que cet impôt est dA par ledit I 
défendeur : 

Attendu qu'il est constaté que les extraits 
du rôle relatifeà la contribution invoquée 
pour former le cens du défendeur se rappor- 
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tent à Ruyffelaert, François, instituteur, me 
Lamont, n® 14, et non à Ruyffelaert, François, 
cultivateur, rue Palerberg, n» 5, ainsi que 
le défendejir est désigné dans Tacte de re- 
cours; 

Attendu que le demandeur a soutenu ev 
offert de prouver, que c'est par erreur que 
lesdits extraits n'indiquent pas exactement la 
qualité et le domicile du défendeur; que celui- 
ci est seul de' son nom dans la commune de 
Qaaremont et qu'il possède la base des impo- 
sitions invoquées ; 

Attendu que, parmi ces impositions, se 
trouve une contribution foncière de 9 fr. 
54 c, indispensable pour parfaire le cens 
provincial du défendeur; 

Attendu que Farrêt décide que la preuve 
de la possession des bases de cette imposition 
ne peut se faire qu'au moyen d'actes et de 
documents probants, dont la production au- 
rait dû avoir lieu dans les délais déterminés 
par l'article 67; 

Attendu qu'aucune disposition de loi 
n'exige une preuve écrite pour justifier de la 
possession des bases d'un impôt foncier; 

Attendu que l'arrêt attaqué, en décidant en 
droit qu'une preuve littérale était sei)le ad- 
missible dans l'espèce, et en rejetant par ce 
seul motif l'offre de preuve faite par le deman- 
deur, a contrevenu à l'article 9, § i«r,des lois 
électorales; 

Par ces motifs, caftse... 

Du 20 avril 1882. — «• ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Beckers. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



S« CH. — 20 avril 18S2. 

ÉLECTIONS. — Pièces et conclusions. — 
Production. — Réplique. — ExpraATioN 

DES DÉLAIS. 

La loi électorale accorde deux délais, Fun pour 
produire pièces et conclusions. Vautre pour 
réplique (8 janvier) ; eUe n'aïUorise pas la 
production d^une pièce le 31 janvier, même à 
litre de preuve complémentaire. (Lois élect. 
coord., art. 67.) 

YOETS, — c. VAN REETH, KERSTEN^ ET WOU- 
TERS.) 

ARRÊT. , 

LA tlOUR ;— Sur le moyen unique de cas- 
sation déduit de la violation de l'article 67 
des lois électorales, en ce que l'arrêt attaqué 
adnaet au procès, comme pièces justificatives, 



des documents déposés par les demandeurs 
en inscription, le 31 janvier 1880, après le 
délai de réplique qui leur est accordé par 
la loi : 

' Attendu que Kerstens et- Wouters ont requis 
l'inscription de Van Reeth sur les listes élec- 
torales et que celui-ci a été présent à l'in- 
stance; 

Attendu que ces parties ayant un intérêt 
identique, leur position pendant l'instruction 
de l'affaire devant le commissaire d'arrondis- 
sement doit se régler de la même manière; 
que toutes ont donc les droits et les devoirs 
que la loi accorde ou impose, à cet égard, aux 
requérants ou demandeurs; 

Attendu que l'article 67 des lois électorales 
n'accorde à ceux-ci que deux délais, l'un 
pour produire leurs pièces et conclusions, 
l'autre pour répliquer, et que ce dernier délai 
expire le 8 Janyièr ; 

Attendu, néanmoins, que l'arrêt attaqué 
tient compte d'une pièce produite par Van 
Reeth le 31 janvier, et ainsi hors des deux 
délais accordés par la loi aux requérants ou 
demandeurs; 

Que vainement l'arrêt argumente de ce 
que la pièce produite le 31 janvier ne serait 
qu'une preuve complémentaire des moyens 
produits antérieurement; 

Que cette circonstance n'autorise pas une 
exception à l'application de l'article 6*/ dont 
les dispositions claires et précises n'ont, du 
reste, été atténuées, pendant les discussions 
parlementaires, par aucune déclaration de 
nature à en altérer la signification quant au 
nombre des délais accordés respectivement à 
chacune des parties ; 

Attendu que le système de l'arrêt attaqué 
est d'autant plus inadmissible qu'il conduirait 
nécessairement à faire décider le procès sur 
des pièces auxquelles les défendeurs ou inter- 
venants n'auraient pas même le droit de ré- 
pondre, puisque l'article 71 des lois électo- 
rales défend à toutes les partieà de produire, 
après le 31 janvier, des pièces ou conclusions 
nouvelles; 

Que de ces considérations il résulte que 
l'arrêt attaqué a violé l'article 67 des lois 
électorales ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 20 avril 1882. — 2« ch. — Prés 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp 
M. Van Berchem. — Cond. conf. M. Mélot, 
avocat général. 
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S« cB. — 80 avril 1888. 

ÉLECTIONS. -— Production de pièces. — 
Délais. — Diligences utiles. — Preuve. 

Un citoyen peut prouver devant le juge qu'il a 
fait, en temps utiley les diligences nécessaires 
pour obtenir des documents que l'admirùstra- 
tion ne lui a pas délivrés (i). (Lois élect. 
coord.,art. 67,18.) 

(SNEYERS, — C. VOETS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique de cas- 
sation déduit de la violation des articles 67 
et 71 des lois électorales, en ce que la cour 
a rejeté la preuve offerte, quant au refus de 
l'autorité de Lummen de délivrer en temps 
utile les pièces nécessaires au demandeur pour 
établir son indigénat et que celui-ci n*a pu, 
dès lors, produire qu'après le 51 octobre : 

Attendu qu'à la date du 51 octobre le de- 
mandeur a produit comme élément de preuve 
de son indigénat l'extrait de son acte de nais- 
sance constatant qu'il est né à Lummen (pro- 
vince deLimbourg); 

Attendu que, par ses conclusions du 15 dé- 
cembre, le défendeur a excipé de rinsufflsance 
de la preuve ; 

Attendu que, le 7 Janvier, le demandeur a 
joint à ses conclusions divers actes de Tétat 
civil, relatifs à son père et à son grand-père 
et a expliqué la tardiveté de la production de 
ces pièces par la circonstance que, malgré sa 
diligence, la commune de Lummen est restée 
en défaut de les lui délivrer à la date du 
51 octobre, ce qu'il a posé en fait avec offre 
de preuve par tous moyens de droit, témoins 
compris; 

Attendu que l*arrêt attaqué rejette du pro- 
cès à Ja fois les pièces et les offres de preuve 
dont il s'agit, par le motif que les pièces ou 
la preuve du manquement du fonctionnaire 
auquel elles ont été réclamées, auraient dû 
être produites le 51 octobre au plus tard ; 

Attendu que la disposition de l'article 67 
des lois électorales, en vertu de laquelle les 
requérants doivent, dès le 51 octobre, pro- 
duire toutes les pièces dont ils entendent faire 
uiage, ne s'applique naturellement qu'aux 
pièces qu'il leur a été possible de produire à 
ce moment ; 

Que cette disposition, logiquement et équi- 
tablement entendue ne saurait donc s'étendre 
soit aux pièces, dont malgré leurs diligences 
et l'article 18 des lois électorales, les requé- 
rants n'auraient pu obtenir la remise avant 

(i) Jurisprudence constante. 



le SI octobre du fonctionnaire chargé de les 
délivrer, soit aux documents ou autres preu- 
ves qui sont de nature à établir la faute de ce 
fonctionnaire ; 

Attendu que de là il résulte qu'en rejetant 
à la fois les pièces produites par le deman- 
deur, le 7 janvier 188â, et les preuves offertes 
de la cause de leur production tardive, sots 
le motif quff les unes et les autres auraient dû 
être fournies dès le 51 octobre, l'arrêt atta- 
qué a faussement appliqué aux faits de la 
cause et, par suite, violé l'article 67 des lois 
électorales; 

Par ces motifs, casse. .. 

Du 20 avril 1882. —2*' ch.— Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Yan 
Berchem. — Concl, conf. M. Mélot, avocat 
général. 



2« GB. — SO avril 1888. 

ÉLECTIONS. — DÉPÔT de pièces. — Délais. 
— Déchéance. 

Pour écarter la présomption résultant de Pin- 
scription sur les listes, le juge peut invoquer 
des extraits de rôle desquels il réwlte que 
Vinscrit ne peut s* attribuer un impôt qui figure 
au nom d'un tiers, 

La loi n'accorde un second délai (9-5i janvier) 
qu'à ceux qui ont déposé leurs pièces dan» le 
premier délai qui leur est accordé. (Lois élect. 
coord.,arl. 67, 71.) 

(JACOBS, — C. VOETS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation déduit de la violation des articles f, 
6 et 9 des lois électorales, en ce que Tarrêt 
attaqué n'a pas tenu compte de la présomp- 
tion qui résuif e de l'inscription du demandeur 
sur les listes électorales et qui le dispense de 
toute justification : 

Attendu que* pour décider que le deman- 
deur n'atteint pas le cens requis pour être 
électeur général, l'arrêt attaqué invoque ex- 
pressément des extraits du rôle produits par 
le défendeur et desquels il résulte que le de- 
mandeur n'est pas fondé à s'attribuer un 
impôt parôe.que celui-ci figure au nom d'un 
tiers ; 

Qu'il suit de là que, si l'arrêt attaqué écarte 
la présomption existant en faveur du deman- 
deur, c'est que les preuves contraires rap- 
portées au procès en démontrent le non-fon- 
dement; 

Sur le deuxième moyen déduit de la viola- 
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tiOD des articles 67 et 71 des lois électorales, 
en ce que Tarrêt attaqué rejette du dossier 
les pièces produites dans le délai de réplique 
et qui constituent la réponse directe aux se- 
condes conclusions du défendeur ; 

Attendu que Tarrêt attaqué constate qu'à 
la date du 15 décembre 1881 le demandeur 
n*a fourni aucune pièce en réponse aux pièces 
et conclusions déposées le â9 octobre par le 
défendeur; 

Qu'il a pu, dès lors, rejeter du procès les 
pièces produites par le demandeur, le di jan- 
vier, puisque Tarticle 67 des lois électorales 
n'accorde spécialement un second délai du 
9 au 31 janvier qu'aux défendeur ou interve- 
nants qui ont conclu et déposé les pièces à 
l'appui^ le 15 décembre au plus tard, et seu- 
lement aux fins de répliquer aux pièces et 
conclusions produites par les requérants du 
16 décembre au 8 janvier; 

Sur le troisième moyen déduit de la viola- 
lion de l'article 69, § â, des lois électorales, 
en ce que l'arrêt attaqué fait un grief au de- 
mandeur de n'avoir pas produit dans le pre- 
mier délai des pièces qu'il n'avait pas à four- 
nir puisqu'elles sont censées faire, de droit, 
partie du dossier; 

Attendu que l'arrêt ne se fonde pas sur 
l'absence du dossier, soit des rôles des con- 
tributions, soit des listes électorales ; 

Que, partant, ce moyen manque de base en 
fait; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 avril 1882.— 2« ch.—Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Van 
Bereliem. — Concl. cmf. M. Mélot, avocat 
général. 



!• en. '^ 24 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Cassation. — Moyen nou- 
veau. 

Un moyen nouveau n'est pas recevable devant la 
cour de cassation (1). 

(FKRAnXB, -^ C. MARCHAND ET DANGOISSE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi : 
violation des articles 2, 3, 6, U, 49 et 69, 
§ 2, des lois électorales, en ce que le deman- 
deur avait prouvé, par les énonciations des 
listes électorales et par une déclaration de 
succession, que le défendeur Emile Marchand * 
possédait, outre le cens, toutes les autres 



(1) Suprà, p.l95i infrà, p. iM. 



conditions de l'électorat; que, par suite, l'ar- 
rêt attaqué ne pouvait pas refuser l'inscrip- 
tion réclamée ; 

Considérant qu'il ne résulte pas des con- 
clusions prises devant la cour d'appel que le 
demandeur se soit prévalu des énonciations 
de la déclaration de succession produite, ou 
de celle de la liste électorale faisant partie du 
dossier, pour établir l'âge, le domicile ou 
l'indigénat, d'Emile Marchand. 

Qu'en les invoquant pour la première fois 
devant la cour de cassation, il présente un 
moyen qui n'est pas recevable ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 avril 1882. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M.Bougard. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



2« GH. - 84 avrU 1888. 

ÉLECTIONS. — Conclusions. —Contrat 
juDiciAmE. — Devoir du juge. 

Le juge ne peut sortir du contrat judiciaire éta- 
bli devant lui par les conclusions et statuer 
sur la situation électorale d'un citoyen, pour 
une année sur laquelle ne porte pas le débat. 
(Lois élect. coord., art. 67, 71.) 

(DANGOISSE, — c. FERAILLE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation des articles 6, 8, 67, 
69^ et 71 des lois électorales, en ce que l'ar- 
rêt attaqué, qui reconnaît que Lardinois a 
payé en 1881 le cens requis pour être élec- 
teur général, a soulevé d'oflBce un moyen nou- 
veau, en recherchant s'il avait réellement payé 
le cens pour les deux années antérieures, alors 
que le débat entre parties était limité à la ' 
possession du cens pour l'année 1881 : 

Attendu que pour établir que Lardinois est 
inscrit indûment sur la liste des électeurs 
généraux d'Ernage, le réclamant s'était borné 
à soutenirque, d'après le double des rôles, ses 
impositions pour l'année 1881 ne s'élèvent 
qu'à 58 fr. 98 c. ; 

Que l'arrêt, attaqué constate qu'il résulte 
des documents produits que Lardinois peut 
se prévaloir, tant pour l'année 1881 que pour 
l'année antérieure, d'un cens de 51 fr. 54 c, 
mais que la cour a recherché d'office s'il jus- 
tifiait, pour 1879, d'un cens suffisant pour 
l'électorat général; et qu'elle a décidé que les 
impôts qu'il peut s'attribuer pour la même 
année ne s'élèvent qu'à 58 fr. 45 c. ; 
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Qu'il n'existait entre parties ancunexon- 
testation quant au cens de 1879, et qu'en 
statuant ainsi, la cour a méconnu le caractère 
obligatoire du contrat judiciaire intervenu en? 
tre parties et contrevenu aux articles 67 et 71 
combinés des lois électorales^ 

Par ces motifs, casse... 

Du 24 avril 1882. — V ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Casier. — Cond. amf, M. Hélot, avocat 
général. 



2« GH. - 24 aTrtl 1882. 

ÉLECTIONS. — Inscription sur les listes. 
— Préçomption.— Mention des rôles. — 
Valeur probante contraire. — Insuffi- 
sance. ^ 

La mention des rôles ne sugU pas à elle seule 
pour détruire la présomption de possession de 
cens résultant de Vinscription sur les listes. 

(FAGNART-ROMAN, — C. BERTRAND.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation et fausse application de l'article 97 
de la Constitution, de l'article 1552 du code 
civil et des articles 1", 6 et 8 des lois électo- 
rales, en ce que l'arrêt attaqué, tout en con- 
statant que Fagnart-Roman était Inscrit sur 
la liste électorale de Chastres comme pouvant 
s'attribuer notamment un impôt foncier de 
51 fr. 80 c, lui dénie le droit de se compter 
la totalité de cet impôt sans motiver sa déci- 
sion sur ce point et sans induire d'aucune 
constatation en fait que la présomption exis- 
tant en sa faveur avait été détruite; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que 
Fagnart-Roman est inscrit sur la liste des élec- 
teurs provinciaux de Chastres à raison d'une 
contribution personnelle de Ufr. 95c. et d'un 
impôt foncier de 31 fr. 80 c. et qu'il résulte des 
doubles des rôles déposés au greffe de la cour 
que cet impôt foncier est inscrit, pour les an- 
nées 1 879, 1 880 et 1 881 , au nom de « Fagnard- 
Roman et les héritiers de la femme » ; 

Que l'arrêt en conclut qu'il n'est dès lors 
en droit de s'en attribuer que la moitié; 

Attendu que cette énonciation du rôle des 
contributions ne saurait suffire pour détruire 
la présomption résultant en faveur de Fagnart 
de son inscription sur la liste électorale ; puis- 
qu'elle ne prouve pas que c'est à tort que le 
collège échevinal lui a attribué une quotité de 
cet impôt suffisante pour parfaire le cens 
requis pour l'électorat général; 



Qu'en se fondant uniquement sur cette 
mention du rôle pour décider qu'il ne peat 
se prévaloir que de la moitié de cet impôt, 
l'arrêt dénoncé a contrevenu aux articles 6 et 
8 invoqués; 

Par ces motifs, csisse... 

Du 24 avril 1882. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Casier. — ConcL conf. M.Mélot, avocat 
général. 



2« CH. — 24 avril 1882. 

ÉLECTIONS. "— RÔLES. — Listes électo- 
rales. — Contradiction expresse. 

La présomption résultant de Vinscription sur les 
listes disparaît lorsqu'il y a amtradidkn 
expresse entre ces listes et les meniians pré- 
cises des rôles de contrUnUions. 

(FERAUJ^, — c. MASSET ET DANGOISSE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi : 
violation des articles 6, 8, 9, 14, 49 et 69, 
§ 2, des lois électorales, 97 de la Constitutioa; 
en ce que l'arrêt attaqué, sans tenir compte 
de la présomption qui résulte des énoncia- 
tions des listes électorales, a attribué au 
défendeur Masset des contributions pour 
lesquelles il était porté comme délégué de sa 
mère; 

Considérant que, d'après l'arrêt attaqué, 
le double des rôles déposé au greffe prouve 
que le défendeur Masset est inscrit person- 
nellement pour des impositions foncière et 
personnelle, dépassant, pendant les années 
1879, 1880 et 1881, le chiffre des imposi- 
tions nécessaires pour être électeur général ; 

Qu'il y a, dès lors, conflit entre les indi- 
cations précises du rôle et les énonciations 
de la liste électorale, dans laquelle celui-ci 
figure, à raison des mêmes impositions, 
comme délégué de sa mère; 

Qu'il est complètement justifia que ces der- 
nières n'ont aucune valeur légale, puisqu'elles 
sont contredites par le rôle qui devait leur 
servir de base; que la présomption résultant 
de l'inscription telle qu'elle avait été faite 
quant au cens sur la liste, disparaissait, et que, 
dès lors, l'arcêt attaqué, qui est motivé, n'a 
contrevenu à aucune des dispositions ci-dessus 
invoquées : 

Par ces motifs, rejette... 

Du U avril 1882. — 2« ch.— Pr^^. M. Van- 
denpeereboom, présidlsnt. — Happ. M. Çou- 
gard. — ConcL conf. M. Mélot, avoçatgénériL 



COUR DE CASSATION. 



iOI 



S« CH. — «4 avril 188S. 

ÉLECTIONS. — FONGTIONNAIRES AMOVIBLES 
ET RÉVOCABLES. — PRÉPOSÉ A UNE ÉCLUSE. 

La dispasiiion d^ lalùi électorale relative aux 
fonclionnaires amovibles et révocables est 
applicable à un employé préposé à la mancsu- 
vre des écluses. (Lois élect. coord., art. 44.) 

(BOnVE ET VERSTRAETEN, — C. HOMBLÉ.) 
ARRÊT. 

* LA COUR; — Snr l'unique moyen : viola-, 
lion de l'article 44 des lois électorales, en ce 
que Farrèt attaqué applique à Hottblé, simple 
employé préposé à la manœuvre des écluses, 
les facultés réservées, par le texte et Tesprit 
de cet article, aux seuls fonctionnaires amo- 
vibles ou révocables: 

Considérant qu'il résulte des constatations 
de Tarrêt que le défendeur est fonctionnaire 
amovible et révocable ; 

Considérant que ni le texte de l'article cité 
ni les motifs qui l'ont inspiré n.'autorisent à 
admettre la distinction que les demandeurs 
veulent y introduire; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 avril 1882. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Comil. — ConcL conf. M. Mélot, avocat 
général. 



«• CB. - 24 avril 1880. 

ÉLECTIONS. — Appel. — Recours. — Dé- 
nonciation. — RÉGUiJkRiTÉ. — Décharge 

DE l'impôt foncier. — EFFETS I^GAUX. 

• 

Varticle ^Z de la loi électotale ne prescrit pas 
que le recours qu'il autorise soit déposé au 
commissariat ^arrondissement a^ant d'avoir 
été signifié à Vinléressè (i). (Lois élect. 
coord., art. 63.) 

Us seules ordonnances de décharge de Vimpôt 
foncier doivent être décomptées du cens étec- 
toral; il n'en est pas ainsi des ordonnances de 
remise ou de restitution dans les cas prévus par 
la loi (2). (Loi du 8 septembre 1865, art. 2.) 

(SCHNEIDER, — C. DECAMPS ET BERNARD.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les moyens du pourvoi : 
!"> Violation'de l'article 65 des lois électo- 

(I ) Cm., 90 mars 1882 {taprà, p. 147). » 
(2) Casa., 6 juin 188! (Pasîc, 1881, I, 300). 



raies, en ce que la cour a déclaré recevable 
le recours du défendeur Decamps, alors qu'il 
n'a été déposé au commissariat d'arrondisse- 
ment qu'après dénonciation à l'intéressé; 

2" Violation des articles 1^ et 6 des lois 
électorales, 84 de la loi du 5 frimaire an vn 
et unique de la loi du 3 avril 1851 , en ce que 
l'arrêt attaqué s^ compté au défendeur Bernard 
pour la formation du cens électoral la tota- 
lité d'une imposition foncière grevant une 
usine en non-activité, alors que, pour les 
années 1879 et 1880, il lui avait été fait 
remise de l'imposition afférente à la propriété 
bâtie: 

Sur le premier moyen : 

Considérant que l'article 65 invoqué ne 
prescrit pas que la requête soit déposée au 
commissariat d'arrondissement avant d'avoir 
été signifiée à l'intéressé; 

En ce qui cbncerne le second moyen : 

Considérant que l'arrêt dénoncé constate 
que le défendeur Bernard a obtenu une res- 
titution partielle de l'impôt foncier pour les 
années 1879 et 1880 et que le pourvoi recon- 
naît que cette remise a été accordée pour 
cause d'inactivité d'une fabrique; 

Que la totalité de cette contribution lui a 
été, à bon droit, comptée pour la formation 
de son cens électoral ; 

Considérant que, d'après les explications 
échangées lors de l'adoption de la loi du 
8 septembre 1865, comme d'après le texte de 
son article 2, les seules ordonnances de dé- 
charge dePimpôt foncier doivent être décomp- 
tées du cens électoral; 

Qu'il en est autrement des ordonnances de 
remise ou de restitution de la contribution 
foncière, délivrées soit pour cause d'inhabita- 
tion de maisons ou d'inactivité de fabriques, 
soit pour cause de pertes résultant d'événe- 
ments calamiteux; 

Qu'ainsi que le décide la circulaire du mi- ' 
nistre des finances du 5 novembre 1865, 
prise en exécution de la loi, le montant des 
ordonnances de cette nature ne peut être 
déduit, dans aucun cas, de la somme payée 
par le contribuable en apurement de la cote 
ouverte au rôle de la contribution foncière à 
laquelle elles se rapportent ; 

D'où il suit que l'anêt dénoncé n'a pas 
contrevenu aux textes cités ; 

Par ces motifs, rejette..: 

Du 24 avril 1882.— 2« ch.— Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard. — Com;/. conf. M. Mélot, avocat général. 
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2* cB. - 24 avrtl 1882. 



ÉLECTIONS. — Radiation des trois listes. 
— Omission. — Motif. 

En présence d'une demande de radiation des 
trois Mes, le juge ne peut se borner à statuer 
sur la liste générale, en passant sous silence 
les deux. listes provincialeet communale; il y 
a là absence de motifs (1) (Const., art. 97, 
code de proc. civ., art. 441). 

En décidant, d'après des circonstances de la 
cause, qu'un citoyen n'a pas son domicile de 
fait dans une commune, le juge renverse la 
présomption résultant de Vinscriplim sur les 
listes. 

(DECAMPS, — C. DE RERCRHOVE DE DENTER- 
GHEM, ET DE KERCKHOVE DE DENTERGHEM, 
C. DECANPS.) • 

ARRÊT. 

LA COUR; - Sur le pourvoi formé par 
Decamps, et fondé sur la violation des arti- 
cles 97 de la Constitution, 141 du code de pro- 
cédure civile, 45, 60, 67 et 75 des fois élec- 
torales, en ce que Tarrêt attaqué, tout en 
ordonnant la radiation de la liste des électeurs 
généraux, n*a donné aucun motif pour ne pas 
ordonner aussi la radiation, qui avait été 
demandée, de la liste des électeurs provinciaux 
et communaux et n'a pas statué sur cette par- 
tie des conclusions : 

Considérant que la requête introductive 
d*instance demandait expressément la radia- 
tion des listes électorales de Spa ; que la rai- 
son invoquée à Tappui du recours prouvait à 
Févidence qu'il s'appliquait nécessairement à 
toutes les listes sans distinction, et que les 
conclusions n'ont restreint en rien l'objet du 
recours; 

Considérant néanmoins que ni dans ses 
motifs, ni dans son dispositif, l'arrêt ne ren- 
contre la partie des conclusions relative aux 
listes provinciales et communales, et qu'ainsi 
il contrevient aux dispositions légales invo- 
quées ; 

En ce qui concerne le pourvoi formé par 
de Kerckhove de Denterghem : 

Sur le premier moyen : violation de l'arti- 
cle 65 des lois électorales, en ce que l'arrêt 
attaqué déclare un recours Vecevable, bien 
que notifié avant d'avoir été déposé au com- 
missariat d'arrondissement ; 

Considérant que, d'après sa conlexture 
même, la requête dont il s'agit constituait, au 
moment où elle a été notifiée, non pas un 
projet de recours, mais un recours propre- 
ment dit, et que, dès ' lors, la prétention du 

(i) Cass., ffî mars 1882, p. 152). 



demandeur ne trouve d'appui ni dans la lettre, 
ni dans l'esprit dudit article 65 ; 

Sur le second moyen : violation des arti- 
cles 1«', 6 et 45, des lois électorales, en ce que 
l'arrêt méconnaît la présomption résuluntde 
l'inscription sur les listes électorales; 

Considérant que, d'après diverses circon- 
stances de fait qu'il énumère, l'arrêt décide 
que de Kerckhove de Denterghem n'a pas son 
domicile réel à Spa; et qu'en statuant ainsi 
il ne méconnaît pas la présomption invoquée, 
mais décide qu'elle est renversée par la preuve 
contraire ; 

Par ces motifs, casse l'arrêt rendu entre 
parties par la cour d'appel de J-iôge en tant 
seulement qu'il n'a pas statué sur Ja demande 
tendant à faire rayer de Kerckhove de Denter- 
ghem des listes électorales provinciales et 
communales de Spa... 

Rejette... 

Du 24 avril 1882. — j|« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboora, président. — Bapp. 
M. Cornil. — Concl. conf, M. Mélol, avocat 
général. 



2« CB. — 24 avril 1882. 
ÉLECTIONS. — Recours. —Preuvb oo dé- 

J»ÔT DE LA NOTIFICATION. 

Les lois électorales de 1881 n'exigent plus la 
preuve ou le dépôt des notifications. (Lois 
élect. coord. de 1881, art. 65, 85; lois de 
1878, art. 56.) 

(DECAMPS, — c. BOMERSON ET HENNIN.) 
ARRÉy. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen : 
violation d« l'article 65 des lois électorales, 
en ce que l'arrêt attaqué déclare un recours 
recevable, alors que la preuve de sa notiflca- 
lion a été déposée, après le 50 septembre, au 
commissariat d'arrondissement : 

Considérant que l'article 65 ne parle pas 
de la preuve ou du dépôt de la notification ; 
qu'en présence des articles 65 et 85 des lois 
actuelles et 56 des lois anciennes, il est cer- 
tain que si le législateur n'a pas reproduit dans 
l'article 65 l'exigence inscrite dans l'article 56 
ancien, c'est qu'il a voulu abandonner cette 
exigence, et que son changement de système 
à cet égard s'explique par la transformation 
qu'a subie l'organisation de la procédure; 

Sur le deuxième moyen ; violation de l'ar- 
ticle 4^ des mêmes lois, en ce que l'inscrip- 
tion de Bomerson sur les listes électorales de 
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Stembert établit qu'il n*a pas son domicile à 
Verviers : 

Considérant qa*il résulte des pièces versées 
an dossier qu'en 4881, Bomerson a été rayé, 
par le collège échevinal, de la liste des élec- 
teurs de Stembert, par le motif qu'il n'babi- 
tait plus cette commune; et que Hennin a 
demandé son inscription à Verviers; que, dès 
lors, quand Tarrèt argumente de Finscription 
sur les listes électorales de Stembert, il n'en- 
tend par là que les listes antérieures à 4880, 
et par conséquent ne tombe pas dans la con- 
tradiction sur laquelle se fonde le second 
moyen ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 avril 1882. — 2«ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— Hfl/>p. M. Cornil. 
— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



2* cB. - 04 aTril 1888. 

ÉLECTIONS. — AcQUisitiON immobilière. — 
TnAi«scRiPTiON. — Preuve. 

// incombe à celui qui entend se jn'évaloir d'une 
acquisition immobihère de fournir la preuve 
de la transcription (1). 

(DEVIGNB, — C. DANGOISSE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen : viola- 
Uon des articles 2, 6, 8, 9 et 69, § 2, des lois 
électorales, en ce que l'arrêt attaqué renverse, ' 
au moyen d'un extrait des rôles, la présomp- 
tion attacbée à l'inscription sur les listes 
électorales; et qu'il refuse de tenir compte 
d'une acquisition immobilière, par le motif 
que la preuve de la transcription n'a pas été 
rapportée : 

Considérant que l'arrêt ne méconnaît pas 
la présomption invoquée par le demandeur, 
mais se borne à décider que son adversaire 
a fourni la preuve contraire; ^t que si, après 
cela, le demandeur entendait se prévaloir 
d'une acquisition immobilière, il lui incom- 
bait de fournir la preuve de la transcription ; 

Par ces motifs, rejette. . . 

Du 24 avril 4882. — 2« ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président.— i?a/7p. M. Cornil. 
— Concl. conf. Bf. Mélot, avocat général. 

(1) Câss., 90 avril 4882 {•uprà, p. 493). 



«• Cl. — 04 avrU 1880. 

ÉLECTIONS. — Inscrwtion sur les listes. 
— Présomption. — Preuve contrahie. — 

POSSESSIOr^ des rases. — DÉLÉGATION. — 

Juge du fond. 

La présomption résultant de Vlnscription sur les 
listes doit être détruite par une preuve con- 
traire fournie par le réclamant qui conteste (2). 

Le juge décide en fait qu'un citoyen possède 
lui-même les bases de Vimpôt, et qu'il ne 
figure pas sur la liste par délégation. 

(DECAMPS, — c. GEORGES-MARÉCBAL.) 
ARRÊT. 

•LA COUR; — Sur les deux premiers moyens 
réunis : violation de l'article 97 de la Con- 
stitution, en ce que l'arrêt attaqué ne ren- 
contre pas le soutènement du demandeur que 
Georges-Maréchal était inscrit sur la liste 
électorale en vertu de contributions qui 
n'étaient pas en son nom et ne lui apparte- 
naient pas ; et violation de l'article 9 des lois 
électorales, en ce que l'arrêt admet que l'in- 
scription sur cette liste établit la présomption 
des bases du cens; 

Attendu qu'il résulte de l'ensemble des Igis 
électorales et spécialement des articles 6 et 8 
de ces lois que le citoyen porté sur les listes 
électorales est légalement présumé réunir les 
conditions de l'électorat; 

Attendu que si l'arrêt attaqué reconnaît que 
Georges-Maréchal a été inscrit sur la liste des 
électeurs généraux en vertu de diverses im- 
positions portées aux rêles des contributions 
en son nom, au nom de sa femme et au nom 
de sa belle-mère, il décide que son inscrip- 
tion sur cette liste établit, en sa faveur, la 
présomption qu'il possède la base des impôts 
qui lui sont attribués et constate en. fait que 
le réclamant n'a pas détruit cette présomption 
par la preuve contraire; % 

Qu'en statuant ainsi, l'arrêt dénoncé, qui 
est motivé au vœu de la loi, n'a pas contre- 
venu aux dispositions invoquées à l'appui de 
ces deux moyens ; 

Sa* le troisième moyen, déduit de la viola- 
tion de l'article ii des lois électorales, en ce 
que l'arrêt attribue au gendre, pour la liste 
des électeurs généraux, le cens payé par sa 
belle-mère; 

Attendu que si la cour d'appel énonce, dans 
les motifs de l'arrêt, que la belle-mère du dé- 
fendeur est veuve et n'a pas de flls, elle ne 
décide nullement qu'il est délégataire de sa 
belle-mère, vu qu'il a le droit de s'attribuer, 
pour former son cens, des contributions dont 
celle-ci posséderait la base ; 

(â) S««j»rà, p. 493. 
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Que, par suite, ce moyen n'est pas fondé; 
Par ces motifs, rejette... 
Du 24 avril 4882. — ^ ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— Rapp. M. Casier. 

— CancL conf, M. Mélot, avocat général. 

3* CB. - 24 avrU 1882. 
ÉLECTKX^S. — Cens. — Possession et 

PAYEMENT. — ANNÉES LÉGALES. — FONCIER. 

Lt juge, pour motiver sa décision,' ne doit pas 
rencontrer tous les arguments produits à 

• Vappui de conclusions (i). 

Ne peut être inscrit le citoyen qui, ayant payé 
le cens en 1880 et 4881, ne Va pas payé en 
1879, si le cens des deux premières années 
ne reposait pas sur des impôts fonciers. 

(hennin, — C. CHARDONNE ET DECAMPS.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur les deux moyens réunis: 
violation de Tarticle 97 de la Constitution et 
des articles 11, 12, 51 et 69, § 2, des lois 
électorales, en ce que farrêt attaqué n'est nas 
motivé et ne fait pas mention de l'argument 
tiré par le demandeur d'un arrêté de la dépu- 
tatiOD permanente du conseil provincial de 
Liège ; en ce qu'il ne tient pas compte des 
pièces déposées au greffe de la cour d'appel 
et des impôts dont Chardonne peut se pré- 
valoir à titre successif ou du chef de son enfant 
mineur, et de la présomption résultant de 
son inscription sur la liste des électeurs pro- 
vinciaux : 

Attendu que la cour d'appel n'avait pas 
l'obligation de rencontrer tous les arguments 
produits par le demandeur à l'appui de ses 
conclusions ; 

Que farrêt attaqué décide en fait que tout 
ce que le demandeur a établi, en supposant 
même qu^il f ait lieu d'avoir égard aux pièces 
qu'il n'a déposées que le 51 janvier, c'est 
que le tiers intéressé peut faire état, en 1879, 
de contributions s'élevant à 25 fr. 50 c, 
chiffre inférieur au cens général, et que^'ii a 
payé ce dernier cens en 1880 et 1881, il ne 
l'a point payé en impôts fonciers; 

Qu'il résulte de ces faits, constatés souve- 
rainement par le Juge du fond, que l'arrêt, 
qui est motivé au vœu de la loi, n'a contre- 
venu à aucun des textes de loi cités à l'appui 
du pourvoi ; 

Par ces motifis, rejette... 

Du 24 avril 1882.— 2* ch,— Prés. M Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Casier. 

— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 

(1) Gass., âO juin 4881 (PasiC*, 1881, l, 3S7). 



S««B. - 24 arrU 1882. 

ÉLECTIONS. — CoNTRiRunoNS de la femme. 
— Titre successif. 

Le citoyen peut compter pour son cens électoral 
la moitié de la contribution personnelle in- 
scrite au fwm du père décédédesa femme, 
cette moitié appartenant à ceUe^ à titre 
successif. 

(RERSTENS et WOUTERS, — c. VAN H0UCKE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation des articles 1^, 6, 8 et 
9 des lois électorales en ce que l'arrêt attaqué 
décide que la présomption résultant en faveur 
du défendeur de son inscription sur la liste 
électorale n'a pas été détruite par la produc- 
tion d'un certificat du receveur des contribu- 
tions, attestant que l'impôt à raison duquel il 
a été inscrit ne figurait pas en son nom au 
rôle des contributions en 1879, et en ce qu'il 
a dispensé le défendeur de prouver la pos- 
session du cens contesté autrement que par 
un certificat du bourgmestre d'Anvers; 

Attendu que l'arrêt attaqué décide en folt 
que le réclamant n'a pas détruit par la preuve 
contraire la présomption résultant en fa- 
veur du défendeur de son inscription sur la 
liste électorale: 

Qu'il constate, en outre, que la femme dn 
défendeur est l'unique héritière de son père, 
et que, par suite, le défendeur peut se comp- 
ter, pour 1879, la moitié de la contribution 
^personnelle inscrite au nom du père de sa 
'femme, celle-ci ayant le droit de revendiquer 
la* moitié à titre successif; 

Qu'en déduisant de ces faits, qu'il constate 
souverainement, que le défendeur possède les 
bases du cens requis, l'arrêt n'a pu contre- 
venir aux dispositions invoquées à l'appui du 
pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 avril 1882. — ^ ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Casier. 
— Cond. conf, M. Mélot, avocat général. 



S< Cl. — 24 avrU 1882. 
ÉLECTIONS. — Cassation. — Moyen 

NOUVEAU. 

Un moyen tiré de la circonstance que la date dm 
dépôt des pièces est incertaine, ne pàU être 
proposé pour la première fois en cassatîon{^). 

(9) Suprà, p. 199; infrà, p. 907. 
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(VÀNDERHABGHE, — C. DESOHER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation de rarticle 68 des' lois électorales, 
combiné avec l'article 67 des mêmes lois: 

En ce que Tarrêt attaqué vise des conclu- 
sions et des pièces qui n'ont été ni invento- 
riées, ni datées, ni numérotées au commis- 
sariat d'arrondissement; 

Attendu qu'il n'est pas articulé que les 
pièces non datées et non parafées qui ont été 
remises au commissariat d'arrondissement à 
l'appui des conclusions du défendeur, aient 
été déposées après le 31 janvier; 

Que le moyen tiré de la circonstance que 
la date du dépôt de ces pièces est incertaine 
ne peut être proposé pour la première fois 
devant la cour de cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du U avril 1882.— 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— Rapp. M. Casier. 
— Cand, conf, M. Mélot, avocat général. 



3« CB. 



24 avril 1882. 



ÉLECTIONS. — Pièces et conclusions. — 
Production utu.e. — Juge du fond. 

Le juge constate en fait que les pièces, docu- 
meais et conclusions ont été produits régu- 
lièrement dans les délais légaux, 

(PENDVILLE, — C. KERSTBNS ET WOUTERS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 6 et 67 des lois électo- 
rales en ce que la cour d'appel a soulevé 
d'oflSce un moyen que les défendeurs n'avaient 
pas fait valoir dans leurs premières conclu- 
sions : 

Attendu que le pourvoi soutient à tort que 
le cens de Pendville n'a été. contesté par les 
réclamants que dans leurs conclusions de ré- 
plique; 

Que, dès le 31 octobre, ils ont produit la 
déclaration de patente, faite en 4881 par les 
enfants Pendviile, l'extrait des rôles des con- 
tributions pour 4881, où les contributions 
que Pendville s'attribue figurent au nom de 
ses enfants, et des certificats des receveurs 
des contributions d'Anvers constatant qu'il 
ne figure aux rôles de 4880 «et 1881 pour 
aucune contribution; 

Que, par suite, le moyen proposé manque 
de base; 

Par ces motifs, rejette. . . 



Du %k avril 1882. — 2«ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— Rapp. M. Casier: 
— Cond. conf. M. Mélot, avocat général. 



3e CH. - 24 aTril 1882. 
ÉLECTIONS. — DÉLÉGATION. — Inscription 

DU GENDRE. — EXISTENCE D'UN FILS. 

En matière de, délégation du cetis, Vexistence 
établie d'un fils de veuve suffit pbur énerver 
là présomption résultant, au profit du gendre, 
de son inscription sur les listes comme dé- 
légué de sa belle-mère. (Lois élect. coerd., 
art. 14.) 

(PERAILLE, — c. RENARD.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen : viola- 
tion des articles 6, U et 69 des lois électo- 
rales, en ce que l'arrêt attaqué n'admet pas 
que la preuve de Texistence d'un fils suffise 
pour renverser la présomption «attachée à 
l'inscriptiou du gendre comme délégué de sa 
belle-mère; 

Considérant que le cens payé par la veuve 
n'est attribué au gendre qu'à défaut de fils; 
que la preuve de l'existence d'un fils suffit 
pour énerver la présomption résultant de 
l'inscription au profit du gendre, et qu'après 
cela, si ce dernier prétend encore à la déléga- 
tion, c'est à lui d'établir qu'elle ne revient 
pas au fils; qu'en décidant le contraire, l'arrêt 
a contrevenu à l'article U des lois électo- 
rales; * 

Par ces motifs, casse... 

Du 24 avril 1 882. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— /{ap|^. M. Cornil. 
— Cond. conf. M. Mélot, avocat général. 



»>CH. - 24 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Acquêt de communauté. — 
Présomption. — Preuve contraire. 

La présomption d'acquêt de communauté ne peut 
être écartée par le juge électoral sans que lu 
preuve contraire ait été rapportée. (Cod. civ., 
art. U02.) 

(kERSTENS et WOUTERS, — C. VANDEN CAMP ET 
VOETS.) 

ARRÊT. * 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen : viola- 
tion des articles 2, 5, 8, 9, 14 des lois ^lec- 
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torales, 1556 et i40i du code civil, en ce que 
1 arrêt attaqué n*a pas admis que la moitié 
d'un impôt de 28 fr. 74 c, inscrit au nom de 
Vanden Camp, Jean, la veuve et enfants, dût 
être présumée revenir à ladite veuve, et cela, 
même malgré Taveu qui en avait été fait par 
Fintervenant : 

Considérant qu'il n'était pas contesté que 
iHmmeuble en question ne tombât sous la pré- 
somption de Tarticle 4402; et que, dès lors, 
en écartant. cette présomption sans que la 
preuve contraire ait été rapportée, Tarrèt 
contrevient audit article ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 24 avril 4882. — 2* ch. ~ Prés. 
M. Vandenpeereboom , président. — Rapp. 
M. Comil. — ConcL conf, M. Mélot, avocat 
général. 



t* CB. — 24 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Domicile. — Décision. — 
Documents produits tardivement. 

Le juge ne peut résoudre une question de contes- 
* tation de domicile réel en se fondant sur des 
documents produits après rexpiralion des dé- 
lais, (Lois élect. coord., art. 67.) 

hennin, — c. BELVAUX.) 
ARRÊT. 

Lk COUR; r- Sur le moyen déduit de la 
violation de Tartlcle 97 de la Constitution et 
des articles 45, 67 et 69 des lois électorales, 
en ce que Tarrêt attaqué se borne, sans rien 
préciser ni expliquer, à déclarer qu'il résulte 
des documents versés au dossier que le do- 
micile de Belvaux est à Hodlmont, et en ce 
quMI s'appuie sur des pièces produites le 
51 janvier : 

Attendu que Tarrêt attaqué décide qu'il 
résulte de documents du dossier que le domi- 
cile réel de Belvaux est à Hodimont ; 

Attendu que le réclamant avait remis au 
commissariat d'arrondissement les conclu- 
sions et deux pièces qu'il n'a déposées que 
le 51 janvier; 

Qu'en fondant sa décision sur ces docu- 
ments, produits après l'expiration du délai 
qui était accordé au réclamant pour répliquer 
par production de pièces et conclusions, et 
au dernier jour du délai de réplique accordé 
à l'intervenant, l'arrêt a contrevenu à l'art. G7 
des lois électorales ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 24 avril 1882. — 2* ch. — Prés. 



M. Vandenpeereboom, président. — - Rapp. 
M. Casier. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



t* CB. - 86 avril 1888 

ÉLECTIONS. — Inscription sur les listes. 
— - Présomption. — Conditions légales du 
titre. 

La présomption résultant de Vinscriptian des 
listes est limitée par les conditions légales du 
titre qui lui sert de base (4). 

(lippens, — c. dubois^horlait.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation déduit de la violation des articles l*', 
2, 8 et 9 des lois électorales, en ce que l'arrêt 
atuqué a admis le défendeur comme électeur 
provincial, alors que celui-ci n'a payé en 1880 
que 17 fr. 78c. de contributions; 

Attendu que le demandeur a réclamé la ra- 
diation du nom du défendeur, des listes élec- 
torales provinciales parce que celui-ci n'a 
payé pendant l'exercice 1880 que 17 fr. 78 c. 
en diverses contributions pour lesquelles il 
est cotisé dans les communes de Steenkerque 
et de Hoves; que le demandeur a produit les 
extraits des rôles desdites cooununes en vue 
de justifier ses allégations : 

Attendu que l'arrêt attaqué repousse la 
réclamation par le seul motif que les docu- 
ments produits n'établissent pas que le défen- 
deur n'a point payé ailleurs pendant l'exercice 
1880 d'autres impositions dont il peut se pré- 
valoir, ce qui serait nécessaire pour renverser 
la présomption résultant en faveur du défen- 
deur de son inscription sur les listes électo- 
rales ; 

Attendu que la présomption dont il s*agit 
est limitée par les conditions légales du titre 
qui lui sert de base; 

Attendu que, d'après l'article 46 des lois 
électorales, les rèles dressés par l'administra- 
tion des contributions doivent renseigner les 
cotisations de l'année courante et des deux 
années antérieures et que, d'après l'article 49, 
les listes électorales doivent contenir en regard 
du nom de chaque électeur les numéros des 
articles des rôles et l'indication du lieu od il 
paye ses contributions ; 

Attendu que de là il résulte que la pré- 
somption existant en faveur de l'inscrit en ce 
qui concerné le montant des contributions, 
établit seulement, et jusqu'à preuve contraire, 
, > — . — — 

(i) Juriftpmdence suivie. 
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qiie, dans les communes où Télecteur est in- 
diqué payer ses contributions, il est cotisé à 
un cliiffre suffisant pour être électeur ; 

Que, par une conséquence nécessaire, la pré- 
somption est renversée quand il est établi que 
les cotisations de Tinscrit dans lesdites com- 
munes ne lui font pas atteindre le cens; 

Attendu qu'en déclarant que pour ébranler 
la force de là présomption tirée de Tinscrip- 
tion sur les listes électorales, le demandeur 
doit établir que le défendeur ne paye pas 
ailleurs, c'est-à-dire dans Tune ou l'autre des 
communes belges, sans distinction, des con- 
tributions dont il peut se prévaloir, Tarrêt 
attaqué a donc étendu cette présomption bors 
de ses limites légales et imposé au demandeur 
des conditions de preuve contraire non Justi- 
fiées, le tout en contravention aux articles 8 et 
9 des lois électorales invoquées par le pour- 
voi; 

Par ces motifs et sans qu'il y ait lieu d'exa- 
miner les deux autres moyens, casse... 

Du 25 avril 1882. .— r ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Van Berchem. —^Qmcl. conf. M. Mélot, 
avocat général. 



2« cB. ~ 25 arrU 1888. 

ÉLECTIONS. — Inscription sur les listes 
— Rôles conforues. — Extraits de 
RÔLES erronés. 

Le juge qui se trouve en présence de la pré- 
somption résultant d'une inscription sur les 
listes, conforme aux rôles des contributions, 
ne peut prononcer la radiation en se fondant 
sur des extraits erronés de ces rôles. 

(HSBRANT, — C. DUCQÈNE ET GUSTAVE PŒRARD.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation des articles 45 des lois électorales, 
97 de la Constitution, de la présomption ré- 
sultant de l'inscription sur les listes et des 
articles 4517 et 1519 du code civil, relatifs' à 
la foi due aux actes authentiques : 

Attendu que le demandeur était inscrit sur 
la liste électorale de Gougnies;- 

Attendu que l'arrêt, pour décider que celui- 
ci n'était nas domicilié dans cette localité, 
s^est fonde sur des faits qu'il énumère; 

Attendu qu'il déclare, ïiotamment, qu'il 
résulte des extraits du rôle des contributions 
pour les années 1879, 1880 et 1881, que le 
demandeur a payé à Châtelet une contribution 



personnelle et une patente à raison de la pro- 
fession qu'il prétend exercer; 

Attendu que les extraits versés au dossier 
et auquel l'arrêt se réfère constatent au con- 
traire que la contribution personnelle et la 
patente dont s'agit ont été dues et payées non 
par le demandeur mais par son flls; 

Attendu que l'arrêt a ainsi méconnu la foi 
due aux extraits du rôle des contributions, 
et qu'en prenant pour base de sa décision les 
faits controuvés qui s'y trouvent énoncés il a 
contrevenu aux articles 1517 et 1519 du code 
civil; 

Par ces motifs, casse... 

Du 25 avriri882. —2'' ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Beckers. — ConcL conf. M. Méfot, avocat 
général. 



2« CB. - 85 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Chose jugée. — Moyen nou- 
veau EN CASSATION. 

La chose jugée est inadmissible en matière élec- 
torale d'une année à l'autre. 

On ne peut en cassation invoquer un moyen non 
produit devant le juge du fond (1). 

-(hennin, — c. MOLS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — - Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles l**', 
6, 46, 69, ^ 2, des lois électorales, 1 1 de la loi 
du 21 mai 1819, 97 de la Constitution, Ul du 
code de procédure civile et 1550, S§ 3 et 4, du 
code civil, en ce que l'arrêt attaqué a admis 
une patente supplétive d'employé, laquelle, 
étant établie sur le traitement de l'année pré- 
cédente, ne pouvait être modiflée par une 
déclaration rectificative, sans tenir compte 
des indications du rôle des contributions 
déposé au greffe de la cour, ni des diverses 
conclusions du demandeur, ni des aveux ta- 
cites du défendeur, qu'il avait déjà été rayé 
pour le même motif, ce qui dispensait le de- 
mandeur de toute autre preuve ; 

Attendu que le demandeur a réclamé la 
radiation du défendeur des listes électorales 
par le motif que celui-ci n'atteint le cens pour 
1879 qu'à l'aide d'une patente supplétive 
d'employé, qui n'a aucune valeur électorale, 
mais que l'arrêt attaqué constate que le de- 
mandeur n'a apporté aucune preuve à l'appui 
de ses allégations; 



(i) Suprà, p. 204. 
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Attendu que cette appréciation souveraine 
des concidsions des parties, des faits et cir- 
constances de ia cause et des documents qui 
ont été versés au dossier démontre le non- 
fondement du moyen en tant qu^il s'appuie 
sur la violation des articles 4^', 6 des lois 
électorales, li de la loi du 21 mai 1819, 97 
de la Constitution, 141 du code de procédure 
civile et 1350, § 4, du code civil ; 

Attendu que le principe de la chose jugée 
étant inadmissible en matière électorale d'une 
année à Tautre, Tarticle 1350, § 3, est égale- 
ment invoqué hors de propos; 

Attendu enfin que ie moyen, en tant que 
fondé sur la violation des articles 46 et 69, 
S 2, des lois électorales n'est pas recevable à 
titr^ de moyen nouveau, le demandeur n'ayant 
pas, devant le juge du fond, invoqué les rôles 
des contributions déposés au greffe de la 
cour comme justifiant son allégation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 avril 1882. — 2« ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp.VL. Vaur 
Berchem. — ConcL conf. M. Mélot, avocat 
général. 



3«cB. — 86 avril 1888, 

ÉLECTIONS. — Patentes. — Affinités. — 
Pouvoir des cours d'appel. — Apprégu- 
TiON de FArr. — Reporter de journal. — 

ExEHPtlON. 

Les cours d'appel ont compétence pour vérifier, 
au point de vue de la possession des bases, 
Vaffinité et V analogie attribuées à certaines 
professions par Vadministration et la juridic- 
tion fiscales, (Lois élect. coord., art. 62; 
loi du 21 mai 1819, art. 5.) 

La profession de reporter d'un journal est 
exemptée de la patente. 

Le juge du fond vérifie en fait et souverainement 
s*U y a affinité (1). 

(VANDEN SCHOEPEN, — C. VOETS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation pris de la violation de l'article 3 de 
la loi du 21 mai 1819, et du Ubieau XI an- 
nexé à cette loi, en ce que l'arrêt dénonpé 
décide qu'un reporter employé au service 
d'un journal est exempt du droit de patente: 

Attendu qu'aux termes de l'article 5 de la 

(4) Cass., H mai 1880 (Pasic. 1880. I, 178). 
L'affinité est parfois une question de droit ; conclu- 
sions de M. Mesdacb de ter Kiele, Pasic, 1879, 1, 378. 



loi sur les patentes, du 21 mai 1819, Kimpôt 
de patente pour les professions non explici- 
tement énoncées dans la loi se règle sar le 
pied du droit imposé aux professions qui y 
sont le plus analogues par leur nature et par 
les bénéfices qu'elles procurent ; 

Attendu que le demandeur a réclamé le 
droit de se compter pour 1881 une patente 
de 10 fr. 80 c, comme reporter d'un journal; 

Que cette profession n'est pas nominative- 
ment indiquée dans la loi précitée; que le 
point de savoir si elle est assujettie à l'impôt 
de patente doit donc se résoudre par ana- 
logie; 

Attendu que l'article 62 des lois électorales 
donne compétence aux cours d'appel pour vé- 
rifier, au point de vue de la possession des 
bases du cens, l'affinité et l'analogie attribuées 
à certaines professions par l'administration et 
la juridiction fiscales ; 

Attendu que cette vérification se résume en 
une question de fait, dont la solution est dans 
le domaine exclusif du juge du fond; 

D'où la conséquence que l'arrêt attaqué, 
en décidant que le demandeur n'est ni un com- 
mis ni un teneur de livres, mais un homme de 
lettres, exempté de la patente, échappe au 
contrôle de la cour de cassation; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 avril 1882.— 2« ch.— Pré». H. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, H. le 
chevalier Hynderick.— Conc/. conf. M. Mélot, ' 
avocat général. 



2« CM. — 86 avrU 1880. 

ÉLECTIONS. — Domicile. — Chargembht. 
— Appréciation. — Esprft db retour. 

En déclarant que le changement de domieUe 
s'opère par le fait d'une haintation réelle dans 
un autre lieu, joint à l'intention (Ty fixer son 
principal établissement, le juge n'a nullement 
à examiner une question d't^andon sans es- 
.prit de retour du domicile antérieur» (Code 
civ., art. 103, 105.) 

(hennin, — c. PELTZER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen tiré de la 
violation des articles 103 du code civil et 45 
du code électoral, en ce que l'arrêt attaqué a 
rejeté la réclamation du demandeur et son 
offre de preuve par le motif que le défendeur 
n'avait pas déclaré changer le domicile qu'il 
possédait à Verviers, mais seulement sa rési- 
dence : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que le 
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défendeur Oscar l^eltzer a déclaré, le i"^ Jan- 
vier i877, aa moment où il allait établir sa 
résidence à Bruxelles, qu*il entendait conser- 
ver son domicile Jégal h Verviers; 

Que, d*aulre part, le demandeur offrait de 
prouver que le sieur Oscar Peitzer demeure 
à Bruxelles; qu'il y est entièrement établi 
avec sa famille et n'a plus d'établissement à 
Verviers ; 

Attendu que, poUr rejeter cette preuve, 
Farrêt se fonde sur ce que le demandeur au- 
rait dû, pour se conformer ti Tartlcle 105 du 
code civil, relever des circonstances précises 
démontrant que le défendeur a quitté Ves- 
viers, sans aucun esprit de retour; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 403 pré- 
cité, lé changement de domicile s'opère par 
le fait d'une habitation réelle dans un autre 
lieu, jojnt à Tintention d'y fixer son principal 
établissement ; 

Attendu que la loi ne subordonne nulle- 
ment l'acquisition du nouveau domicile à la 
condition que le domicile antérieur soit aban- 
donné sans esprit de retour; 

Attendu que l'arrêt, en appréciant Is^ per- 
tinence des faits dont la preuve était offerte 
en supposant erronément que semblable con- 
dition est exis^ée par l'article 105 du code 
civil, a faussement interprété cette disposition 
et par suite violé l'article 103 du même code; 

Par ces motifs, casse... 

Du 25 avril f882. — 2« ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, président. — Rnpp. 
M. Beckers. — Cond. conf, M. Mélot, avocat 
général. 

2« CB. — 86 avril 1888. 
ÉLECTIONS. — Patente. — VÉwncATioN 

DES AFFINITÉS DE PROFESSIONS. — POUVOIR 
DES COURS d'appel. — JUGB DU FOND. 

En matière de patente, les cours d'appel ont le 
droit de vérifier, en tout cas, VaffinUé des 
professions pour les trois exercices exigés par 
laloi(\). 

Une classification exclusive d'affinité opérée par 
le fisc n'est pas un obstacle à V exercice du 
droit des cours d'appel, même rétroactivement 
dans la période létjale. 

La vérification d'affinité porte sur une question 
de fait qui est dans le domaine exclusif du 
juge du fond. (Loi coord., art. 8, 62.) 

(BENOIT, <— C. DECAMPS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation, accusant la violation do l'article 2 

(1) Snr l*âfflnlté, voyez Pasic, 4879, 1, â75. 

PASIC, 1883. * 1** PARTfX. 



du code civil, en ce que l'article 62'des lois . 
électorales n'ayant pas d'effet rétroactif, la 
cour d'appel a néanmoins déclaré nulle une 
patente régulièrement imposée en 1879 : 

Attendu qu'aux termes de l'article 8 des 
lois électorales coordonnées, nul n'est inscrit 
sur les listes électorales s'il né possède le 
cens pour Tannée de l'inscription et s il ne l'a 
effectivement payé pour les deux années an- 
térieures, lorsque des impôts directs autres 
que la contribution foncière et les redevances 
' sur les mines concourent à le former ; 

Attendu que le demandeur, inscrit sur la 
liste des électeurs généraux pour 1881, 
grâce à deux patentes qu il a payées en 1879, 
ne peut donc être maintenu sur la liste que 
s'il a possédé en 1879 les bases de ces pa- 
tentes; 

Attendu que la cour d'appel de Liège, sai- 
sie d'une demande tendant à la radiation de 
Benoit de celje liste parce qu'il ne possède 
pas les ba<yés du cens, avait le pouvoir d'exa- 
miner tpets les éléments de ces bases ; 

Qu'à la vérité, a^ant la loi du 50 juillet 
1881, la jurisprudence avait apporté au pou- 
vorr des coufs d'appel une restriction en ce 
qui concerne la classiflcation des patentables 
et l'affinité ou l'analogie existant entre di- 
verses professions ; mais que c'est précisé- 
ment (comme l'atteste l'exposé des motifs de 
la loi) « pour modifier le principe consacré 
par cette Jurisprudence », que le législateur 
de 188! a décrété la disposition de l'arti- 
cle 62 des lois électorales ; 

Que cet article restitue aux cours d'appel, 
juges électoraux, la plénitude de leur juridic- 
tion ; 

Attendu que celle-ci doit s'exercer selon 
les règles actuelles de sa compétence^ puis- 
qu'il est de principe que les actes de juridic- 
tion sont régis par la loi en vigueur au mo- 
ment où ils s'accomplissent ; 

Attendu que la cour d'appel, usant du droit 
dont l'investit l'article 6â, devait donc véri- 
fier si l'aflinité contestée au procès existait 
entre les deux professions patentées au nom 
du demandeur pour les trois exercices dont • 
s'occupe l'article 8 prémenlionné ; 

Que la cotisation opérée par le fisc en 1879, 
exclusive de l'affinité, n'était pas plus un 
obstacle à cette vérification qu'elle ne l'eût 
été pour l'examen de tout autre élément des 
l^ases du cens ; 

Qu'en effet, cette cotisation n'avait pas, 
par rapport aux prérogatives électorales, 
créé en faveur du patentable un droit ac- 
quis.; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que l'arrêt attaqué, en appliquant à la cause 
l'article 62 des lois électorales, ne donne pas 
à cet article un effet rétroactif et ne contre- 

u 
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vient pas, dès lors, à rarlicle â du code 
civil; 

Sur le deuxième moyen de cassation, pris 
de la violation de l'article 62, en ce que la 
cour de Liège n'avait pas le droit d'établir 
une analogie ou une affinité là où Tadminis- 
tration fiscale n'en avait pas établi : 

Attendu que l'article 62 consacre la com- 
pétence de la cour d'appel pour vérifier, au 
point de vue de la possession des l^ses du 
cens, la classification des patentables ainsi 
que l'aOiniti^ et l'analogie attribuées à cer- ' 
taines professions par l'administration et la 
juridiction fiscales ; 

Attendu que ^i ce texte énonce seulement 
le cas où Tafiinilé et l'analogie ont été attri- 
buées par lé flsc, c'est parce que la jurispru- 
dence à laquelle l'article 62 a pour but de 
mettre fin s'était surtout manifestée dans des 
espèces où l'affiniié et l'analogie avaient été 
fiscalement reconnues; mais que le principe 
sur lequel se fondait cette jurisprudence 
était commun au cas où l'affinité et l'analogie 
avaient été repoussées par l'administration 
fiscale; 

Attendu qu'il est inadmissible que cette 
énoncialion de Tarticle 62 ait eu pour but 
d'ajiporter au pouvoir des cours d'appel une 
restriction que rien ne juslilierait, et qui pré- 
senterait une double inconséquence : la pre- 
mière, île s'appliquer à4a constatation de Taf- 
flnilé ou de lanalogie, et non au classement 
des contribuables, bien qu'il n'existe entre 
ces deux attributions aucun motif de distin- 
guer; la seconde, de refuser aux cours en 
matière électorale une compétence qui leur 
appartient en matière fiscale, alors qu'elles 
peuvent être appelées à statuer par un seul 
arrêt sur la contestation fiscale et sur la con- 
testation électorale; 

Qu'aussi l'exposé des motifs de la loi de 
iSsi proscrit la distinction qui sert de base 
au deuxième moyen ; 

Attendu que, d'après ce qui précède, l'ar- 
rêt dénoncé, en constatant une affinité entre 
les deux trafics exercés par Benoit, affinité 
que le fisc n'avait pas admise, ne contrevient 
pas h l'article 62 des lois électorales ; 

Sur le troisième moyen, déduit de la viola- 
tion des articles 5 et 10 et du XI V*" tableau de 
la loi du 2i mai 4819 sur les palenies, en ce 
que l'arrêt dénoncé décide qu'il y a affinité 
entre le trafic de coupons de drap et le tra- 
fic de vieux cuirs : 

Attendu, d'une part, que suivant l'article 5 
de la loi précitée de 1819, rim|)ôt de patente 
pour les professions non explicitement énon- 
cées dans la loi se détermine sur le pied du 
droit imposé aux professions qui y sont le 
plus analogues par leur nature ei par les bé- 
néfices qu'elles procurent ; 



Attendu, d'autre part, que, selon le pres- 
crit de l'article 10 de cette loi, lorsque le 
patentable exploite plusieurs professions qui 
ont de Taffinité entre elles, c'est-à-dire qui 
s'exercent généralement et habiiuelleroem 
ensemble dans la commune où le contribiu* 
ble doit être cotisé, et dans les communes 
voisines du même rang, ce contribuable n'est 
assujetti qu'à une seule patente ; 

Attendu que la vérification de l'affinité dont 
traitent ces deux dispositions se résume en 
une question de fait, dont la solution est dans 
le domaine exclusif du juge du fond ; 

D'où ia conséquence que la cour d'appel 
de Liège, en admettant entre les deux pro- 
fessions exercées par Benoit une affinité de 
nature à justifier la cotisation à une patente 
unique, ne viole pas les textes invoqués au 
troisième moyen de cassation; 

Par ces motKs, rejette... 

Du 25 avril 1882.— 2« ch.—Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. le 
chevalier Hynderick. — Concl.jconf, M. Mélot, 
avocat général. 



2* CB. - 05 avril 18S8 

ÉLECTIONS. — Chose jucée. — Décision 
ANTÉnieuRE. — Invocation pour jdstifiei 

CERTAINS FAITS. 

• 

Le principe de la chose jugée n'étant pas admis- 
sible d'une année à l'autre^ en matière électo- 
rale, le juge n pu refuser toute valeur à une 
décision antérieure invoquée seulement comm 
justification de certains faits (1). 

(VANDERBIEST.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
Cassation déduit de la violation des articles 97 
de la Coni^tilution «t 141 du code de4)rocé- 
dure civile, en ce que l'arrêt attaqué n'est pas 
suffisamment motivé : 

Attendu que l'arrêt attaqué rejette la récla- 
malion du demandeur tendant à être inscrit 
sur les listes électorales, provinciales et com- 
munales dePetit-Ëngbien, comme délégué de 
sa mère veuve, par le motif qu'il n'a pas établi 
qu'il fût domicilié dans celle commune dès le 
1'' août 1881, ou qu'il soit le fils légtiime le 
plus âgé de la personne dont il veut se compter 
les impôts; 

Que le premier moyen manque donc de 
base en fait; 

Sur le deuxième moyen déduit de la viola- 
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tion de» articles 6, 14, «7 des lois électorales, 
en ce que Tarrêt attaqué, en Fabsence de toute 
coDtestatton, a subordonné à la production 
de preuves Texistence de conditions de l'élec- 
torat, «lors qui! résultait d'une décision an- 
térieure de la députation permanente du liai- 
naut, fournie au dossier, que Iç demandeur 
possédait les conditions de domicile, d'âge et 
de cens requis par la loi : 

Attendu que Tabsence de contestation de la 
part de tiers n'autorise pas le juge électoral 
à ordonner l'inscription sur les listes électo- 
rales d'un citoyen qui ne justifie pas réunir 
les conditions voulues par la loi ; ' 

Attendu, d'autre part, que le principe de 
la chose jugée n'étant pas admissible d'une 
année à Tautre, en matière électorale, la dé- 
cision antérieure invoquée parJe demandeur 
n'est qu'un élément de fait auquel la cour 
d'appel a .pu refuser toute valeur au point de 
vue des justiticaiions à fournir par le de- 
mandeur; • 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 avril 1882.— 2«ch.— Pré». M. Van- 
dcnpeereboom^ président. — Rapp, M. Van 
Bercbem. — ■ Cond. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



S* CB. — 85 avril 1868. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Location au mois ou a la semaine. 

// suffU qu'une maison ne soit pas louée à Vannée 
pour que le propriétaire devienne débiteur de 
la contribution personnelle qui la conceme{i). 
(Loi du 28 juin 1822, art. 9.) 

(BASTENIER, ^ C. FLAMBE.) 
ARRÊT. 

LA CpUR; — Sur le moyen pris de la 
violation de l'article 6 de la loi du 28 juin 
1822 et des articles V* et 8 des lois électo- 
rales: 

Attendu que le défendeur était Inscrit sur 
les listes électorales en vertu de la contribution 
personnelle afférente à trois maisons; que le 
demandeur a réclamé sa radiation pour le 
motif que deux des maisons susdites ne sont 
pas habitées par le défendeur; qu'il a oifiert, 
en. outre, de prouver qu'elles ne sont louées 
ni au mois, ni à la semaine; 

Attendu que l'arrêt attaqué a rejeté avec 
raison cette demande en se fondant sur ce que 
le fait allégué, fût-il établi, ne détruirait pas 
la présomption résultant de Tinscripiion sur 
les listes; 

(1) Cass., 13 juin 1881 (PASIc.,188i, I, 330). 



Attendu, en effet, qu'il suffit, aux termes 
de rarlicle 9 de la loi du 28 juin 1822 inter- 
prétée par les travaux préparatoires de cette 
loi, qu'une maison ne soit pas louée h Tannée 
pour que le propriétaire devienne débiteur 
de la contribution personnelle qui la con- 
cerne; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 23 avril 1882. — 2«ch.— Pré's. M.Van- 
denpeereboora, président. —- Rapp, M. Bec- 
kers, "Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



2« cfl. -^ 85 avril 1888. 

ÉbECTIONS.. — Patentes. — Inscription ad 
RÔLE. — Cens. — Présomption. ^- Preuve 
contraire. 

Les lois électorales actuelles n'exigent plus la 
preuve ou le dépôt de la noîificalion du re- 
cours électoral ^2). (Lois coord. actuelles, 
.art. 63, 83; lois coord. antérieures, art. 56.) 

LHnscription d'un patentable aux rôles des con- 
tributions 'fait présumer en sa faveur la 
possession des bases indiquées et cette pré^ 
somption ne s'efface que devant la preuve 
contrair£, 

(dECAMPS, — c. LIÉGEOIS ET HENNDI.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation, pris de la violation de l'article 65 
des lois électorales, en ce que l'arrêt dénoncé 
déclare recevable un recours électoral dont 
la preuve de la notiûcation a été déposée 
au commissariat d'arrondissement après le 
30 septembre ; 

Considérant que Tartlcle 63 ne parle pas 
de la preuve ou du dépôt de la notification; 
qu'en présence des articles 63 et 85 des lois 
actuelles et 36 dès lois anciennes, il est cer- 
tain que si le législateur n'a pas reproduit 
dans l'article 65 Texigence inscrite dans l'ar- 
ticle 56 ancien, c'est qu'il a voulu abandonner 
cette exigence, et que son changement de 
système à cet égard s'explique par la trans- 
formation qu'a subie l'organisation de la pro- 
cédure ; 

Sur le deuxième moyen, déduit de la viola- 
tion de l'article 9 des lois électorales, en ce 
que l'arrêt admet que l'inscription au rôle 
d'une patente déclarée et imposée au cours 
du troisième trimestre établit la présomption 



(â) Suprà, p. 173. 
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de la possession des bases de cette patente 
pour le premier trimesire ; 

Attendu que Tinscription d'un patentable 
aux rôles des contributions fait présumer en 
sa faveur la possession des bases de sa pa- 
tente, conformément à l'étendue de l'autori- 
sation qui en dérive pour Texercice de la 
profession; 

Attendu que, suivant Taverlissement-extrait 
du rôle des contributions auquel se réfère 
Tarrêt attaqué, Philibert Liégeois, habitant 
Vérviers, ville de 2« rang du tarif 'B, a été 
cotisé en 1881, corftroe détaillant de liqueurs 
fortes, de la if classe, h une patente de Q fr. 
45c. en principal; 

Que, selon le tarif B, tel quMl est modifié 
par la loi du âS janvier 4849, celte son^me 
représente exactement le droit dû par le pa- 
tenté pour Tannée entière; 

Que, partant, celui-ci a le bénéfice de la 
présomption attachée à son inscription pour 
toute Tannée 1881 ; 

Attendu que c'était au demandeur à ren- 
verser cette présomption par la preuve con- 
traire, laquelle n'a -pas été offerte, d'après les 
constatations souveraines de Tarrêt dénoncé; 

Attendu, dès lors, que la cour d'api)el de 
Liège, en attribuant au défendeur le montant 
de sa patente pour la formation de son cens, 
et en ordonnant en conséquence TinscripUon 
de son nom sur la liste des électeurs généraux 
de Vérviers, n'a pas violé l'article 9 des lois 
électorales; 

Par ces motifs, rejette. . . 

Du 25 avril 1882.— î'ch.— Pré*. M. Van- 
den[{eereboom, président. — Rapp. M. le 
chevalier Hynderick. — Concl. conf, M. Mélot, 
avocat général. ' 



2« CH. — 85 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Enquétr. — Juge de paix 
DÉLÉGUÉ. — Témoins défaillants. — Con- 

ifAUNATlON. 

Lejvge de paix délégué pour une enquête élec- 
torale a le droit de condamner les témoins 
défaillants. 

(VANDERHAEGHE, — G. SEEUWS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation pris de la violation de Tarticle 76 des 
lois électorales, combiné avec Tarticle 157 du 
code d'Instruction critninelle, en ce que Tarrêt 
dénoncé décide que la cour d'appel, à dé&ut 
du Juge qui a procédé à Tenquête, est incom- 



pétente pour appliquer les peines comminées 
contre les témoins défaillants : 

Attendu que le léj^islateur de 1881, après 
avoir, à l'article 75 de la loi *du 50 juillet, 
permis h la cour d*appel de déléguer un juge 
de paix pour tenir les enquêtes en maiiôre 
électorale, dispose à Tarticle 75 que les té- 
moins prêtent serment comme en matière 
correctionnelle ; qu'en cas de défaut de com- 
paraître ou de faux témoignage, ils sont pour- 
suivis et punis comme en matière correction- 
nelle; (( que les peines comminées contre les 
témoins défaillants sont appliquées par la 
coiA* ou par le magistrat qui procède à Ten- 
quête }) ; 

Attendu que cette dernière prescription 
doit s'entendre en ce sens que les pénalités 
sont prononcées par la cour lorsque Tenquèie 
se fait devant elle, et par le juge de paix lors- 
que les témoins sont appelés devant lui; de 
même que les témoins prêtent serment entre 
ses mains Iprsqu'il est déiCgué, tandis que la 
prestation de leur serment est reçue p&r la 
cour, lorsque celle-ci fait Tinslruciion; 

Attendu qu*en cas de délégation, la compé- 
tence de la cour d'appel pour condamner les 
témoins défaillants est inconciliable avec la 
disposition de Tarticle 75 qui, renvoyant 
pour la poursuite et* la punition de ces lé- 
moins au .code d'instruction criminelle, veut, 
comme l'énonce Tarticle 157 de ce code, que 
Tamende leur soit infligée à Taudience même 
où ils s'abstiennent de comparaître ; ce qui 
implique nécessairement la compétence exclo- 
sive du juge délégué ; 

Attendu que celte interprétation est seule 
conforme à Tesprit de la législation électo- 
rale, inspirée par la pensée d'imprimer à la 
marche de la procédure une grande célérité; 

Qu'en effet, Tabsence d'un témoin peut 
donner Heu à une réassignation, à. des peines 
successives, à des voies de conirain^, dont la 
pratique ou l'application attribuée a la cour 
d'appel créerait des lenteurs de nature à en- 
traver le cours de la justice; 

Attendu que, d'après ces considérations. 
Tarrêt attaqué, en décidant qu'il appartient 
au ju$i;e de paix délégué pour procéder à une 
enquête électorale, de prononcer les peines 
comminées contre les témoins défaillants, ne 
viole pas les textes invoqués au pounoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 avril 1882.— 2*ch.— Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. le 
chevalier Hynderick.-— Ctmc/. c<mf,VL, Mélot, 
avocat général. 
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s* CI. - 86 àvill 1888. 

ÉLECTIONS. — Propriétaire non occupant. 
— Contribution personneu^. — Absence 
DU cens. — Présomption. 

Le prûpriélaire qui n'occupe pas 9a nunson ne 
doit pas la contribulian personnelle et ne peut, 
dès lors, se Vatlribuer pour le cens électoral, 
'(Loi(lu2Bjoml82i,art. 6.) 

Dès lors, le citoyen qui est dans ce cas ne peut 
invoquer la présomption résultant de son in- 
scrrptloTk aux rôles, n*élant pas légalement 
tenu de sa cotisation. 

(peràille, — c. heruan et dangoisse.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; '— Sur l*uniqiie moyen de cas- 
sation, pris de la violation des ariicies 2, 8 
et 9 des lois électorales, àe ràrlicle 9 de la 
loi da 28 Juin i8âi, de ranticle 97 de la 
Constitution et de la présomption résultant 
de finscription aux rôles des contributions, 
en ce que la cour d*appel de Liège n'a pas 
compté k rinléressé la moitié d'une contribu- 
tion personnelle que celui-ci avait payée en 
1879, 1880 et 1881, et qui était inscrite au 
nom de sa mère, dont il est Théritier pour 
moUié; et ce par le motif que cette contribu- 
tion grevait une maison occupée par des loca- 
taires : 

Attendu que Tinscription aux rôles ne fait 
présumer la possession des bases du cens 
que si ia personne inscrite est légalement te- 
nue de la cotisation lui imposée; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 6 de la 
loi du 28 juin 1822, la contribution person- 
nelle est due par tous ceux, propriétaires ou 
non, qui occupent des habitations ou des 
bâtiments; 

Que le propriétaire qui n'pccupe pas sa 
maison ne doit donc pas la contribution per- 
sonnelle, et ne peut, dès lors, se Tatiribuer 
pour la formation du cens électoraK 

Que telle est la règle qui domine l'inscrip- 
tion du propriétaire aux-rôles, et là présomp- 
tion qui en dérive : 

Attendu que l'article 9 de la loi précitée 
de 1822 veut, il est vrai, que les habitations 
ou bâtiments loués au mois ou à la semaine 
soient considérés comme étant à l'usage des 
propriétaires, et que ceux-ci payent les con- 
tributions personnelles afférentes à ces biens; 
mais que c'est là une exception à la règle tra- 
cée parle prédit article 6; 

Attendu que celui qui se prévaut d'une ex- 
ception doit là justifler ; 

Attendu que des constatations de l'arrêt 
dénoncé il résulte, d'une part, que la contri- 



bution personnelle de 10 fr. 96 e. dont l'inté- 
ressé s'attribue la moitié pour compléter son 
cens électoral est inscrite aux rôles en 1879, 
1880 et 1881, au nom de sa mère, décédée en 
1871 , et dont il est l'héritier pour moitié avec 
son frère; 

Que, d'autre part, il résulte des mêmes 
constatations que la contribution prémen- 
lionnée est assise sur une maison que les 
frères Herman n'ont pa3 occupée au cours 
de ces trois années, mais que des locataires 
habitaient; 

Attendu quMl ne conste pas que la preuve 
de la location de cette maison au mois ou k 
la semaine ait été fournie ou offerte ; 

Attendu que, dans ces circonstances, la cour 
d'appel de Liège, en rejetant, par un arrêt 
motivé, la réclamation de Feraille, n'a violé 
aucun des textes cités au pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 avril 1882.— 2* ch.^ Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. le che- 
valier Hynderick. — Conc/. conf, M. Mélot, 
avocat général. 



2« Cl. — 86 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — CoNTRrauTioN personnelle. 
— . Occupants divers d'une maison. — 
Location directe du pro^riëtahie. — 

Cens. 

Les locataires qui tiennent leur droit du même 
propriétaire sont respectivement débiteurs de 
la contribution personnelle pour les parties de 
Vimmeuble qu'ils occupent, (Loi du 28 juin 
1822, art. 8, 16, 50.) 

. (hennin, — C. TOURNEUR.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles 9 
des lois électorales, 8, 16, 22 et 50 de la loi 
du 22 Juin 1822, au besoin de l'article 97 de 
la Constitution, en ce que l'arrêt altaqué at- 
tilbue au défendeur tout l'impôt personnel 
d'une maisdn dont il n'occupe que le rez-de- 
chaussée et dont les étages sont tenus direc- 
tement en location par d'autres du propriétaire 
non occupant, et en ce qu'il ne donne pas de 
motifs pour justifier le rejet des preuves 
offertes par le demandeur aux fins d'établir 
cette circonstance : 

Attendu que Te demandeur a réclamé la 
radiation du défendeur des listes générales et 
provinciales de Verviers sur lesquelles celui- 
d est inscrit à raison d'une contribution per . 
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sonnelle de 52 fr. 37 c, du chef d'une maison 
sise en cette vilie, parce quMi ne peut se 
compter légitimement que le tiers de cet im- 
pôt; 

Attendu que, d'après Varrét attaqué, le 
demandeur, en vue de justifier sa réclama- 
tion, a offert de prouver que le défendeur 
n'occupe que le rez-de-ctiaussée de cette mai- 
son et que les autres étages sont loués direc- 
tement par ie propriétaire à ceux qui les 
occupent ; 

Attendu que, pour repousser cette offre de 
preuve comme irrelevante et maintenir le 
défendeur sûr les listes générales et provin- 
ciales, Tarrêt se fonde uniquement sur ce que 
la contribulion personnelle est due par le 
principal occupant, et que la loi n'exige pas 
que le locataire, pour se prévaloir du titre 
de principal occupant, liabite la maison tout 
eniière; 

Attendu que ces motifs ne justifient pas le 
rejet des faits offerts en preuve par le deman- 
deur puisque, en les supposant établis, le 
défendeur n'est pas, à titre de principal occu- 
pant, débiteur de la contribution personnelle 
pour tout l'immeuble, mais ne peut, au con- 
traire, être imposé, en ce qui concerne les 
l''^, 2»^ et i° bases de la contribution person- 
nelle, qu'à raison de la partie de l'immeuble 
prise par lui en location du propriétaire non 
habitant; 

Qu en effet,* d'après les articles '8, 16 et 30 
de la loi du 28 juin 1822, les autres locataires 
qui tiennent leur droit du même propriétaire 
sont respectivement débiteurs de la contribu- 
tion personnelle pour les parties de l'immeu- 
ble qu'ils occupent; 

Que, de ces considérations, il résulte qu'en 
rejetant par les motifs énoncés les preuves 
offertes par le demandeur, l'arrêt attaqué a 
contrevenu aux articles 8, i6 et 30 de la loi 
du 28 juin i822, invoqués par le pourvoi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 25 avril 1882.— 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Van 
Berchem. — ConcL conf. M. Mélot, avocat 
général. 



2< en. — 05 aTTil* 1880. 

ÉLECTIONS. — Acquisition D'nuMEUBLEs par 
PLUSIEURS, — Décèdes. — Thansmission. 

— Contributions. — Cens. — Survivants. 

— Héritiers. 

Les acquéreurs de bfens immeubles peuvent s'at^ 
tribucr les contributions des parts qui appar- 
naient à kurs coacquéreurs décédés, sans 
qu'on doive tenir compte de certains droits 



réservés en faveur du dernier survivant. 
Les héritiers •des acquéreurs restent étrangers 
ù ces transmissions contractuelles. 

(VOETS; — c. HANCHE.) 
ARRÊT: 

LA COUR; — Sur les deux moyens de 
cassation réunis déduits, le- premier, de la 
violation des articles i«% 2, 3 et 8 des lois 
électorales, H8i, il82 et ii34 du code civil, 
en ce que l'arrêt attaqué décide que ie défen- 
deur est acquéreur immédiat de certains im- 
meubles et qu'il a le droit de s'attribuer une 
quote-part des impôts fonciers grevant ces 
immeubles, alors, cependant, que l'arrêt con- 
state que lesdits biens ont été acquis an 
proût du dernier ou des deux derniers survi- 
vants des comparants à l'acte, et qu'ainsi 
chaque comparant ne peut devenir acquéreur 
qu'au moment de l'événement de la condition 
suspensive de survie; le second^ subsidiaire 
au premier, déduit de la violation des mêmes 
dispositions des lois électorales et des arti- 
cles 1454, ii85, 711 et 7ii du code civil, en 
ce que Tarrêt attaqué a attribué au défendeur 
dans les immeubles et les impôts qui les grè- 
vent une part en rapport, non avec le nombre 
des acquéreurs primitifs, mais avec le nombre 
des acquéreurs actuellement survivants, alors 
que, d'après les actes de vente, le droit de pro- 
priété des prémourants ne peut être consi- 
déré comme résolu qu'au profit du dernier 
ou des deux derniers survivants et repose 
jusqu'à l'événement de la condiiion résolu- 
toire de survie sur la lête des héritiers d» 
prémourants : 

Attendu qiie Tarrêt attaqué constate : 

i' Que, par les actes de vente litigieux, le 
défendeur a acquis avec d'autres* divers 
biens moyennant stipulation que ces acqui- 
sitions sont faiies au profit du dernier ou des 
deux derniers vivants d'entre eux; 

2* Que plusieurs des coacquéreurs sont 
décédés; • 

Attendu que, de ces faits, l'arrêt attaqué 
conclut justement en droit que le défendeur 
peut s'attribuer une part dans la propriété et 
dans les impôts fonciers desdits biens en rap- 
port avec le nombre des acquéreurs encore 
survivants; 

Attendu, en effet, qu'en vertu de l'arti- 
cle 1 583 du code civil, la propriété passe im- 
médiatement et définitivement du vendeur à 
l'acheteur, et que le défendeur et ses consorts 
ont tous cette qualité d'après les actes liti- 
gieux; 

Attendu que la stipulation introduite en 
faveur du survivant ne saurait être considérée 
comme une condition suspensive qui,, aux 
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termes des articles i584, iiSl et 1482 du 
code civil, retarderait les effets du contrat et 
notamment la transmission de la propriété 
jusqu'au prédécès de tous les comparants, 
sauf le dernier ou les deux derniers considérés 
comme seuls acquéreurs ; 

Que, comme il est dit ci-dessus, les ven- 
deurs ont consenti la vente au profit du dé- 
fendeur et de tous ses consorts, et non pas 
seulement au proOt des derniers survivants; 

Que, d'ailleurs, et abstraction tle cet élé- 
ment de fait, la stipulation nMntércsse pas le 
vendeur et a uniquement pour but comme 
pour effet de déterminer Tattribution des 
biens entre les acquéreurs, une fois la vente 
conclue et le transfert de la propriété opéré 
indivisément en leur faveur; 

Attendu, d'autre part, que,.d'après les con- 
ventions des parties, les héritiers de chacun 
des comparants sont nécessairement exclus 
de tout droit éventuel dans les biens achetés 
et possédés indivisément, puisque ces con- 
ventions attril)ueni formellement lesdits biens 
au dernier ou aux deux derniers sur\ ivants des 
acquéreurs primitifs; 

Qu'ainsi, au décès de chacun de ceux-ci, la 
propriété de sa part dans les biens indivis ne 
saurait reposer, même provisoirement, sur la 
tête de ses héritiers, mais qu'elle est trans- 
mise directement et immédiatement aux autres 
coacquéreurs par l'effet de la convention et 
conformément à fartidc 711 du code civil; 

Que, de ces considérations, il résulte que 
Farrêt attaqué n'a contrevenu à aucune des 
dispositions légales invoquées par le deman- 
deur; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 avril 1882. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — liapp. 
M. Van Berchem. — Cond, conf, M. Mélot, 
avocat général. 



2* en. — 25 avril 1882. 

ÉLECTIONS. — Cassation. — Indication 

DES LOIS VIOLÉES. 

En matière électorales un pourvoi fondé sur la 
contravention à « V article 96 », sans indica- 
tion des lois violées, est nul, (Lois élect. 
coord., art. 83.) 

(CÔDDRON, — C. DANEELS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi formé contre 
Tarrèt par lequel la cour d'appel de Gand 
ordonne la radiation du nom du demandeur 



de la liste des électeurs généraux de Gand: 

Attendu qu'aux termes de Tarlicle 85 des 
lois électorales coordonnées, le recours en 
cassation en matière électorale se fait par 
requête contenant, à peine de nullité, Tindi- 
cation des lois violées; 

Attendu que la requête adressée par le de- 
mandeur à la cour de cassation , se borne à 
signaler la conlraveniibn à « rarlicle 9G »; 

Attendu qu'à -défaut d indication d'une loi 
violée, ce recours n'est pas reccvable; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 avril I88i.— 2° ch.— Prds. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rnpp. M." le 
chevalier Hynderick. — ConcL conf. M. .Mélot, 
avocat général. 



2« co. - 25 avrU 1882. 

ÉLECTIONS. —Inscription sur les llstes. 
— Foncier. — Hôles. — Coimioimiiétaiives. 
-r Part de ces derniers. — Preuves. 

La présomption résuUant de rinscriplion sur les 
liâtes ne saurait a' évanouir par le mot'ij que 
les rôles porleni inscription, pour Cimpot (un- 
cier, de l'intéressé it copropiiéluins, lorsque 
d ailleurs celui qui poursuit la radiation n'éta- 
blit pas la part du copropriétaire. 

(VANDENHAESEVELDE, — c. HAEBE.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles 6, 
8, 9, 18, 21, 50 et 5i des lois électorales, 
en ce que l'arrêt attaqué a ordonné la radia- 
tion du nom du demandeur des listes des élec- 
teurs communaux sous prétexte qu'il n'a pas 
établi qu'il paye des contributions suflTisantes 
pour atteindre le cens communal, alors qu'il 
était protégé par la |)résomption de l'Inscrip- 
tion sur les listes électorales et qu'il n'avait, 
par suite, aucune preuve à fournir pour jus- 
tifier de son droit à l'électorat : 

Attendu que le défendeur a requis la radia- 
tion du nom du demandeur des listes des 
électeurs communaux en se fondant exclusi- 
vement sur ce que celui-ci ne possède la base 
ni d'une patente de 4 fr. 8 c*, ni d'un impôt 
foncier de 5 fr. 56 c, figurant sous Tarli- 
cle 507 du rôle des contributions au nom du 
demandeur et copropriétaire ; 

Attendu, par suite, que la contestation défé- 
rée au juge électoral était limitée aux points 
indiqués ci-dessus; et que le défendeur ayant 
en sa faveur la présomption résultant de son 
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inscription sar les listes électorales, c'était 
aux défendeurs à /ournir la preuve du fonde- 
ment de sa réclamation ; 

Attendu, cependant, que Tarrêt attaqué, 
pour ordonner la radiation du demandeur des 
listes électorales, se fonde exclusivement sur 
•ce que celai-ci n*est pas nominativement 
inscrit poqr le total des contributions fon- 
cières dont la base lui est contestée par le 
défendeur et sur ce qu'il n'a pas justifié de 
rattribulion des autres impôts qu'il avait in- 
diqués dans ses conclusions comme pouvant 
être également invoqués par lui; 

Attendu, en ce qui concerne le premier de 
ce^ motifs, que la présomption résultant de 
rinscripiion du demandeur sur les listes élec- 
torales n'est pas détruite par la circonstance 
que, sur les rôles des contributions, l'impôt 
foncier contesté figure au nom du défendeur 
et copropiiétaires; que c'est aux défendeurs 
& établir que ces derniers ont droit de s'attri- 
buer, dans cet impôt, une quotité telle que, 
déduite de l'ensemble des contributions du 
demandeur, elle lui enlève le cens exigé pour 
être électeur communal; • 

Attendu, en ce qui concerne le second des 
motifs de l'arrêt attaqué, que le demandeur 
n'ayant à fournir aucune justification de son 
droit électoral il importe peu qu'il échoue 
dans la preuve surabondante qu'il veut faire 
de l'attribution de certains impôts qui, du 
reste, ne forment pas l'objet de* la réclama- 
tion du défendeur; 

Que de ces considérations il suit qu'en se 
fondant exclusivement sur les motifs ci-dessus 
indiqués pour ordonner la radiation du de- 
mandeur des listes des électeurs communaux, 
l'arrêt attaqua a contrevenu aux articles 6, 8 
.et 9 des. lois électorales ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 25 avril 1882.-^2» ch.— Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Van 
Berchem. — Concl. conf, M. Mélot, avocat 
général. 

2* CM. - 85 arrll 1888. 

ÉLECTIONS. — Impôt foncier. — Acqui- 
sition d'immeubles. — Transcription. 

Pour se prévaloir de Vimpôt foncier résultant de 
Vacquisiiion dHmmeuhles, celle-ci doit être 
réalisée par la formaliié de Vinscription (i). 

(CAPELLE, — G. DANGOISSE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ;— Sur le moyen pris de la viola- 
tion des articles 6, 8 et 9 des lois électorales : 

(1) Suprà, p. 17i. 



Attendu que le demandeur, pour parfaire 
son cens électoral pour i879, se prévalait de 
la contribution foncière relative à un immeu- 
ble acquis par lui, en vertu d'un acte d'adjo- 
dication publique du â août 1878; 

Attendu que l'impôt foncier n'est, d'après 
rarlicle 8, § 4, des lois citées, compté à l'ac- 
quéreur qu'à partir du jour où la mutation 
peut être opposée aux tiers; 

Attendu que cette dernière condition ne se 
réalise que par la formalité de la transcrip- 
tion, ainsi que cela a été exprimé dans les 
travaux législatifs de l'article précité; 
' D'où il suit que l'arrêt attaqué, en refusant 
d'attribuer au demandeur l'impôt foncier qu'il 
invoquait pour i879, par le motif que celoi-d 
né rapportait pas la preuve d'une transcrip- 
tion opérée avant 1880, quant à son acquisi- 
tion du â août 1878, loin de violer les textes 
cités, en a fait une juste application; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 avril. 1882. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Beckers. — ConcL conf. M. Mélot, avocat 
général. 



2« CD. ~ 86 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Listes élbctorai.es. ^ 
Dépôt au greffe. — Invocation. — Devoa 

DU JUGE. 

Le juge ne peut, pour Vappréciation des sitwi' 
lions électorales, s'abstenir de tenir compte 
des listes provinciale et communale déposées 
au greffe de la cour qui ont été invotpiées, et 
qui sont censées faire partie de toui les dta- 
«ier«(2). (Lois élect. coord., ai*t. G9, f 2.) 

(hennin, — C. DARDftONT ET DESCAMPS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur, Tunique moyen de 
cassation déduit de la violation des articles 97 
de la Constitution 6, § l*", 5, S 1'' et 4, 13, 
45, 51, 55,§ i«', et 65, §2, des lois électorales, 
en ce que l'arrêt attaqué n'est pas suffisam- 
ment motivé et en ce qu'il rejette la réclama- 
tion du demandeur tendant à la réinscription 
de Darimont sur les listes générales de Yer- 
viers, sous prétexte qu'il n'aurait pas établi 
que ce dernier réunit les conditions requises 
pour rélectorat général, notamment le cens 
légal, alors que l'inscription de l'intéressé sur 
les listes provinciales, dont le double est dé- 
posé au greffe de la cour, établit de droit les 
conditions d'âge, d'indigénat et de domicile et 
la cotisation en impôts fonciers, dont la base 
n'était pas même contestée par le défendeur 



(9) Suprà, p. 448; infrà, p. 217. 
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Descanips, à concDirence d^une somme qui, 
ajoutée aux 41 fr.50 c. de contribnlion per- 
sonnelle et de patente admi5« par i*arrêt atta- 
qué, fait atteindre à Tintëressé un cens su- 
périeur au cens exîçé par la loi pour être 
électeur général : 

Attendu que la réclamation du demandeur 
tend à la réinscription de Darimont sur la liste 
des électeurs' généraux dont il a été rayé par. 
radnoinistration communale lors de la. der- 
nière revision déOnitive, la possession des 
bases d*one contribution personnelle et d'one 
patente cotisées à son nom ne lui ayant pas 
été reconnue par ladite administration; 

Attendu que des conclusions et des docu- 
ments déposés par le demandeur, il résulte 
que celui-ci a invoqué inscription de Dlari- 
mont sur les listes provinciale et,commu- 
nale à raison d'impôts distincts des contri- 
butions dont la justification insuffisante a 
motivé sa radiation des listes. générales; 

Attendu que, dans ces conditions, la cour 
d*appel était obligée de vérifier par finspection 
des listes électorales déposées au greffe et qui, 
aux termes de Tarticle 69, { 2, des lois élec- 
torales, sont censées faire partie de tous les 
dossiers, si Darimont était réellement inscrit 
comme électeur à la province et à la commune 
pour, en cas d'affirmative, déduire de ce fait, 
combiné avec les autres éléments de la cause, 
telles conséquences que de droit, au point de 
vue de la solution à donner à la réclamation 
do demandeur; 

Attendu que, pour la repousser, l'arrêt 
attaqué se fonde uniquement sur Tappréciation 
des documents versés directement au dossier 
par le demandeur et qu'il laisse en dehors les 
listes provinciale et communale déposées au 
greffesans exprimer, du reste' aucun motif aux 
fins de justifier Texclusion de ces documents ; 

Qu'en statuant de cette manière l'arrêt 
attaqué a infligé grief au demandeur et contre- 
venu à la fois à l'article 97 de la Constitution 
et à l'article 69, § 2, des lois électorales; 

Par ces motifs, casse... 

Du 25avril i882. — 2« ch.— I>rd». M. Van- 
denpeereboom, président. — - Rapp, M. Van 
Berchem. — ConcL conf. M. Mélot, avocat 
général. 



2*CB. 



!•' mai 1880. 



ÉLECTIONS. — Listes et rôles déposés 

AU GREFFE, — INVOCATION. — EMPLOI EN 
CAUSE. 

Les listes et le double des rôles déposés au greffe 
de ]a cour d'appel doivent être considérés 
comme pièces du procès dans chaque affaire, 
et lejuçe est Migé de les prendre en consi-^ 



dération à ce titre, lorsque les documents sont 
invoqués par les partie (1). (Lois élect. 
coard.,art. 69.) 

(lombard, — c. DE COURTT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ;, — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles 1«', 
9, § 4, et 67 des lois électorales, on ce que 
l'arrêt attaqué maintient le défendeur sur les 
listes des électeurs généraux, par le motif que 
le demandeur n'a produit ni extraits des listes 
électorales, ni bulletins des contributions con- 
testées, sans tenir compte des listes électo- 
rales et du double des rôles déposés au greffe 
de la cour, pièces desquelles il résulte que le 
défendeur n'est pas imposé à concurrence de 
42 fr. 52 c. : 

Attendu que le demandeur a réclamé la 
radiation du défendeur des listes des électeurs 
généraux par le motif qu'elles attribuent in- 
dûment à celui-ci une contribution qui figure 
aux rôles au nom d'un tiers et qui lui est né- 
cessaire pour parfaire le cens général ; 

Attendu que, par ses conclusions en date 
du 50 octobre, le défendeur a invoqué for- 
mellement à l'appui de sa réclamation les 
listes électorales et le double des rôles déposés 
au greffe de la cour; 

Attendu que, pour rejeter le recours du 
demandeur, l'arrêt attaqué se fonde exclusi- 
vement sur ce que celui-ci ne produit aucune 
pièce, ne fait aucune offre de preuve, désigne 
le titulaire de la contribution contestée sous 
deux noms différents et se borne à invoquer 
l'absence de réponse du défendeur comme 
justification de ses allégations, sans qu'il ap- 
paraisse d'aucune partie de l'arrêt que la cour 
ait tenu compte, pour l'instruction du procès, 
des listes électorales et du double des rôles 
déposés au greffe ; 

Attendu, cependant, que lesdits documents 
doivent, en vertu de l'article 69 des lois élec- 
torales, être considérés comme pièces du pro- 
cès dans chaque affaire et que le juge est 
obligé de les prendre en considération à ce 
titre, lorsque, comme dans l'espèce, l'une 
des parties les invoque à l'appui de ses sou- 
tènements ; 

. Que, dès lors, en s'abstenant de recourir 
aux documents déposés au greffe pour l'in- 
struction et le jugement de la cause et en les 
rejetant du procès, an moins implicitement, 
l'arrêt attaqué a contrevenu à l'article 69 des 
lois électorales; 

Parées motifs, casse... 

Du i^ mai 1882.— 2* ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. IL Van 



(i) Suprà, p. 9i6. 
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Berchem. — Cond. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



2« CH. — l«r mai 1888. 
ÉLECTIONS, .— Inscription sur la liste 

COMMUNALE. — DEMANDE d'INSCRIPTION SUR 
LA LISTE PROVINCIALE. — CENS. — PRÉ- 
SOMPTION. 

Le juge à qui est soumise la demande d'inscrip- 
tion sur la liste provinciale d'un citoyen déjà 
inscrit sur la liste communale doit se borner 
à vérifier si le demandeur possède le cens 
provincial, les autres conditions étant déjà 
établies par la présomption de la loi. 

(chantelot.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi : 
violation des arlicles % 8, 69, § 2, des lois 
éleclorales, 15i9 et suivants du code civil, 
en ce que le demandeur qui, figurant sur la 
liste deâ électeurs communaux, demandait 
son inscription sur la liste provinciale, n*avait 
à justifier que du cens; que, dès lors, celte 
Justilicalion ayant été faite, Tarrêt attaqué ne 
pouvait écarter sa réclamation par le motif 
que les autres conditions de Télectol'at n'au- 
raient pas été établies : 

Considérant que le demandeur réclamait 
son inscription sur la liste électorale provin- 
ciale en se prévalant de ce qu41 figurait sur 
la liste communale; 

Que ce fait pouvait et devait être vérifié 
par la cour d'appel par Tinspeciion de la liste 
électorale faisant légalement partie du dos- 
sier; 

Que, dans son arrêt interlocutoire, elle lui 
impose uniquement Tobligation de prouver' 
quil possédait la base du cens provincial; 

Qu'elle reconnaît, dans l'arrêt définitif atta- 
qué, que cette preuve a été faite ; 

Que, celle-ci établie, elle devait décider que 
toutes les conditions de Télectorat se trou- 
vaient réunies, puisque, comme il conste d'un 
extrait régulier de la liste communale, celles 
autres que le cens résultaient Jusqu'à preuve 
contraire de l'inscriptfon du demandeur sur 
cette liste : 

D'où il suit qu'en rejetant, dans cette 
situation, la réclamation du demandeur, la 
cour de Liège a contrevenu aux dispositions 
invoquées ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 1" mai 4882. — 2* ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — ^ Rapp. 



M. Bougard. — Cmcl. eonf, M. llélot, avocat 
général. 



3« CH. — 1<' mal 1882. 

ÉLECTIONS. — Inscription sur les listes 
ET les rôi^s. — Pr^omptiok. — Alléga- 
tions CONTRAIRES. 

Le juge ne peut pas admettre que la présomption 
résultant de l'inscription sur les listes et sur 
les rôles s'efface datant de simples alléga- 
tions. 

(BASTENIER, — C. LEJOLTl.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen : vio- 
lation de l'article 8 des lois électorales, en ce 
que l'arrêt dénoncé tient compte d'un impôt 
foncier, alors que Tacte de vente, produit 
pour en justifier, ne porte pas la jnention de 
la transcription : 

Considérant que l'arrêt constate la dooble 
présomption qui résulie, en faveur du défen- 
deur, de son inscription tant 'sur les listes 
électorales qu'aux rôles des contributions; et 
qu'en concluant de là qu'une simple allégation 
ne suffit pas pour renverser cette présomption, 
il ne contrevient en rien à l'article cité ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 1'' mai 1882. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Cornil. — Concl. conf. M. llélot, avocat 
général. 



3« CH. — i«r mal 1882. 

ÉLECTIONS. — DiÎLËOATiON nu cens. — In- 
scription d'un fiijs. — Demande d'inscrip- 
tion d'un autre fils. — Non-recevabi- 
lité. 

Aussi longtemps qu'un fils de veuve est inscrit 
comme délégué de sa mère, le frère de Vinscrit 
ne peut réclamer lui-même son inscription en 
la même qualité. 

(detilleux ) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation : 
violation des articles 14 et 59 des lois électo- 
rales : 

Considérant que le demandeur réclame son 
inscription sur la liste communale, en qualité 
de délégué de sa mère veuve; 
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Qttll se fonde sur ce que les conttibutions 
de celle-ci n*attelgneni pas le cens provincial, 
et sur ce que son frère aîné, porté sar la liste 
provinciale comme délégué de sa mère, pos- 
sède de son chef le cens communal ; 

Considérant que les contributions de la 
mère veuve ne peuvent jamais être transférées 
qu*à un seul de ses fils ou gendres; que, dès 
lors, tant que Tinscrlption de son frère sub- 
siste, la réclamation du demandeur ne peut 
être accueillie; 

Qn*en le décidant ainsi la cour d^appel de 
Liège, loin d'y contrevenir, a sainement ap- 
pliqué les textes. de loi précités; 
• Par ces motifs, rejette. . . 

Du 1« mai 1882. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Dougard. — ConcL conf. M. Héiot, avocat 
général. 



i« CB. -• 1er mal 1880. 

ÉLECTIONS. — Invocation d'un arrêt. — 
Chose jugée. — Absence d'invocation ou 

DE production. ''. 

Le juge n'a pu faire élat, dans sa décision, de 
la chose jugée d*un arrêt antérieur qui n'a 
été ni invoqué, ni produit par aucune despar- 
ties tt dont la production n'a pas été ordonnée, 
et une copie en due forme devait faire partie 
du dossier. 

(DECAMPS, — C. COBBELS.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation des articles 1 550 et 1 551 
du code civil, en ce que Tarrêt dénoncé a 
Invoqué à tort Fautorîté de la chose jugée, 
la décision de laquelle on la fait résulter 
étant Tobjet d*un recours en cassation : 

Considérant que la cour.de Liège décide 
qu'il y a chose jugée sur Tobjet de la contes- 
tation dont elle était saisie, en se fondant sur 
Tautorité d'un arrêt précédent rendu à la date 
du i7 février 1882; 

Que cet arrêt n'a été ni invoqué, ni produit 
par aucune des parties; que sa production 
n'a pas été ordonnée; 

Qu'à défaut d'une copie en due forme, fai- 
sant légalement partie du dossier, le juge du 
fond ne. pouvait faire état d'une décision dont 
Texistence n'est pas établie; qu'il n'est pas^ 
d'ailleurs, constaté qu'elle ait acquis l'autorité 
de la chose jugée; 

D'où il suit que l'arrêt attaqué a, par une 



fausse application, contrevenu aut articles 
précités ; 
Par ces motifs, casse... 

Du 1" mai 1882. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom*, président. — Rapp. 
M. Bougard. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



S« CB. — V* mai 1882. 

ÉLECTIONS.*^ Exploit. — Lettre recom- 
mandée. — Visa du préposé de la poste. 

En énonçant que le tiers ne réunit pas toutes leè 
conditions de l'électoral, le réclamant indique 
suffisamment les motifs de son recours. 

La loi n'exige pas^ en cas d'exploit signifié par 
la voie de la poste, que le préjwsé qui reçoit 
la lettre recommandée visé t'ori{p.nai de Vex- 

. ploit. 

. (DUBOIS-GERMAIN, — C. MOÙLIGNEAU.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen dé- 
duit de la violation des articles 65 des lois 
électorales et 61 du code de procédure civile, 
en ce que l'arrêt attaqué déclare valable une 
réclamation qui ne contient pas l'exposé som- 
maire des moyens : 

Attendu qu'en énonçant; dans sa requête, 
que le tiers intéressé ne réunit pas toutes les 
conditions requises pour l'électorat général, 
le réclamant a suffisamment indiqué les motifs 
de son recours ; 

D'où il* suit que l'arrêt attaqué n'a pas con- 
trevenu aux dispositions invoquées à l'appui 
de ce moyen ; 

Sur le deuxième moyen, déduit de la vio- 
lation des articles 65 et 90 des lois électo- 
rales, 68, 69 et 70 du code de procédure 
civile, en ce que l'arrêt déclare la réclamation 
valable, bien que l'employé de la poste à qui 
la copie de l'exploit a été prétenduement re- 
mise par l'huissier n'ait pas mis son visa sur 
l'original ; 

Attendu que, dans l'espèce, l'huissier a 
constaté authentiquement dans son exploit 
qu'il à notiflé la réclamation au tiers intéressé 
et qu'il lui a transmis copie, tant de son ex- 
ploit de dénonciation que de ladite réclama- 
tion, par lettre recommandée à la poste de 
la ville de Mons à l'employé préposé à cet 
effet; 

Que la loi n'exige pas que l'original de l'ex- 
ploit soit visé par le préposé de la poste qui 
reçoit la lettre recommandée; 

Par ces motifs, rejette... 
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• Du i» mai 4882. — 2» cb. — Prés. 
M. Vandenpeereboom , président. — Rapp, 
M. Casier. — Conclu conf. M. Mélot, avocat 
générai. 



I« CH. r- 1*' mai 1888. 

LECTIONS. — Réclamation. — Motifs. — 
NscRiPTiON. — Preuve contraire. 

En énonçant que Je tiers rie réunit pas toutes les 
conditions de Vélectorat, le réclamant indique 
suffisamment les motifs de son recours. 

En décidant qu'il est certain qu'un citoyen ne 
peut s'attribuer que la moitié de la contribution 
personnelle, et que les faits contraires sont 
sans pertinence, le juge^ détr:uit les présomp- 
tions résultant de l'inscription sur les listes. 

(DUFER, — C. HOULIGNEAU.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen dé- 
duit de la violation des articles 63 des lois 
électorales, 61 du code de procédure civile 
et 97 de la Constitution, en ce que Tarrèt 
attaqué déclare valable une réclamation qui ne 
contient pas Fexposé sommaire des moyens 
et en ce qu*il ne motive pas sa décision sur ce 
point : 

Attendu qu*(n énonçant, dans sa requête, 
que Dufer ne réunit pas toutes les conditions 
requises pour rélectorat général, le récla- 
mant a suffisamment indiqué les motifs de son 
recours; 

D*où il suit que Farrêt attaoué, qui est mo- 
tivé, n'a pas contrevenu aux àisposilions in- 
voquées à l'appui de ce moyen ; 

Sur les deuxième et troisième moyens réu- 
nis : violation des articles 1*"% 5, 45, 48, 49, 
50, 51 et sQivams des lois électorales, en ce • 
que Tarrêt ne tient pas compte de la présomp- 
tion dérivant de linscripiion sur les listes 
électorales et violation des articles i^' et 9 
des mêmes lois et de Tarticle 6 de la loi du 
28 juin 1822, en ce qu'il déclare sans perti- 
nence les faits cotés pour établir que Dufer 
est principal occupant de la maison gr&vée 
de la contribution personnelle qu'il invo- 
que . 

Attendu que Farrêt décide qu'il est dès à 
présent certain que Dufer ne peut s'attribuer 
que la moitié de la* contribution personnelle 
dont il se prévaut et que 'les faits qu'il cote 
sont sans pertinence pour démontrer le con- 
traire ; 

Qu'il est alAsi constaté souverainement que 



la présomption résultant en sa faveur de son 
inscription sur ta liste électorale a été détraite 
par la preuve contraire, et que les faits qu'il 
a cotés sont contredits par les éléments de 
la cause v 

D*où il suit que ces deux moyens ne sont 
pas fondés; 

Sur le quatrième moyen déduit de la vio- 
lation des articles 1*"', Ù, 42 des lois électo- 
rales, 745, 751 et 1402 du code civil, en ce 
que l'arrêt exige que l'héritier légal, pour 
pouvoir se prévaloir des contributidbs de 
son auteur, prouve que celui-ci est mort ab 
intestat: 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate que 
les contributions foncières invoquées par 
Dufer ne lui sont pas attribuées par la liste 
électorale ; que celui-ci était donc tenu de 
prouver qu'il a le droit de se compter ces 
impôts; 

Que l'arrêt constate, en outre, qu'il n'a 
prouvé par aucun document probant qu^il a 
le droit de se compter un /luart et trois sei- 
zièmes de ces impôts; 

Que cette décision en fait échappe an con- 
trôle de la cour de cassation; 
. Par ces motifs, rejette... 

Du 1» mai 1882. — S* cb. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Casier. — Concl. conf. M. Hélot, avocat 
général. 



S« CD. ~ !•' mai 1888. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— MoBiUER. — Locataire. — Occupant 

PRÉCAIRE. 

La personne qui occupe une habitation à raisoh de 
ses fonctions doit la contribution personnelle; 
elle ne se trouve pas dans te cas de celle qui 
occuperait au mois ou à la semaine. (Loi do 
28 juin 1822, art. 0, 27 n« 2.) 

(RAYMAEKERS, ^ c. BOINE ET VERSTRAETEK.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen : viola- 
tion des articles 6 des lois électorales, 6 et 
de la loi du 28 juin 1822, 1520 du code chil, 
en ce que Tarrêt attaqué décide d'abord que 
le demandeur est locataire au mois, alors qu'il 
n'est, pas locatajre, mais occupant à titre pré- 
caire; ensuite que l'occupant à titre pn^caire 
ne doit pas la contribution personnelle: 

Considérant qu'en se plaçant dans l'hypo- 
thèse où le demandent occuperait, comme il 
l'allègue, la maison à raison de ses fonctions. 
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farrêt décide qa*il ne peut s'attribuer la con- 
tribation sar le mobilier; qu'en statuant ainsi, 
alors que l'arlicle 9 de la loi du 28 juin 1822 
n*esl fait que' pour le locataire, la cour d'ap- 
pel applique faussement cet article à une 
situation réglée par l*arliole 27, n"" 2, de la 
même loi et dès lors, contrevient audit arti- 
cle 9 ; 
Par ces motifs, casse... 

Du l*' mai 1882. — 2« ch. --Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. —Rapp. M. Cornil. 
— Concl. conf, M. Mélot, avocat général. 



2« CD. — ler mal 1888. 

ÉLECTIONS. 7- Listes. — Erreur de nom. 

— Recours contre l'inscrh^tion. — I)élài. 

— Déchéance. 

Une erreur dans rindicaiion du nom d'un citoyen 
inscrit, commise dans un exemplaire des lis- 
tes électorales imprimées et délivrées en vertu 
de r article ^Q, ne peut avoir pour conséquence 
de rendre recevable un recours formé contre 
son inscription après l'expiration du délai 
fixé, à peine de déchéance, par la loi. (Lois 
éiect. coord., art. 5t> et 65.) 

(DE SAVOYE, — C. BASTENIER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation de Tarticle 63* des lois électorales 
en ce que Tarrêt attaqué a accueilli le recours 
de Bastenier, qui n'a été fait et dénoncé 
qu'après l'expiration du délai flxé dans cette 
disposition : 

^ Attendu que le réclamant n'a fait et dénoncé 
qu'à la date du 51 janvier son recours contre 
l'inscription du nom de De Savoye sur la liste 
des électeurs généraux de Soignies ; 

Que, pour établir que cette réclamation est 
recevable, Tarrêt attaqué se fonde comme le 
réclamant sur ce que De Savoye a été inscrit 
sous le nom de De Sardy dans les listes élec- 
torales imprimées et mises à la disposition du 
public, dont un exemplaire a été produit par 
Bastenier; 

Attendu qu'il n'a pas été reconnu et qu'il 
n'est pas articulé que De Savoye n'a pas été 
inscrit sous son vérilable nom sur les listes 
électorales affichées et sur celles qui sont res- 
tées à l'inspection du public au secrétariat de 
la commune et au commissariat d'arrondis- 
sement; 

Attendu que l'article 56 des lois électorales 
n'a pour but que de donner a une facilité de 



plus » pour l'examen et le contrôle des listes 
électorales; que telle est la portée qu'assi- 
gnait à ranicle 60 de la loi du 9 juillet 1877 
l'exposé des motifs de cette loi ; 

Qu'il est évident et qu'il a éié reconnu dans 
la circulaire ministérielle du 50 juillet 1881 
que l'article 50 précité n'a pareillement pour 
liul que de faciliter aux particuliers le con- 
trôle de la revision de ces- listes; 

Qu'une erreur dans l'indication du nom 
d'un citoyen inscrit, qui a été commise dans 
un exemplaire imprimé des listes électorales 
déllvré.en exécution dudit article 56, ne peut 
avoirpour conséquence de rendre recevable 
un recours formé contre son inscription après 
l'expiration du délai fixé, à peine de dé- 
chéance, par l'article 65 des lois électorales ; 

Qu'il suit de là qu'en déclarant recevable 
le recours de Bastenier l'arrêt dénoncé a con- 
trevenu à l'article G5 précité; 

Par ces motifs, casse... . 

Du 1" mai 1882. — 2« ch, — Prés. M. Tan- 
denpeereboom, président.— /?a/]p. M. Casier. 
— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



2* CD. — 2 mai 1888: 

ÉLECTIONS. — PApRTE. — Profession.— 
Exercice habituel. -Enquête.- appré- 
ciation DU JUGE. 

Le juge, appréciant V exercice d'une profession, 
est censé parler do r exercice Imbituel au vosu 
de la loi, surtout lorsqu'il prononce après une 
enquête qui a établi que l'intéressé exerce hor 
biluellement sa profession. 

(kerstens et wouters,— c. delagarde.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l^unique moyen de 
cassation, pris de la violation des articles i^, 
8, 9 et 22 des lois électorales, en ce que l'ar- 
rêt dénoncé permet au défendeur de s'attri- 
buer une patente d'entrepreneur, sans con- 
stater l'exercice habituel de la profession : 

• Attendu que la cour d'appel de Bruxelles 
a, par arrêt du 15 février 1882, admis les de- 
mandeurs à prouver qu'en 1 879, 1 880 et 1 881 , 
le défendeur n'avait pas exercé habituelle- 
ment les professions d'architecte er d'entre- 
preneur; 

Attendu que cette cour, appréciant les 
enquêtes tenues en cause, constate dans Tar- 
rêt attaqué, d'une part, que Delagarde avait 
exercé habituellement la profession d'archi- 
tecte; et^ d'autre part, qu'aucun témoin n'a 
affirmé que le défendeur n'avait.pas exercé la 
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profession d'entrepreneur; que, partant, la 
présomption dérivant en sa faveur de sa dou- 
ble inscription aux rôles des contributions 
et sur les listes électorales est restée en- 
tière: 

Attendu que ce texte, entant quMl concerne 
la profession d'entrepreneur, doit s'interpré- 
ter en le mettant en rapport avec la disposi^ 
tidn relative à la • profession d'architecte et 
avec le prescrit de Tarrêt, autorisant la preuve 
que ces deux professions n'avaient pas été 
exercées habituellement ; 

Que de ce rapprochement il résulte que les 
rédacteurs de l'arrêt dénoncé, en parlant de 
l'exercice de la profession d'entrepreneur, 
ont eu en vue l'exercice caractérisé par i'ha^ 
bitude, au vœu de l'article !2â des lois élec- 
torales ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que le pourvoi manque de base en fait; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 mai 4882. — 2« ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. le 
chevalier Hynderick.— Cotw:/. conf.Vl. Mélot, 
avocat général. 



s* CH. — 8 mai 1888. 

ÉLECTIONS.— Occupation d'une maison.— 
Enquête. — Juge j>u fond. 

Le fait de Voccupatian d'une maison à une épo- 
que déterminée, résultant d'une enquête, est 
souverainement constaté par te juge du fond. 

(KEBSTENS et WOUTERS, — C. ROBYNS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen : viola- 
tion des articles 7, 8, 9 de la loi du 28 juin 
4822 ; 4'^ 8, 9 des lois électorales, en ce que 
l'arrêt attaqué accorde au défendeur le droit 
de s'attribuer la totalHé de la contribution 
personnelle de la maison sise au boulevard 
Frère-Orban, n*" 35, à Cand, en se basant 
sur le motif qu il a habité cette maison eo 
4870 : 

Considérant que la seule contestation entre 
les parties concernait, d'après les conclu- 
sions des demandeurs, la contribution per- 
sonnelle afférente k la maison susmention- 
née, qu*ils soutiennent être restée inhabitée 
en 4879; 

Considérant qup, par une appréciation qui 
échappe au contrôle de la cour de cassation, 
l'arrêt attaqué reconnaît qu'il résulte des 
déclarations des témoins entendus dans l'en- 
quête ordanuée par arrêt du 22 (ëvrier der- 



nier, que la maison litigieuse a été habitée par 
Octave Robyns en Tannée 4879 et qu^ainsi 
les demandeurs n'avaient pas atteint la preuve 
des faits articulés; 

Considérant,qu*en rejetant, en conséquence, 
la réclamation des demandeurs, l'arrêt atta- 
qué n*a pu contrevenir aux dispositions citées 
à l'appui du pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 mai 4882. — 2» ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Pardon. — Omet, conf. M. Mélot, avocat 

général. 



3« CB, — Si mal 1888. 

ÉLECTIONS. — Production de piÈcts. — 
Juge du fond. — Faculté. 

Le juge n'est vas tenu d^ exercer le droit que lui 
accordent tes lois électorales d'ordonner la 
production de pièces délermnées, il s'agit là 
d'une faculté (i). (Loisélect.coord.,art. 71, 
paragraphe final.) 

(VANDORSLAER, -7 C. VANDEN BRANDIS.) 
ARRÊT 

LA COUR ; — Sur le premier moyen dev 
cassation, pris de la violation de l'art. 4319 
du code civil, en ce que la cour a méconnu la 
foi due à un acte authentique régulièrement 
transcrit : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que 
cet acte n'avait pas été soumis à la transcrip- 
tion; 

Attendu qu'il ne conste pas de Faccomplis- 
sement de cette formalité; 

Que, partant, le premier moyen manque de 
base en fait; 

Sur le deuxième moyen de cassation, déduit 
delà violation de l*article 7i, dernier alinéa, 
des lois électorales, en ce que la cour n'a 
pas, au moins, admis le demandeur à prou- 
ver la transcription de l'acte prémentionné; 

Attendu que ce dernier paragraphe de l'ar- 
ticle 74, autorisant la cour d appel à ordon- . 
ner, si die le juge convenable, la production 
de telle pièce qu'elle indiquera, lui accorde 
une faculté dont elle est libre de faire ou de 
ne pas faire usage ; 

Attendu qu'en s'abstenant d'ordonner la 
production de l'acte de transcription invoqué 



(1) Suprà, p. 4S3. 
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par le demandeur, la conr d'appel de Braxelles 
D*a donc poinl violé la loi ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 2 mai 4882. — 2* ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom^ président. — Rapp. M. le 
chevalier Hynderlck. — Concl, conf. M. Mélot, 
avocat général. 



)•».— 2 mal J882. 

ÉLECTIONS. — Domicile. — Chancbment. 
— Appréciation du juck. 

H appartient au juge du fond, à la suite d* en- 
quête et par appréciation de documents pro- 
duUSy qu'un citoyen n*a pas changé de dhmir 
cUe en ckangeat^ de résidence. 

(van INNIS, — C. VOETS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen : vio- 
lation des articles i^' et 43, des lois électo- 
rales, et 104 du code civil, en ce que Tarrêt 
attaqué décide que le demandeur n'était pas 
au 1*^' août domicilié à Anvers : 

Considérant que, par appréciation des en- 
quêtes et des autres éléments de la cause, 
l'arrêt attaqué reconnaît que le domicile d^ori- 
gine de Van Innis est Ôand; que celui-ci n'a 
jamais manifesté d*une manière expresse la 
volonté de transférer ailleurs son principal 
établissement; quMl n'a pas cessé jusqu'en 
i88l d'exercer ses droits électoraux à Gand; 

Qu'enûn, en 1880, il s'est fait inscrire à 
Anvers sur les registres de population comme 
domicilié k Gand ; 

Considérant que cette constatation en fait 
rentre dans le domaine exclusif de la cour 
d'appel, et qu'en déduisant de là que Van 
Innis n'a pas transféré son domicile réel à 
Anvers, l'arrêt attaqué n'a contrevenu à au- 
cune des dispasitions citées à l'appui du 
pourvoi; ' • 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 mai 1882. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Pardon. — ConcL conf. M. Mélot, avocat 
général. 

2e CD. — 2 mai 1882. 

ÉLECTIONS. — Défaut de motifs. •— De- 
mande d'inscription sur les listes géné- 
rales. — Arrêt statuant sur les listes 
provinciales. 

Xesi pas tnotivé légalement Parrél qui ordonne 
uns inscription sur les Ustes provinciales sans 



parler d'une inscription sur les liste» gM- 
rales qui était demandée. 

(biatthieu pour le comte d'auxy,— c. vandem 
branden.) 

ARRÊT. 

iiA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation de l'article 97 de la Constitution et 
de l'article i41 du code de procédure civile: 

Attendu que le demandeur d'Auxy récla- 
mait son inscription sur la liste des électeurs 
généraux de Thoricourt, en vertu de contri- 
butions foncières s'éieyant à 72i fr. 55 c, 
payées en 1880 et 1881, et dont il s'attribuait 
un douzième; 

Que l'arrêt attaqué ordonne son inscription 
sur la liste des électeurs provinciaux et ne 
donne aucun motif en ce qui concerne la de- 
mande d'inscription sur la liste des électeurs 
généraux, laquelle» est implidtement re- 
pouss^ée ; 

Qu'il a ainsi contrevenu à l'article 97 
précité ; 

Par ces motifs, et sans qu'il y ait lieu de 
s'arrêter aux autres moyens du pourvoi, 
casse l'arrêt rendu par la cour d'appel de 
Bruxelles en cause des parties en tant qu'il a 
rejeté la demande d'inscription sur la liste 
des électeurs généraux de Thoricourt... 

Du 2 mai 1882. — 2«ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers. — Conc/. conf. M. Mélot, avocat général. 



2« CB. - 2 mai 1882. 

ÉLECTIONS. — Inscription sur les listes. 
— Quotité d'impôts communs. — Pré-» 
somption. 

La présomption résultant de Vinseription sur les 
listes doit faire admettre jmquà preuve con- 
traire que V autorité chargée de la confection 
de ces listes a justement apprécié la quotité 
qui revient à un contrUmahle inscrit dans les 
impôts qui lui sont communs avec ^autres et 
le dispense de toute justification à cet égard. 

(lombard, — c. lestarquis.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Sur l'unique moyen de cassa- 
tion déduit de la violation des articles 1*^', 8 
et 9 des lois électorales, en ce que l'arrêt s|tta- 
qué a dispensé le défendeur de toute justifi- 
cation d'un impôt lui attribué par les listes 
électorales et néciessaire à la formation du 
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cens générai, alors que le défendeur n'est pas 
nominativement imposé pour cet impôt; 

Attendu que Tarrêt attaqué constate que le 
défendeur est inscrit sur les listes électorales 
du chef d'impôts s'élevant en totalité à 15i fr. 
16 c, et que, s'il parfait son cens à Paide de 
certaines contributions Dgurant aux rôles soit 
au nom du défendeur et d*llenri Lestarquis, 
soit au nom de Pierre-Joseph Lestarquis* la 
veuve et les enfants, le demandeur n'a ni 
prouvé ni offert de prouver que le défendeur 
n'ait droit de se compter, dans ces contribu- 
tions, qu'une part inftîrieure à celle qui lui 
est nécessaire pour parfaire le cens électoral ; 

Attendu que, devant le juge du fond, il n'a 
pas été contesté que le défendeur soit l'un des 
enfants de la veuve Lestarquis; 

Attendu que, dans ces circonstances, l'arrêt 
attaqué invoque avec raison la présomption 
de l'inscription du défendeiir sur les listes 
électorales comme motivant suffisamment le 
rejet de la réclamation du demandeur; 

Qu'en effet, cette présomption doit faire 
admettre, jusqu'à preuve contraire, que Tau- 
torilé chargée de la confection des listes élec- 
torales a justement apprécié la quotité qui 
revient à l'inscrit dans les impôts qui lui sont 
communs avec d'autres et le dispense, par 
suite, de toute justlflcation à cet égard : 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 mai 1882. — 2* ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Van 
Berçhem. — Cond. conf.M. Mélot, avocat 
général. 

â<cH. — 2 mai 1888. 

ÉLECTIONS. — Usage des lieux. — Bail. 
— Pouvoir du juge du fond. 

Il appartient au juge du fond de constater quel 
est Vusage des lieux en ce qui concerne la 
durée des baux (1). (Troisième moyen.) 

(lippens, — c. clément horlait.) 

ARUÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen ; vio- 
lation des articles 4350 à i 552 du code civil: 

Attendu que le pourvoi attribue à tort l'au- 
torité de la chose jugée à un arrêt rendu entre 
les mêmes parties par la cour de Bruxelles 
en 1881; 

Que cet arrêt, en effet, statuait sur le droit 
à Télectorat que le défendeur prétendait avoir 
pour la période du i«' mai 1881 au \^ mai 
4882; 

(4) CaM.,26 aTrit 4881 (Pasic, 4881, 1, S43). 



QuMl n'avait, dès lors, pas le même objet 
que le litige actuel : 

Sur le deuxième moyen : violation des arti- 
cles 6 et 9 de la loi du 28 janvier 4822: 

Attendu que l'arrêt attaqué, déclarant sou- 
verainement en fait que la maison appartenant 
au défendeur est louée au mois ou à la semaine, 
s*est conformé aux textes cités en décidant 
que la contribulion personnelle de ladite mai- 
son est due par le défendeur» bien qnïl ne 
l'occupe pas ; 

Sur le troisième moyen : violation des ar- 
ticles 4715, 4746, 4757, 4739 et 4155 do 
code civil : 

Attendu que c'est au ju^i^e du fond qu'il 
appartient de constater quel est Fusage des 
lieux en ce qui concerne la durée des baux et 
que son appréciation à cet égard échappe 
au contrôle de la cour de cassation, fût-elle 
erronée, comme le pourvoi l'allègue dans 
l'espèce ; 

Sur le quatrième moyen : violation de l'ar- 
ticle 97 de la Constitution : 

Attendu que l'arrêt dénoncé est motivé au 
vœu de la loi; qu'il énonce, en effet, iea rai- 
sons de fait et de droit pour lesquelles il 
attribue au défendeur la contribution person- 
nelle litigieuse ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 mai 4882. —2« ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. •— Rapp, M. Bec- 
kers. — Cond. M. Mélot, avocat général. 



s* CD. — 2 mal 1888. 

ÉLECTIONS. — Immeubles. — AcQUismon 
par donation. — titre successif. — 
Conclusions. — Impôts. 

Le contribuable devenu propriétaire d'immeu- 
bles par donation aiire-rvifs . ne peut jouir 
des bénéfices de la disposition de V article 41 
des lois électorales j qui n'est applicable qtt*avs 
successeurs par suite de décès, s'il n"a pas, 
lorsqu'il le pouvait, invoqué cette dernière 
qualité dans le juge du fond. 

(bOINE et VERSTRAETEN, — c. KERSTENS ET 
RAEYMACKERS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation de l'article 44 des lois électorales en 
ce que Tarrêt attaqué a refusé de compter 
aux défendeurs du nom de Kerstens des con- 
tributions payées par leur mère et dont le 
bénéilce leur est acquis à titre successif : 

Attendu que les demandeurs ont réclamé 
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l'inscription des frères Louis, Augusle, 
Charles et Josepli Kerstens sur les listes com- 
munale et provinciale de Tirlemont; 

Attendu qu'il est constaté que la mère de 
ceux-ci, décédée le â5 mars 1880, avait, en 
4873, par acte authentique, fait donation à 
tons ses enfants, au nombre de huit, des biens 
immeubles qu'elle possédait en se réservant 
toutefois Fusufruit sa vie durant ; 

Attendu que les demandeurs ont soutenu 
que chacun des défendeurs du nom de Ker- 
stens avait le droit, à titre- successif,. de se 
prévaloir, pour le cens électoral, des contri- 
butions foncières afférentes aux immeubles 
acquis par lui en vertu de ladite donation et 
payées par sa mère pendant son usufruit ; 

Attendu que Tarrêt attaqué a justement 
repoussé cette prétention ; 

Que les défendeurs Kerstens, en effet, de- 
venus propriétaires des .immeubles dont 
s'agit à la faveur d'une donation entre-viiis, 
ne pouvaient, en leur qualité de donataires, 
jouir du bénéfice de la disposition de l'ar- 
ticle il qui est exclusivement applicable aux 
successeurs par suite de décès ; 

Attendu, à la vérité, que lesdits enfants 
Kerstens auraient pu invoquer cette même 
disposition en qualité d'héritiers de leur 
mère aux fins de se compter dans les contri- 
butions payées par celle-ci une quotité pro- 
portionnée à leur part héréditaire; 

Mais attendu qu'il ne conste pas que ce 
moyen ait été proposé devant la cour d'appel, 
et qu'il n'échet pas dès lors de s'y arrêter ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 2 mai 4882, — 2« ch. — Prés, M. Van- 
deapeereboom» président. — Rapp. M. Bec- 
kers.— Orne/, conf. M. Mélot, avocat général. 



2"CH. — 2 mal 18^8. 

ÉLECTIONS. — Expertise. — Cour d'appel. 
— Délégation. — Juge de paix. — Nomi- 
nation DE l'expert. 

En cas d'expertise ordonnée par la cour d'ap- 
pel et de délégation du juge de paix, ce 
magistrat doit nommer V expert sans attendre 
la réquisition de Vune des parties. 

(VOETS, — C. SMITS.) 
ARRÊT. ^ 

LA COUR; — Vu le pourvoi formé en 
cause ; 

Attendu que Tarrêt attaqué du 21 février 
i88â se bq^ne à ordonner les devoirs de 
preuve réclamés par le demandeur ; 

PASIC, 1882. — !'• PARTIE. 



!u'au surplus auciin moyen de cassation 
n'ek dirigé contre cet arrêt ; 

Sur l'unique moyen de cassation, pris de 
la violation des articles 97 de la Constitution, 
41 et 42 du code de procédure civile, 74, 75 
et 78 des lois électorales, en ce que l'arrêt 
dénoncé du 29 mars. 1882 impose au de- 
mandeur l'obligation de faire procéder à une 
expertise, alors que, par un arrêt interlocu- 
toire, la cour avait spécialement désigné le 
juge de paix du canton nord d'Anvers pour 
nommer un expert et pour recevoir son ser- 
ment : • 

Attendu que la cour d'appel de Bruxelles, 
ayant ordonné en cause une enquête et une 
expertise, a commis le juge de paix du canton 
nord d'Anvers pour tenir l'enquête, pour dé- 
signer l'expert et pour recevoir le serment de 
celui-ci ; 

Attendu que ce magistrat, à qui le greffier 
delà cour avait transmis le dispositif de l'ar- 
rêt, a tenu l'enquête; mais qu'il ne conste 
pas qu'il ait nommé un expert ; 

Attendu que l'arrêt définitif attaqué, con- 
statant que l'expertise n'avait pas eu lieu, 
rejette la réclamation de Voets, par le motif 
« qu'il n'a pas fait procéder à l'expertise à 
laquelle il aurait été admis » ; 

Attendu qu'en conformité de l'article 78 
des lois électorales, cette expertise devait se 
faire dans les formes tracées par les arti- 
cles 41 et 42 du code ^e procédure civile ; 

Attendu que^ d'après ces articles, lorsque 
le juge de paix estime que l'intervention d'un 
homme de l'art est utile, il doit le nommer 
par le jugement même qui ordonne l'exper- 
tise ; 

Que cette nomination n'est pas subor- 
donnée à la réquisition de l'une des parties ; 

Attendu que l'arrêt qui a délégué le juge 
de paix d'Anvers lui donnait un mandat qui 
n'était pas davantage subordonné à semblable 
réquisition; 

Que la cour d'appel, si elle avait été en si- 
tuation de choisir l'expert, l'eût désigné dans 
l'arrêt même qui ordonnait l'expertise, et 
que rien ne justifie la prétention de soumettre 
sous ce rapport le mandataire à des condi- 
tions différentes de celles dans lesquelles la 
désignation eût été effectuée par le mandant; 

Attendu que cette prétention est d'autant 
moins admissible, qu'une réquisition pour 
faire exécuter la délégation, dont le juge était 
saisi par la réception de l'arrêt interlocu- 
toire, occasionnerait des frais et créerait une 
complication inutile dans une procédure à 
laquelle la législation électorale a voulu im- 
primer un caractère de célérité, d'économie 
et de simplification ; 

Attendu que la délégation imposait au 
magistrat délégué un devoir dont l'accomplis- 

15 
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sèment était un préalable nécessaire à Topé- 
ration prescrite; . • 

D'où il suit que, dans l*espèce, en l'absence 
de toute preuve de la nomination d'un expert 
par lé'juge de paix du canton nord d'Anvers, 
la cour d'appel ne pouvait imputer au de- 
mandeur la responsabilité du défaut d'ex- 
pertise ; 

Attendu que Tarrêt définitif attaqué, en dé- 
cidant le contraire, et en rejetant, en consé- 
quence, la réclamation du demandeur, con- 
trevient, dès lors, aux articles 41 et 42 du 
code de procédure civile et à l'article 78 des 
lois électorales; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi en tant 
qu*il est dirigé contre l'arrêt du 21 février 
1882; casse l'arrêt rendu en cause par la cour 
d'appel de Bruxelles le 29 mars 1882... 

Du 2 mai 1882. — 2" ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp* M. le 
chevalier Hynderick. — dmcL conf, M. Mé- 
lot, avocat général. 



2« CB. - 2 mal 1882. 

1« ÉLECTIONS. —Tiers adhérant.— Acte 
d'adhésion. — Double délai distinct. 

2» INSCRIPTION SUR LES LISTES. —Pré- 
somption. — Rôles. — Erreur. 

X"^ En cas de décès du ti^rs rédafoanty le tiers 
adhérant doit déposer son acte de recours ou 
d* adhésion soit le 5 décembre au plus tard, soU 
dans les dis jours de la date du décès :ily a 
là deux délais s'anpUquant à des situations 
différentes. (Lois élect. coord., art. 61.) 

2<* La présomption résultant de rinscription sur 
les listes s^évanouit lorsqu'elle est en opposition 
avec Vinscriptùm aux rôles des contrÙnUions, 
à moins qu'il ne soit prouvé que ces rôles sont 
entachés d'erreur. 

(LEROY, — C. BASTENIBR.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation, accusant la violation de la loi du 
14 février 1882, en ce que la cour a admis 
l'adhésion deBastenier faite plus de dix jours 
après la mort de Sirjacq-Thion : 

Attendu que l'article 61 des lois électo- 
rales, prévoyant le cas où le tiers réclamant 
serait décédé avant le. jugement définitif de 
l'affaire électorale, dispose que tout individu 
jouissant des droits civils et politiques peut 
adhérer au recours, pourvu que l'acte d'adhé- 
sion soit, à peine de nullité, déposé au greffe 
de la cour d'appel au plus tard le 5 décembre 
ou dans les dix jours de la date du décès; 



Attendu que la loi du 14 février 1882 per- 
met le dépôt de cet acte, endéans le même 
délai, au commissariat d'arrondissement; 

Attendu que ces dispositions, autorisant 
l'adhésion en tout état de cause, devaient, 
après avoir établi le délai expirant le 5 dé- 
cembre, prévoir le cas où le décès du tiers 
réclamant surviendrait postérieurement à 
cette époque, mais avant la solution da 
litige ; 

Que c'est en vue de cette éventualité et 
pour empêcher tout retard dans la marche 
^ de la procédure, que l'article 61 exige le dé- 
pôt de l'acte d'adhésion dans les dix jours du 
décès; 

Attendu que les motifs qui justifient Texer- 
cice du droit d'adhésion avant le 5 décembre 
subsistent donc en cas de mort au cours de 
l'instance, mais après celte date; 

Attendu que le système du pourvoi, d'après 
lequel le dépôt de* l'acte d'adhésion doit s'ef- 
fectuer dans les dix jours du décès, en touie 
hypothèse et même dans la période anté- 
rieure au 5 décembre, est contraire au texte 
de la loi, qui exige ce dépôt, non pas dans 
les dix jours du décès et au plus tard le 5 dé- 
cembre, mais « au plus tard le 5 décembre 
ou dans les dix jours du décès; 

Que, partant, ce texte, loin de créer un 
délai subordonné à une double condition, 
établit deux délais s'appliquant à des situa- 
tions différentes ; 

Attendu que le système du pourvoi est 
contraire aussi à l'esprit de la loi, puisque 
le législateur permettant le dépôt jusqu'au 
5 décembre n'avait aucun intérêt à restrein- 
dre la faculté de l'opérer avant celte date an 
délai de dix jours à compter du décès ; 

Attendu que, selon les constatations de 
l'arrêt attaqué, le tiers réclamant en cause 
étant mort, l'acte de l'adhésion du sieur 
Bastenier a été déposé au commissariat d^ar- 
rondissement le 21 octobre 1881; 

D'où il suit que la cour d'appel, en décla- 
rant l'adhésion recevable, n'a point contre- 
venu à la loi ; 

Sur le deuxième moyen déduit de la viola- 
tion des articles 1"=% 6, 8, 19 et 42 des lois 
électorales, en ce que l'arrêt dénoncé ne 
tient pas compte de la présomption de pos- 
session de la base du cens, résultant de Fio- 
scription sur fa liste électorale : 

Attendu que cette présomption s'évanouit 
lorsqu'elle est en opposition avec Hnscrip- 
tion aux rôles des contributions; 

Attendu q«e l'inscription à ces rôles, au 
nom d'un tiers, d'un impôt dont l'intéressé 
électoral prétend posséder la base, ne cesse 
de faire op|)osition à la présomption résul- 
tant de la mention sur la liste des électeurs, 
que s'il est proHvé que les rôles smit entachés 
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d'erreur et qae Fimpôt est réellement dû par 
l'intéressé; 

Attendu que Tarrêt attaqué constate que 
le demandeur, pour justifier son cens électo- 
ral général, invoque une contribution fon- 
cière inscrite au nom d'un tiers, jsans prou- 
ver que lui-même est tenu de Timpôt ; 

Attendu que cette décision ne viole aucun 
des textes sur lesquels se fonde le deuxième 
moyen; 

Sur le troisième moyen de cassation, pris 
de la violation des articles 1517 et i5i9 du 
code civil, en ce que Tarrêt a méconnu la foi 
due à un acte authentique : 

Attendu que, suivant Pacte notarié du 
7 août 1875 produit par le demandeur, celui- 
ci a fait don à sa fille Angustine d'un bien 
dont il s'est réservé l'usufruit ; 

Attendu que l'arrêt dénoncé ne méconnaît 
ni cette libéralité, ni cette réserve; 

Que, dè& lors, il ne contrevient pas à la 
foi due à cet acte, aux termes des articles 
1517 et i519 du code civil ; 

Sur le quatrième moyen, tiré de la violar 
lion des articles 97 de la Constitution et 141 
du code de procédure civile, en ce que la 
cour n'a pas donné de motifs sérieux pour 
écarter l'acte authentique invoqué par le de- 
mandeur : 

Attendu que l'arrêt dont se plaint le pour- 
voi, tout en reconnaissant la portée réelle de 
l'acte de donation précité, constate que Leroy 
ne prouve pas, ni n'offre pas de prouver que 
l'immeuble, objet de c^t acte, soit grevé de 
la contribution de 24 fr. 24 c. dont il se pré- 
Tant, et qu'il n'établit pas davantage que la 
donataire, sa fille, a épousé le sieur Reuss 
au nom duquel est inscrite ladite contribu- 
tion ; d'où l'arrêt induit que Leroy ne justifie 
pas du droit de s'attribuer l'impôt. et, par 
voie de conséquence, qu'il ne peut être main- 
tenu sur la liste des électeurs généraux ; 

Attendu qu'en statuant ainsi la cour d'ap- 
pel de Rrnxelles a motivé sa. décision au vœu 
de la loi; 

Par ces motifs, rejette. . . 

Du 2 mai 1882. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. le 
chevalier Hynderick.—Conc/. conf. M. Mélot, 
avocat général. 



2« CH. — 2 mai 1882. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Occupant d'une partie de maison. — 
Habitation non distincte. • 

Le juge du fond, apprécianl les résultats d'une 
enquête, a pu décider qu'une personne, occvr 



pant une partie de maison qui ne constitue 
pas une habitation distincte, ne doit pas la ^ 
contribution personnelle, 

(VOETS, — c. PLASKY, KERSTENS ET WOUTERS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation de l'article 8 de 
la loi du 28 juin 1822, en ce que les ar- 
rêts attaqués décident que, pour être rede- 
vable de la contribution personnelle confor- 
mément à cet article, il faut avoir une 
habitation distincte entièrement séparée du 
restant de la maison : 

Attendu que Kerstens et Wouters se sont 
opposés à la demande d'inscription du dé- 
fendeur Plasky sur les listes des électeurs 
généraux à raison d'une contribution person- 
nelle pour laquelle il figure aux rôles, parce 
qu'il n'en possède pas la base; 

Qu'en vue d'établir ce soutènement, ils ont " 
posé en fait, avec offre de preuve, que les 
deux places louées par Plasky dans une pro- 
priété appartenant à Vandenberg font partie 
du bâtiment servant à celui-ci d'habitation et 
de magasins et ont pour unique accès le cou-> 
loir servant également aux magasins du pro- 
priétaire au milieu desquels elles sont en- 
clavées; 

Attendu que le premier des arrêts attaqués, 
en date du 15 février 1882, se borne à admet- 
tre les défendeurs Kerstens et Wouters à la 
preuve des faits ci-dessus indiqués ; 

Attendu que le second des arrêts attaqués 
en date du 21 mars 1882, appréciant souve- 
rainement le résultat des enquêtes tenues en 
exécution de l'arrêt interlocutoire, déclare 
que Kerstens et Wouters ont atteint la preuve 
-^ laquelle ils ont été admis, puisque les en- 
quêtes ont clairement démontré que la partie 
de maison occupée par Plasky ne constitue 
pas une habitation distincte, entièrement sé- 
parée du restant de la maison; 

Attendu que ledit arrêt conclut justement 
de là que Plasky ne peut invoquer l'article 8 
de la loi du 28 juin 1822, ni se prévaloir de 
la contribution personnelle grevant ladite 
partie de maison; 

Qu'en effet, des constatations des arrêts 
attaqués il résulte que les locaux pris à bail 
par Plasky et sur lesquels est assise la con- 
tribution contestée font partie de la maison 
d'habitation et des magasins occupés par le 
propriétaire ; 

Qu'ainsi eu égard à cette circonstance et 
en vertu de l'article 7 de la loi du 28 juin 
1822, le propriétaire doit seul la contribu- 
tion personnelle pour l'ensemble de la pro- 
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priété, ce qui élimine Tapplication à la cause 
*de rarticle 8 de la même loi; 

Que de ces (^nsidérations il suit que les 
arrêts attaqués n'ont pas pu contrevenir à 
cette dernière disposition ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 mai 1882. — 2« ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. ~- Rapp, M. Van 
Rerchem. — ConcL conf. M. Mélot, avocat 
général. 



i« ce. — 2 mai 1882. 

ÉLECTIONS. — AakÉT. — Motifs insuffi- 
sants. — DOCUMENS PRODUITS. — ReJET. 

iVesf pas légalement motivé l'arrêt qui écarte 
des documents régulièrement produits en se 
bornant à déclarer que le demandeur ne jus- 
tifie pas avoir droit aux impositions qu'il 
s'attribue, 

(GROSSE, — C. SCOI»S.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen accusant la 
violation des articles 1^% 9, § i, des lois élec- 
torales, des articles i517, 4318, 1519 et 1520 
du code civil, en ce queTarrêt attaqué mécon- 
naît la foi due aux actes authentiques que le 
demandeur invoque pour établir qu*il . a payé 
un cens supérieur à 42 fr. 52 c. pour les an- 
nées 1879,1880 et 1881 : 

Considérant qu'à Tappui de sa demande 
d'inscription, le demandeur a produit en 
temps utile des documents authentiques qu'il 
invoque, dans ses conclusions, aux fins de 
justifier qu'il possédait le cens requis pour, 
rélectorat général; 

Considérant que, sans tenir compte des 
documents invoqués et les déclarer, le cas 
échéant, insuffisants à faire admettre ia ré- 
clamation, l'arrêt attaqué se borne à décider 
que le demandeur ne justifie pas avoir droit 
aux impositions qu'il veut s'attribuer et à 
rejeter sa réclamation ; 

Qu'une semblable décision, qui ne renferme 
aucune raison de fait ou de droit, manque de 
motifs et contrevient à l'article 97 de la Con- 
stitution ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 2 mai 1882. — 2« ch. — Prés, M. Van- 
denpeeneboom, président. — Rapp. M. Par- 
don.— Cond. conf, M. Mélot, avocat général. 



9* CH. - 8 mai 1888. 

ÉLECTIONS. — Patente. — Nombre d'ol- 
vRiERs. — Juge du fait.— Cours d'appel. 
— Attribution des causes. 

Le juge apprécie, par les enquêtes et les éléments 
de la cause, le nombre d'ouvriers occupés par 
un patentable. 

V article 72 des lois électorales ne faU que tra- 
cer les règles à suivre dans rattribution des 
causes électorales aux cours d^appd. (Lois 
coord., art. 72.) 

(MOREAU, — c. VOETS ET l' ADMINISTRATION DE5 

FINANCES.) 

ARRÊT. 

LA COUR; •— Sur le premier moyen de 
cassation accusant la violation des articles 1^, 
8, 9 des lois électorales, du § 1*"' du ubleaa 1 
du tarif Â annexé à la loi sur les pa- 
tentes du 21 mai 1819, et de l'article l*' de 
la loi du 22 janvier 1849, en ce que l'arrêt 
dénoncé ne tient pas compte, pour déterminer 
le nombre d'ouvriers, d'un apprenti qui, 
outre deux ouvriers, a été habituellement au 
service du demandeur; 

Attendu que Moreau a réclamé son inscrip- 
tion aux rôles de 1881 pdur une patente de 
12 fr. 72 c, à raison de sa profession de 
cordonnier tfavaillant avec trois ouvriers ; 

Qu'à l'appui de sa réclamation il a de- 
mandé d'être admis à prouver par enquête 
que pendant toute l'année 1881, il a eu habi- 
tuellement trois ouvriers à son service, et 
que la cour d'appel de Bruxelles l'a autorisé 
à faire cette preuve ; 

Attendu qu'appréciant les enquêtes tenues 
en cause, l'arrêt attaqué constate que Mo- 
reau n'a pas eu habituellement trois ouvriers 
pendant tout le qours de l'année 1881, mais 
deux ouvriers seulement ; 

Attendu qu'en présence de cette constau- 
tion souveraine, le premier moyen manque de 
base en fait ; 

Sur le deuxième moyen de cassation, prisde 
la violation des articles 59 et 72 des lois élec- 
torales, en ce que l'arrêt attaqué ne prononce 
pas définitivement sur le recours électoral du 
demandeur, et déboute seulement celui-ci de 
son recours fiscal : 

Attendu que l'article 59 des lois électorales 
se borne à accorder à tout individu indûment 
inscrit, omis ou rayé ou dont le total des 
conlributions est inexactement renseigné sur 
les listes, le droit d'exercer son recours de- 
vant la cour d'appel du ressort ; 

Attendu que l'arrêt dénoncé ne porte au- 
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cône atteinte au droit qu'avait Moreau d'exer- 
cer le recours prévu par cet article ; 

Quil n'appert pas que le demandeur ait été 
empêché de faire de ce droit un libre et com- 
plet usage ; 

Attendu que Farticle 72 des mêmes lois a 
pour but unique de tracer les règles k suivre 
dans l'attribution des causes électorales aux 
cours d'appel ; 

Que l'arrêt attaqué est absolument étranger 
it cette attribution ; 

Qu'au surplus, il ne conste pas que la 
cause actuelle n'ait pas été attribuée à la cour 
d'appel de Bruxelles selon le prescrit dudil 
article , 

Attendu que le demandeur n'ayant pas 
fondé son pourvoi sur la violation de l'arti- 
cle 55 des lois électorales, il n'échet ^as 
d'examiner si l'arrêt dénoncé contrevient à ce 
texte; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 mai 4882.— 2« ch, — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— /^a/7p. M. le che- 
valier Hynderick. — Concl conf, M. Mélot, 
avocat général. 



2« CB. -> 8 mai 1882. 
ÉLECTIONS. — Droit successif.— Nature. 

— bffiPÔT FONCIER. — IkPÔT PERSONNEL. 

En matitre électorale. Us règles de la iransmis-- 
sian du cens foncier diffèrent de celles qui 
gouvernent les successions ordinaires. 

Les avantages censitaires de Vimpôt foncier assis 
sur un immeuble passent avec celui-ci dans 
les mains du possesseur qui le recueille par 
suite de décès, encore qu*à ne continue pas la 
personîie du précédent propriétaire. 

Vimpôt personnel ne saurait être transmis au 
même titre. 

(louis, — G. FERAILLE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 2, 6 et i 4 des lois élec- 
torales : 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt atta- 
qué que le père du demandeur Louis est 
décédé en 4877, laissant à son épouse l'usu- 
fruit de la moitié de ses biens ; 

Que celle-ci a renoncé, le 47 février 4884, 
à sa qualité d'usufruitière ; 

Que, depuis cette époque, le demandeur 
est devenu plein propriétaire de l'un des im- 
meubles provenant de la succession pater- 
nelle et qu'il a payé, à raison dudit bien, un 



impôt foncier de 46 fr. 94 c, et une contri- * 
bution personnelle de 9 fr. 78 c; 

Attendu que la question soulevée par le 
pourvoi est celle de savoir si le demandeur- 
peut se prévaloir k titre successif des mêmes 
contributions foncière et personnelle, payées 
par sa mère, pendant les années 4879 et 4880, 
à raison de l'immeuble transmis; 

En ce qui concerne la contribution fon- 
cier^ : 

Attendu que, d'après l'article 44 des lois, 
électorales interprété parles travaux qui l'ont 
préparé, les règles de la transmission du 
cens diffèrent de celles qui gouvernent les 
successions ordinaires ; 

Que le droit dérivant du cens s'attache, sui- 
vant la volonté formellement exprimée par le 
législateur, à ce qui est transmis, universalité 
ou chose spéciale ; 

Qu'ainsi, les avantages censitaires de l'im- 
pôt foncier assis sur un immeuble passent 
avec celui-ci dans les mains du possesseur 
qui le recueille par suite de décès, encore 
qu'il ne continue pas la personne du précé- 
dent propriétaire ; 

Qu'il importe même peu, dans ce cas, que 
l'exercice du droit du nouveau possesseur ait 
été suspendu par la Jouissance d'un posses- 
seur intermédiaire tel qu'un usufruitier ou un 
héritier qui a tardé à faire la délivrance ; 

Qu'il importe peu également que l'usufruit 
intermédiaire ait pris fin par 1^ mort de l'usu- 
fruitier ou par sa renonciation, puisque le 
nu propriétaire, dans l'une et l'autre hypo- 
thèse, tient son droit à la pleine propriété, 
par suite du décès dd précédent propriétaire 
et du lien successif qui le rattache à celui-ci; 
Attendu que l'on objecte en vain que, 
dans ce système, les contributions payées par 
l'usufruitier pourraient profiter tout à la fois 
à ce dernier et au successeur en faveur du- 
quel il a renoncé à l'usufruit ; 

Qu'il ressort, en effet, du rapport de la 
commission de la chambre des représentants 
sur l'article précité que c'est l'héritier ou le 
successeur aux mains duquel la possession 
de l'objet imposé passe définitivement qui 
seul peut se prévaloir, à partir de cette 
époque, des contributions relatives k cet 
objet, soit qu'elles aient été payées par son 
auteur, soit qu'elles aient été payées par un 
possesseur intermédiaire; que ce dernier, au 
contraire, ne profite du cens que pendant la 
durée de sa jouissance; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que la 
cour d'appel de Liège, en refusant au deman- 
deur le droit de se prévaloir de l'impôt fon- 
cier payé en 4879 et 4880 pour l'immeuble 
par lui recueilli dans la succession pater- 
nelle, a faussement interprété et, par suite, 
violé l'article 4 4 précité; 
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En ce qui concerne la contribution per- 
sonnelle : 

Attendu qu*un impôt de cette nature ne 
frappe point la propriété ou la jouissance, 
mais simplement le fait de l'occupation d'un 
immeuble ; 

Qu'il ne saurait, à cause de son caractère 
exclusivement personnel, être transmis avec 
la propriété de rimmeuble à Poccasion du- 
quel il a été perçu ; 

Que le droit électoral auquel il donne ou*- 
verture fait donc nécessairement partie du 
patrimoine de celui qui a payé cet impôt per- 
sonnel ; 

Attendu qu'il résulte de là que le deman- 
deur n'était pas fondé à se compter la contri- 
bution personnelle payée en 1879 et 4880 
par sa mère dont la succession n'était pas 
ouverte lors de la revision des listes actuelles; 

Par ces motifs, casse... 

Du 2 mai 1882. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers. — Concl. conf. M. Mélot, avocat géné- 
ral. 



ciiâiBftes feÉORiss — 8 juin 188&. 

ÉLECTIONS.— Arrêt cqntenant plusieurs 
DISPOSITIONS.— Pourvoi dirigé contre cet 
ARRÊT. — Omission d'indiquer les lois 

VIOLÉES ET d'exposer LES MOYENS CONTRE 
UNE DES DlSPOSrrtONS. — DÉPÔT DE PIÈCES. 
— RÉtÉPlSSÉ NON REQUIS. — CONSÉQUENCES 
LÉGALES. 

Est nul k pourvoi en cassalUm dirigé contre 
un arrêt contenant sur les conditions de 
Vélectorat plusieurs dispositions distinctes, 
lorsque Cindic(Uian des lois violées et V exposé 
sommaire des moyens prescrits par la loi 
ne se rapportent qu'à une seule disposition 
de l'arrêt. (Lois élect. coord., art. 83.) 

Le citoyen qui, en vertu de la loi, a vainement 
réclamé en temps utile, des autorités compé- 
tentes, la délivrance de pièces^ doit être ad- 
mis à prouver, même par témoins, que ces 
pièces n'ont pas été fournies dans le délai 
légal. Cette preuve ne saurait être écartée 
par le motif que le réclamant n'a pas exigé 
un récépissé* au moyen duquel le retard in- 
voqué pourrait être justifié. (Lois coord., 
art. 18. Discuté et résolu dans les conclu- 
sions du ministère public.) 

(SCHOEFFBR, — C. VOETS.) 

Schoeffer a demandé son inscription sur 
les listes électorales; Yoels lui a contesté 
toutes les conditions de l'électorat et pour 



établir la situation^ il produisit des actes qu'il 
n'avait déposés que le 7 janvier : pour justifier 
la tardiveté de cette production, il avait de- 
mandé à prouver par toutes voies de droit, 
témoins compris, que les pièces qu'il avait 
réclamées en temps utile ne lui avaient pas 
été délivrées dans le délai fixé par l'article 18 
des lois électorales (iO jours). 

Sur cette contestation, la cour d'appel de 
Bruxelles, ne s'occupant que de l'âge et de 
l'indigénat, écarta la demande de Schoeffer 
par l'arrêt suivant, du 14 février 1882 : 

(( Attendu que pour Justifier des conditions 
d'âge et d'indigénat requises pour l'exercice 
des tiroits électoraux, formellement contes- 
tés dans son chef par l'intervenant dès le 
11 octobre 1881, le demandeur s'est borné 
à illéguer qu'il avait été deux ans de suite 
inscrit sur la liste des électeurs généraux, par 
arrêts de la cour d'appel de Bruxelles, sans 
appuyer cette allégation d'aucune preuve ou 
offre de preuve; 

(( Attendu que l'extrait du registre de la 
population, versé au dossier le 51 octobre, 
mentionnait, à la vérité, que le demandeur est 
né à Anvers en 1846, mais que ce document 
n'avait, sous ce rapport, aucune force pro- 
bante, et n'aurait pas constitué, même en 
l'absence de contradiction, une présomption 
suffisante pour entraîner l'inscription de- 
mandée ; 

« Attendu, dès lors, qu<^le demandeur n'est 
point recevable à invoquer les pièces qu'il a 
produites le 7 janvier 1882, ni à fournir la 
preuve, tardivement offerte, que Tadminis- 
tration communale d'Anvers n'a pas satisfoit 
dans le délai de dix jours à la demande qu'il 
lui avait adressée; 

« Attendu que l'intervention du défendeur 
aurait sinon pour résultat de relever le de- 
mandeur d'une déchéance, en lui permettant 
de conclure et produire après l'expirallon da 
délai légal, des pièceis dont l'omissioD inex- 
pliquée devait entraîner le rejet de sa de- 
mande ; 

« Par ces motifs, la cour refuse l'inscrip- 
tion ; condamne le demandeur aux dépens.., v 
(Du 14 février 1882.) 

La cour de cassation, ^ chambre, cassa 
par un arrêt du 28 mars 1882, ainsi conçu : 

« Sur le moyen unique de cassation, déduit 
de la violation et de la fausse application des 
articles l»', 2, 5, 18 et 67 des lois électorales. 
en ce que l'arrêt attaqué a déclaré tardive la 
preuve offerte par le demandeur, dans le 
délai de réplique, que, avant le 20 octobre 
1881, il avait demandé à radministration 
communale d'Anvers copie de son acte de 
naissance, pièce indispensable pour justifier 
de son indigénat et que, le 51 octobre, il ne 
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l'avait pas encore obtenue, malgré la pres- 
cription formelle de Tarticle i8 : 

« Attendu que, dans ses conclusions du 
51 octobre 1881, le demandeur, en vue de 
justifier la condition d'indigénat, a affirmé 
que, par arrêts de la cour d'appel de Bru- 
xelles, il avait été inscrit, les deux années 
précédentes, sur les listes électorales d'An- 
vers et a joint à ses conclusions un extrait 
du registre de la population de la commune 
de Reeth, énonçant quHl est né à Anvers 
en 1846; 

« Attendu que, par ses conclusions dépo- 
sées le 13 décembre, le défendeur a excipé de 
rinsuffisance du document produit ; 

« Attendu que le 7 janvier 1882, le deman- 
der* a joint à ses conclusions des actes de 
Vétat civil qui, d'après lui, étaient de nature 
à compléter la preuve de Tindigénat, et a* ex- 
pliqué la tardiveté de la production de ces 
pièces par la circonstance que, malgré ses 
diligences, Tadministration communale d'An- 
vers était restée en défaut de les lui délivrer 
à la date du 5t octobre, ce qu'il a po^é en 
fall avec offre de preuve par toutes voies "de 
droit; 

« Attendu que l'arrêt attaqué rejette du 
procès, à la fois, les pièces et l'offre de preuve 
dont il s'a^t, par le seul motif que les unes 
auraient dû être produites et l'autre mise en 
conclusions, à titre de justification de la de- 
mande, le 51 octobre au plus tard ; 

a Attendu que l'article 67 des lois électo- 
rales coordonnées exige, en effet, que les re- 
quérants produisent toutes les pièces dont ils 
entendent faire usage et leurs écrits de con- 
clusions, au plus tard le 51 octobre ; mais 
que cette disposition ne peut raisonnablement « 
s'entendre que des pièces et des moyens qu'il 
a été possible aux requérants de produire ou 
de formuler à cette date ; 

« Attendu qu'elle ne saurait, par suite, 
s'appliquer ni aux pièces dont, malgré leurs 
diligences et la prescription de l'article 18 des 
lois électorales coordonnées, les requérants 
n^auraient pu obtenir la remise, avant le 
31 octobre, du fonctionnaire chargé de les 
délivrer, ni à l'offre d'établir, au cas où 
elle ne serait pas dès ores reconnue, la cir- 
constance qui a empêché les requérants de 
produire les pièces dans les délais de la 
loi; 

« Attendu que cette interprétation, à la fois 
logique et équitable de l'article 67, s'impose 
d'autant plus que le rapporteur de la section 
centrale à la chambre des représentants a 
expressément indiqué le cas où l'abus de la 
part d'un fonctionnaire aurait été la cause de 
la production tardive des pièces nécessaires 
aux parties, comme pouvant motiver l'appli- 
cation de la disposition finale de l'article 71 



des lois électorales coordonnées, lequel pro- 
hibe cependant, en principe, toute production 
de pièces ou conclusions nouvelles après le 
51 janvier; 

« Que des considérations qui précèdent 
il suit qu'en rejetant l'offre de preuve mise 
en conclusion par les demandeurs le 7 janvier 
1882, par le seul motif qu*elle aurait dû être 
formulée au plus tard le 51 octobre 1881, 
l'arrêt attaqué a faussement appliqué aux 
faits de la cause et par suite violé les dispo- 
sitions de l'article 67 des lois électorales 
coordonnées, invoquées par le pounoi ; 

u Par ces tnotifs, la cour casse... » (Du 
28 mars 1882.) 

L'affaire fut renvoyée devant la cour d'appel 
de Liège, qui, s'occupant à la fois de l'âge 
et de rindigénat et du domicile, prononça 
comme suit : 

« Attendu qu'Henri Yoets intervenant dans 
l'instance a, dès le principe et jusque dans ses 
dernières conclusions, déposées le 51 janvier, 
contesté au réclamant toutes et chacune des 
conditions de l'électorat; 

« Que Schoeffer devait donc justifier, dans 
les délais de la loi, non seulement du cens, 
mais aussi des conditions d'âge et d'indigénat 
ainsi que de la condition de domicile à la date 
du l*"' août 1881, conformément à l'article 15 
des lois électorales coordonnées; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 67 des 
mêmes lois, les requérants doivent déposer 
toutes les pièces dont ils entendent faire 
usage, ainsi que leurs écrits de conclusion au 
plus tard le 51 octobre ; 

« Que s'ils ont satisfait à cette obligation, 
ils ont, en cas de contestation, un nouveau 
délai, du 16 décembre au 8 janvier, pour 
répliquer, par production de pièces et de 
conclusion; mais que, d'après l'esprit de la 
loi, on ne peut en règle générale produire, 
dans ce second délai, que les documents de- 
venus nécessaires à raison des documents ou 
moyens invoqués par le contestant; 

(( Attendu, toutefois, que la disposition 
initiale de l'article 67 ne doit raisonnablement 
s'entendre que des pièces et moyens qu'il a 
été possible de produire ou de formuler à la 
date du 51 octobre; qu'en cas d'impossibilité, 
dûment justifiée, il y a lieu de prendre en con- 
sidération les pièces versées dans le délai de 
réplique, et même d'autoriser au besoin la 
production de pièces postérieurement à la 
date du 51 janvier, comme l'article 71, alinéa 
dernier, le permet à la cour ; 

« Attendu, quant aux conditions d'âge et 
d'indigénat, qu'à la date du 51 octobre, le 
requérant n'avait versé au dossier qu'un ex- 
trait des registres de population de la com- 
mune de Reeth, délivré le 17 novembre 1880, 
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mentionnant simplement qu'il est né à Anvers 
en 4846, document par lui-même insuffisant; 

« Attendu, à la vérité, qu'il a, le 7 janvier, 
c'est-à-dire dans le délai de réplique, fourni 
deux extraits de Tétat civil de la ville d'An- 
vers, destinés à faire preuve de Tâge et de la 
natioualité et que, pour expliquer la tardiveté 
de cette production, il a, dans des conclu- 
sions déposées le même jour, allégué, avec 
offre de preuve par toutes voies de droit, té- 
moins compris, qu'ayant réclamé les extraits 
en question avant le âO octobre à l'adminis- 
tration communale d'Anvers, celle-ci n'aurait 
pas satisfait à la demande dans le délai de dix 
jours, prescrit par l'article i8 des lois élec- 
torales coordonnées, notamment à la date du 
31 octobre; 

« Attendu que, suivant l'article 18 précité, 
les fonctionnaires chargés de délivrer les 
pièces, en matière électorale, sont tenus de 
remettre récépissé des demandes lorsque 
l'intéressé le requiert ; qu'ainsi * Schoeffer 
pouvait, en exigeant ce récépissé et en le 
versant au dossier le 5i octobre, ou tout au 
moins dans le délai de réplique, fournir la 
preuve écrite qu'il avait, en temps utile, ré- 
clamé lesdits extraits à l'administration com- 
munale d'Anvers ; que, dès lors, il n'est pas 
recevable à établir par témoins ce fait, ni, par 
voie de conséquence, la négligence qu'il im- 
pute à l'administration communale d'Anvers; 
qu'ainsi la cour ne saurait avoir égard ni aux 
extraits de l'état civil produits tardivement, 
ni à la preuve sollicitée ; 

« Attendu, quant à la condition de domicile, 
que, dans ses conclusions déposées le 51 octo- 
bre, le requérant demande à prouver par 
toutes voies de droit, témoins compris, qu'à 
la date du 1^ août 1881 , il avait son principal 
établissement à Anvers, chez son père, où il 
habite et aurait son domicile ; 

« Attendu que la seule pièce produite à cet 
égard consiste dans l'extrait des registres de 
population de la commune de Reeth; qu'il 
ressort de cet extrait qu'Albert Schoeffer a été 
inscrit à Reeth, le 29 mai 1868, comme ve- 
nant d'Anvers, et qu*il a été rayé le 50 juillet 
1880 comme retournant à Anvers; 

« Attendu que, pour compléter sa preuve, 
Schoeffer aurait dû produire également, 
dans le délai légal, un extrait des registres 
de population de la ville d'Anvers, consta- 
tant son inscription dans cette dernière com- 
mune, ainsi que son intention d'y établir son 
domicile , manifestée par une déclaration 
expresse, conformément à l'article 104 du 
* code civil ; 

« Que le requérant, qui pouvait et aurait dû 
faire cette déclaration, ne saurait être admis 
à la remplacer par une preuve testimoniale; 

« Par ces motifs, la cour, sur le rapport de i 



M. le conseiller Orban, rejette le recoors... » 
(Du 6 mai 1882.) 

Schoeffer, en formant un recours devant 
les chambres réunies, formula textuellement 
son pourvoi comme il l'avait fait contre Tarrét 
de la cour d'appel de Bruxelles, sans articuler 
aucun grief contre la disposition de l'arrêt 
de la cour d'appel de Liège relative au do- 
micile. 

Dans cette situation, M. le procureur gé- 
néral Faider prit les conclusions suivantes : 

« Schoeffer avait demandé son inscription; 
Yoets avait contesté toutes et chacune des 
conditions de l'électorat. 

« L'arrêt de la cour d'appel de Bruxelles, 
s'attachant aux conditions d'àqe et d'ifidigénaU 
a refusé l'inscription demandée, parce que 
Schoeffer n'avait pas produit ses pièces le 
51 octobre et qu'il avait tardivement demandé 
à prouver que l'administration communale 
d'Anvers n'avait pas satisfait, dans le délai de 
dix jours, à la demande de pièces qui lui avait 
été adressée en temps utile (loi électorale, 
art. 18). L'arrêt de la cour de Bruxelles est 
du 14 février 1882. 

« Votre seconde chambre a cassé cet arrêt 
sur un pourvoi ainsi formulé : « Violation et 
« fausse application des articles 1^, 2, 5, 18 
« et 67 des lois électorales coordonnées, en 
« ce que l'arrêt attaqué a déclaré tardive la 
« preuve offerte par le demandeur dans le 
« délai de réplique; qu'avant le 20 octobre 
(( 1881, il avait demandé à l'administration 
« communale d'Anvers copie de son acte de 
(( naissance, pièce indispensable pour justifier 
« de son indigénat, et que le 51 octobre il ne 
« l'avait pas encore obtenue, malgré la pres- 
te cription formelle de l'article 18 ». 

« Sur ce libellé, qu'impose à tout deman- 
deur en cassation l'article 85 des lois coor- 
données, votre seconde chambre a accueilli 
le recours en reconnaissant que la cour de 
Bruxelles a eu tort de ne pas écouter Schoeffer 
et de dire qu'il ne pouvait pljjs fournir la 
preuve de l'inobservation par l'administration 
compétente de l'article 18 des lois coordon- 
nées. Se mettant au point de vue de la logique 
et de l'équité, se conformant d'ailleurs à une 
jurisprudence qu'elle a fondée dès l'arrêt du 
14 mars dernier, la seconde chambre a 
décidé qu'il fallait accueillir l'offre d'établir 
la circonstance qui a empêché les requérants 
de produire les pièces dans les délais de la 
loi. 

(( Sur le renvoi, la cour de Liège reprend 
l'affaire, comme elle le devait, dans l'ensemble 
des conclusions mises, en débat, y compris 
la preuve de domicile à Anvers, à'partir du 
l*' août (lois coordonnées, art. 43). 

« Voici le système de la cour de Liège : elle 
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reconnaît que les pièces et conclusions doi- 
vent être déposées le 5i octobre; que si cela 
a été fait, un délai de réplique est accordé; 
que pourtant ce délai fatal du 3i octobre « ne 
« doit raisonnablement s'entendre que des 
« pièces et moyens qu'il a été possible de 
(( produire et de formuler à la date du 31 octo- 
« bre, et qu*au cas d'impossibilité dûment jus- 
n tifiée, il y a lieu de prendre en considération 
({ les pièces versées dans le délai de réplique, 
a et même d'autoriser au besoin la production 
« de pièces, postérieurement à la date du 
<f 5( janvier, comme l'article 71, alinéa der- 
« nier, le permet à la cour ». 

« Après avoir posé ou rappelé ces prin- 
cipes, l'arrêt attaqué s'occupe d'abord de 
rage et de rindigénat, ensuite du domicile. 
Quant à l'âge et à l'indigénat et aux moyens 
de les établir, le même arrêt écarte la preuve 
offerte, témoins compris, relative au retard 
de délivrance des pièces réclamées en temps 
utile, par un motif nouveau fondé sur l'arti- 
cle i8, dernier alinéa, ainsi conçu : « Ils (les 
« fonctionnaires) délivreront récépissé des 
c( demandes, si l'intéressé le requiert »; or, 
dit l'arrêt, Schoeffer pouvait réclamer ce ré- 
cépissé, le verser au procès en temps utile, 
fournir ainsi la preuve écrite de s;^ demande 
de pièces : dès lors Schoeffer n'est pas rece- 
vabie à établir par témoins le retard allégué : 
« Ainsi, dît l'arrêt, en disposant sur le point 
(( de l'âge et de l'indigénat, la cour ne saurait 
a avoir égard ni aux extraits de l'état civil 
« produits tardivement, ni à la preuve solli- 
(f citée. » 

« Qu'a donc fait l'arrêt ? Il a considéré 
comme un moyen de preuve légale le récépissé 
invoqué; comme un moyen de preuve écrite 
excluant la preuve testimoniale dans le cas 
discuté; comme une obligation de requérir 
un récépissé, tandis que cette réquisition n'est 
que facultative. 

« Si du reste le fonctionnaire refuse ou 
ajourne la délivrance du récépissé même, 
comme s'il refuse ou ajourne la délivrance de 
pièces réclamées, quid? On se retrouve dans 
le même embarras. Serait-il raisonnable d'exi- 
ger d'un citoyen la production comme pièce 
probante, comme preuve écrite d'un récé- 
pissé, d'un document que l'intéressé ne peut 
que requérir sans posséder un pouvoir de 
contrainte? La demande de ce récépissé n'est 
pas obligatoire pour l'intéressé; d'autre part, 
ni forme ni authenticité ne sont attachées par 
la loi au récépissé. 

« Il faudrait donc forcément, en toute 
hypothèse, revenir à la preuve testimoniale, 
soit pour établir la demande utile et le retard 
de délivrance de pièces, soit Is» réquisition et 
le refus du récépissé. 

« Ce récépissé n'a du reste pas l'impor- 



tance qu'y attache la cour de Liège, car il 
n'en est pas dit un seul mot dans les rapports 
et discussions de la loi; ce récépissé n'a pas 
pu être investi par le juge seul du caractère 
de preuve écrite obligatoire, et pourtant la 
cour agit dans ce sens en exigeant, d'une 
part, le récépissé comme preuve écrite, en 
déclarant, d'autre part^ non recevable la 
preuve par témoins à défaut de production 
du récépissé. 

« La cour de Liège, en constatant l'absence 
du récépissé qui est facultatif avec les consé- 
quences que j'ai rappelées, n'a-t-elle pas créé 
une sorte de déchéance de la preuve testimo- 
niale, dans des cas où on l'avait toujours 
admise? Si cela est, ne Serait-ce pas le cas de 
rappeler cette maxime classique, si bien for- 
mulée par BoNCENNE : « On ne supplée pas 
a plus les déchéances que les nullités, on ne 
a les crée point par relation d'un cas à un 
« autre, et Ton ne peut pas induire du silence 
« de la loi des rigueurs injustes et dépla- 
« cées ^1). » 

« Cette omission de requérir le récépissé, 
sans pouvoir contraindre le fonctionnaire, 
serait donc, de par la loi qui n'en dit rien, 
une négligence qualifiée; elle serait même 
une négligence de déchéance; elle serait une 
déchéance spéciale entraînant des forclusions: 
et tout cela sans un texte de loi, lorsque, dans 
ces matières, il faudrait des textes précis, qui 
rappelleraient le mqt si heureux de Benthah, 
que « les paroles de* la loi doivent se peser 
a comme des diamants. » 

« Singulier résultat : le refus du fonction- 
naire, affranchi de contrainte, pourrait avoir 
pour résultat de frapper de certaines forclu- 
sions, de priver de certains droits celui-là 
même qui a demandé le récépissé sans l'obte- 
tenir : si bien que celui qui aura fait ce qu'il 
a dû serait la victime frappée par celui qui a 
fait le contraire de ce qu'il devait en ne déli- 
vrant pas le récépissé. 

(( Suivant moi, le système sur ce point, 
système nouveau, je pense, n'est pas plus 
heureux en prat'ique que légal en essence : si 
la cour de Liège avait cherché quelles sanc- 
tions le législateur a entendu décréter, elle 
les aurait trouvées dans la discussion bien 
claire de la chambre, discussion reproduite 
aux Annales parlementaires et où l'on voit que 
les garanties d'exactitude des fonctionnaires 
reposent sur les pouvoirs hiérarchiques, sur 
la discipline administrative, sur la possibilité 
des enquêtes, sur l'usage que les cours feraient 
de l'article 71 des lois coordonnées : enfin, 
le ministae réservait la constatation d'abus 



(4) BoNCENNE, édition française, vol. III, p. 230. 
Vnyez Berw de» Tfvuen de droit, vol. XIV, p. 4. 
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graves pour ériger en délit les refus et négli- 
gences (1). 

c Tout est donc organisé : la cour pouvait 
trouver sa règle de conduite dans la loi 
expliquée par le législateur lui-même, sans 
créer un nouveau système de déchéance. 

(( Je me borne à énoncer ces observations 
qui pourraient faire le sujet de longs déve- 
loppements, et j'arriverais à cette conclusion 
que la cour de Liège, comme celle de Bruxelles, 
a eu tort de refuser la preuve testimoniale à 
Schoeffer. Selon moi, vous auriez dû casser 
une seconde fois, vos chambres réunies de- 
vaient donc être saisies et sont compétentes. 

« Mais il y a un point nouveau que n'avait 
pas abordé Tarrèt de la cour de Bruxelles, 
dont n'avait pas été saisie votre seconde 
chambre, ce point nouveau, c'est le domicUe, 
Schoeffer a demandé son inscription le 10 sep- 
tembre; le .*) octobre, Tintervenani Voets a 
contesté toutes les conditions de Télectorat; 
donc, dit l'afrét, la condition de domicile à 
la date du l^"' août. 

« L'arrêt attaqué constate ici que dans ses 
conclusions du 5i octobre, Schoeffer a demandé 
à prouver par toutes voies de droit, témoins 
compris, qu'à la date du i*"^ août 1881 , il avait 
son principal établissement à Anvers, chez 
son père où il habite et aurait son domicile; 
l'arrêt observe que la seule pièce produite 
prouve que le requérant a été inscrit à Reeth 
en .1868 venant d'Anvers et qu'il y a été rayé 
en 1880 comme retournant à Anvers; mais ce 
document incomplet aurait dû, dans le délai 
légal, être complété par la preuve d'une in- 
scription k Anvers, conformément à l'arti- 
cle 104 du code, en exprimant son intention 
par une déclaration expresse d'établir son 
domicile à Anvers. Or, ajoute l'arrêt attaqué, 
le requérant a pu et dû faire cette déclara- 
tion ; il ne saurait donc remplacer cette décla- 
ration par une preuve testimoniale. 

« Celle décision ne vous est pas dénoncée. 
Quelle qu'en soit la valeur, vous n'avez pas 
à l'examiner. Vous n'en êtes pas saisis. 
Remarquez que jusqu'ici il n'en a été question 
ni dans l'arrêt de Bruxelles, ni dans l'arrêt 
de votre seconde chambre : on s'en était tenu 
à la question d'indigénat qui avait suffi à la 
cour de Bruxelles pour repousser Schoeffer. 
La cour de Liège, pour fortifler son arrêt et 
pour faire échouer la demande de Schoeffer à 
un autre titre, a examiné la question de domi- 
cile dont la solution arrive au même résultat. 
Or, le demandeur se borne à reproduire, dans 
le pourvoi du 10 mai contre l'arrêt de Liège, 
textuellement celui du 2& février, «qu'il avait 



(1) Voy. Annales parlementaires, p. 1330 à 4532 ; 
Code élerloral annoté, de M. BeckERS, p. 79-80. 



dirigé contre celui de Bruxelles : il y est parlé 
dHndigénat, il n'y est pas dit un mot- de dom- 
die; on y cite les articles 1*^', 2, 5, 18, 67 
relatifs aux conditions générales de l'élec- 
torat, aux délivrances et au dépôt des pièces; 
on n'y cite aucune disposition relative aa 
domicile, ni l'article 45 des lois électorales, 
ni l'article 104 du code civil, lesquels sont 
cités et invoqués dans l'arrêt dénoncé. Or, 
que veut l'article 85 des lois coordonnées? Par 
une disposition sévère, dont on connaît Tori- 
gine et le but, à peine de nullité, il faut un 
exposé sommaire des moyens et l'indication 
des lois violées. Je vois dans l'acte de pounoi 
du 10 mai ce qui rendrait recevable le pour- 
voi sur le premier point jugé; je n'y vois ab- 
solument rien sur le second point jugé, c'est- 
à-dire le domicile. Donc, le pourvoi reste 
étranger à ce dernier point, il est dénué de 
substance légale, il est nul ; et comme l'arrêt 
attaqué constate que l'inscription sur les 
listes est impossible à défaut d'un domicile 
légalement établi au l""^ août, comme, d'autre 
part, Schoeffer se trouve définitivement 
repoussé, on peut dire qu'il est même sans 
intérêt à dénoncer l'arrêt aux chambres 
réunies. 

« Je conclus au rejet du pourvoi et aux 
dépens. » 

La cour a statué en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par arrêt do 
14 février 188â, la cour d'appel de Bruxelles 
a refusé d'ordonner l'inscription du deman- 
deur sur les listes électorales de la ville 
d'Anvers, par le motif qu'il n'était point rece- 
vable à invoquer les pièces qu'il a produites 
à la date du 7 janvier 188%, ni à fournir la 
preuve tardivement offerte que l'administra- 
tion communale d'Anvers n'a pas satisfait 
dans le délai de dix jours à la demande qu'il 
lui avait adressée ; 

Que celte décision a été cassée par arrêt 
du 28 mars 1882 et la cause renvoyée devant 
la cour d'appel de Liège; 

Attendu qu'à la date du 6 mai 1881, cette 
cour a éjçalement repoussé le recours du 
demandeur et que ce dernier arrêt est attaqué 
par le même moyen que celui du premier 
pourvoi ; 

Qu'il échet^en conséquence, conformément 
à l'article 1«' de la loi du 7 juillet 1865, de 
statuer chambres réunies ; 

Au fond s 

Sur le seul moyen du pourvoi, déduit de la 
violation et de la'fausse application des arti- 
cles V\ 2, 5,* 18 et 67 des lois électoralP> 
coordonnées, en ce que l'arrêt attaqué a dé- 
claré tardive la preuve offerte' par le deman- 
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dear dans le délai de réplique, qu'avant le 
20 octobre 1881, il avait demandé à Tadmi- 
nistration communale d*Anvers. copie de son 
acte de naissance, pièce indispensable pour 
justifier de son indigénat et que, le 51 octo- 
bre, il né Tavait pas obtenue malgré la près- 
mpiion formelle de l'article 18 ; 

Attendu que l'arrêt attaqué, pour repousser 
la demande, ne s'appuie pas seulement, comme 
le premier arrêt rendu dans la cause, sur ce 
que le demandeur n'a pas prouvé qu'il pos- 
sédait les conditions d'âge et d'indigénat, 
mais se fonde encore sur ce que celui-ci n'a 
pas justifié de la condition non moins essen- 
tielle de domicile; 

Attendu que cette dernière partie de la 
décision dénoncée n'est point attaquée dans 
le pourvoi et a, par là même, acquis l'autorité 
de la chose jugée; 

Attendu, dès lors, que la thèse du deman- 
deur fût-elle accueillie, il n'en serait pas 
moins irrévocablement décidé qu'il n'est 
point admissible à l'électorat; 

Que, partant, son recours est sans intérêt; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi; con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 8 juin 1882. — Chambres réunies. — 
Prés, M. De Longé, premier président. — 
Rapp. M. Bayet. — ConcL conf. M. Faider, 
procureur général. 



CBAMBRES A^NlÊfl. — 8 jUllI 188B. 

MILITAIRES.— Bons de voyage gratuit. — 
Falsification. — FEmLLE de route. — 
Pénalité. — Faux en écriture publique. 
— cmconstances atténuantes. ~ dégra- 
DATION MiLiTAmE. — Incorporation dans 

UNE COMPAGNIE DE DISCIPLINE. — INTERDIC- 
TION DE SERTIR DANS L' ARMÉE. — LotS PÉ- 
NAI.es APPLIQUÉES. 

La falsification des bons ou réquûitùires desti- 
nés à être remis aux militaires voyageant en 
service et à leur procurer le transport tjr.atuit 
ou à prix réduit, constitue Vinfradiôn prévue 
par Vartkte 200 du code pénal ordinaire 
(femUe de route) et non pas le faux en écri- 
ture publique prévu par Varlide 1 96 de ce 
code. 

En cas de crime de faux commis par un mili- 
taire et lorsque des circonstances atténuantes 
ont été admises, le prévenu condamné, outre 
r emprisonnement et Vamende, à Vincorpora- 
tion dans une compacte de discipline, ne peut 
pas être condamné également à Vinterdiclion 
de servir dam l'armée pour un terme déter- 
miné. (Cod. pén. milit., art. 5, § l"", 5, § 2, 



58, 59, S 3; cod. pén. ord., art. 196, 79, 
80,84,§2,31,§6,33.) 

(PIRSON.) 

La cour militaire aval! , par arrêt du 27 jan- 
vier 1882, déclaré établis à la charge du de- 
mandeur Pirson, sergent au 10® régiment de 
ligne, les faits suivants : 

Pirson a soustrait au préjudice de l'Etat 
des formules imprimées, destinées à être re- 
mises aux militaires, à l'effet de leur procurer 
le parcours gratuit ou à prix réduit sur les 
chemins de^fer de l'Etat; il a apposé sur ces 
pièces la fausse signature du capitaine Mar- 
tens et en a fait usage à son profit. 11 a^ de 
plus, apposé la fausse signature du sergent- 
major Valette sur une lettre par laquelle une 
avance de 20 francs était demandée au capi- 
taine de la compagnie. 

La cour stvait qualifié ce dernier fait de 
faux en écritures privées, les autres de faux 
en écritures publiques et, reconnaissant 
Texistence de circonstances atténuantes, elle 
avait, du chef de cinq faux, condamné Pirson 
à cinq peines de trois mois d'emprisonnement 
dl à cinq amendes de 26 francs chacune. 

Elle Ta condamné de plus à dix ans d'in- 
terdiction du droit de servir dans l'armée et 
à six mois d'emprisonnement pour tenir lieu 
de l'incorporation qui devait remplacer la 
dégradation militaire. 

L'arrêt de la cour militaire, du 27 janvier 
1882, est ainsi conçu ; 

« Attendu qu'il a été établi par l'Instruc- 
tion faite devant la cour que le prévenu Pirson 
a, en septembre 1881, à Beverloo, soustrait 
frauduleusement, au préjudice de TEtal, un 
certain nombre de coupons destinés à être 
remis aux soldais se rendant en congé; 

« Attendu que la même instruction a démon- 
tré que le prévenu Pirson a, en septembre 
1881, à Beverloo, commis à trois reprises 
bien distinctes le crime de faux en écritures 
publiques par fausse signature, pour avoir 
chaque fois, avec une intention frauduleuse 
et à dessein de nuire, apposé la fausse signa- 
ture de son capitaine Martens àu bas de deux 
coupons qui devaient ainsi lui permettre d'al- 
ler à Diest en chemin de fer et d'en revenir, 
au prix réduit accordé aux militaires allant 
régulièrement en congé , 

« Attendu que, si l'on peut admettre qu'une 
seule pensée criminelle a guidé le prévenu 
quand il faisait les deux signatures devant 
lui faciliter l'aller à Diest et le retour le même 
jour, on ne peut aller, avec le jugement, jus- 
qu'à voir un concours idéal dans les mêmes 
faits, reproduits à trois reprises diverses 
et à des jours assez éloignés les uns des 
autres ; 
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tt Attendu qu'il suit de ces considérations, 
que, dans l*espèce, il y a trois faux distincts 
devant entraîner une triple application de la 
loi pénale ; 

« Attendu qu'il esL en outre, démontré par 
l'instruction que le prévenu Pirson a, à Be- 
verloo, en septembre i881, commis le crime 
de faux en écritures publiques par fausse si- 
gnature, pour avoir, avec une intention frau- 
duleuse et à dessein de nuire, apposé la fausse 
signature de son capitaine Martens au bas d'un 
coupon qui a permis au prévenu Vleminckx 
d'aller à Diest en chemin de fer au prix réduit 
accordé aux militaires allant régulièrement 
en congé; 

« Attendu que Ton ne peut voir dans ce 
fait une infraction dont Tintention criminelle 
se confond avec les précédentes; 

« Attendu que le premier juge a, à. bon 
droit, déclaré n'y avoir lieu à prononcer une 
peine spéciale du chef de vol dont la pensée 
criminelle se confond avec celles qui ont in- 
spiré le faussaire ; 

« Attendu qu'il est, en outre, établi par 
l'instruction que le même prévenu Pirson a, 
à Beverloo, en septembre 1881, commis mi 
faux en écriture privée, par fausse signature, 
pour avoir, avec une intention frauduleuse et 
à dessein de nuire, apposé la fausse signature 
du sergent-major Valette au bas d'une lettre 
ainsi conçue : a Mon capitaine, il me faut 
« 20 francs pour compléter ma solde ; ayez 
{( la bonté de me les avancer jusqu'à demain; 
a votre dévoué subordonné. (Signé : Va- 

« LETTE »; 

« Attendu que cette infraction est égale- 
ment complètement distincte des précédents 
faux ; 

« Attendu que le premier juge ne pouvait, 
dans l'espèce, déclarer le prévenu coupable 
d'escroquerie, en même temps qu'il le décla- 
rait coupable de ce dernier faux (arrêt On- 
ghena, cass., 20 octobre 1879, Pàsic, 1879, 
1,399); 

« Attendu que le premier juge a négligé 
de prononcer, du chef de faux, les amendes 
obligatoires de par les articles 214 et 83 du 
code pénal ordinaire; 

« Attendu que le premier juge ne pouvait 
prononcer la privation du grade, alors qu'il 
ne prononçait pas l'incorporation ; 

« Attendu qu'il devait prononcer l'incor- 
poration, puisqu'il s'agissait d'un crime cor- 
rectionnalisé, et ce aux termes des articles 3 
et 59, § 4, «du code pénal militaire (cass., 
aff. Jeleck, 2 septembre 1881); 

« Attendu qu'il est, en outre, établi par 
rinstruction que le prévenu Vleminckx a, à 
Beverloo, en septembre 1881, avec une in- 
tention frauduleuse et à dessein de nuire, fait 
usage de la pièce fausse ci-dessus indiquée 



comme lui ayant permis de se rendre à Diest 
en chemin de fer à prix réduit; 

« Attendu qu'il existe des circonstances at- 
ténuantes eh faveur des prévenus, circon- 
stances résultant du peu de préjudice causé; 

« Attendu qu'il échet de faire application 
de l'article 84, § 2, aux prévenus* Pirson et 
Vleminckx, qui sont indignes de faire partie 
de l'armée; 

« Attendu qu'il n'y a pas lien, dans l'espèce, 
vis-à-vis de Pirson, de faire usage de la fa- 
culté de descendre à un unique minimuni de 
trois mois, faculté accordée par la loi da 
26 décembre 1881, un ensemble de quinze 
mois de prison étant une juste répression des 
cinq faux reconnus constants; 

« Vu les articles 31, § 6, 33, 40, 60, 79, 
80, 83, 84, 193, 196, 197, 213, 214 du code 
pénal ordinaire; 3, 8, 9,*59, 60 du code 
pénal militaire; 194 du code d'instruction 
criminelle;. 185 du code de procédure mili- 
taire; 

« Par ces motifs, la cour met à néant le 
jugement ; émendant et statuant à nouyean, 
déclare le prévenu Pirson coupable de cinq 
faux en écritures; le condamne de ce chef à 
cinq peines de trois mois d'emprisonnement 
chacune, à cinq amendes chacune de 26 fr. 
qui, en cas de non-payement dans le délai 
légal, pourront être remplacées par huit jours 
d'emprisonnement chacune ; 

« Déclare le prévenu Vleminckx coupable 
d'usage de faux; le condamne à trois mois 
d'emprisonnement et à une amende de 26 fr. 
qui, à défaut de payement dans le délai légal, 
pourra être remplacée par un emprisonnement 
de huit jours ; 

« Condamne chacun de6 prévenus à dix 
ans d'interdiction du droit de servir dans 
l'armée et à six mois d'emprisonnement ponr 
tenir lieu de l'incorporation qui devait rem- 
placer la dégradation militaire ; 

<( Condamne le prévenu Pirson aux trois 
quarts des frais des deux instances, taxés en 
totalité à 64 fr. 95 c. ; Vleminckx au quart 
restant de ces frais... 

« Du 27 janvier 1882. » 

Pirson g'est pourvu en cassation. La cour 
de cassation a décidé que les prétendus faux 
en écritures publiques (art. 196 et 197 da 
code pénal) ne constituent que des falsifica- 
tions de feuilles de route (art. 200 du code 
pénal). Elle a décidé, en outre, que les mili- 
taires entrés dans l'armée n'en peuvent être 
exclus que dans les cas et pour les faits pré- 
vus par le code pénal militaire; que cette 
exclusion est l'un des effets de la dégradation 
militaire et qu'elle ne peut être encourue en 
dehors et indépendamment de cette dernière 
pénalité; que l'admission de circonstances 
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atténuantes a pour effet de substituer, si le 
condamné n'est pas officier, l'incorporation à 
la dégradation militaire ; que Pirson ne pou- 
vant être valablement exclu de Tarmée, la 
peine d'emprisonnement n'a pu lui être vala- 
blement infligée pour tenir lieu de l'incorpo- 
ration. 

L'arrêt delà cour decassatlon est du 23 mars 
1882; en voici le texte : 

(( Sur le moyen relevé d'office et tiré de la 
violation et de la fausse application des arti- 
cles i96, i97, 35, 31, § 6, 84, § 2, du code 
pénal ordinaire, et des articles 5, 8, 59, § 5, 
et 60 du code pénal militaire ; 

« Considérant que, d'après les constata- 
tions de l'arrêt attaqué, Pirson, l'un des de- 
mandeurs, a frauduleusement ou à dessein 
de nuire, à quatre reprises différentes, ap- 
posé la fausse signature du capitaine Martens 
au bas de coupons devant permettre d'aller 
de Beverloo à Diest en chemin de fer et d'en 
revenir, au prix réduit accordé aux militaires 
allant régulièrement en congé; 

a Qu'à trois reprises, il a frauduleusement 
fait usage de ces coupons et que le demandeur 
Vieminckx a de même fait usage de l'une des 
pièces fabriquées par Pirson ; 

(( Qu'en outre, ce dernier a apposé frau- 
duleusement la fausse signature du sergent- 
major Valette au bas d'une lettre réclamant 
du capitaine Martens une somme de 20 francs 
et qu'il a fait un usage frauduleux de cette 
lettre ; 

« Considérant que la cour militaire quali- 
fie ces faits : les premiers, de faux et d'usage 
de faux en écritures publiques; le dernier, de 
faux et d'usage de faux en écritures privées; 

« Qu'elle reconnaît, en faveur de chacun 
des demandeurs, l'existence de circonstances 
atténuantes résultant du peu de préjudice 
causé ; ^ 

« Qu'elle les punit : Pirson de cinq peines 
de trois mois d'emprisonnement et de cinq 
amendes de 26 franco; Vieminckx, d'une peine 
de trois mois d'emprisonnement et d'une 
amende de 26 francs; 

a Qu'elle déclare que tous deux, condamnés 
pour crimes correctionnalisés à raison de cir- 
constances atténuantes, ont encouru la peine 
de rincorporaiion dans une compagnie de 
correction remplaçant la peine de la dégrada- 
tion ; mais que, faisant application des arti- 
cles 5i, 53, 84, § 2, du code pénal ordinaire, 
elle prononce contre eux l'interdiction de ser- 
vir dans l'armée pendant dix ans, et substitue 
à la peine de l'incorporation celle de six mois 
d'emprisonnement ; 

Considérant que les réquisitoires fabri- 
ciués sont des pièces officielles, détachées 
d'un registre à souches et adressées par l'au- 



torité militaire à l'administration des chemins 
de fer; qu'elles indiquent le nom de celui qui 
en est porteur, sa qualité de militaire et sa 
destination, dans le but de lui permettre 
d'obtenir, sous forme de réduction des prix 
de transport, des frais de voyage à charge du 
trésor public ; 

« Que ces documents réunissent ainsi les 
caractères essentiels des feuilles de route; 

a Que, qualifiés par Tarrêt attaqué de faux 
et usage de faux en écritures publiques, les 
faits tombent sous l'application de l'art. 200 
et non sous l'application des articles 196 et 
197 du code pénal; 

« Qu'ils constituent des délits correction- 
nels punissables de l'amende portée par l'ar- 
ticle 21 i, et d'un emprisonnement de deux 
ans à un mois, pénalités qui, en cas d'ad-^ 
mission de circonstances atténuantes, peu- 
vent descendre jusqu'au minimum des peines 
de police; 

(( Que ces délits, commis par des Mili- 
taires, ne sont pas susceptibles, en aucun 
cas, d'entraîner la dégradation militaire ou 
rincorporation , encore moins, à supposer 
qu'elle puisse être jamais prononcée con- 
tre eux, l'interdiction temporaire de servir 
dans l'armée; 

« Considérant que les peines, prononcées 
par la cour militaire à raison d'infractions 
qu'elle envisage erronément comme des cri- 
mes correctionnalisés, ne sont donc pas les 
mêmes que celles portées dans la loi et qu'il 
n'y a pas uniquement une citation inexacte de 
ses textes ; 

(( Considérant, en ce qui concerne le de- 
mandeur Pirson, que la lettre par lui fabri- 
quée et revêtue de la fausse signature Valette 
présente tous les caractères du faux en écri- 
tures privées ; 

« Que l'existence de circonstances atté- 
nuantes étant reconnue, la peine de trois mois 
d'emprisonnement et celle de 26 francs d'a- 
mende ont été légalement appliquées à ce fait 
déclaré constant; 

(( Qu'il en est autrement de la peine 
d'interdiction de servir dans l'armée pen- 
dant dix ans et de celle de six mois d'em- 
prisonnement prononcée pour tenir lieu de 
l'incorporation ; 

« Que les militaires entrés dans l'ar- 
mée ne peuvent en être exclus que dans les 
cas et pour les faits prévus par le code pénal 
militaire ; 

« Que cette déchéance est l'un des effets 
de la dégradation militaire et qu'elle ne peut 
être encourue en dehors et indépendamment 
de cette pénalité ; 

« Qu'à l'égard de celle-ci, l'effet des cir- 
constances atténuantes est déterminé par 
l'article 59 du code pénal militaire, qui ne 
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permet de substituer à la dégradation que la 
destitution, si le condamné est officies, ou Fin- 
corporation, sïi est d'un rang inférieur ; 

« Qu'il a donc été fait, dans la cause, une 
fausse application des articles 84, § â, 55 et 
5i, § 6, du code pénal ordinaire; 

« Considérant que le demandeur Pirson n'a 
pu être valablement déclaré n'appartenir plus 
à Tarmée et que, dès loris, une peine d'empri- 
sonnement n'a pu être légalement substituée 
à l'incorporation ; 

« Que celle-ci devait être prononcée; 

« Par ces motifs, la cour rejette le pourvoi, 
en tant que dirigé contre la condamnation à 
trois mois d'emprisonnement et à 26 francs 
d'amende prononcée à charge de Pirson pour 
faux et usage de faux en écritures privées et 
contre sa condamnation aux trois quarts des 
frais; casse... » 

Du 25 mars i882. 

Sur le renvoi et par un arrêt du 14 avril 
1882, la cour militaire, composée d'autres 
juges, a, quant 9LUt faits où la cour de cassa- 
tion n'a vu que la falsitlcation de feuilles de 
route, maintenu sa première qualiûcation de 
faux en écritures publiques. Elle a persisté 
aussi dans le système consacré par son arrêt 
du 27 janvier 1882, quant à l'interdiction de 
servir dans l'armée et à l'application aux 
militaires des articles 51 et 55 du code'pénal 
ordinaire, combiné avec l'article 84 de ce 
code. 

Voici le texte de ce nouvel arrêt : 

« Quant au prévenu Pirson : 

(f Attendu que l'arrêt de cette cour, en date 
du 27 janvier 1882, est définitif, en tant qu'il 
déclare Pirson coupable de faux et d'usage de 
faux en écritures privées et qu'il le condamne 
de ce chef à trois mois d'emprisonnement et 
à 26 francs d'amende, ainsi qu'aux trois quarts 
des frais; 

« Attendu qu'il est demeuré établi que Pir- 
son a, dans le courant du mois de septembre 
1881, à Beverloo, soustrait frauduleusement, 
au préjudice de l'Etat, un certain nombre de 
bons ou réquisitoires destinés à être remis 
aux militaires voyageant isolément en service 
et à leur procurer leur parcours gratuit sur 
les chemins de fer de l'Etal ; 

« Attendu qu'il est également établi que 
Pirson a, aux mêmes temps et lieu, avec une 
intention frauduleuse et à dessein de nuire : 

«1^ Commis des faux en écritures authen- 
tiques et publiques en apposant sur ces bons 
une fausse signature, celle du capitaine Mar- 
tens; 

« 2'^ Fait usage de ces pièces fausses ; 

a Attendu que les faits de faux et l'usage 
de faux ci-dessus qualifiés ne sauraient être 
considérés comme tombant sous l'application 



de l'article 200 du code pénal ordinaire, qui 
punit la fabrication d'une feuille de route et 
l'usage d'une feuille de route fabriquée ou 
falsifiée ; 

« Qu'en effet, les réquisitoires fabriqués 
par le prévenu sont des pièces officielles dé- 
tachées d'un registre à souches et adressées 
par l'autorité militaire à l'administration des 
chemins de fer de l'Etat; que ces réquisitoires 
n'ont d'autre but que de faire remettre ao 
militaire qui s'y trouve dénommé un coupon 
de chemin de fer, pour lequel il n'a rien ï 
débourser et qui est ensuite porté en compte 
au département de la guerre par l'administra- 
tion des chemins de fer de l'Etat an taux 
réduit de 50 p. c. ; que ces réquisitoires, qui 
sont remis aux militaires déjà pounus d'une 
feuille de route, ne constituent que des pièces 
de comptabilité destinées à la liquidation des 
frais d'un voyage fait en service pour compte 
du département de la guerre ; que, dès lors, ils 
ne peuvent être rangés dans la catégorie des 
simples feuilles de route indiquées à l'arti- 
cle 200 précité; 

« Attendu que le prévenu n'a soustrait les 
bons que pour en faire usage après les avoir 
revêtus d'une fausse signature; qu*il s'ensuit 
que le vol, le faux et l'usage du faux, inspirés 
par une seule et même pensée criminelle doi- 
vent être considérés comme ne formant qu un 
même délit composé d'éléments complexes; 

<c Attendu que si l'instruction n'a pas établi 
exactement en combien de fois le prévenu a 
soustrait les bons et les a revêtus de la signa- 
ture du capitaine Martenspouren faire ensuite 
usage, il est cependant démontré que les faits 
reconnus constants par le présent arrêt fû^ 
ment au moins quatre faits ou infractions dis- 
tinctes devant entraîner une quadruple peine; 

« Attendu que le peu d'importance du pré- 
judice causé constitue en faveur de Pirson 
une circonstance atténuante; 

« Attendu que le conseil de guerre, qui a 
étendu au delà des limites admissibles le con- 
cours idéal des délits en ne prononçant qu'une 
seule peine, a, d'autre' part, omis de con- 
damner le prévenu à l'amende obligatoire en 
cas de faux et d usage de faux; qu'il s'est éf^a- 
lement à tort abstenu de prononcer la peine 
de l'incorporation, tout en condamnant du 
chef d'un crime correctionnalisé et sans pro- 
noncer l'interdiction ; 

a Attendu qu'il échet de faire application 
au prévenu de l'article 84, § 2, du code pénal, 
en lui interdisant le droit de servir dans l'ar- 
mée; 

Attendu que c^t article 84, applicable ï 
tous les condamnés dont la peine est correc- 
tionnalisée, constitue une disposition générale 
qui ne comporte ni distinction ni restriction ; 
que, notamment, elle ne distingue pas entre 
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ceux qai restent soumis à la juridiction des 
tribunaux ordinaires et ceux qui sont justi- 
ciables des tribunaux militaires; qu'une pa- 
reille distinction serait d'ailleurs d'autant 
moins admissible que, d'après l'article 58 du 
code pénal militaire, le premier livre du code 
pénal ordinaire, dans lequel figure l'article 31 
relatif à la peine de l'interdiction, forme le 
droit commun, même pour les infractions 
militaiies, sous réserve des dérogations ex- 
pressément formulées; 

« Attendu que si la déchéance du droit de 
servir dans Tarmée est l'un des effets de la 
dégradation militaire, il ne s'ensuit pas que 
l'interdiction temporaire de ce droit au service 
militaire ne puisse être encourue en dehors et 
indépendamment de la peine de la dégrada- 
tion ; qu'au surplus, pour admettre cette peine 
comme seul mode d'exclusion de l'armée, il 
faut rayer' de notre législation non seulement 
l'interdiction prévue par l'article 51, § 6, du 
code pénal ordinaire ; mais encore le renvoi 
pour inconduile autorisé par l'article 25 du 
règlement de discipline militaire de 1815, 
rappelé dans l'arrêté royal du 24 janvier 1 878 
relatif aux peines disciplinaires; 

u Attendu que par cela même que Pirson 
est privé du droit de servir dans l'armée, il y 
a lieu de lui faire application de l'article 60 
du code pénal militaire et de remplacer par 
un emprisonnement la peine d'incorporation 
qu'il a encourue ; 

« Par ces motifs, la cour, vu les arti- 
cles 195, 196, 197, 215, 2U, 79, 80, 84, 51, 
§ 6, 40, 60, 65 du code pénal ordinaire; 5, 8, 
9, 59, 60 du code pénal militaire; 194 du 
code d'instruction criminelle; 181, 185 du 
code de procédure militaire, faisant droit sur 
l'appel, réforme le jugement à quo sur pied 
des considérations qui précèdent; 

« Emendant et statuant par disposition 
nouvelle, renvoie le prévenu Vleminckx, ac- 
quitté des fins de la poursuite sans frais; dit 
qull sera mis en liberté s'il n'est retenu pour 
autre cause ; 

« Déclare le prévenu Pirson coupable de 
faux en écritures authentiques et publiques, 
constituant quatre faits distincts; en consé- 
quence, le condamne à quatre peines de trois 
mois d'emprisonnement chacune et quatre 
amendes de 26 francs chacune; dit qu'à dé- 
faut de payement dans le délai de deux mois 
à dater de ce jour, chacune de ces amendes 
pourra être remplacée par un emprisonne- 
ment de huit jours; condamne, en outre, 
Pirson à dix ans d'interdiction du droit de 
servir dans l'armée et à six mois d'emprison- 
nement pour tenir lieu de l'incorporation qui 
devait remplacer la dégradation militaire; le 
condamne enfin aux sept huitièmes des frais 
des deux instances... » (Du 14 avril 1882.) 



Pirson s'étant de nouveau pourvu en cas- 
sation, M. l'auditeur général a soutenu que 
les documents falsifiés ne sont pas des feuilles 
de route et a persisté à croire que l'interdic- 
tion du service (code pénal ordinaire, art. 51) 
peut être prononcée par les tribunaux mili- 
taires contre un militaire qui ne serait pas 
dégradé. 

A Tappui de son opinion, il a invoqué : 

Ut principe général en vertu duquel, sauf 
dérogation, les militaires sont soumis aux 
dispositions du code pénal commun ; 

La mesure incontestablement légale et 
tout administrative du renvoi de l'armée 
pour inconduite; 

L'opinion du gouvernement, quant à l'ap- 
plication de cette mesure aux militaires con- 
damnés à l'interdiction de servir dans l'armée 
ou au renvoi sous la surveillance de ia police, 
par application des articles 51, 52, 55, 56, 
57 et 84 du code pénal ordinaire (voy. arrêté 
royal du 20 janvier 1878 et llnstruction gé- 
nérale du lendemain); 

L'anomalie qu'il y aurait A laisser dans 
l'armée des hommes que la loi considère, 
comme indignes d'en faire partie, puisqu'elle' 
permet de les en exclure ou qu'elle défend de 
les y admettre (voy. la loi du 8 juin 1870 sur 
la milice, art. 54, art. 72^^, art. 254 du code 
pénal ordinaire dont l'énumération comprend 
les militaires); 

L'application constante, depuis la publica-' 
tion du code pénal militaire, de l'article 51 
du code pénal ordinaire aux militaires (voy. 
Gérard, auteur d'un avant-projet de code 
pénal sur l'art. 4; nombreux arrêts de la 
cour militaire en ce sens; cour de cassation, 
9 avril 1877, Pas., 1877, 1, 188; 7 mai 
1877 (Fior); 11 août 1879 (Lalleraand); voy. 
Gérard, Commentaire de l'art. 21 de Vancien 
code pénal militaire.) 

M. le procureur général a conclu à une 
nouvelle cassation dans les termes de la loi 
du 7 juillet 1865. U a soumis à la cour les 
considérations suivantes : 

« Pirson a été condamné pour divers faux; 
l'un de ces faux en écriture privée n'est pas 
contesté dans sa qualification légale, les autres 
sont considérés par les deux arrêts de la cour 
militaire comme commis en écriture publique 
et punis par elle en vertu de l'article 196 du 
code pénal ordinaire (réclusion). Votre se- 
conde chambre a pensé qu'il s'agissait de 
faux commis suc une feuille de route, punis 
d'emprisonnement en vertu de l'article 200 
du même code. Au point de vue de la péna- 
lité, voici ce qui me paraît légal et rationnel, 
comme expression de la combinaison des 
deux codes; je dois dire que le dissentiment 
de jurisprudence, qui exige la réunion de vos 
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deux chambres, prouve que la solution à 
consacrer définitivement mérite toute notre 
attention.- 

« Dans le système de la cour militaire, il 
s'agit de faux punissables de la réclusion 
(code pénal ordinaire, art. 196), de Famende 
(code pénal ordinaire, art. 214), delà dégra- 
dation militaire (code pénal militaire, art. 5). 

a Mais des circonstances atténuantes sont 
admises (code pénal ordinaire, art. 80; êode 
pénal militaire, art. 59) ; Teffet de ces cir- 
constances est de transformer la réclusion en 
emprisonnement, de transformer la dégrada- 
tion en incorporation dans une compagnie 
de discipline, en maintenant Tamende. Gela 
est acquis au condamné. 

« Le législateur a donc écarté la peine cri- 
minelle de réclusion, la peine de la dégra- 
dation militaire, qui avait créé « Tincapacité 
(( de servir dans Tarmée à quelque titre que 
« ce soit » -(code pénal militaire, art. 5). Le 
législateur, en «autorisant les circonstances 
atténuantes et le juge en constatant leur exis- 
tence, ont détourné du condamné la flétrissure 
résultant d'une punition criminelle, la honte 
fle rexpulsion de Tarmée. Pourquoi? Parce 
que le fait peu grave permet de punir.le cou- 
pable de façon à lui faire subir un simple 
emprisonnement et à le conserver dans Tar- 
mée, c'est-à-dire à le faire servir pour un 
temps déterminé dans un corps militaire où 
la rigueur, combinée avec l'amendement, doit 
avoir pour effet de rendre à l'armée, après ce 
temps écoulé, un soldat corrigé : correction 
qui est Tobjectif ou le résultat moral et social 
de la peine. 

« Donc, voilà l'auteur du faux transformé 
en simple délit correctionnel, puni d'une 
prison légère (trois mois suivant l'arrêt), 
d'une amende (26 francs), d'incorporation 
(dont l'arrêt a omis de prononcer la durée). 

a 11 me semble que tout était dit. Mais 
i'arrêt dénoncé va plus loin; après avoir 
écarté la dégradation militaire qui aurait eu 
pour effet d'expulser à perpétuité de l'armée 
le condamné, après avoir nécessairement ad- 
mis l'incorporation qui conserve à l'armée 
ce même condamné (dans un but d'amende- 
ment moral), l'arrêt a cru pouvoir s'armer de 
l'article 84 du code pénal ordinaire, pour 
l'expulser de l'armée et lui interdire le droit 
d'y servir pendant dix ans ; puis le considé- 
rant comme n'étant plus militaire, il lui 
applique l'article 60 du code pénal militaire 
et le condamne à six mois de prison pour 
tenir lieu de l'incorporation. 

tt Ici plusieurs remarques sur l'arrêt dé- 
noncé. 

« En proclamant les circonstances atté- 
nuantes, l'arrêt devait prononcer, avec l'em- 
prisonnement et l'amende, l'incorporation en 



déterminant sa durée, comme l'exige l'art. 9 
du code pénal militaire (un an au moins, cinq 
ans au plus). Quels étaient, pour le condamné, 
les effets vrais de ces circonstances atté- 
nuantes? D'être conservé à l'armée, d'être iu- 
corporé dans une compagnie de discipline 
pour un temps préfixe : telle est la volonté 
certaine de la loi au point de vue militaire; 
l'article 50 du code pénal militaire dit en 
termes exprès : « La dégradation nfilitatre 
« sera remplacée par l'incorporation dans 
« une compagnie de correction. » 

« Or, cet article 59 du code pénal militaire 
et l'effet d'atténuations admises vont-ils immé- 
diatement disparaître en vertu d'une appli- 
cation de l'article 84 du code pénal ordinaire? 
J'avoue que ces deux effets simultanés me 
paraissent contradictoires; que lun doit ex- 
clure l'autre. En effet, les circonstances atté- 
nuantes auraient pour résultat, d'une part 
(art. 59), de rendre obligatoire l'incorporation 
pendant un certain temps, c'est-à-dire la con- 
servation dans l'armée ; d'autre part et da 
même coup (art. 84), l'indignité pour dix ans. 
L'une des deux lois reprendrait ce que l'autre 
aurait donné. J'aurai, moi soldat, mérité une 
atténuation dont je ne jouirai pas un seul in- 
stant, car elle sera au moment même, dans le 
même arrêt, remplacée par une aggravation 
incompatible avec la mesure d'indulgence qai 
m'a été concédée. Cela n'est-il pas impos- 
sible? Cela ne prouve-t-il pas qu'il y a anti- 
nomie ou contradiction dans cette situation? 
Et qu'en résulte-t-il? Qu'il faut choisir entre 
les deux lois, et que dans le choix il faut 
donner la préférence à la loi militaire en vertu 
de deux principes : 

« i* Parce que le code pénal militaire est 
postérieur à l'autre ; 

(( 2° Parce que la loi militaire étant spé- 
ciale à l'armée, doit être admise comme dé- 
rogeant à la loi commune à tout le monde. • 
« 11 faut dire, il faut dire nécessairement 
que si le code pénal militaire (art. 59) admet 
l'incorporation à la place de la dégradation, 
le code pénal ordinaire n'a pu en même temps 
substituer à l'incorporation une autre espèce 
de dégradation qualifiée interdiction de servir 
dans l'armée pendant dix ans (code pénal 
ordinaire, art. 51 , n*' 6). Cette sorte de fluc- 
tuation aurait quelque chose d'absurde : or, 
vitanda est interpretatio quœ absurdos redderel 
kgislûtores.. . Donc, le devoir du juge, qui doit 
concilier les lois contradictoires, qui doit ap- 
pliquer les principes de dérogation lorsqu'il 
ne peut concilier ces lois, ce devoir est d'ap- 
pliquer la loi spéciale, c'est-à-dire l'article 59 
du code pénal militaire, et de reconnaître que 
l'invocation de l'article 84 du code pénal ordi- 
naire est impossible, parce qu'il existe une 
dérogation. 
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i Accusons nettement la position de ce 
condamné vis-à-vis de -l'arrêt qai le con- 
damne; an même moment on lui dit : Vous 
ne serez pas expulsé de Tannée, vous y ser- 
virez correctionnellement pendant un temps 
déterminé, vous en serez immédiatement ex- 
pulsé pour dix ans. C'est une antinomie lé- 
gale, fondée sur une contradiction illogique; 
c'est à peu près comme si Ton raisonnait 
ainsi : Je ne suis pas frappé de dégradation ; 
or, Je suis frappé d'incorporation ; donc, Je 
sais frappé d'interdiction; en d'autres termes : 
je ne suis pas dégradé, or, je suis incorporé, 
donc Je suis expulsé. 

« U résulte de ce qui précède que l'arti- 
cle 84 du code pénal ordinaire était inappli- 
cable dans le cas en discussion et, comme 
conséquence, que l'article 60 du code pénal 
militaire était inapplicable, le condamné res- 
tant soldat en correction. 

« Une dernière remarque sur ce point, 
déduite du dispositif même de l'arrêt attaqué : 
l'arrêt condamne Pirson à l'emprisonnement 
et à l'amende, il le condamne à dix ans d'in- 
terdiction ; il ne contient aucun texte précis 
sar rincorporation, qu'Une mentionne qu'aux 
6ns de la remplacer par « six mois d'empri- 
B sonnement pour tenir lieu de l'incorporation 
« qui devait remplacer la dégradation mili- 
« taire ». Donc, dans la pensée de l'arrêt, l'in- 
corporation devait remplacer la dégradation; 
je pense que l'arrêt ayant invoqué spéciale- 
ment et appliqué l'article 59 du code pénal 
militaire, il aurait dû dire que l'incorporation 
a remplacé la dégradation; si l'incorporation 
a disparu, c'est par l'application inopérante 
de l'article 84 du code pénal ordinaire. Les 
expressions employées ici par l'arrêt sont 
aussi contradictoires que l'application simul- 
tanée des articles 59 et 84, qui se trouvent 
inconciliables en bonne logique. 

« Voilà ce que je pense humblement; j'estime 
que c'est dans ce sens que l'arrêt dénoncé 
doit être cassé, avec renvoi à la cour militaire 
composée d'autres Juges, laquelle statuera 
conformément à la loi du 7 Juillet 1865. 

« L'arrêt de votre seconde chambre, en se 
prononçant sur l'application de l'article 84 du 
code pénal ordinaire et de l'article 60 du 
code pénal militaire, a déjà reconnu que ces 
articles avaient été faussement appliqués; cet 
arrêt arrive aux mêmes conclusions que celles 
que Je propose, mais par des motifs que je 
crois trop généraux, lorsqu'il dit que les mili- 
taires ne peuvent être exclus que dans les cas 
et pour les faits prévus par le code pénal 
militaire, la déchéance étant l'un des effets de 
la dégradation militaire et ne pouvant être 
encourue en dehors et Indépendamment de 
cette dernière pénalité. Ces considérations 
sont sans doute un peu absolues ; il existe des 
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cas, prévus par le code pénal ordinaire et 
applicables à des militaires, où l'interdiction 
des articles 51 et 35 de ce code est prononcée 
(corruption, 247 et 248 du code pénal ordi- 
naire, par exemple) ; Je ne vous conseillerai 
donc pas de reproduire cet argument ; Je pré- 
fère, je l'avoue, celui que J'ai développé. 

« Il me reste à examiner la question de la 
feuille de route, sur laquelle votre seconde 
chambre est en désaccord avec la cour mili- 
taire ; cette cour, dans son second arrêt, a 
reproduit le système de son premier arrêt et 
considère le fait comme un faux en écriture 
publique; j'ai examiné avec soin la nature 
vraie du fait qualifié par l'arrêt de votre 
seconde chambre et qui est le fait de la pré- 
vention pour divers chefs à charge de Pirson ; 
J'ai recueilli l'appréciation d'autorités mili- 
taires. J'en ai rapproché la discussion parle- 
mentaire de l'article 200. M. Ntpels, qui a 
exposé cette discussion, s'exprime en termes 
qu'il est opportun de rappeler ici (code pénal 
belge, p. 506) : 

tt Les feuilles de route servent de passe- 
ports aux militaires et aux employés à la suite 
de l'armée. Les condamnés placés sous la 
surveillance spéciale de la police reçoivent 
également des feuilles de route (code pénal, 
art. 35). 

« La fabrication ou falsiûcation de ces 
actes peut avoir un double but. Si la fausse 
feuille de route a seulement pour objet de 
tromper la surveillance de l'autorité publique, 
le délit est le même que celui qui consiste à 
fabriquer ou à falsifier un passeport. 

« Mais si l'agent a eu pour but de frustrer 
le trésor public, de se faire payer, au moyen 
de la pièce fausse, des frais de route qui ne 
lui étaient pas dus ou qui excédaient ceux 
auxquels il pouvait avoir droit, le délit change 
de caractère; c'est un faux qui a pour objet 
une escroquerie. 

a Le projet primitif, partant de cette dis- 
tinction, avait établi deux peines différentes : 
un mois à un an d'emprisonnement dans le 
premier cas; six mois à trois ans dans le 
second. Celte disposition avait été adoptée 
sans observation à la chambre des représen- 
tants. Mais la commission du sénat et, après 
elle, le sénat lui-même, ont pensé « que cette 
a distinction ne doit pas avoir d'influence sur 
« la punition même du faux. » U a été établi, 
en conséquence, une peine unique, dont les 
deux limites extrêmes laissent assez de lati- 
tude au juge pour qu'il puisse, lui, avoir égard 
à une distinction que le législateur n*a pas cru 
pouvoir consacrer en termes formels dans la loi. » 

« D'après cet exposé, le document falsifié se 
rattache, si on veut, à une qualification de 
faux, mais de faux spécial, lorsqu'il s'agit de 
voyager dans de certaines conditions et de 
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moyens de transport gratnit. FeolUe de roule 
on assimilation étroite à une feoille de route, 
lorsqa*!! s'a^t « de frustrer le trésor, de se 
« faire payer des frais de roole qui n'étaient 
« pas dus ». Dans ce cas, pénalité parement 
correctionnelle, n*excédant pas deux ans de 
prison, où il ne s'agit donc ni de dégradation, 
ni d'incorporation, ni d'interdiction. La conr 
à laquelle tous renverrez la cause restera 
dans ce domaine et appliquera purement et 
simplement l'article 200 du code pénal. 

u C'est donc dans ces termes que Je con-» 
élus il la cassation sur les deux points en dis- 
cussion, n 

La conr a rendu Tarrêt suivant : 

ABBÉT. 

LÀ COUR; — Sur la compétence des 
chambres réunies : 

Considérant que le pourvoi s'appuie de la 
fausse application des articles 496 et 197 du 
code pénal et de la violation de l'article iOO 
da même code; 

Qae ce moyen a entraîné la cassation du 
premier arrêt rendu dans la cause par la cour 
militaire, le 27 Janvier 4882; 

Que le pourvoi soulève, en outre, au sujet 
de l'application des articles 84, §2,51, n"» 6, 
et 35 du code pénal, un autre moyen, qui 
sert également de base à Tannulatlon de Tar- 
rét prérappelé du 27 Janvier 4882; 

Qu'aux termes de l'article 4^ de la loi 
du 7 Juillet 4865, il appartient, dès lors, aux 
chambres réunies, de connaître de la de- 
mande ; 

Au fond : 

Sur le premier moyen : 

Fausse application des articles 493, 496 
et 497, violation de l'article 200 du code pé- 
nal, en ce que l'arrêt attaqué qualifie de faux 
en écritures authentiques et publiques et pu- 
nit, comme tels, des hnx commis dans des 
feuilles de route ; 

Considérant qu'il est établi par l'arrêt dé- 
noncé que le demandeur, après avoir soustrait 
des bons ou réquisitoires destinés à être re« 
mis aux mlliiaires voyageant Isolément en 
service, et à leur procurer le transport gra-^ 
tttlt sur le chemin de fer de l'Etat, a, avec 
une intention frauduleuse et à dessein de 
nuire, apposé sur ces bons, dont II a fait 
usage, la fausse signature du capitaine Mar- 
tens; 

Considérant que ces faits réunissent les 
éléments légaux de l'infraction prévue et pu- 
nie par l'article 200 du code pénal ; 

Qu*en effet, cette infraction peut avoir 
pour but soit de tromper la vigilance de la 
police, soit de frustrer le trésor public d'une 



certaine somme d^arfeot, représentant des 
frais de voyage; 

Que le projet de code pénal, partant de 
cette distinction, avait, comme le code de 
4840, puni ces deux espèces de faux de pé- 
nalités différentes, mais que, sur la propoû- 
tion du sénat, elles n'ont été frappées que 
d'une peine unique, la loi laissant au Juge la 
laUtude de mesurer le taux de la peine à la 
gravité réelle du délit ; 

Considérant que la pièce falsillée par le 
demandeur émane du département de la 
guerre, atteste l'identité du porteur, indique 
son itinéraire et tend à le ûùre admettre i 
voyager aux frais de l'Etat ; 

Qu'elle constitue, partant. Une feoille de 
route, dans le sens de l'article 200 du code 
pénal; 

D'où il suit que l'arrêt dénoncé a lausse- 
ment appliqué aux faits dont il s'agit les ar^ 
tlcles 496 et 497 du code pénal et contrevenu 
i l'article 200 du même code ; 

Sur le second moyen : 

Fausse application et violation des arti- 
cles 60 et 65 du code pénal, en ce que, après 
avoir déclaré que les faits incriminés ne for- 
ment qu'un seul délit, la cour militaire inflige 
cependant une quadruple peine : 

Considérant que le vol des bons ou réqui- 
sitoires, leur falsification et l'usage des bons 
frauduleux se rattachent, selon l'arrêt atta- 
qué, à une même résolution criminelle ; 

Que l'arrêt en déduit avec raison l'unité de 
l'infraction, mais que ladite infraction s'étant, 
d'après les constatations de l'arrêt, répétée 
quatre fols au moins, c'est à bon droit qu'en 
^ard à ces quatre faits distincts, l'arrêt a 
prononcé quatre peines ; 

En ce qui concerne l'application des arti- 
cles 84, § 2, 54, n« 6, et 55 du oode pénal : 

Considérant que le demandeur a été déclaré 
coupable d'un faux en écritures privées; 

Que ce faux le rendait passible d'une peioe 
criminelle, la réclusion, et, comme une con- 
séquence nécessaire, conformément k l'arti- 
cle 5, i 4*^, du code pénal militaire, de la dé- 
gradation militaire ; 

Que l'arrêt de condamnation ayant admis 
l'existence de circonstances atténuantes, la 
réclusion a été régulièrement réduite k Itm- 
prisonnement; 

Que la dégradation devait, d'après Tarti* 
de 59, § 5, du code pénal militaire, être 
remplacée par l'incorporation dans une conn 
pagnie de correction; 

Qu'ainsi le code pénal militaire maintient 
dans l'armée, puisque les compagnies de cor- 
rection en font partie, les militaires dont le 
crime a été réduit, par l'admission de circon- 
stances atténuantes, aux proportions d*ui 
déiit; 
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Que le texte de Tarticte 59, § 5, est impé- 
ratif et que les travaux parlementaires en 
précisent Tesprit : la loi met obstacle à ce 
qu'on puisse s*affranchir du service militaire 
au prix d'un emprisonnement d'une courte 
durée ; 

Considérant que Tarrèt dénoncé, sans pro- 
noncer Tincorporation, la suppose encourue; 
qu'il reconnaît que le demandeur aurait dû 
être incorporé; qu'il admet donc que le de- 
mandeur fait encore légalement partie de 
l'armée et qu'en même temps, en vertu de 
l'article 84 du code pénal ordinaire, il le dé- 
clare indipe d'y rester; 

Considérant que cette décision contradic- 
toire fait ressortir l'incompatibilité des deux 
articles de loi simultanément appliqués par 
l'arrêt dénoncé, l'un, l'article 59, $ 5, du code 
pénal militaire qui impose au condamné 
l'obligation de servir dans l'armée, l'autre, 
l'article 84, | 2, du code pénal ordinaire qui 
permet de l'en exclure ; 

Que le code pénal ordinaire est, il est 
vrai, de droit commun; que les militaires y 
sont soumis comme les autres citoyens ; mais 
qu'il peut être dérogé à ce principe et que 
la dérogation résulte nécessairement de l'an- 
tinomie des deux codes sur un point de 
droit ; 

Considérant que les articles cités sont in- 
conciliables; qu'on ne peut être k la fois 
indigne du service militaire et tenu de le 
fournir; 

Que, dans le conflit de ces dispositions 
contraires, le code pénal militaire doit l'em- 
porter pour un double motif : postérieur au 
code du 8 juin i867, il est de plus une loi 
spéciale, organisant en matière de circon- 
stances atténuantes un système complet, qui 
tient compte d'intérêts auxquels la loi géné- 
rale n'a pas eu particulièrement à pourvoir : 
la discipline et la composition de l'armée; 

Qu'il s'ensuit que l'arrêt dénoncé a fausse- 
ment appliqué l'article 84, § 3, du code 
pénal ordinaire et contrevenu à l'article 59, 
§ 5, du code pénal militaire; 

Par ces motifs, casse l'arrêt de la cour 
miliuire du 14 avril 1883, en tant qu'il a 
déclaré le demandeur coupable de faux en 
écritures authentiques et publiques, qu'il l'a 
condamné à dix ans d'interdiction du droit de 
servir dans l'armée et à six mois d'emprison- 
nement pour tenir lieu de l'incorporation ; et, 
vu l'article 3 de la loi du 7 juillet 1865, ren- 
voie la cause à la cour militaire, composée 
d'autres juges, aux fins : 

10 D'appliquer au demandeur l'article 200 
du code pénal, du chef des faux commis dans 
les documents qu'il a revêtus de la signature 
du capitaine Martens ; 

fo De prononcer contre le demandeur, à 



raison du faux qu'il a commis en écritures 
privées, l'mcorporation dans une compagnie 
de correction... 

Du 8 juin 1882. — Chambres réunies. — 
Prés. M. De Longé, premier président. — 
Rapp. M. De Rongé.— C^nd. conf. M. Faider, 
procureur général. 



|r« CH. — 15 juin 1882. 
ENLÈVEMENT D'UN TROTTOIR.— Droit 

DB LA COMHUNB. — ACTION GIVILK. — PRES- 
CRIPTION. 

Une commune propriétaire du sol des rues situées 
sur son territoire puise dans cette qualité et 
dans les obligations qui en dérivent le droit de 
poursuivre une personne qui s'est permis de 
démonter nuitamment un trottoir et d^en enle- 
ver les matériaux, 

La commune peut exercer son action par les 
voies ordinaires devant la juridiction civile. 

Cette action, soumise à la prescription ordinaire, 
n'a pas pu être rattachée à une contraven- 
tion prévue par un règlement communal qui 
punit de.peines de police le fait d'avoir con- 
struit, changé ou supprimé un trottoir sans 
autorisatim, contravention soumise, comme 
Vaction civile qui s'y rattacherait, à la pres- 
cription des contraventions de police. (Règ. de 
police de Saint-Gilles, du 5 février 1868, 
art. 269.) 

(communs de SAINT-GILLES, — G. VANDEN 
ABEELE.) 

Yanden Âbeele, après avoir entrepris et 
acbevé la construction d'un trottoir à Saint- 
Gilles, défait ce trottoir et enlève les pavés. 
Un procès-verbal est dressé à sa charge le 
29 avril 1876. 

11 est poursuivi devant le tribunal de police 
du canton d'Ixelles et condamné, le 17 mai 
1876, à 5 francs d'amende « pour avoir changé 
un trottoir sans autorisation ». Il appelle et le 
tribunal correctionnel de Bruxelles l'acquitte, 
le 6 décembre 1876, « les faits n'étant pas 
restés établis ». 

Le 11 novembre 1876, sommation par la 
commune à Yanden Abeele d'avoir à rétablir 
dans les quinze jours le trottoir qu'il s'est 
permis de démonter nuitamment sans titre 
ni droit et dont il a enlevé les pavés. Cette 
sommation est fondée sur ce que ce trottoir 
est la propriété de la commune. 

Le 26 novembre 1877, assignation par la 
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commune, visant la prédite sommation. Voici 
le texte de cette assignation : 

« Attendu que, dans la nuit du 28 au 
29 avril 1876, le défendeur, paveur entrepre- 
neur, s'est permis, sans titre ni droit, de 
démonter clandestinement le trottoir établi 
devant la propriété du sieur Hennebicq, rue 
de la Source, à Saint-Gilles, sur une longueur 
de 40 mètres 44 centimètres et une largeur de 
2 mètres 35 centimètres et, d'enlever les pavés 
d'Attre dont il éUit formé, laissant le sol nu; 

« Attendu qu'après avoir été vainement 
invité par l'administration communale à réta- 
blir le trottoir ainsi démoli par lui, il a été 
sommé de le faire par exploit de l'huissier 
Lion, du 11 novembre 1876, enregistré le 
15 du même mois, et ce dans un délai de 
quinze jours, à ses frais, risques et périls, et 
dans les conditions réglemenuires, avec som- 
mation qu'à défaut d'avoir satisfait à la som- 
mation endéans le délai déterminé, la com- 
mune de Saint-Gilles ferait procéder d'office 
à la reconstruction du prédit trottoir et qu'elle 
poursuivrait à sa charge le remboursement 
du coût de cette reconstruction, y compris le 
coût de la sommation; 

« Attendu que le défendeur n'ayant pas 
satisfait à ladite sommation, la commune de 
Saint-Gilles a fait procéder à la reconstruc- 
tion, dans les conditions réglementaires, du 
trottoir dont il s'agit; 

« Attendu que la reconstruction a été en- 
treprise par le sieur Petre-Degols au prix de 
680 fr. 75 c, laquelle somme, après l'achè- 
vement des travaux, lui a été payée des de- 
niers de la caisse communale; 

a S'y voir et entendre condamner à payer 
à la demanderesse : l*" la somme de 680 fr. 
75 c, coût de la reconstruction du trottoir 
prémentionné qu'il a démoli et dont il a enlevé 
les pavés sans titre ni droit, comme il a été 
dit ci-dessus; 

a 2<' Celle de 7 fr. 85 c. coût de la som- 
mation notifiée le 11 novembre 1876. » 

Jugement, le 50 novembre 1880, ainsi 
conçu : 

« Attendu que la commune de Saint-Gilles 
fonde son action sur ce que le défendeur 
aurait, le 29 avril 1876, supprimé, sans auto- 
risation du collège des bourgmestre et éche- 
vins, un trottoir établi rue de la Source, qui 
avait été livré à la circulation et par consé- 
quent reçu par la commune; 

(( Attendu que ce fait constitue une contra- 
vention aux articles 269 et 516 du règlement 
de police de Saint-Gilles, du 5 février 1868 
ainsi conçu : 

« 269. On ne peut construire, changer ni 
« supprimer un trottoir, sans l'autorisation 
« préalable du collège des bourgmestre et 



« échevins ; cette autorisation est valable pour 
« six mois. — 516. Les contrevenants seront 
a punis de peines de simple police. » 

« Que, par conséquent, l'action actuelle 
n'est que la réparation civile des conséquences 
d'une infraction reprochée au défendeur ; 

« Attendu, dès lors, que cette action se 
prescrit de la même manière et dans le même 
délai que l'action publique, même si elle est in- 
tentée séparément devant la juridiction civile; 

« Attendu que cette prescription est d'ordre 
public et doit être suppléée d'office par le 
juge, qu'il importe peu que la demanderesse 
déguise son action en s'abstenant de qualifier 
de contravention le fait qui lui sert de base; 

« Attendu, dans l'espèce, qu'on soutien- 
drait vainement que le défendeur ayant été 
poursuivi et acquitté, la base de raction ne 
saurait être une contravention, mais un simple 
quasi-délit ; 

« Qu'en effet le défendeur a été assigné en 
justice de paix pour avoir, non pas supprimé, 
mais changé un trottoir, et condamné à tort 
pour l'avoir reconstruit; que l'infraction a 
donc ét^,dès le début, mal qualifiée, la pour- 
suite mal intentée; que, dès lors, Tacquitte- 
ment du prévenu en appel n'a pas porté sur 
le fait qu'il avait vraiment posé et qui sert 
de base à l'action de la demanderesse ; 

« Qu'il s'ensuit que la justice répressive 
n'a pas été saisie de la contravention actuelle, 
qui est formellement prévue et punie par 
le règlement de police de Saint-Gilles, et n'a 
pas pu prononcer que cette contravention 
n'était pas établie; 

« Attendu que l'infraction a été commise 
le 29 avril 1876; que, partant, c'est encore 
l'article 640 du code d'instruction criminelle 
qui régit la matière ; 

« Attendu que le prévenu n'a pas été pour- 
suivi pour le fait tel qu'il est qualifié aujour- 
d'hui; que, par conséquent, les actions pu- 
blique et civile ont été prescrites le 29 avril 
1877; que si, au contraire, on considère le 
jugement de condamnation du 17 mai 1876 
comme interruptif, l'appel du condamné du 
24 mai 1876 n'a pu faire vivre les deux ac- 
tions que jusqu'au 24 mai 1877 au plnsUrd, 
que, par conséquent, l'assignation de la com- 
mune, qui est du26novembre 1877,est tardive 
dans toutes les hypothèses. 

(( Par ces motifs, le tribunal, ou! M. Jans- 
sens, substitut du procureur du roi, en son 
avis, déclare l'action de la demanderesse 
éteinte par la prescription, la condamne aux 
dépens. » 

Pourvoi de la commune. Deux moyens 
étaient invoqués. 

I. Violation et fausse application des arti- 
cles 268, 269 et 516 du règlement sur le$ 
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bâtisses, de Tarticle 78 de la loi communale, 
des articles 544, i382, 2262 du code civil, 
640 du code d'instruction criminelle et, en 
taot que de besoin, de Tarticle i 519 du code 
eivîl en ce que le Jugement attaqué a con- 
sidéré l'action de la commune de Saint-Gilles 
comme Taction civile résultant d'une contra- 
vention de police, et le règlement de police, 
au articles cités, comme application à Tes- 
pèce, et a, de ce chef, déclaré Taction éteinte 
par la prescription annale, tandis que cette 
action dérive uniquement du droit de pro- 
priété de la commune sur le trottoir démoli 
et de la lésion qui a été portée à ce droit. 

Le trottoir démoli, faisant partie de la voie 
publique, appartenait à la commune. 

Le jugement méconnaît le caractère et 
Tobjet de Faction intentée. Elle tend à obtenir 
la réparation de Falteinte portée à la pro- 
priété de la commune par Vanden Abeele, qui 
Fa détruite et soustraite en enlevant les pavés 
constituant le bien de la commune. Cela n'a 
rien de commun avec la contravention à un 
règlement de police. La commune agit, dans 
Tespèce, en vertu des droits qu'elle tient du 
code civil comme propriétaire, et non pas 
do chef d'une action civile résultant d'une 
contravention. (Yoy. cass. B., 5 mai i861. 
Pasic. 186i, p. I, 397.FaustinHëlie, Théorie 
ducode éTinsiruclion criminelle, 1. 1», n'»i426. 
Edit. fr., t. m, p. 795.) 

Répatise, — Le pourvoi n'est pas recevable. 
Le jugement a souverainement fixé le carac- 
tère de l'action : c'est, a-t-il dit, Faction civile 
résultant d'une contravention. La fausse inter- 
prétation des conclusions des parties n'ouvre 
pas recours à cassation. Scheyven, tï^ 36. 
Au fond : 

Aucune loi citée ne consacre le droit de 
propriété de la commune sur les trottoirs. 
Ce droit fût-il établi, le fait de Vanden Abeele 
n'en constituerait pas moins une contraven- 
tion. La propriété du sol n'entraîne pas la 
propriété des dalles du trottoir. Pas d'ana- 
logie avec les faits de l'arrêt cité de la cour 
de cassation et l'exemple donné par Hélie. 
Ici la cause de Faction réside dans la sup- 
pression d'un trottoir, fait qualifié contra- 
vention par le règlement de police. 

il. Deuxième moyen : violation des arti- 
cles 78 de la loi communale, 526 du code 
pénal et 638 du code d'instruction criminelle, 
en ce que, en admettant que l'action de la 
demanderesse doive être considérée comme 
Faction civile résultant d'un fait puni par la 
loi répressive, le jugement dénoncé a limité 
à un an une action dont la durée est de 
trois ans. 

Le fait posé par Vanden Abeele tombe sous 
l'application de l'article 526 du code pénal. 
Or, Faction civile et Faction publique résultant 



d'un délit ne se prescrivent que par trois ans. 
Répo7i8e. — L'article 638 du code d'instruc- 
tion criminelle a été remplacé par l'article 22 
de la loi du i7 avril 1878. 11 n'a pas été ques- 
tion de ce moyen devant le juge du fait. La 
question de savoir si les trottoirs sont des 
objets destinés à Futilité publique est une 
question de fait. Ce ne sont pas assurément 
des monuments, des œuvres d'art, et leur 
dégradation n'emporte aucune idée de van- 
dalisme, condition essentielle pour Fapplica- 
tion de Farticle 526 du code pénal. (Voyez 
Chàuveau, Théorie du code pénal,) 

M. le procureur général Faider a conclu à 
la cassation par les considérations suivantes : 

« \ . L'exploit introductif de la commune 
de Saint-Gilles, établissant authentiquement 
vis-à-vis de Vanden Abeele comme vis-à-vis 
du juge le contrat judiciaire qui nous occupe, 
repose sur le droit de propriété du sol des 
voies publiques communales et sur le fait 
ainsi libellé : « S'être permis sans titre ni 
tt droit de démonter clandestinement et nui- 
« tamment un trottoir et enlever les pavés 
« dont il était formé, laissant le sol à nu. » 

a 2. Ce fait constitue bien un acte de vio- 
lence arbitraire ; il s'agit d'un individu qui a 
cru pouvoir reprendre des matériaux non 
payés : cela semble certain. 

« 3. Ce fait ne rentre pas, ne peut pas ren- 
trer dans les termes de Farticle 269 du règle- 
ment de police de Saint-Gilles ainsi conçu : 
« On ne peut construire, changer ni suppri- 
« mer un trottoir, sans l'autorisation préa- 
« lable du collège des bourgmestre et éche- 
« vins. » Le fait de Vanden Abeele ne 
comportait certes pas une autorisation. 

« 4. Vanden Abeele avait, en effet, enlevé 
de nuit le trottoir en question; il avait été 
poursuivi devant le tribunal de police et con- 
damné pour avoir changé un trottoir sans auto- 
risation; mais il avait été acquitté en appel, 
les faits n'ayant pas été établis. L'action ayant 
d'ailleurs été mal intentée : le ministère public 
avait substitué un changement à une suppression 
sans autorisation du trottoir. 

« 5. Comment le jugement attaqué a-t-il 
qualifié de son côté Faction actuellement en 
débat ? Voici le considérant qui sert de base à 
la décision : « Attendu que la commune 
« fonde son action sur ce que le défendeur 
« aurait, le 29 avril i876, supprimé sans 
« autorisation un trottoir qui avait été livré à 
« la circulation et par conséquent reçu par 
« la commune. » 

« 6. Vous voyez que les termes de l'exploit 
introductif sont complètement changés et 
dénaturés. 

« L'exploit signale le démontage clandestin 
du trottoir et VenUvement des pavés dont il était 
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formé : ce qui constitue une voie de fait qua- 
lifiée. Le jugement, saisi par cet exploit, 
sans contester les faits qui y sont rappelés, y 
voit la suppression sans autorisation du trottoir, 
« 7. C'est dénaturer les termes exprès du 
contrat judiciaire ; c'est violer textuellement 
Tacte qui formule la loi de ce contrat; car le 
jugement, voulant faire rentrer le fait de l'ex- 
ploit dans le règlement, parle de suppression 
sans autoriiotion, tandis que l'exploit avait 
parlé de démontage du trottoir et d'enlèvement 
des pavés dont il était formé. 

a 8. Or, le règlement de police prévoit trois 
faits distincts : construction^ changement, sup- 
pression sans autorisation. Ces trois faits dis- 
tincts sont trois faits précis et d'étroite Inter- 
prétation : cette disposition du règlement 
concerne la police, la surveillance de la voi- 
rie, l'intérêt local de la circulation, de la sû- 
reté, de la propreté, de l'élégance des rues. 
D'autre part, l'exploit a pour fondement et 
pour motif essentiel F enlèvement des pavés 
ayant formé trottoir ; pour but final, la répa- 
ration d'un dommage ; pour objet précis, la 
restitution d'une somme payée pour la recon- 
struction qui avait été réclamée par une som- 
mation expresse. 

(( 9. Il y a donc eu méconnaissance des 
termes d'un exploit étranger aux trois faits 
de police qualifiés. Cet exploit est fondé sur 
un attentat illicite à la propriété communale 
et le jugement fait forcément rentrer les ter- 
mes de l'exploit dans le règlement de police 
(suppression de trottoir) pour rattacher l'ac- 
tion actuelle à une prétendue convention de 
police à titre d'action de partie civile et pour 
frapper celle-ci, k ce titre, de la prescription 
des contraventions de police. 

(( 10. J'avoue que je vois là la fausse appli- 
cation et la violation de l'article 1319 du code 
civil et de l'article ^68 du règlement de police 
et je ne saurais que vous conseiller d'accueil- 
lir le pourvoi. 

tt 11. Vous savez, messieurs, que la com- 
mune de Saint-Gilles n'a pas cru devoir, en 
1876, se constituer partie civile devant le tri- 
bunal de simple police; elle n'a pas attaché 
ses intérêts à l'étrange qualification qui avait 
été donnée au fait constaté : un changement^ 
lorsqu'il s'agissait en réalité de l'enlèvement 
clandestin et de nuit de matériaux. La com- 
mune a conservé ses droits; elle qualifie des 
faits qui ne sont nullement prévus par le rè- 
glement; son action, dans ces termes, est une 
action en réparation à l'occasion d'un trottoir 
démoli, c'est une action civile ordinaire en 
dommages-intérêts qui ne se rattache textuel- 
lement à aucun des faits prévus par le règle- 
ment de police. 

« IS. Vous savez que l'action civile du chef 
d'une infraction pénale doit se rattacher di- 



rectement à cette infraction et en être la con- 
séquence directe. Ce principe n'est pas dou- 
teux; il a dès longtemps été consacré par 
votre jurisprudence ; votre arrêt du 13 juin 
1845 porte que l'action civile doit être le 
résultat immédiat du délit commis et con- 
sommé antérieurement, le fait même du dom- 
mage doit constituer un délit poursuiyable 
par l'action publique (1). En d'autres termes, 
cet arrêt consacre cette doctrine ; que le fait 
qui a causé le dommage doit être suscep- 
tible de poursuites par action publique. Cette 
doctrine est celle des meilleurs crimina- 
listes : Hélie, Trébutien renseignent; il faut 
connexité des conséquences pour unir et 
confondre les prescriptions. Trébulien est 
très méthodique. Le fait racine d'une action 
civile doit constituer une infraction ; le dom- 
mage réalisé doit être la conséquence directe 
du fait (code civil, art. 1151 ; code d'inst. 
crim., art. 63); le dommage doit être éprouvé 
personnellement. 

(( 13. Or, l'action ici intentée par la com- 
mune résulte d'un dommage causé à sa 
Propriété par un fait qui ne se rattache 
irectement à aucune infraction prévue par 
le règlement de police ; donc pas de prescrip- 
tion de simple police. Il s'agit d'une voie de 
fait constituant un quasi-délit et donnant lieu 
à une action civile et non pas à une action de 
partie civile. Voilà la vérité qu'a expressé- 
ment et directement méconnue le jugement 
attaqué, quoique le document constituant le 
contrat judiciaire se soit armé d'un fait tout 
diflférent de ceux qualifiés par le règlement, 
tf 14. Le jugement, après avoir transformé 
le contrat judiciaire sous prétexte dlnterpré- 
tation, prononce d'office la prescription an- 
nale. Il fallait cependant, ce me semble, se 
rappeler que la prescription se fonde sur une 
présomption de renonciation, qu'une renon- 
ciation est d'étroite interprétation, qp'il ne 
fallait pas ici admettre une prescription qui 
est évidemment contraire à l'intention que la 
commune venait de manifester devant la jus- 
tice ; elle ne se plaint pas d'une contravention 
à une disposition signalée de son règlement, 
elle se fonde sur la soustraction clandestine 
de matériaux faisant partie de sa voirie, de 
sa propriété, et elle demande soit la recon- 
struction du trottoir et par suite la restitution 
des matériaux, soit le remboursement des 
frais du trottoir qu'elle a reconstruit après 
une sommation sans effet. 

a 15. Un mot pour finir sur la méconnais- 
sance expresse ou textuelle d'un titre ; il est 
bien certain qu'il faut considérer comme su- 
jettes à cassation les décisions judiciaires 
qui ne tiennent pas compte d'actes authenti- 

(1) Voy. BulU de cas»., i9«4-1840, p. W. 
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que», gui reposent rar des erreurs démon- 
trées par le tUre même qui leur sert de point 
de départ ou da fondement. Cette doctrine 
est reconnue par vos arrêts du 29 juillet i 841 , 
du 9 mars i843 ; Poncet rappelle la doctrine ; 
M. Sebeyyen la résume (1). Cette doctrine est 
d*autant plus acceptable qu'elle n'offre plus 
les difficultés qui résultaient de la loi du 
16 septembre 1807 et de Tinterprétation 
législative ; ces difficultés ont été souvent ex- 
posées. Elles disparaissent sous l'empire de 
la loi du 7 juillet 1865 qui confère en tout 
cas les solutions définitives aux tribunaux et 
qui ne donne pas à la décision souveraine une 
autre forme qu'un jugement privé et exécu- 
toire. 

fc Si donc vous admettez avec moi que le ju- 
gement repose sur une erreur démontrée par 
le titre même de Taction, qu'il a eu tort d'op- 
poser d'office la prescription à la commune; 
que celle-ci possède encore le droit de récla-^ 
mer et de s'expliquer contradictoirement sur 
le fond, si vous partagez cet avis, la cassation 
avec renvoi devra être prononcée. » 

ARRÊT, 

LA COUR ; — Sur le premier moyeu : 
violation et fausse application des articles 
268, 269 et 516 du règlement de la commune 
de SaintrGilles, en date du 5 février 1868, 
de l'article 78 de la loi communale, des arti-^ 
des 544, 1382, 2262 du code civil, 640 du 
code d'instruction criminelle, et, en tant que 
de besoin, de l'article 1319 du code civil, en 
ce que le jugement attaqué a considéré l'ac- 
tion de la commune de Saint-Gilles comme 
Faction civile résultant d'une contravention 
de police, et le règlement de Saint-Gilles, 
aux articles cités, comme applicable à l'es- 
pèce, et a, de ce chef, déclaré l'action éteinte 
par la prescription annale, tandis que cette 
action dérive uniquement du droit de pro- 
priété de la commune sur le trottoir démoli 
et de la lésion qui a été portée à ce droit : 

Considérant que la demande formée par la 
commune de Saint-Gilles tendait, selon le 
libellé de l'exploit introductif, k obtenir le 
remboursement des frais payés pour la recon- 
struction d'un trottoir que le défendeur avait 
démonté et dont il avait enlevé les matériaux ; 

Considérant que le fait qui servait de base 
à cette demande ne constitue pas la contra- 
vention prévue par l'article 269 du règlement 
de la commune de Saint-Gilles du 5 février 
i868, ainsi conçu ; a On ne peut construire, 
changer ni supprimer un trottoir, sans l'au- 
torisation préalable du collège des bourg- 
mestre et écbevins » ; 

(i) Voy. PoNCKT, n<» 536 ; SCHEYVIN, n« 34. 



Que la suppression « non autorisée » 
n'implique pas nécessairement la dégradation 
de la voie publique, et qu'au démontage du 
trottoir s'igoute, d'après l'énoncé de l'exploit, 
un enlèvement de matériaux que le règlement 
susdit n'a pas eu pour but de réprimer; 

Que ce n'est pas, dès lors, sur un fait qua- 
lifié contravention que la réclamation de la 
demanderesse était fondée ; 

Que les rues et les trottoirs qui en font 
partie, quand ils n'appartiennent pas à la 
grande voirie, sont des dépendances du do- 
maine public communal ; 

Qu'une commune, sauf la destination à 
laquelle toute voie publique est affectée, est 
propriétaire du sol des rues situées sur son 
territoire; 

Qu'elle est tenue, à ce titre, de leur entre- 
tien et responsable des accidents que leur 
mauvais état peut occasionner; 

Que la demanderesse puisait donc dans son 
droit de propriété et dans les obligations qui 
en dérivent pour elle le principe de son 
action ; 

Que l'exploit introductif définit la demande 
comme ayant trait à la réparation d'une 
atteinte portée à la propriété de la commune, 
d'un préjudice causé indépendamment d'une 
infraction à un règlement de police ; 

Que c'est dans les termes de l'exploit que 
s'est liée l'instance, et qu'en attribuant à la 
demande le caractère de l'action civile résul* 
tant d'une contravention, en la déclarant en 
conséquence éteinte par le même laps de 
temps que l'action publique correspondante, 
le jugement dénoncé a tout à la fois fausse- 
ment appliqué l'article 269 du règlement de 
Saint*Gilles du 5 février 1868, et méconnu la 
force obligatoire d'un contrat judiciaire, et 
contrevenu, partant, à Tarticle 1319 du code 
civil; 

Par ces motifs, casse... 

Du 15 juin 1888. — 1" ch.— Prés, M. De 
Longé, premier président. — Rapp- M. De 
Rongé. — Concl. conf. M. Faider, procureur 
général. — PL MM. Leclercq et De Mot, 



i'»c«. ~ SSjvIn 1888. 

ASSURANCE SUR LA VIE. — Contrat 
INNOMÉ. — Créance conditionnelle. — 
Libérajjté. — Fraude. — Révocation. 
— Action padlienne. 

V engagement ds payer, en retour d'une primey 
une somme déterminée à Pépoque oU un tiers 
atteindra un âge fixé ne constitua pas tm 
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contrat d'assurance sur la vie (1). (Loi du 
11 Juin 1874, art. 41.) 
UinterprétatUm, par le juge du fond, d'un con- 
trat de cette espèce, est souveraine. Entaché 
de fraude, il est sujet à révocation par les 
créanciers. (Gode civ., art. 1167.) 

(LERUTH, — C. LA BANQUE DE L*CNION.) 

Â la veille de devoir compléter le prix de 
nombreuses actions souscrites par lui au- 
près de la Banque de TUnion, le demandeur 
avait imaginé de liquider ses immeubles et 
d'en placer le produit sur la tête de son fils 
à fonds perdus, en fraude des droits de sa 
créancière. Par un second contrat, et moyen- 
nant une légère prime, il avait stipulé à son 
profit le remboursement du capital aliéné, 
pour le cas où sondit fils n*atteindrait pas 
l'âge convenu. Â la demande de la Banque, 
la libéralité du père envers son fils a été ré- 
voquée par un arrêt de la cour d*appel de 
Liège, du 3 mars 1 881. (Pasic, i88J, 11,185.) 

Pourvoi par Lerutb. 

En concluant au rejet du pourvoi, M. le pre- 
mier avocat général Mesdacb de terKiele a dit : 

« Cette affaire se présente à Texamen de la 
cour sous régide d'une maxime d'éternelle 
justice, en vertu de laquelle les biens du dé- 
biteur sont le gage de ses créanciers; cette 
règle, imposée par la loyauté, préside aux 
transactions humaines dont elle est l'âme, et 
nous ne cesserons d'y rappeler ceux qui ten- 
teraient de l'enfreindre. 

« Si le demandeur, au lieu de stipuler pour 
son jeune fils, à qui il ne devait rien, avait 
contracté l'assurance à son profit personnel, 
ses créanciers eussent trouvé cet avantage 
dans son actif et la conscience de chacun eût 
obtenu satisfaction ; mais, en vue de les frus- 
trer, il s*en est dépouillé pour en gratifier son 
enfant; or, dans la position obérée où il se 
trouvait, pareille libéralité lui était interdite; 
nemo liberàlis nisi liberatus, bona non inteUi- 
guntur nixi deducto œre alieno. 

a La cour de Liège a nettement démêlé 
cette ruse et elle n'a pas voulu que le produit 
de la fraude demeurât aux mains de son au- 
teur. En le décidant ainsi, serait-il possible 
qu'une atteinte aurait été donnée à la loi? 

d C'est l'article 43 de la loi du 11 juin 1874 
qui forme l'objectif principal du pourvoi; la 
somme stipulée payable au décès de l'assuré 
appartient à la personne désignée dans le 
contrat. Mais l'arrêt attaqué s'est bien gardé 
d'y contredire et il proclame très clairement: 



(1) Gb. Beckers, conseiller à la cour de cassation, 
Dtt aiiurancet tur la vie {Bêlg. Jud., t. XXXIIi, 



« que le capital de 80,000 francs assuré an 
a profit du fils, s'il est en vie à l'époque de sa 
« m:gorité, lui appartient, par l'effet de ce 
« même acte, aux termes de l'article 43 de la 
« loi du 11 juin 1874. La Royale Belge est 
« ainsi la débitrice éventuelle et directe du 
« bénéficiaire désigné par la police d'assa- 
« rance et nullement de Leruth père ». 

(( Aussi la saisie-arrêt n'a-t-elle pu attein- 
dre ni la prime, ni le capital assuré. 

« L'article 43 a donc été respecté, et c'est 
sans aucune apparence de fondement qu'on 
invoque sa méconnaissance. 

a Mais, comment le bénéfice de ce contrat 
a-t-il passé de la tète du père sur celle da 
fils? 

a L'arrêt le dit: par l'effet d'une libéralité; 
le demandeur a gratifié son enftint; tout son 
avoir, il le lui a transféré. L'article 43 exchit- 
il une pareille éventualité? Bien au contraire, 
il la prévoit et en détermine les effets relati- 
vement à la quotité disponible; les versements 
faits par le preneur d'assurance sont sujets à 
rapport et à réduction en cas d'excès, ce qni 
n'est possible qu'à l'égard des libéralités; à 
fortiori sont-ils sujets à révocation, en cas de 
fraude (art. 1167). 

a Ce que le demandeur critique par la pre- 
mière branche de son moyen, c'est cette 
supposition, antijuridique à ses yeux, d'une 
double transmission du bénéfice de la police; 
l'une de l'assureur au preneur, l'autre (an 
même moment psychologique) du preneur an 
tiers désigné; chose inconciliable, prétend-il, 
avec l'économie de l'artide 43. 

« Toute cette argumentation est basée sur 
une conception mal définie et confuse de la 
fonction d'un contrat de cette espèce; bien 
peu d'explications suffiront à l'établir. 

« Tout d'abord, supposons pour un mo- 
ment, ce qui n'est pas impossible, que le 
bénéficiaire, mû par un sentiment particulier, 
vienne à renoncer à l'avantage constitué en 
sa faveur; que deviendra-t-il pour lors, car 
il ne sera pas perdu pour tous, quelqu'un en 
recueillera le profit. Le stipulant n'esl-il pas 
désigné; qui voudrait le contester? (Rouen, 
12 mai 1871 , D. P. J 872, II, 203). Elle lui fait 
retour et il a la faculté de la retenir pour loi 
ou d'en disposer à nouveau. (Namur, Code de 
commerce revisé, III, n<» 1566). Pourquoi ce 
droit de retour, sinon par le motif qu'elle 
procède de lui? 

« Mais il y a plus; l'existence d'un double 
contrat avec transmission n'est qu'une appli- 
cation de l'article 1121 du code civil, aux 
termes duquel la stipulation pour autrui, qui 
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de soi est nulle à défaut d*intérèt pour le sti- 
pulant, est permise lorsque telle est la con- 
dition d'une donation faite à un autre. 

tt Elle n'appartient an bénéficiaire qu'après 
la stipulation et 'en vertu de la stipulation ; 
l'article 43 le dit expressément : la somme 
stipulée, etc..., et cette attribution au profit 
d'un tiers n'est possible qu'à la conditiMi 
d'une donation préalable par le stipulant au 
débiteur. 

« Or, en quoi a consisté l'opération pre- 
mière? En une donation d'une somme déter- 
minée (37,725 francs)parLerutb père au profit 
de la Royale Belge, suivie immédiatement (in 
ipso contractu) de la stipulation d'une créance 
de 80,000 francs en faveur de son fils (alors 
âgé de cinq ans) payable à sa magorité (1<^ juil- 
let 1888). Do ut fadas; aliénation immédiate 
et définitive d'un capital de 37,000 et des 
francs, en retour d'une créance éventuelle, 
si le fils accomplit sa vingt et unième année. 
Placement à fonds perdus, la prime est aliénée 
à toujours et irrévocablement; elle ne peut 
faire retour au preneur d'assurance, et de- 
meure acquise à l'assureur qui a contracté 
synallagmatiquement et de bonile foi; aussi 
ce dernier n'est-il pas au procès. 

a Ce n'est donc pas sur ce capital perdu 
sans retour que les créanciers peuvent fon- 
der quelque espoir, et lorsque leur débiteur 
les convie à porter leurs regards de ce côté, 
ce n'est là pour eux qu'un mirage plein de 
déceptions. 

a Mais en même temps que s'accomplissait 
ce sacrifice d'un capital déplus de 37,000 fr., 
le demandeur constituait au profit de son fils 
un avantage conditionnel de 80,000 francs. 
Sera-t-il dit que cet émolument, que la fraude 
â éliminé du patrimoine du débiteur pour 
entrer dans celui d'un tiers avec le caractère 
d'une pure libéralité, sera également perdu 
pour les créanciers? Messieurs, si le deman- 
deur avait, à l'approche d'une saisie, clan- 
destinement transporté ses meubles dans le 
voisinage, ses créanciers, ainsi frustrés par 
un coup de main audacieux, seraient-ils sans 
droit? 

tt Le demandeur n'ose pas le prétendre 
et veut bien convenir que les contrats de 
l'espèce sont une des formes qu'emprunte la 
fraude et que l'article 1167 du code civil 
permet d'atteindre ; mais, et c'est là l'objet de 
la seconde branche de son moyen, ses efforts 
tendent à en restreindre les effets et à n'auto- 
riser la révocation que dans la mesure de ce 
que le débiteur peu scrupuleux a aliéné, c'est- 
à-dire la prime payée, et non de l'avantage 
stipulé en retour, c'est-à-dire le bénéfice de 
la police. En d'autres termes, dans la suppo- 
sition que la condition vienne à s'accomplir, 
le fils atteignant sa majorité, la société défen- 



deresse, créancière de 80,000 francs au prin- 
cipal, depuis le mois de décembre 1872, ne 
pourrait rentrer au l^' juillet 1888 que dans 
une somme de 37,725 francs sans plus. On se 
demande pour lors à qui irait la différence, 
soit celle de 42,275 francs? 

« S'il est un principe constant de droit 
et de saine morale, c'est que jamais la fraude 
ne doit profiter à ses auteurs ; fraus sua ne- 
mini servit, \o\\k une de ces règles dont il est 
interdit de se départir, à aucun prix. La fraude 
infecte de nullité les œuvres qu'elle accom- 
plit et quand la révocation en est prononcée, 
celles-ci ne sont pas seulement réduites, elles 
s'écroulent en entier, de manière à ne rien 
laisser subsister. (Làurknt, XVI, n*" 486.) 
G*est pourquoi le bénéfice de la police doit 
rentrer dans le patrimoine pour reconstituer 
le gage de ses créanciers. 

(c II n'en saurait être autrement ni en droit, 
ni en équité, et la circonstance que par l'ac- 
complissement de la condition la somme à 
recouvrer excède le montant de la prime ver- 
sée ne saurait modifier cette conséquence, par 
le motif qu'elle n'est après tout que la repré- 
sentation de l'aléa du marché, combinée avec 
les intérêts de la prime accumulés; l'équiva- 
lence est parfaite dans l'estimation de chacune 
des parties. Enfin, les créanciers n'y sauraient 
trouver une occasion de s'enrichir, attendu 
que lorsqu'ils n'absorbent pas la totalité du 
gage, l'excédent continue d'appartenir à leur 
débiteur. 

a Vainement, enfin, le sieur Leruth excipe- 
t-il à nouveau de l'article 43 de la loi de 1874, 
pour demander par analogie l'application des 
règles du droit civil relatives au rapport et à 
la réduction, en cas d'atteinte à la quotité 
disponible ; les deux bituations sont trop dif- 
férentes entre elles pour être régies par les 
mêmes principes ; ce qui les différencie essen- 
tiellement, c'est l'absence de fraude en cas 
d'excès dans la disposition et la nécessité 
d'assurer la réserve des héritiers de premier 
rang; la libéralité pour lors n'est pas nulle, 
mais il est tenu compte de la valeur de son 
objet dans la supputation de l'actif, et le 
rapport peut se réaliser en moins prenant. 
L'action paulienne produit des effets plus 
énergiques; elle attaque de nullité et quand 
elle réussit, elle opère révocation. 

« Il est superflu, croyons-nous, de dé- 
montrer de plus près le peu de fondement 
de ce recours. En conséquence, nous con- 
cluons au rejet. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen du 
pourvoi déduit de la fausse interprétation et, 
partant, de la violation de l'article 43 de la loi 
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du il juin 1874 sur les assurances, de même 
de la violation de Tarticle 1154 du code civil 
sur la force obligatoire des conventions, et 
comme conséquence de la fausse application 
de Tarticle 1167 du code civil, sur Faction 
paulienne ou révocatoire: 

Attendu qu'il résulte de Tarrêt attaqué que, 
le 19 février 1875, le demandeur a fait avec 
la société la Royale Belge un contrat par 
lequel, moyennant payement d'une prime 
unique, il a assuré un capital de 80,000 francs 
au profit de son fils, pour le cas où celui-ci 
serait en vie le i^ juillet 1888, date de sa 
majorité; 

Que les sociétés défenderesses, créancières 
du demandeur, soutenant que, par cet acte, 
un bénéfice de 80,000 francs avait été con- 
stitué par Leruth père au profit de Lemth 
fils en fraude de leur droit, ont saisi-arrêté ce 
bénéfice éventuel entre les mains de la Royale 
Belge, et que c'est cette Saisie que la cour 
d'appel a validée, après avoir reconnu rexis*» 
tence de la fraude alléguée; 

Attendu que l'arrêt attaqué décide que, par 
le contrat de 1875, Leruth père s'est constitué 
par le payement de la prime stipulée une 
créance éventuelle de la somme assurée, 
puisque c'est envers lui que l'assureur s'est 
obligé au payement de ladite somme, à condi- 
tion que l'éventualité prévue se réalise; mais 
qu'il a aussitôt transmis à son fils, pour le- 
quel il stipulait, le bénéfice de cette opération, 
en sorte que ce dernier a obtenu directement 
de son père l'avantage que ce contrat doit lui 
procurer à sa minorité; 

Attendu que cette décision ne viole nulle- 
ment l'article 45 de la loi du 11 juin 1874; 

Qu'en effet, le contrat de 1875, tel qu'il est 
constaté par l'arrêt attaqué, ne présente ni 
les caractères du contrat d'assurance en gé- 
néral, que définit l'article l"^' de cette loi, ni 
ceux du contrat d'assurance sur la vie prévu 
par Farticle 41, et auquel seul s'applique 
l'article 45, puisque le capital que la Royale 
Belge s'est engagée à payer à la majorité de 
Leruth fils ne constitue pas une indemnité 
pour pertes ou dommages à résulter d'événe- 
ments fortuits ou de force majeure et ne doit 
pas être payé k Leruth père ou à son fils au 
décès d'une personne à l'existence de laquelle 
l'un d'eux aurait intérêt; 

Attendu qu'il suit de là que l'arrêt attaqué 
s'est borné à interpréter souverainement 
l'objet et la portée d'une convention dont 
aucune loi ne détermine les éléments et à la- 
quelle l'article 45 de la loi du 11 juin 1874 
ne serait aucunement applicable, même s'il 
pouvait régir des contrats d'assurance anté- 
rieurs à ladite loi ; 

Qu'il n'a pas davantage contrevenu à l'arti* 
cle 1167 du code civil, puisque, pour en jui^ 



tifier l'application, il constate, en bit, la 
caractère frauduleux envers les créanciers de 
la transmission par le demandeur à son fils 
du bénéfice à résulter de la convention con- 
clue avec la Royale Belge; * 
Par ces motifs, rejette... 

Du 2« juin 188Î.— 1" ch. — Prés, M. De 
Lftngé, premier président. — Rapp. M. D« 
Le Court. — Conel, conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général.— P/. MM. Pi- 
card et De Becker. 



!'• CH. - 88 Juin 1888. 
DIVORCE. — Excis D'ivRoemmiE m u 

PEMMB. — INJUHES GRAVES POUR LB MARI. 

Si le divorce ne petU (Are admis pour cause des 
habitudes d'ivrognerie de la femme, U petU 
Vétre lorsqu'il est c&nsîaié qut les escès 
d'ivresse ont été parfois accompagnés de faits 
et de propos qui doivent être considérés 
comme dés injures graves pour U mari. 
(Code civ., art. Î51.) 

(X., — c. X.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la première branche da 
moyen proposé : violation de l'article 251 da 
code civil, en ce que l'arrêt attaqué a admis 
comme cause du divorce des habitudes d'ivro- 
gnerie de l'un des époux, alors que la loi 
exige des excès, sévices ou injures graves de 
l'un des époux envers l'autre pour que le di- 
vorce puisse être admis : 

Attendu que, pour admettre le divorce, 
l'arrêt dénoncé se fonde sur ce que les habi« 
tudes d'ivrognerie de la femme X... ont ét^ 
parfois accompagnés de faits et de propos tels 
(ju'elles doivent être considérées comme une 
injure grave pour le mari ; 

Attendu que cette décision, loin de violer 
l'article 251 du code civil, en est au contraire 
une juste application, puisqu'elle ne prononce 
la dissolution du mariage entre parties qu'a- 
près avoir constaté, en fait, l'existence de 
l'une des causes de divorce que cet article 
détermine; 

Sur la seconde branche du moyen : viola- 
tion des articles 246. 247 du code civil et é$ 
l'article 1551 du même code, en ce que l'arrêt 
attaqué du 25 mai 1881 ne s'est pasconforoé 
à ce qui avait été jugé par l'arrêt du 28 juillet 
1880 entre les parties, ^ savoir que des faits 
d'habitude d'ivrognerie d'un des époux ne 
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iont pas une eanse saffisuite de divorce, slls 
ne se produisent pas malgré les remontrances 
pressantes et réitérées de l'autre époux et 
dans des conditions telles qu'elles engendrent 
un véritable scandale, et en ce que cet arrêt 
du 95 mai 1881 se borne, au contraire, pour 
autoriser le divorce, à constater, en fait, des 
habitudes notoires d'ivrognerie de réponse, 
accompagnées parfois de faits et de propos 
tels qu'elles doivent être considérées comme 
une injure grave pour le mari, sans exiger les 
deux conditions reconnues indispensables par 
rarrét du 28 Juillet 1880 entre les mêmes 
parties; 

Attendu que l'arrêt préliminaire rendu 
dans la cause le 28 juillet 1880, statuant con- 
formément aux articles 246 et 247 du code 
civil sur les fins de non-recevoir proposées 
contre l'action en divorce intentée par le sieur 
X..., avait établi, dans ses considérants, que 
les babitudes d'ivrognerie de l'un des époux 
ne sont pas, par elles<-mêmes, une cause de 
divorce, mais qu'elles peuvent l'être dans 
certaines circonstances, notamment quand 
elles se produisent malgré les remontrances 
pressantes et réitérées de l'autre époux et 
quand elles causent un scandale public; 

Attendu que, par cet arrêt, la cour de Liège 
ne décide point que ces deux circonstances 
sont les seules qui puissent donner à l'ivro- 
gnerie habituelle le caractère d'une injure 
grave ; qu'elles ne sont indiquées qu'à titre 
d'exemple; 

Qu'il suit de là qu'en autorisant le divorce 
le 23 nmi 1881, en se fondant sur ce que les 
faits et les propos qui accompagnaient par- 
fois les accès d'ivresse de la femme X... don- 
naient à ces excès le caractère d'une injure 
grave pour le mari, la cour de Liège ne s'est 
pas mise en contradiction avec ce qu'elle 
avait décidé par l'arrêt du 28 juillet 1880, et 
que, par conséquent, elle n'a point méconnu 
la force de la chose jugée, ni violé la pres- 
cription des articles 1551, 246 et 247 du 
code civil; 

Par ces m^tfifs, rejette... 

Du 22 juin 1882. — 1" cb. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Du- 
mont. — ConcL cmf, M. Falder, procureur 
général. — PL MM. Lejeune, Dupont, du 
barreau de Liège, De Becker, et Neujean, du 
barreau de Liège. 

(4) Da régime légal dat concessions téléphoniques 
{Journal des (n6., â6 janTier 4882, p. 97) et réfutation 
(tfl»d.,16féfrierl88S, p. 466). 

(3) M. Saineteletta, ministre des travaux publics 
(chambre des rep., 4S nov. 4S8i < Ànn, porh, 4881- 
18B8, p. 3S) : « U téléphone n*ast qu'une variété du 
télégnpht flt «iiui le résiaM légal du télégrapàe est 



9* ». — M Juin 1889. 

TÉLÉPHONE. — Destruction. — Intercep- 
tion DE CORRESPONDANCE. — Loi PÉNALE 
APPUGABLE. 

Varticle 524 du code pend, qid punit ceux qui 
empêchent la correspondance 9ur une ligne 
télégraphique, ne s'applique point aux télé- 
graphes privés. Il s* étend, au contraire, aux 
services télégraphiques concédés (i). (Loi du 
23 mai 1876, art. 7.) 

(compagnie des téléphones BELL, — C. RODYNS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles du 17 janvier 1882. (Pasic. 82, 
II, 69.) 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele conclut au rejet en ces termes : 

« Nous relevons dans ce pourvoi deux pro- 
positions maîtresses, dont la première con- 
siste à établir entre la téléphonie et la télé- 
graphie une équation parfaite de position, en 
ce qui concerne leur régime légal et la pro- 
tection dont elles doivent Jouir ; mais ce point- 
là n*est pas en discussion devant vous, car 
Tarrêl attaqué, loin d'y contredire, raisonne 
dans Thypothèse de leur assimilation com- 
plète ; nous n*avons donc pas à nous y arrê- 
ter (2). 

« Par la seconde proposition, on vous de- 
mande, et c'est là le véritable objet du pour- 
voi, d'étendre Tapplication de l'article 524 
du code pénal à des lignes téléphoniques non 
concédées ; qu'on interrompe, dit la deman- 
deresse, le service des correspondances de 
l'Etat, ou celui de la police et des horloges 
d'une ville, ou un service industriel, le fait 
est le même, comme l'intention méchante, 
par conséquent le châtiment ne saurait être 
différent. 

« Le motif déterminant de cette extension, 
elle le puise dans le rapport de M. Eud. Pir- 
mez, sur le titre lX,liv. II, du code pénal, où 
il disait : « Le code ne doit pas préjuger la 
<( question de savoir si l'établissement des 
« lignes télégraphiques sera libre pour les 
(( particuliers, ou s'il leur sera interdit sans 
(( une autorisation du gouvernement. C'est 
a ce qui a fait étendre la disposition de l'ar- 
(( ticle à toutes les lignes télégraphiques qui 

devenu, de plein, droit, le régime légal du télé- 
phone. « 

Tel est auBsi l'aTl» du conUté du contentieux insti- 
tué au département des travaux publics et présidé 
par M. Gb. Beckers, conseiller k la cour de cassation 
(30 janvier 18S0). 
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« méritent réellement ce nom, en servant aux 
« communications entre deux poinls du 
« pays. » (Nypels, Législ. crim,, 111, p. 562, 
n« 74.) 

(( Mais ce passage n'autorise aucunement à 
croire, ainsi que le suppose la demanderesse, 
que les auteurs du code pénal de 1867 aient 
entendu accorder à des lignes télégraphiques 
établies sans le concours de TEtat, la même 
protection qu'aux lignes concédées par lui. 
Â Tépoque où cette disposition fut portée, 
Fexploitation des télégraphes, attribuée au 
domaine de TEtat au même titre que celle 
des postes, était érigée en service public et 
annexée à Tadministration générale des che- 
mins de fer, dont elle ne formait qu'une dé- 
pendance (arr. royal du l'^ août 1850), et il 
était encore incertain s'il serait exclusive- 
ment exploité en régie, ou s'il ferait l'objet 
de concessions; la loi du 25 mai 1876 a mis 
fin à cette incertitude ; désormais le gouver- 
nement est autorisé à recourir à ce dernier 
mode d'entreprise ; et, en même temps que 
la loi lui a conféré ce droit, elle a étendu à 
ces services concédés la même protection 
qu'au service de l'Etat, réalisant ainsi l'éven- 
tualité prévue lors de la discussion du nou- 
veau code pénal. C'est pourquoi l'article 7 de 
ladite loi prescrit que « les dispositions 
tt des lois pénales et des règlements de po- 
« lice relatives au télégraphe et au service 
tt télégraphique de l'Etat sont applicables 
a aux services télégraphiques concédés ». 

« La disposition est bien claire et si ses 
auteurs avaient entendu en étendre les effets 
aux lignes non concédées, il était de leur de- 
voir de le déclarer expressément : a Qui dicU 
de uno negat de altero. » 

« Elle s'y étendait si peu que, répondant à 
une interpellation, le ministre des travaux 
publics, M. Beernaert, dit : « L'honorable 
« H. Ânspach demande s'il peut entrer dans 
a l'intention du gouvernement que la loi 
« nouvelle s'applique à certains télégraphes 
tt particuliers existants, à celui, par exemple, 
tt établi par la ville de Bruxelles pour sa po- 
tt lice? 

« Je dis non, évidemment non, et je n'avais 
« pas besoin de le dire, car la loi ne s'appli- 
tt que pas à cette situation. On n'a aucune 
« autorisation à demander pour établir un 
tt télégraphe privé. 

« Nous avons un grand nombre de sucre- 
« ries qui ont des télégraphes pour leur 
« usage. 

« Du moment où il s'agit du service 

« d'une ville ou de l'usage privé d'un parti- 
« culier, il ne s'agit plus d'une exploitation; 
« c'est. au point de vue de la concession des 
« péages et de l'exploitation d'un service au 
« profit du public que la loi se place ; elle ne 



« régit pas d'autres situations. » (Ch. des 
rep., 9 mai 1876, Ann. pari., 1875-1876, 
p. 928.) 

tt La loi de 1876 n'étend donc sa protec- 
tion qu'aux télégraphes directement exploités 
par l'Etat, comme à ceux qui ont fait l'objet 
d'une concession régulière. 

« Quant aux lignes établies par l'autorité 
compétente, pour le service de la police, par 
exemple, ou des horloges publiques, la des- 
truction en est prévue et punie par l'ar- 
ticle 526 du code pénal. Or, l'arrêt atta- 
qué constate en fait « qu'aucune conces- 
tf sion n'a jusqu'ores été accordée à la partie 
« civile et que ses appareils ne sont pas k la 
« disposition du public » ; d'où cette consé- 
quence que l'article 524 du code pénal n*est 
pas applicable aux faits mis à charge de Tin- 
culpé. 

« Un événement postérieur à l'arrêt attaqué 
semble donner à cette interprétation de la loi 
de 1876 une confirmation nouvelle; c*est la 
présentation, par le gouvernement à la légis- 
lature, d'un projet de loi (51 mars 1882) re- 
latif à la concession de réseaux téléphoniques, 
ainsi conçu : 

tt Article l''. Le gouvernement est autorisé 
« à concéder l'établissement et l'exploitation 
« de communications téléphoniques, dans le 
« périmètre d'une commune ou de plusieurs 
tt communes ne formant qu'une seule agglo- 
« mération, aux clauses et conditions du ca- 
« hier des charges annexé à la présente loi. 

tt Article 2. Les dispositions des lois pé- 
« nales et des règlements de police relatives 
« au télégraphe et au service télégraphique 
« de l'Etat sont applicables aux services télé- 
« phoniques concédés. » {Doc. pari., ch. des 
repr., 1881-1882, p. 272.) 

« Cette dernière disposition serait évidem- 
ment superflue si, dans la pensée de ses au- 
teurs, la législation existante assurait déjà la 
répression des obstacles apportés aux com- 
munications téléphoniques; elle témoigne de 
plus l'intention de n'appliquer les prescrip- 
tions du droit pénal qu'aux seuls services té- 
léphoniques qui ont fait l'objet d'une con- 
cession régulière. Cette considération vient 
s'ajouter à celles qui ont déterminé la cour 
d'appel de Bruxelles et nous fortifie dans 
l'opinion que le pourvoi est dénué de fonde- 
ment. 

tt Nous concluons au rejet. » 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 524 du code pénal et 
7 de la loi du 25 mai 1876, en ce que l'arrêt 
dénoncé a refusé d'appliquer ces dispositions 
au fait d'avoir empêché la correspondaoce 
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sar la ligne téléphonique établie par la com- 
pagnie demanderesse : 

Attendu que Tarticle 524 du code pénal 
punit d'un emprisonnement d'un mois à trois 
ans et d'une amende de 50 à 500 francs ceux 
qui, par un moyen quelconque, auront empê- 
ché la correspondance sur une ligne télégra- 
phique; 

Attendu qu'il résulte des travaux législatifs 
que cet article, de même que la disposition 
corrélative de l'article 563, n^ 5, du même 
code, ne s'applique point aux télégraphes 
privés; 

Que son but, à l'époque où il a été voté, 
était uniquement de protéger le service de 
correspondance à l'usage du public, établi au 
moyen de lignes télégraphiques entre diffé- 
rents points du pays et dont le monopole 
étaitréservé à l'Etat; 

Que si cette restriction n'a pas été expri- 
mée dans l'article 524, c'est par le motif for- 
mellement indiqué dans le rapport de la 
commission de la chambre des représentants, 
que l'on ne voulait pas préjuger la queslion 
de savoir si la liberté d'établir des services 
télégraphiques ne pourrait pas être ultérieu- 
rement laissée aux particuliers; 

Attendu que cette interprétation est conflr* 
mée par la loi du 25 mai 1876, qui autorise le 
gouvernement à concéder l'établissement et 
Texploitation de télégraphes électriques dans 
le périmètre d'une commune ou de plusieurs 
communes ne formant qu'une agglomération; 

Que l'article 7 de ladite loi a pris soin, en 
effet, de rendre applicables « aux services 
télégraphiques concédés les dispositions des 
lois pénales et des règlements de police rela- 
tives au télégraphe et au service télégra- 
phique de l'Etat »; 

Que le gouvernement Justifiait cette mesure 
par la nécessité d'assurer la transmission de 
ses télégrammes et de ceux du public, alors 
même que l'exploitation de ce mode de cor- 
respondance serait entreprise par un conce45- 
sionnaire ; 



ri) Conf. Ernest ALLkhD, L'État etl'Églùe (1872) 
et DUiertatUm tur U droit det eommuneê êur h ter» 
vice des pompes funèbres {Belg, Jud.^ t. XXXY, Si) ; 
GiRON, Droit adm,, t. H, n» i235. Le conseil proyin- 
ciâl du BralMint est saisi d'une proposition relative à 
la roTision, par la législatare, du décret du 23 prai- 
rial an XII. Déjà la commission chargée de cet exa- 
men a, par l'organe de M. Louis Leclercq, avocat i la 
cour de cassation, émis un avis défavorable dont nous 
extrayons les passages suivants : 

« Les articles l**;, 19, 22 et suivants du décret sont 
donc abrogés et nulle revision n'est nécessaire pour 
les faire disparaître. 

...» Laissons faire la jurisprudence. r.Ile résoudra, 



Attendu qu'il est consUté en fait que la 
demanderesse n'a point obtenu la concession 
du service téléphonique qu'elle exploite; 
^ Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'arrêt dénoncé a fait une juste application 
des textes cités; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 26 juin i 882. — 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers.—CottcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général.— P/. MM. Beernaert 
et Bninard. 



ir* CB. — 80 Juin 1888. 

POMPES FUNÈBRES. — Fournitures. — 
Fabrique d'église. — Abrogation taqte. 

La liberté des cultes implique celle des con- 
sciences. 

Les services publics sont essentiellement neutres; 
ils ne peuvent être confiés ni aux ministres 
d'une religion quelconque, ni à des établisse- 
ments publics qui personnifient les cuUes. 

Sous V empire du concordat, le clergé était tenu 
depréter son concours religieux aux obsèques 
des catholiques; en vue de mieux assurer 
la décence de ces cérémonies, le décret du 
25 praiiial an xii leur concéda le monopole de 
toutes les fournitures à ce nécessaires. 

Par suite de rémancipation de VEglise de son 
ancienne subordination vis-à-vis de l'Etat, ce 
monopole a pris fin et est devenu incompatl-- 
ble avec notre droit public moderne (i). (Con- 
stitution, art. 14 et 158.) 

(la VaLE DE MAUNES, — C. LES FABRIQUES DES 
ÉGLISES DE MALINES.) 

La ville de Matines s'est pourvue en cassa- 
tion contre l'arrêt de la cour de Bruxelles 
du l*"' août 1881, rapporté dans ce Recueil, 
1881, H, 544. 



doucement et sans secousse, des questions qui, par 
cela même qu'elles tiennent aux objets les plus chers 
à l'homme, sont toujours de nature à soulever de 
vives susceptibilités. 

« Les décisions de nos cours de justice, rendues 
sans autre préoccupation que celle de la vérité, ont 
d'ailleurs une bien autre autorité, dans les matières 
qui sont de leur ressort, que celle d'une loi qui 
serait, sur une question d'abrogation constitution- 
nelle, l'œuvre d'une majorité 

c Et les arrêts de justice, émanés d'un milieu oU 
ne pénètrent point les agitations politiques ou reli- 
gieuses, ont un cachet d'impartialité telle qu'ils s'im- 
posent à tous les hommes de bonne foi. » 
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Elle proposait deux moyen» de cassation, 
que Tarrèt ci-après fait connaître. 

M. le premier avocat général Mesdachdeter 
Kiele conclut à la cassation en ces termes : 

« En abordant cette discussion, dont nous 
ne nous dissimulons ni la gravité ni Timpor- 
tance, il nous paraît logique et naturel, avant 
tout, de déterminer retendue de ces presta-^- 
lions attribuées par préférence aux fabriques 
et aux consistoires et, quand ce résultat sera 
atteint, nous serons mieux à même de nous 
prononcer sur leur conformité avec notre droit 
public moderne. 

tt G*est un droit très ample et beaucoup 
plus étendu qu*on ne le suppose communé- 
ment; il comprend, non seulement le corbil- 
lard et le drap mortuaire, dont beaucoup de 
nos fabriques sont en possession efifective, 
mais nombre de fournitures qui, dans la pra- 
tique, sont généralement abandonnées à la 
disposition de chacun et que, cependant, la 
lettre du décret (et c*est elle qu1l faut prendre 
en considération) confère nommément à ces 
établissements. Nous voulons parler des ten- 
tures à la mortuaire ou chambres ardentes 
avec les cierges nécessaires, du cercueil, des 
billets d'enterrement ou lettres de faire part 
et des voitures pour le transport de rassem- 
blée. Sur toute cette matière il existe un dé- 
cret porté par Tempereur, le 48 août 1811, 
spécial, 11 est vrai, à la ville de Paris, mais 
dont les dispositions ont passé dans le cahier 
des charges de l'entreprise de plus d'une au- 
tre localité, et qui présente cet intérêt parti- 
culier de donner la mesure de Timporunce de 
ce service et de l'avantage dont les fabriques 
se sont trouvées tout à coup gratiflées. 

tt La disposition de tout cet appareil, dont 
les convois funèbres sont entourés, est retirée 
à la libre concurrence du commerce pour être 
transportée, avec les émoluments qui s'y rat- 
Uchent, à deux établissements privilégiés, et 
la supériorité des prix du Urif sur les prix de 
revient y est calculée de manière à permettre 
à l'entreprise de consentir, au profit des fa- 
briques, un rabais qui n'est jamais inférieur 
à SO p. c. (art. 7) et qui, parfois, s'élève à plus 
de 40 p. c. (i). 

« Ces résultats, il est vrai, sont particu- 
liers à la France; jamais, que nous sachions, 
ils n'ont été atteints en Belgique, et il semble 
même que l'entreprise y est, le plus souvent, 
si peu fructueuse, que bien des fabriques. 



(1) Lo journal français « la Séparation det Eglise» 
et de VÉtat », dans son numéro du 97 aoûl iSSS, 
publie le Ubleau des remises faites, en iSSl, âui 
diverses églises de Paris, par l'entreprise des pompes 
funèbres et qui ne s'élèvent pas k moins de 2,0(58,099 fr. ; 



comme c'est le cas dans l'espèce, ont préféré 
y renoncer. Mais il était de notre devoir de 
rendre la cour attentive aux conséquences du 
décret en litige, pour le cas où son application 
serait réclamée dans toute son étendue, comme 
cela a lieu en France. 

« Ce serait, en effet, verser dans une errenr 
manifeste que de juger du maintien du décret 
d'après l'application restreinte qu'il reçoit, 
au lieu de considérer le texte même de sa 
disposition avec tout le développement dont 
il est susceptible. Ne cessons donc pas, dans 
le cours de cette discussion, de l'avoir sous 
les yeux tel qu'il a été porté par ses auteurs, 
avec toutes les conséquences qu'il recèle dans 
ses flancs. 

« En cet état, nous demandons à la cour, 
non pas si ce décret est encore dans nos mœurs 
et s'il serait au pouvoir du gouvernement, 
soit même de la législature présente, de con- 
sacrer à nouveau une mesure de ce genre : la 
discussion s'égarerait en détails superflus et 
inutiles ; mais, pour aller au coeur de la ques- 
tion, demandons-nous sans détour si celte 
disposition, bonne pour l'époque où elle fut 
prise, est compatible avec le nouvel ordre de 
choses, avec la liberté d'allures assurée à tous 
les cultes et le régime de leur séparation 
d'avec l'Etat? 

« C'est ici que nous rencontrons la pre- 
mière et la plus forte objection dont Tarrèt 
attaqué a fait comme la base de tout son rai- 
sonnement. 

(( S'attachant au caractère de ces fourni- 
tures, la cour de Bruxelles n'y volt rien qui 
implique l'adhésion à aucun ciâte déterminé : 
(( Cette mesure, dit-elle, par cela même 
« qu'elle a été dépouillée de tout caractère 
« religieux, oblige tous les Belges, sans dis- 
a tlnction de croyance, de la même manière 
« que les articles 1 1 7 de la Constitution, 151, 
« no* 9 et 13, de la loi communale, 69, n^ 9, 
« de la loi provinciale. » Ces articles ont 
trait au traitement du clergé et à l'entretien 
des temples. 

(( Mais en a-t-on bien pesé les consé- 
quences? 

a Si c'est un acte civil. Il ne peut être ac- 
compli que par des officiers civils, la forme 
en doit être la même pour tous les citoyens; 
cette forme doit être telle qu'aucun d'eux ne 
puisse avoir de répugnance à l'exécuter. 
(Bailly, à l'Assemblée nationale, 16mail791.) 

« Toutes ces conditions se trouveraient 



la Madeleine a touché pour sa part 53,648 francs; 
Saint-Âuguslin, 48,9S5 francs, et ce taniième se pré- 
lève aussi bien sur le prix des enterremenu citUs 
que sur celui des obsèques religieuses. 
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réoDies et ce raisonnement nottsTadmettrions 
Bi, comme dans le premier projet du décret, 
les administrations des liospices avaient été 
chargées de pourvoir à cet objet et, pour lors, 
il eût été exact de dire qne la mesure s*im- 
posait à tous sans distinction de culte; mais 
l'argument manque de justesse, dès là que les 
fabriques» aussi bien que les consistoires, 
sont appelés à cet avantage, non pas concur'- 
remment, mais à rexcinsion Tun de Fautre, 
suivant le culte auquel le défont appartenait, 
catholique ou protestant, et la distinction de 
croyance apparaît immédiatement dans toute 
son énergie, entraînant à sa suite des effets 
juridiques indéniables. 

tt Le décret se détermine donc, dans son 
article 22, d*après la différence des deux 
cultes généralement observés en France; sa 
prévoyance ne s*étend pas plus loin : c^est 
ainsi qu'il ne règle rien en ce qui concerne 
les Israélites. 

a Quel a été le motif de cette omission? 

tt Nous savons tous que Napoléon n'aimait 
pas lesjuifii (1); mais le sentiment intime ne 
compte pour rien dans les choses de police et 
d'administration; quels que puissent être 
leurs torts ou leurs mérites, encore font^ils 
partie de la grande communauté sociale, et 
sont-ils soumis, comme tous les mortels, aux 
lois inexorables du destin. 

« Quel sort leur était donc réservé et qui, 



(1) « Le mai qae font les juifs, disait-il, ne Tient 
pas des individus, mais de la constitution même de 
ee péople; ce sont des chenilltt, des sauterelles qui 
ravagent la France, on doit leur interdire le corn- 
ineroe* * 

... « Les jttifo ne sont pas dans la même catégorie 
qae les proiesunto et les catholiques, tl faut les juger 
d*aprèa le droit politique et non d'après le droit civil, 
puisqu'ils ne sont pas citoyens. » {Mimù(r$i tur U 
eon$Hiai, p. M.) 

€ Je ne veux pas, disait-il une autre fois en pleiu 
conseii d'État, de religion dominante, ni qu'U s'en 
établisse de nouveUes; c'est asscK des religions catho- 
lique, réformée et luthérienne reconnues par le con- 
cordat. > {Opintoru tU Napoléon ntr divtrt t%fj9tt d$ 
poUtiqitêtid^adminiitrxUion, p. SOS.) 

Cette répnUion, qui était, du reste, dans les tradi- 
tions firançaises, survécut au décret du il mars 1808, 
ei ce n'est que récemment, par notre loi du 4 mara 
4870 (art. 18) que la personnalité a été accordée au 
culte israélite, en même temps qu'au culte anglican. 
Ainsi l'égalité des cultes, promise de longtemps, ne 
finit par s'établir que lentement et après de longues 
étapes ; elle n'en est pas moins un progrès marqué sur 
répoque où le chancelier D'ÂGUESSEAU écrivait ces 
li^es, qai suffisent à caractériser tout un régime : 
« Vous défendrez pareillement aux Juifo de prendre 
des catholiques pour domestiques, de fermer leurs 



de la fabrique ou du consistoire protestant, 
devait remporter pour tendre aux funérailles 
de la nation juive ? 

« La difficulté était imminente et ne pou- 
vait tarder de sMmposer aux résolutions du 
gouvernement. Ce fut à Bordeaux qu'elle prit 
naissance, à Toccasion du décès d'une Israé- 
lite; Tentrepreneur des pompes funèbres, 
ayant revendiqué Texercice de son monopole, 
éprouva de la résistance auprès du mari de la 
défunte; pour en avoir raison, il alla jusqu'à 
assigner ce dernier devant la justice de paix 
en payement du droit dû ; recours auprès du 
préfet et de ce magistrat au gouvernement ; 
rapport par M. de Ségur au conseil d'Etat, 
ainsi conçu : 

« S. M. Tempereur a renvoyé au conseil 
« d*Ëtat, sur la demande du ministre des 
(( cultes, l'examen d'une réclamation des 
(( juifs de Bordeaux contre un arrêté du pré- 
« fet de la Gironde, d'après lequel l'entre- 
« preneur des inhumations de cette ville s'est 
« pourvu devant le juge de paix pour faire 
« condamner le sieur Carcassone, israélite, 
« à lui payer une rétribution qu'il prétend 
« lui être due pour l'inhumation de sa femme. 
« L'entrepreneur fonde sa demande sur les 
c( articles 2â et îè du décret du S5 prairial 
« an XI!. Lesjuifs, alarmés de cette prétention, 
« soutiennent que ces articles ne leur sont 
« pas applicables ; ils exposent que les rites 



boutiques les jours de sabbat et autres solennités de 
leur religion et vous leur recommanderez de les fer- 
mer les jours de dimanche et de fêtes ordonnées par 
rÉglise, de se retirer dans leurs maisons dans le 
temps des processions du Saint-Sacrement, ou s'ils se 
trouvent dans les rues, de se mettre à genoux comme 
les catholiques et d'en user de la même manière lors- 
qu'ils rencontreront le Saint-Viatique qu'on porte aux 
malades. » 

« Vous aurez soin, s'il vous plaît, de leur faire con- 
naître que c'est par un excès de bonté que Ton n'a pas 
voulu se porter à de plus grandes extrémités. » (Du 
441uini734.t. X. p.267.) 

Ce n'est pas qu'en Brabant les juifs eussent une 
existence plus enviée ; ils avaient bien obtenu du duc, 
en 1312, une espèce de tolérance, sous forme de sauf- 
conduit; mais à la suite de la violation des hosties 
saintes à Bruxelles, ils se virent à toujours expulsés, 
par sentence du souverain. (ZVPiEOS, NotiUa juris 
Betgici, lib. IX, p. 309.) 

Combien notre société moderne est en progrès sur 
le passé. Au moment même oU ces lignes se tracent, 
à la place de rigueurs dont l'humanité rougit, nous 
avons le spectacle doux et consolant d'une unanimité 
touchante dans les secours portés à l'envi, par des 
Ames généreuses et compatissantes, à la nation juive 
opprimée à l'étranger, sans distinction aucune de 
race ou de confession religieuse. 
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« de leur religion leur prescrivent d'ensexe- 
(( lir et d'inhumer eux-mêmes leurs morts et 
« qu'ils regarderaient comme une profana- 
a lion d'y laisser concourir directement ou 
« indirectement aucune personne étrangère à 
« leur culte. 

« La société de bienfaisance des juifs de 
« Bordeaux a porté cette réclamation au pré- 
« fet de la Gironde, en lui rappelant qu'il 
(( n'était pas question de contraindre un re- 
« devable à payer, mais d'examiner si celui 
(( que l'on poursuivait était redevable ou 
<c non, d'après les termes du décret. Le pré- 
(( fet, ne croyant pas pouvoir prendre sur lui 
(( de prononcer sur cette question, s'est 
<c adressé au ministre des cultes, pour lui 
K demander, à cet égard, quelle interpréta- 
« tion on devait donner au décret. L'arti- 
(( cle 22 charge les fabriques et consistoires 
(( de fournir ou de céder le droit de fournir 
« tout ce qui est nécessaire aux inhumations, 
« et l'article 2i défend à toute autre per- 
« sonne d'exercer ce droit. 

« Le ministre pense que les articles pré- 
tt cités contiennent des dispositions assez 
a claires et assez positives pour n'avoir pas 
<c besoin d'interprétation et, selon lui, il est 
« évident que ces articles, ne concernant que 
« les fabriques et les consistoires, ne peu- 
« vent être appliqués aux Juifs. Il ajoute que 
« les religions catholique et réformée sont 
a autorisées et que le culte Juif n'est que to- 
« 1ère (opinion que nous ne partageons pas, 
« car nous croyons qu'en France il existe, 
(( non pas tolérance, mais liberté des cultes). 
« Enfin, le ministre expose à Sa Majesté 
« que, malgré la clarté des dispositions du 
a décret, il lui parait nécessaire de pro- 
noncer positivemeni sur la difficulté qui 
(( s'est élevée, puisqu'elle est portée à la fois 
« devant les tribunaux et devant la première 
tt autorité administrative du département. 

« La section de l'intérieur, chargée de 
« l'examen du rapport du ministre, a pris 
(( des informations sur les usages des juifs 
« relativement aux inhumations. Les rabbins 
« de Paris ont dit qu'ils ne croyaient pas man- 
quer à leurs rites en faisant concourir à 
« l'inhumation de leurs morts des personnes 
« étrangères à leur culte, pour tout ce qui ne 
« touchait pas directement aux corps. Les 
(( Israélites de Bordeaux, consultés, ont sou- 
« tenu que leur religion leur interdisait tout 
« concours étranger, direct ou indirect. 

« La section, malgré cette diversité de 
« réponses, a pensé, comme le ministre, que 
« la plus grande liberté devant être laissée 
« aux consciences, et les dispositions tex- 
« tuelles du décret ne faisant mention que 
« des fabriques et des consistoires, ces dis- 
tt positions ne devaient pas être appliquées 



« aux juifs qui, partout, saivant nn usage 
« immémorial, enterrent eux-mêmes leurs 
« morts et ont leurs cimetières particuliers. 
« Elle a pensé aussi que l'affaire da sieor 
Garcassone étant portée devant les tribu- 
« naux et devant l'autorité administrative, il 
« était convenable, pour éviter tonte contes- 
« talion ultérieure et tout conflit de Jaridic- 
« tion, de prononcer que les articles 22 el 24 
« du décret ne sont pas applicables aax per- 
« sonnes qui professent la religion juive. Tel 
« est l'objet du projet de décret que la sec- 
« tion m'a chargé de présenter au conseil 
« d'Etat. » 

Décret da 10 février 1806. 

a Art. l»^. Les articles 22 et 24, Utre V, 
tt de notre décret sur les sépultures, rends 
a le 25 prairial an xn, articles qui concer- 
a nent les fabriques et les consistoires, ne 
« sont pas applicables aux personaes qui 
« professent en France la religion juive, n 

tt L'exislence de cette disposition a été 
signalée à la cour de Bruxelles et, si elle s'y 
était arrêtée, elle y eût trouvé de précieux 
enseignements. 

« Vous avez ici la preuve que la distinc- 
tion créée par le décret de l'an xn, d*après 
la croyance du défont, n'est que trop réelle, 
qu'elle s'accentue et s'élargit en 1806 d'one 
manière sensible et que, tandis que le mono- 
pole pèse sur les catholiques et les protes- 
tants, au contraire, les Israélites en sont 
exempts. Est-il encore vrai de dire, avec 
l'arrêt attaqué, a que cette mesure, par cela 
(( même qu'elle a été dépouillée de tout carac- 
« tère religieux, oblige tous les Belges, sans 
(( distinction de croyance? » 

« Il y a des Belges qui en sont affranchis, 
le décret de 1806 les désigne, ce sont les 
Israélites. On se demande, dès lors, ce que 
devient le grand principe de l'égalité de tous 
devant la loi, qui est le caractère distincllf 
de tout gouvernement représentatif. 

« Mais, autre temps autres mœurs, antre 
politique surtout, et ce qui était possible, ré- 
gulier et légal dans le régime du concordat, 
devient un anachronisme el un attentat, au 
contact de nos libertés modernes. 

tt Quelque effort que l'on fasse, nous ne 
saurions fermer le livre de la GonstitnUoo, 
comme nous ne saurions oublier la complète 
subordination du clergé de cette époqne vis- 
à-vis du pouvoir séculier. L'Eglise était dans 
l'Etat, les évêques nommés par le premier 
consul et les curés agréés par lui; assermen- 
tés auprès de l'autorité civile et à la solde dn 
trésor, s'ils n'étaient pas les organes de la 
puissance publique, du moins étaient-ils con- 
tenus dans sa discipline. 
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« Quand Bonaparte adossa Fantel an trône, 
c'était bien dans une pensée politique et en 
vue de faire de la religion un instrument de 
règne ; quand il dictait ses ordres à Rome et 
chargeait sa gendarmerie de leur exécu- 
tion (1), ce n'était pas, évidemment, pour 
laisser à son clergé de France la liberté de se 
gouverner selon sa conscience ou les seules 
règles canoniques ; il savait lui imposer sa 
volonté dans Fexercice de son ministère, 
comme en toute chose, et Tarticle 49 du dé- 
cret en discussion demeurera comme un 
monument impérissable de cet arbitraire dic- 
tatorial dans le domaine des cultes : 

« ART. 19. Lorsque le ministre d'un culte, 
a sons quelque prétexte que ce soit, se per- 
(f mettra de refuser son ministère pour Tin- 
tt humation d'un corps, l'autorité civile, soit 
tt d'oifice, soit sur la réquisition de la famille, 
« commettra un autre ministre du même culte 
« pour remplir ces fonctions ; dans tous les 
« cas» l'autorité civile est chargée de faire 
« porter, présenter, déposer et inhumer les 
« corps. ï) 

« La famille a un droit de réquisition; 
Tautorité civile commet, au besoin, un mi- 
nistre du culte, non pas pour les fournitures 
de l'appareil qui entoure les obsèques, œu- 
vres profanes, mais pour un acte direct du 



(1) Au prince Eugène, 

Dresde, 22 jaUlot 1807. 

... « Peut-être le temps n*e8t-U pas éloigné, si Ton 
veut continuer à troubler les affaires de mes États, où 
je ne reconnaîtrai le pape que comme érèque de Rome, 
comme égal et au même rang que les évêques de 
mes États. » 

{Correspondance de Napoléon, t. XII, p. 582, 
no 12942. Voyez encore la dépêche de Saint-Cloud, 
du 3i août i807, t. XIY, p. 701.) 

... A M, de CJiampagny, ministre des relations eœté- 
rieures, CI. XYI, p. 310, n* 13477.) 

Paris, 22 janvier 1808. 

« L'empereur n'ambitionne pas une extension de 
territoire pour ses États d*lulie et ne veut, en réalité, 
rien ôter au pape... Si, cependant, la cour de Rome, 
par une suite de l'aveuglement qui la pousse, fait de 
nouvelles imprudences, elle perdra pour jamais ses 
États temporels. La conduite que le pape tiendra dic- 
tera ces mesures. » 

A Eugine-Napoléon, tice-^i d'Italie. (T. XVI, p. 804, 
no 13646.) 

Paris, 20 mars 1808. 

< Puisque le pape ne garde aucune mesure et que 
les ordres du général Miollis sont méprisés, le géné- 
rai Miollis doit s'emparer du gouvernement temporel. 
Désormais, les bataillons doivent traverser le Vati- 
can. » 

(2) Le curé de Saint-Roch, à Paris, avait refusé 

PASIC.,1882, i'^PART». 



culte, les prières et le chant, œuvres de pur 
sentiment religieux. 

« Voici les circonstances qui imposèrent 
cette mesure au gouvernement : 

« Saint-Cloud, 29 vendémiaire an xi. 

« Au citoyen Bigot de Préameneu, prési- 
dent de la section de législation au conseil 
d'EUt. (Gorresp. de Napoléon, VU, p. 98.) 

« Vous trouverez ci-joint deux mémoires 
« qui me sont remis. En plusieurs endroits, 
« des prêtres : i^ interdisent la sépulture en 
« terre sainte arbitrairement ; ^ interdisent 
« réglise arbitrairement; y se refusent à 
« admettre pour parrains et marraines ceux 
« qui ne leur plaisent pas. 11 est convenable 
« qu'un arrêté du conseil d'Etat détermine la 
« marche que les préfets, les commissaires 
« du gouvernement, les tribunaux et les in« 
« téressés doivent suivre. Il faut également 
« s'occuper d'une mesure particulière pour 
« le curé de Saint-Roch (2). 

« Bonaparte. » 

« Nous nMnsisterons pas davantage sur 
cette partie de la discussion, l'état des rap- 
ports du clergé vis-à-vis du gouvernement à 
cette époque vous étant trop bien connu (3). 
Bornons-nous à rappeler, sur ce point, que. 



l'entrée de son église à la dépouille d'une actrice de 
l'Opéra; ce refus dicta à Portails une lettre au pre- 
mier consul, du 25 vendémiaire an xi, rapportée dans 
le recueil de ses discours et travaux inédits sur le 
Concordat, p. 539, à laquelle le chef de l'ÉUt répon- 
dit le lendemain. 

<r Saint-Gioud, 26 vendémiaire an xi. 
ff Au citoyen Portails, etc., 

c Faites donner des ordres par l'archevêque de 
Paris, pour que ce curé soit mis deux ou trois mois 
au séminaire. » {Corresp,, t. VIII, p. 93.) 

Déférant à cette invitation, l'archevêque infligea au 
curé de Saint-Roch trois mois de retraite. (Moniteur 
du 30 vend, an xi ; Lanfrey, Hist, ds Napoléon, t. II, 
ch. VII, p. 360 (édition CHARPENTIER): GiRON, 
Droit admin,, t. Il, n» 1225.) 

(3) Où la transformation est devenue complète et 
radicale, à ce point qu'elle équivaut à un bouleverse- 
ment fondamental de doctrine et de système, c'est en 
ce qui concerne l'enseignement du droit public ecclé- 
siastique résumé dans les libertés de l'Église gaUi- 
cane. Louis XIV, en les sanctionnant, d'accord avec 
la Sorbonne et toute la magistrature française, avait 
statué et ordonné que : « Ceux qui seront dorénavant 
désignés pour enseigner la théologie dans tous les 
collèges de chaque université, soit qu'ils soient sécu- 
Uers ou réguliers, souscriront ladite déclaration aux 
greffes des facultés de théologie avant de pouvoir 
faire cette fonction dans les coUèges ou maisons 
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diaprés une maxime constante, il était inter- 
dit de faire aucun changement dans les 
cathéchismes reçus, dans la liturgie, dans les 
prières de Téglise, sans une autorisation ex- 
presse du souverain. (Portalis, rapports sur 
le Concordat, p. 256.) De là, Tarticle 49 des 



séculières oarégalières; qu'ils se ^umettront à ensei- 
gner la doctrine qui y est expliquée el que les syndics 
des facultés de théologie présenteront aux ordinaires 
des lieux et à nos procureurs généraux des copies des- 
dites soumissions signées par les greffiers desdites 
facultés. » (Ëdit du â3 mars 1682} PoRTALIS, Rapport 
sur le Concordat, p. 216.) 

Napoléon n'a pas cessé de demeurer fermement 
attaché à cette antique tradition, appelée par d'Agues- 
seau le palladium de la France. 

ff Je suis, disait-il, pour la vieille religion de la 
France. Je ne soutiens pas ces choses par entêtement 
de dévot, mais par raison. Il y a là un ;;ouv ornement 
profondément conçu. L'unité catholique et les arti- 
cles de Bossuet. VoiU le vrai régime religieux; c'est 
celui qu'il faut rétablir. » 

En conséquence (art. 24 des organiques) ; a Ceux 
qui seront choisis pour l'enseignement dans les sémi- 
naires souscriront la déclaration faite par le clergé de 
France en 1682, et publiée par un édit de la même 
année; ils se soumettront à y enseigner la doctrine 
qui y est convenue, et les évéques adresseront une 
expédition en forme de cette soumission au conseiller 
d'Éut chargé de tontes les affaires concernant les 
cultes. » 

Quelques années plus tard, & l'occasion de l'orga- 
nisation de l'université impériale avec création de 
facultés de théologie, le décret du 47 mars 1808 
prescrivit ce qui suit : 

Art. 98. « Toutes les écoles dé l'université impé- 
riale prendront pour base de leur enseignement : 

1« ... 2* ... a« < L'obéissance aux statuts du corps 
enseignant, qui ont pour objet l'uniformité de l'in- 
struction et qui tendent à former, pour l'État, des 
citoyens attachés à leur religion, à leur ])rince, à leur 
patrie et à leur famille. 

40 < Tous les professeurs de théologie seront tenus 
de se conformer aux dispositions de l'édit de 1682, 
concernant les quatre propositions contenues en la 
déclaration du clergé de France de ladite année. > 

Le gouvernement conservait ainsi la haute direc- 
iion de l'enseignement à donner au clergé, confor- 
mément aux plus anciennes traditions du droit public 
ecclésiastique, et les pasteurs de l'Église, façonnés à 
ses idées, élevés dans l'attachement à leur prince, 
contenus d'ailleurs par une discipline efficace, ne 
pouvaient que répondre à ces vues élevées. 

Mais, aujourd'hui, « l'autorité religieuse échappe 
complètement à l'action de la société, elle est com- 
plètement indépendante de la nation, elle n'obéit pas 
à la nation. Le clergé est soumis aux ordres d'une 
puissance étrangère, c'est à celle-ci qu'il doit se sou- 
meitre. *(M. ÎEsCH, niinistre de la justice, chambre 



Organiques : « Lorsque le gouvernement or- 
(( donnera des prières publiques, les évéques 
« se concerteront avec le préfet el le com- 
« mandant militaire du lieu pour le jour, 
(( Theure et le mode d'exécution de ces 
« ordonnances (1). » 

des rep., 19 février 1839. — Ànn.parl., 1858-1859, 
p. 612.) En d'autres termes, notre ancien clergé 
national a disparu. 

« Tout prêtre, dit l'abbé Prompsanlt, qui a le mal- 
heur de n'être pas ultramontain est signalé comme 
un loup dans la bergerie. On travaille activement i 
rendre son influence nulle et surtout i récarter de 
i'épiscopat. 

a On ne saurait se faire une idée du mouTemeni 
que les ultramontainsse donnent pour obtenir que le 
choix du gouvernement s'arrête sur des prêtres de 
leur parti. 

« Le cardinal ^omari, dernier nonce en France, 
jouait secrètement un rôle très actif dans ces sortes 
d'intrigues. 

« 11 n'a perdu ni son temps ni sa peine ; car, 5*11 
faut en croire ce qu'il disait lui-même à un de mes 
amis, quelques semaines avant son départ, il aurait 
laissé en France soixante-deux évéques ultramon- 
tains ou liés par leurs propres actes à l'ultramontâ- 
nisme. > (Lettre du 26 juillet 1851 à M. le ministre 
des cultes. Obsêrvatioru tur rEncycUqve du âl mari 
1853, p. 20.) 

Nous le répétons, l'évolution ne saurait être pi os 
complète ; mais, si elle est parvenue à rompre les 
liens qui rattachaient FËglise à l'ÉUt, die a, par une 
conséquence naturelle et nécessaire, creusé un ablikc 
entre ces deux puissances et comme le domaine de la 
première ne s'étend qu'aux choses spirituelles, ceini 
de l'État embrasse à lui seul en son entier la direction 
et la superintendance du monde terrestre. 

(1) Vainement Rome proiesU-t-elle contre cette 
obligation ; il ne lui en fallut pas moins prier pour 
appeler les bénédictions du ciel sur les drapeaux de 
la France lors de chaque entrée en campagne et 
entonner des Te Deum à l'occasion de chaque con- 
quête, nonobsunt les canons de l'Eglise. 

Conttitution de Benoit XIV, de tout l$t papêê le plot 

docte : 

23 mars 1743. 

u A tous les patriarches, primats, etc., du monde 
catholique. 

« Comme il est très convenable d'offrir des prière» 
à Dieu pour les princes, aussi convient-il qœ ce» 
prières soient faites conformément à celles qui aoai 
en usage dans l'Eglise, lors surtout qu'elles doivent 
être récitées pendant le saint sacrifice de la messe. Il 
n'appartient qu'à l'autorité ecclésiastique de les dé ter 
miner ot de les annoncer; car il n'etl pat donné à la 
puistance temporelle d'ordonner det prièret pubïiqtàe». 
soit pour remercier le Seigneur de quelque bienfait, 
soii pour implorer son secours dans quelque calamité 
uu besoin particulier. » 
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(( C'est sous le bénéfice et en retour de 
cette soumission absolue du clergé aux vo- 
lontés du gouvernement, que le décret de 
Tan xii a conféré aux fabriques et aux con- 
sistoires ce privilège exceptionnel. Mais, qu'on 
ne s'y trompe pas : cette attribution ne lais- 
sait pas à ces établissements la faculté de s'y 
soustraire; elle constituait une cbarge, une 
obligation de service public, dont ils étaient 
tenus, autant de fois qu'ils en étaient requis, 
sans acception de personnes, volentes aut no- 
lentes, et l'autorité municipale avait tout pou- 
voir pour les réquisitions nécessaires et 
assurer le respect dû à la dépouille de ses 
administrés. 

(( Devant le grand principe de la liberté 
des cultes, cette obligation est venue à dis- 
paraître et les fabriques savent s'en dégager 
quand elles le jugent convenable à leurs inté- 
rêts. A peine notre Constitution était-elle 
promulguée, que la ville de Malines se trou- 
vait dûment notifiée d'un renoncement (avril 
i851); deux mois avaient suffi aux défende- 
resses, et elles sont nombreuses, pour appré- 
cier toute l'étendue de ce nouvel affranchis- 
sement, se concerter et prendre les mesures 
nécessaires et, s'il est un reproche qu'elles 
n'ont pas encouru, c'est celui de la lenteur. 

« Par l'effet et comme conséquence de ce 
même principe, celles des fabriques qui sont 
restées en possession du droit de tendre aux 
mortuaires ont acquis immédiatement une 
liberté d'appréciation Jusque-là inconnue et 
en vertu de laquelle elles prêtent leur con- 
cours ou le refusent, suivant que le défunt a 
vécu, ou non, en communion avec l'Eglise. 
Tous, nous avons conservé le souvenir de ces 
refus affligeants, qui nous touchent de si 
près, car ils n'ont pas épargné notre propre 
compagnie, et leur fréquence même n'a pas 
peu contribué à l'établissement, dans plu- 
sieurs de nos grandes cités, d'associations 
d'enterrements civils, aux fins de procurer à 
leurs affiliés, sans distinction, les honneurs 
funèbres qu'ailleurson leur disputait. 

<( Le fait n'est malheureusement que trop 
notoire; il fiit attesté, il y a deux ans à peine, 
sans contradiction, par M. l'échevin Vauthier, 
en séance du conseil communal de Bruxelles, 
le 5 mai 1880, où il disait : « Je rappellerai 
<( aussi qu'à différentes reprises, au dernier 
a moment, quand déjà la famille et les amis 
c< étaient réunis à la maison mortuaire, les 
« fabriques d'église ont refusé d'envoyer le 
a char funèbre, de telle sorte que si la ville 
<£ n'avait pas possédé de matériel, l'inhuma- 
€( tion aurait été impossible. Yoilà les abus.» 
(Bull, comm,, 3 mai 1880, p. 462.) 

« Mais le bienfait de la liberté de con- 
science n'existe pas pour les fabriques seule- 
ment, et si elles ont été les premières à en 



recueillir les fruits, elles ne pourraient ce- 
pendant, saDs injustice, les retenir pour elles 
seules et en interdire la jouissance aux fa- 
milles qui n'y ont pas un moindre intérêt. Si 
quelques marguilliers éprouvent une répu- 
gnance invincible à l'aspect d'un dissident, 
n'arrivera-t-il donc jamais qu'un sentiment 
de même nature envers les suppôts de la fa- 
brique se produise en retour, et n'est-ce pas 
dans ces contacts douloureux que la liberté 
est infiniment préférable à la contrainte? Et 
la Constituante de 1791 eut-elle si grand tort 
de proclamer que nul ne doit être inquiété 
pour ses opinions, même religieuses? 

(( Or, si vous vous souvenez du rapport de 
M. de Ségur, sur la requête du sieur Carcas- 
sonne, vous vous rappellerez aussi que le mo- 
tif déterminant du décret du 10 février 1806 
fut précisément de laisser aux consciences la 
plus grande liberté. Les articles 22 et 24 du 
décret de l'an xn donnaient donc atteinte à 
cette garantie précieuse, puisque, en 1806, 
ses auteurs revinrent sur leurs pas et que, à 
sa seule invocation, les Israélites obtinrent 
immédiatement satisfaction. Mais alors, en- 
core une fois, que devient cette affirmation : 
« La mesure, dépouillée de tout caractère 
« religieux, oblige tous les Belges, sans dis- 
« tinction de croyance? » Et si dispense 
est donnée à ceux de la religion mosaïque, 
parce que, dans des obsèques ainsi ordon- 
nées, leur conscience est mise à l'épreuve, la 
cour voudra-t-elle refuser le môme affran- 
chissement à tous les autres dissidents, hé- 
rétiques, schismatiques, déistes, etc., vivant 
sous l'empire de la même loi politique et 
sous l'égide de toutes nos garanties publi- 
ques? 

(( S'il est vrai que la mesure est dépouillée 
de tout caractère religieux, et nous ne sommes 
pas éloigné de l'admettre, si elle constitue un 
acte purement civil, c'est l'autorité civile seule 
qui en aura la disposition et elle s'étendra, 
sans distinction d'opinions religieuses, à tous 
ceux, quels qu'ils soient, qui en requerront 
l'application, de même que pour un acte de 
naissance, pour une inscription hypothécaire, 
ou l'admission d'un élève dans une école pu- 
blique. 

« L'affranchissement du dogme religieux 
dans les choses de l'administration n'ôte ce- 
pendant à personne la faculté d'accomplir les 
cérémonies du culte propre à chacun, quand 
et comme il le juge convenable ; mais ces pra- 
tiques sont de libre choix, sans jamais pou- 
voir être imposées à titre d'obligation légale. 
Le culte fait partie du dogme, ce qui est de 
pratique et de cérémonie fait partie inté- 
grante de chaque religion. Or, la loi humaine 
se désintéresse de toutes les croyances reli- 
gieuses ; pour y intervenir et les régler, elle 
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deyrait les pouvoir comprendre, et elles se 
trouvent hors de sa portée ; en conséquence, 
elle ne les approuve pas plus qu'elle ne les 
condamne, elle se meut en dehors d'elles et 
passe à côté ; et, dans son impuissance à dé- 
signer la meilleure, elle assure à toutes une 
protection égale, dans les limites de Tordre 
général. C'est ainsi que s'accomplissent les 
actes de Tautorité, dans l'indépendance la 
plus entière des dogmes religieux. 

(( Mais sitôt que la loi cherche ce qui est 
favorable à quelques-uns, sitôt qu'elle con- 
fère à ceux-ci ce qu'elle enlève à ceux-là, elle 
rompt l'égalité promise et se porte en dehors 
du régime de la séparation, pour se jeter 
dans celui de la protection. Notre droit pu- 
blic, messieurs, s'y oppose et, dès à présent, 
pour nous, la demanderesse a cause gagnée. 

« Encore n'est-ce pas assez de lui laisser 
entrevoir le succès qui l'attend et que, sans 
doute, vous ne voudrez pas lui refuser ; nous 
avons l'ambition de nous élever plus haut et 
de ramener à elle les hommes de bonne vo- 
lonté et de bonne foi qui l'ont combattue jus- 
qu'à ce jour. 

« A cet effet, il nous est nécessaire de 
rencontrer une objection capitale qui ne laisse 
pas d'exercer son influence sur les meilleurs 
esprits. Elle consiste à invoquer l'exemple de 
la France, où il ne fallut pas moins qu'une 
loi expresse pour obtenir l'abrogation de 
l'article 45 du décret de l'an xii, relatif à la 
division des cimetières d'après la différence 
des cultes reconnus. 

(( Effectivement, une loi récente, des 
14-15 novembre 1881, vient d'abroger en 
France ledit article 15 (Dalloz, 1882, lY, 
47); mais nous ne mettons pas en doute 
que, si les défenderesses avaient eu connais- 
sance des motifs qui, chez nos voisins, ren- 
dirent cette mesure nécessaire, bien certaine- 
ment elles se fussent abstenues d'en parler. 
Ces motifs peuvent se résumer en deux mots : 
l'intolérance du clergé, favorisée par les 
tendances manifestes d'une administration 
qui a cessé de peser sur les destinées de la 
France. 

« En voici du reste les circonstances, que 
nous soumettons à votre haute appréciation ; 
nous les empruntons au rapport fait au Sénat 
par M. Blanc, en séance du l"' juillet 1881 : 

(( Le 24 décembre 1869, décédait à Yille- 
d'Avray, près Paris, M"* Tamelier, Anglaise, 
appartenant au culte protestant, qui s'était 
rendue dans cette localité pour donner des 
soins à sa mère malade et d'un âge très 
avancé. M. Tamelier, frère de la défunte, de- 
manda la concession d'un terrain dans le 
cimetière communal, le seul qui existe dans 
cette commune. Les dispositions étaient 
prises pour l'inhumation, mais le curé pro- 



testa, exigeant que le corps fût enterré dans 
le coin du cimetière où sont inhumées les 
personnes déclarées indignes de la sépulture 
ecclésiastique et réputé infamant. 

(( Il en référa à Tévêché de Versailles, qui 
approuva sa résolution. Le maire, de son côié, 
demanda des instructions à la préfecture de 
Seine-et-Olse. De la préfecture, il fut répondu 
que les personnes d'une religion « dissidente, 
« comme le culte protestant, et les enfants 
« morts sans avoir reçu le baptême ne pea- 
<( vent être enterrés que dans la partie ré- 
« servée ou dans la partie non bénite du 
« cimetière et que, «i la famille fait une pro- 
« testationja préfecture saura bien y répondre, 
« armée de la loi, r^ 

« Dix-huit jours durant, le corps de M"* Ta- 
melier fut privé de sépulture ; il resta déposé, 
tout ce temps, dans la cabane servant d'en- 
trepôt aux outils du fossoyeur. Ce fat le 
11 janvier (1870) seulement qu'il fut enterré, 
mais dans le cimetière plus hospitalier de la 
commune de Sèvres, au milieu d'une immense 
afiluence de population, justement indignée. 

Le 15 février 1870, le conseil manîcipal ! 
de Yille-d'Avray prenait la délibération sui- 
vante : 

(( Le conseil, préoccupé du triste incident 
(( qui s'est produit au mois de décembre der- 
« nier, à 1 occasion de rinhumation de là 
« demoiselle Tamelier, décédée en cette 
a commune, émet, à l'unanimité, le vœu qui 
« l'avenir, toute famille soit admise, sans 
« distinction de culte, à revendiquer des 
(( concessions de terrain dans la partie à ce 
« affectée du cimetière communal. Il se conSe 
(( à la fermeté des autorités municipales pour 
« faire respecter, en toutes circonstances, la 
(( liberté des sépultures dans un lieu dont la 
a police et la surveillance leur appartiennent 
« exclusivement. » 

« Cette délibération fut portée par M. Bar- 
thélémy Saint-Hilaire au Corps législatif, à la 
séance du 10 juin 1870, où elle obtint tout 
le succès que son auteur en devait attendre. 
M. Chevandier de Yaldrôme, alors ministre 
de l'intérieur, partageant le sentiment qui 
avait gagné l'assemblée tout entière, sen- 
gagea à présenter dans un bref délai un pro- 
jet de loi rectificatif du décret de l'an xii, df 
manière à respecter tous les droits et tontt*> 
les croyances. 

« Les graves complications politiques qui 
surgirent bientôt firent ajourner ce projA 
bien loin, et ce ne fut que dans le cours d^ 
l'année dernière qu'il put enfin être repris 
Ses auteurs se sont proposé : 

« 1<» De restituer au cimetière le caract^ 
(( de propriété communale et neutre qui Yq 
« appartient; 

(( 2<» De maintenir dans leur intégrité le« 



COUR DE CASSATION. 



261 



(( attributions respectives de l'autorité muni- 
<( cipale et de l'autorité ecclésiastique ; 

a De ramener, avec l'uniformité dans le 
« régime des sépultures, l'apaisement des 
« esprits, l'unité, le respect et l'observance 
« de la loi. » 

a ils n'ont pas hésité à déclarer : a Que 
a les difficultés et les conflits que l'applica- 
u tion du décret avait fait naître, ne se sont 
tt élevés que par suite de l'oubli de ces dis- 
(( positions, ou parce qu'elles n'ont pas été 
« bien comprises. Que, si chacun de ceux 
« qui, dans l'ordre civil ou dans l'ordre ec- 
(( clésiastique, étaient appelés à faire exécu- 
« ter les dispositions du décret, s'était ren- 
(( fermé dans l'exercice de ses prérogatives 
« et de son mandat, nulle contestation, nul 
« débat n'auraient pu surgir. » 

« Si le premier Napoléon eût été là, il n'eût 
pas permis à son clergé d'interdire la sépul- 
ture en terre sainte arbitrairement. (Voyez sa 
dépèche du ââ vendémiaire an xi ci-dessus et 
les documents pleins d'intérêt publiés si à 
propos par la Belgique judiciaire dans son 
numéro du 4 juin, p. l2i.) Mais la France 
s'était visiblement laissée porter hors de sa 
voie : le besoin de s'assurer le concours du 
clergé avait fait perdre à son gouvernement 
l'esprit du concordat qui l'eût préservée, et, 
de concession en concession, elle en était ve- 
nue à n'être plus maîtresse de ses propres 
destinées. L'envahissement est-il assez mani- 
feste et est-ce là l'exemple qu'on nous pro- 
voque à suivre? Si les gouvernements de 
l'ordre moral nous sont inconnus ici, conser- 
vons du moins l'avantage d'une magistrature 
indépendante et ferme, qui écarte prudem- 
ment les actes de l'administration quand ils 
ne sont pas conformes à la loi. 

« Permettez-nous, avant de conclure, une 
dernière observation ; nous la puisons dans 
une difficulté que l'arrêt attaqué fait naître et 
qui n'est que trop réelle, car nous ne parve- 
nons pas à la concilier avec notre présent ré- 
gime constitutionnel; elle dérive de la dis- 
tinction, créée par le décret, entre les catho- 
liques d'une part et de l'autre les protes- 
tants. 

« A cette première division, le décret de 
i 806 est venu bientôt en ajouter une nou- 
velle, en faveur des Israélites, enfin et tout 
naturellement la raison, qui est pour quelque 
chose aussi dans l'interprétation des lois, en 
suggère une troisième, indéfinie celle-là, pour 
tous les déclassés, pour tous ceux qui n'ap- 
partiennent à aucun des cultes reconnus. 

tt Créées par la loi, ces mêmes distinctions 
doivent se continuer et se poursuivre dans 
l'exécution à donner à celle-ci et, immédiate- 
ment, se pose cette question : Qui donc sera 
l'arbitre de toutes ces divergences d'opinions 



et à quels signes, à quel critérium faudra-t-il 
s'arrêter? 

« Assurément, cela va de soi, il faut récu- 
ser la compétence de tous les ministres de 
ces divers cultes, moins encore à cause de 
l'intérêt personnel qu'ils y pourraient avoir, 
que parce qu'ils ne constituent pas un pou- 
voir dans l'Etat; leur autorité est toute spiri- 
tuelle, elle n'émane pas de la nation; par 
conséquent, ils n'ont aucune part dans l'exé- 
cution des lois. 

« Sera-ce l'autorité communale, qui semble 
toute désignée par le décret? Il en était ainsi 
en l'an xn, sous le régime concordataire ; 
mais que les temps sont changés ! Aujour- 
d'hui, nous n'avons plus à faire choix entre 
plusieurs systèmes, il n'y en a qu'un seul pos- 
sible, et il se formule en ces termes : Personne, 
pas même le bourgmestre, n'a qualité à cet 
efifet; sur ce point, la controverse est épuisée, 
l'unanimité des suffrages est acquise et les 
partisans eux-mêmes des cimetières confes- 
sionnels ne sont pas les moins ardents à ré- 
cuser l'intervention de l'autorité. 

(( Dans son fameux mémoire sur la validité 
des mariages des protestants, en 1770, le 
jeune Portails (il n'avait alors que 24 ans) 
posait ce principe fondamental que : « L'Etat 
« ne saurait être obligé d'interroger l'a foi de 
« chaque particulier. Il regarde les hommes 
(( en corps, comme multitude, jamais comme 
(( individus. Jura, non in singulas personas, 
« sed generaUter consiUuunlur. » (Discours 
sur le code civil; Paris, 1844, p. 462.) 

(( Aujourd'hui que les limites qui séparent 
les deux domaines temporel et spirituel sont 
mieux marquées, ce principe n'a rien perdu 
de sa force et de son autorité, il fut rappelé 
avec éclat à notre tribune nationale, en 1862, 
lors de la mémorable discussion relative à la 
pétition des marguilliers d'Uccle contre l'in- 
humation dans le cimetière communal du 
colonel De Moor. 

(( Quand nous, s'écriait M. Julliot à la 
« chambre des représentants, le 22 juillet, 
(( quand nous, ou l'administration, nousvou- 
« Ions discuter la question de savoir si tel 
« décédé est mort en catholique, s'il a été né 
« ou élevé catholique, nous sommes absurdes 
« au plus haut degré ; cela ne nous regarde 
« pas. » (Annales pari, 1861-1862, p. 1850.) 

tt Le langage de MM. Alph. Nothomb et 
Ad. Dechamps ne fut pas différent. 

« Vous vous immiscez, vous, autorité 
« laïque, dit le premier de ces orateurs, 
« dans les choses du domaine spirituel. Or, 
« toute immixtion de ce genre vous est inter- 
« dite,et c'est pour l'interdire que l'articleU 
(( de la Constitution a été fait. Sinon, il ne 
« signifie rien. » (25 juillet 1862, p. 1896.) 

« Enfin, M. Dechamps : « Vous chargez 
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« donc officiellement Tautorité civile de dé- 
« créter la religion des citoyens 1 Eh bien, 
« n'est-ce pas là manifestement violer la 
« liberté des cultes? » (U juillet 1862, 
p. 187S.) 

« Ces paroles obtinrent bientôt, de Thono- 
rable M. Malou, au sénat, une retentissante 
approbation : a A quels signes certains re- 
n conna!tra-t-on qu'un individu doit être 
« considéré comme appartenant à tel ou tel 
« culte? 

«... Le bourgmestre devra être fort non 
<( seulement en droit canon, mais il devra 
(( connaître dussi toutes les religions ; il sera 
« juge du point de savoir si, par exemple, 
« lorsque deux nrinistres d'un culte disent en 
(( même temps que le mort appartenait à leur 
« communion, lequel des deux a raison. 11 
« devra se prononcer. 

«... Si vous dites que c'est toujours le 
« bourgmestre, je vous répondrai que ce sys- 
« lème n'est pas seulement absurde, mais 
« qu'il est burlesque. 

« J'aurais tort aussi, si je disais que ce doit 
« toujours être le ministre du culte. 

«... Le mieux serait de laisser la solution 
« de cette question à la famille (1). 

«... Mais je n'admets pas que le bourg- 
« mestre puisse dire, dans ce cas, malgré le 
« ministre d'un culte, que ces restes mortels 
« appartenaient, par exemple, au culte pro- 
« testant, au culte Israélite, pas plus que je 
« n'admets qu'il puisse dire qu'ils apparte- 
« naient au culte catholique. » (Annales pari, 
du sénat, 18 août 1862, p. 570.) 

« Le vertueux Bailiy n'avait pas dit mieux 
à l'Assemblée nationale, le 16 mai 1791, 
quand il déclarait : « La loi civile est sans 
« pouvoir sur les consciences et sur les opi- 
« nions religieuses, qu'elle n'a pas même le 
« droit d'interroger; elle ne considère les 
« hommes que comme membres de l'Etat; 
« elle ne rèf le que leurs droits civils et poli- 
« tiques; elle n'a et ne peut avoir en vue que 
« l'ordre social. 

« ... La religion et la loi civile, ayant des 
« objets si différents, ne peuvent donc jamais 
« se rencontrer, se contrarier ou se con- 
« fondre, et un des bienfaits de la Gonstitu- 
« tion est d'avoir reconnu l'espace immense 
« qui les sépare. 

« ... Un acte civil ne doit être fait que par 
« des officiers civils, la forme de ces actes 
« doit être la même pour tous les citoyens ; 



(1) Et si la famille est divisée, comme plas d*iine 
fois nous en avons été témoins, est-il de bonne admi- 
nistration et de sage préyoyance de permettre ces 
conflits désolants sur le bord d'une tombe et de 
laisser se renouveler la lutte homérique des Grecs 



« elle doit être telle qu'aucun d*eux ne puisse 
« avoir des répugnances k l'exécuter. » (Réim- 
pression du Moniteur, VIII, p. 407.) 

« 11 est incontestable que de semblables 
justifications ne peuvent jamais être exigées 
devant l'autorité civile. Assurément, en dé- 
fendant si brillamment cette thèse, passé 
vingt ans, les hommes d'Etat qui prirent part 
à sa discussion n'avaient d'autre but que de 
dénier à l'autorité civile toute compétence à 
l'effet d'introduire dans un cimetière bénit 
ceux que l'Eglise réprouve; ce que l'on se 
proposait alors, c'était de mettre le bourg- 
mestre dehors, quoiqu'il soit dans le décret, 
et sa place devenue vacante, nous n'avons pas 
besoin de dire à qui elle était destinée (2); 
mais l'argumentation conserve tonte sa force 
et son fondement en ce qui concerne les four- 
nitures aux obsèques ; seulement, la consé- 
quence inévitable à en tirer et que, à cette 
occasion, l'on a quelque peu perdue de vue 
est celle-ci : que le maintien des elmeUères 
confessionnels est à tout jamais condamné 
et que, dans le cimetière communal, le corps 
de chaque citoyen est reçu avec décence, sans 
autre séparation que celles qui dérivent de 
concessions privées. 

« Tout, à cet égard, a donc disparu, l'ar- 
ticle 15 comme l'article 10; l'article 23 avec 
tous ceux qui le suivent; Tinstitution avec 
ses membres, la juridiction avec ses juges, 
pour faire place au régime de la séparation 
complète, avec l'incompétence pour corol- 
laire. Et s'il n'y a plus de juges, c'est qn il 
n'y a plus rien à juger; et s'il n'y a plus rien 
à juger, c'est qu'il n'y a plus de droit; et s'il 
n'y a plus de droit, c'est qu'il n'y a plus de 
loi ; et alors, comment la cour de Bruxelles 
s'est-elle autorisée à faire revivre un droit 
oublié, tombé dans le néant depuis un demi- 
siècle, avec tout l'ancien édifice auquel il 
avait été inféodé? 

« En cela, la loi a été violée; à vous, mes- 
sieurs, de rétablir son cours. 

« Nous concluons à la cassation. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen : 
Violation de l'article 1 38 de la GonsUtotion, 
fausse application et, partant, violation des 
articles 6, 14, 15, 16 et 108 de la Constitu- 
tion combinés; violation de l'article 78 de la 
loi communale ; fausse application de i'ar- 



et des Troyens se disputant le corps de Patro- 
cle? 

(2) M. Thonissen, chambre des rep., 20 janv. 1874 : 
« Les seuls juges compétents sont les ministres du 
culte. » (Afin, pari, i87M874, p. 284.) 
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ticle 22 du décret du 25 prairial an xu, en ce 
que Tarrêt attaqué a fait état pour attribuer 
aux défenderesses le monopole des pompes 
funèbres, d'une disposition de loi formelle- 
ment abrogée par la Constitution belge et Ta 
appliquée à une situation pour laquelle elle 
n*a pas été faite : 

Considérant qu^aux termes de Tarticle 14 
de la Constitution, la liberté des cultes, celle 
de leur exercice public, ainsi que la liberté 
de manifester ses opinions en toute matière, 
sont garanties, sauf la répression des délits 
commis à Toccasion de Fusage de ces libertés; 
Considérant que ces libertés impliquent 
nécessairement la liberté de conscience ; 

Que celte liberté étant le principe d'où dé- 
coule Tarticle 44 de la Constitution, est donc 
elle-même garantie par cette disposition ; 

Considérant que, pour ne froisser aucune 
conscience, tout service public, applicable à 
tous les citoyens, quelles que soient leurs 
opinions religieuses, doit être essentiellement 
neutre ; 

Qu'il ne peut être confié aux ministres des 
cultes ; 

Que c'est comme conséquence de la pro- 
clamation de la liberté des cultes et des opi- 
nions que, par décret des 20-25 septembre 
1792, l'Assemblée législative a enlevé au 
clergé la tenue des registres de Tétat civil ; 

Considérant qu'il n est pas moins contraire 
à ces libertés qu'un service public, qui 
s'étend à tous les citoyens indistinctement, 
sans égard ^ leurs opinions religieuses, 
comme le service civil des pompes funèbres, 
soit attribué à des établissements publics qui 
sont la personnification des cultes; 

Que telles sont les fabriques des églises; 
qu'exclusivement composées de personnes 
appartenant à la religion catholique, elles ont 
pour seule mission de la représenter dans 
Tordre temporel ; 

Considérant qu'en confiant, sous la surveil- 
lance de l'autorité municipale, aux ^briques 
des églises leservicedes pompes funèbres et en 
prescrivant que le produit en sera consacré à 
l'entretien des églises, des lieux d'inhuma- 
tion et au payement des desservants, le décret 
du 25 prairial an xu a lui-même compris que 
la liberté de conscience ne permettait pas de 
soumettre les protestants au droit des fabri- 
ques des églises, de les contraindre à contri- 
buer directement aux dépenses d'un culte qui 
n'est pas le leur ; 

Que l'article 22 de ce décret charge les 
consistoires, concurremment avec les fabri- 
ques des églises, du service civil des pompes 
funèbres ; 

Considérant que, dans la même pensée de 
respecter la liberté de conscience, le décret 
dn iO février 1806 porte que les articles 22 



et 24 du décret du 25 prairial an xii ne son^ 
pas applicables aux personnes qui professent 
la religion juive; 

Considérant que ces exceptions mêmes, 
faites en faveur des protestants et des juifs, 
prouvent que le droit des fabriques des églises 
sur le service civil des pompes fonèbres lèse 
dans leur conscience les autres dissidents qui 
y restent soumis ; 

Que, bien que limité par ces exceptions, ce 
droit n'est donc point compatible avec la Con- 
stitution, qui garantit la liberté de conscience 
même à ceux qui ne professent aucune reli- 
gion, qui défend à la loi de vouloir pénétrer 
dans la conscience des citoyens en scrutant 
leur conduite, pour les classer suivant qu'ils 
paraissent appartenir à tel ou tel culte, ou 
n'en admettre aucun; 

Considérant au surplus que ce droit des 
fabriques des églises ne se comprend que dans 
le régime établi par le concordat et les arti- 
cles organiques; que, sous ce régime, l'Eglise 
catholique est une institution politique, placée 
sous la main de l'Etat et ses ministres sont 
des fonctionnaires publics, qui prêtent ser- 
ment d'obéissance et de fidélité au gouverne- 
ment, non soumis par la loi aux maximes de 
l'Eglise gallicane et justiciables, en cas d'abus, 
du conseil d'Etat; 

Qu'aussi l'article 19 du décret du 25 prai- 
rial an xn, sans souci de la liberté de con- 
science des ministres des cultes, les oblige à 
remplir les cérémonies usitées pour les con- 
vois, dès que l'autorité civile, soit d'office, soit 
sur la réquisition de la famille, leur en donne 
l'ordre; 

Que c'est à cette église, obligée par la loi 
de prêter son concours religieux au senice 
des pompes f^nèbres, que le monopole en a 
été accordé; 

Que ce monopole lui a été concédé pour 
permettre aux fabriques des églises, en se 
chargeant elles-mêmes du transport des 
corps, de mieux assurer la pompe ou la 
décence des cérémonies religieuses qui étaient 
une dette imposée par la loi à l'Eglise; 

Que l'accomplissement de c^ devoir reli- 
gieux ne paraissait pas possible sans con- 
fondre avec les obsèques religieuses le service 
civil du transport des corps, parce oue, en 
l'an XII, ce service était mal organisé dans la 
plupart des communes ; 

Que cette confusion a donc été admise dans 
un intérêt religieux ; qu'elle n*a pas été dictée 
par le désir de procurer une source de reve- 
nus aux fabriques des églises, dont l'exis- 
tence' était assurée par d'autres dispositions; 
que le service du transport des corps au 
cimetière, loin de donner toujours des profits, 
peut devenir une charge; qu'aussi, d'après le 
décret dq 25 prairial an xii, les fabriques 
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d*église peuvent s'y soustraire, la faire re- 
tomber sur la commune ; 

Considérant que, quel que soit, du reste, le 
motif qui a fait emprunter à Tancien régime 
cette confusion, contraire à tous les principes 
du régime nouveau, elle ne peut être main- 
tenue, sous Tempire de la Constitution, au profit 
d'une Eglise toute différente de celle du con- 
cordat et des articles organiques; 

Qu'à la vérité, comme le soutiennent les 
défenderesses, l'Eglise n'est pas entièrement 
séparée de l'Etat; que la Constitution assure 
à ses ministres des traitements et des pen- 
sions; que la loi y ajoute beaucoup d'autres 
faveurs; que, notamment, l'Eglise continue à 
être dotée de la capacité de posséder des biens 
par les organes que la loi lui donne ; qu'elle 
obtient l'aide toute-puissante de l'Etat, de la 
province et de la commune, à condition de 
remplir sa mission spirituelle, comme une 
des manifestations religieuses dont la loi 
reconnaît l'utilité sociale; mais que, dans 
l'accomplissement de cette mission, elle ne 
reste pas moins tout à fait maîtresse, n'obéis- 
sant qu'aux règles qu'elle se trace à elle-même; 
qu'ainsi, malgré les liens temporels qui la 
rattachent encore au pouvoir civil, elle n'est 
plus une institution politique à laquelle la loi 
trace sa conduite et confère des droits qui 
correspondent à ses devoirs; 

Qu'il suit de cette émancipation de l'Eglise 
que, de même que l'article 19 du décret du 
25 prairial an xu ne peut plus être invoqué 
contre ses ministres pour les contraindre à 
prendre part, contre leur gré, aux pompes 
funèbres, de même l'article 22 ne peut pas 
l'être non plus par les fabriques des églises, 
pour exercer ou affermer, au nom de l'Eglise 
catholique, le service ci vil des pompes funèbres 
ou pour en réclamer le bénéfice à son profit; 

Considérant, enfin, que leur situation pécu- 
niaire n'est pas compromise par la suppres- 
sion de leur droit sur ce service, qu'elles ne 
doivent plus pourvoir à l'entretien des lieux 
d'inhumation ni au payement des desservants, 
ainsi que le leur prescrivait l'article 25 du 
décret du 25 prairial an xii, et que, en cas 
d'insuffisance de leurs revenus, elles reçoivent 
des subsides des communes, en soumettant 
leurs budgets et leurs comptes au contrôle 
prescrit par la loi du 4 mars 1870 ; 

Considérant que de tout ce qui précède il 
résulte que l'arrêt attaqué, en appliquant 
l'article 22 du décret du 25 prairial an xii, a 
contrevenu aux articles U et 154 de la Con- 
stitution ; 

Par ces motifîB, casse... 

Du 50 juin 1882. — l»* ch.— Prés. M. De 
Longé, premier présïûeni. — Rapp. M. De 
Paepe. — Cond. amf, M. Mesdach de ter 



Kiele, premier avocat général. — PL MM. De 
mot et L. Leclercq, Bilaut, De Lantsheere et 
Fris (du barreau de Malines). 



!'• Cl. — 18 Juillet 1882. 

BOURSES D'ÉTUDE. — Normauste. - 
Restitution. — Ecoles norhales. — Rè- 
glement ORGANIQUE. — LÉGAUTÉ. 

La cotiation, par le gouvememenl, éTune bauru 
d'étude à un élève d'école normale, moseih 
nant obligatUm en retour de se mettre à la 
disposition de VEtai pour exercer les fonc- 
tions d'instituteur dans un étabUssemoA 
public, donne naissance à un rapport jwir 
dique dont U appartient aux tribunaux de 
déterminer la portée. (Règ. gén. du 28 juin 
185^, art. 16, n~ 4 et 22.) 

Le règlement organique des écoles normales de 
l'Etat du 28;»t)» 1854 ayant rautoritè de 
la loi, son interprétation est soumise au con- 
trôle de la cour de cassation. 

La loi, en conférant des bourses d'étude, a en 
vue, non pas l'intérêt de personnes déter- 
minéesy mais le recrutement du corps ensei- 
gnant, qui est d'intérêt général. Les bourses 
ainsi conférées n'ont pas le caractère de libé- 
ralités; en conséquence, elles échappait à 
l'applicalion de F article 900 du code dvil. 

L'obligation contractée par le normaliste4HniT- 
sier de se tenir à la disposition du gower- 
nement, n'est pas subordonnée au maintien de 
la législation existante. 

Première espèce. 

(l'état BELGE, — C. VERSTRAETEN.) 

Sous l'empire de la loi du 25 septembre 
1842, sur l'enseignement primaire, de nom- 
breuses bourses d'étude ont été conférées par 
le gouvernement à des élèves d'écoles nor- 
males, moyennant l'engagement par eux de 
se mettre à la disposition du gouvernement 
pendant cinq ans, à partir de leur sortie de 
l'école, pour exercer les fonctions d'instituteor 
dans un établissement d'instruction publique. 

Cette obligation est commune à tous les 
élèves d'écoles normales; mais le règlement 
ministériel du 28 juin 1854, en l'établissant» 
y ajoute (art. 22), pour les boursiers, cette 
obligation spéciale, de restituer le montant 
des bourses en cas d'infraction. (Pasin. 1851, 
p. 221.) 

A la suite de l'abrogation de ladite loi de 
1842 par celle du 1" juillet 1879, nombre de 
ces normalistes (il en est plus de neuf cents) 
prirent prétexte de cette transformation pour 
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se soustraire à leur engagement, tout en re- 
tenant devers eux le montant des bourses 
dont ils avaient joui ; la plupart même allè- 
rent porter leurs services à renseignement 
libre. Us prétendaient ne s*6tre engagés 
qu*eu égard au régime d'instruction existant 
antérieurement à 1879 et TEtat, disaient-ils, 
s'étant trouvé dans l'impossibilité d'exécuter 
ses propres engagements, leur libération dé- 
coulait naturellement des articles 1178 et 
1184 du code civil, étant impossible d'ad- 
mettre qu'un homme libre accorde d'avance 
son concours à un enseignement dont il ne 
peut prévoir ni le caractère ni les tendances, 
et qui répugne à sa conscience. 

Cette résistance obtint un plein succès au- 
près des tribunaux de Termonde et de Gand, 
(Pasic. 1881, m, 116 et 528); mais si ces 
deux Juridictions tombèrent d'accord sur le 
rejet des demandes en restitution formées par 
l'Etat, leur dissidence fut complète quant aux 
considérants qui les déterminèrent. C'est 
ainsi que tandis qu'à Termonde on décidait 
que l'exception tirée de l'article 900 du code 
civil (conditions impossibles attachées à une 
libéralité) est dénuée de fondement et que 
c'est d'une clause pénale qu'il s'agit, trois 
mois plus tard le tribunal de Gand déclarait 
à rencontre que les principes du code civil 
relatifs aux obligations en général et aux 
clauses pénales en particulier n'étaient pas 
applicables, et que, dans cette situation, 
d'après l'article 900, la condition devait être 
réputée non écrite. 

L'Etat s'éunt pourvu en cassation, M. le 
premier avocat général Mesdach de ter Kiele 
conclut à l'admission de ce recours et dit : 

(( Le raisonnement suivi par le tribunal 4e 
Termonde se décompose dans les quatre pro- 
positions que voici : 

« 1^ Un contrat est intervenu entre par- 
ties; 

a ^ Ce contrat est dominé par la loi de 
1842, aux termes de laquelle, la religion fai- 
sait partie intégrante du programme ; c'était 
le r4;imede l'enseignement confessionnel; 

« Z^ Traitant comme personne civUe, l'Etat 
n'a pu exiger le concours du défendeur à un 
enseignement purement laïque; 

« 4*^ Le demandeur s'étant mis dans l'im- 



(i) PORTALIS, Discourt préliminairet tur U code 
cfvf< (Paris, Joubeit, 1844, p. 16). < Les rapports do 
ceux qui gouYement avec ceux qui sont gouvernés, et 
de chaque citoyen avec tous, sont la matière des lois 
constitutionnelles et politiques. 

« Les lois civiles disposent sur les rapports naturels 
oa conventionnels, forcés ou volontaires, de la rigueur 
ou de la simple convenance, qui Uent tout individu à 
un autre individu ou ft plusieurs. » 



possibilité d'exécuter ses propres engage- 
ments, l'autre partie se trouve déliée des 
obligations contractées en retour. (Code civ., 
art. 1178 et 1184.) 

« Invoquer les articles 1178 et 1184 du 
code civil, c'était admettre l'existence d'une 
convention privée, synallagmatique même, 
attendu que la seconde de ces dispositions 
n'est applicable qu'aux contrats bilatéraux; 
le dispositif du jugement attaqué ne laisse du 
reste aucun doute sur ce point, puisqu'il 
déclare résolu l'engagement contracté par la 
défenderesse. Mais, s'il entrait dans les vues 
du tribunal d'appliquer l'article 1184 aune 
situation pour laquelle, assurément, il n'a pas 
été institué, encore eût-il été logique et con- 
séquent de lui faire produire tous ses effets 
et de ne pas permettre, la résolution étant 
prononcée, que l'une des parties retint devers 
elle tout l'avantage d'une convention mise à 
néant et qui désormais se trouvait sans cause 
entre ses mains. {Causa data, causa non secuta) 

(( Cependant le vice de la décision attaquée 
gît moins dans une fausse application de 
certaines dispositions du droit civil, que dans 
le fait d'avoir été déterminée d'après les 
principes d'un code complètement étranger 
aux matières du droit administratif. 

« On chercherait, en effet, inutilement dans 
le code civil les règles à suivre concernant 
les bourses d'étude et les conséquences qui 
en découlent. Cette matière se rattache inti- 
mement à l'enseignement public, dont elle 
n'est qu'un accessoire, et s'incorpore tout en- 
tière dans le droit administratif, sans aucun 
mélange de droit civil. Elle est étrangère à 
ce dernier, aussi bien à raison des personnes 
qui agissent que de la nature de son objet. 

« Sous le premier de ces rapports, l'enga- 
gement ne peut naître et subsister qu'entre 
l'administration qui confère la bourse et un 
administré qui la reçoit, rapport de gouver- 
nant à gouverné, relation toute politique, par 
conséquent, et dégagée de tout élément étran- 
ger (1). 

« La nation, à qui incombe la mission de 
développer la culture intellectuelle du peuple, 
recrute le personnel nécessaire à cette fin ; elle 
institue des écoles normales, véritables pépi- 
nières (seminaria) de l'enseignement primaire, 



u n'en est pas autrement de la collation d'une 
bourse que de celle d'une pension. « La loi, disait 
M. Dellafaille au sénat, détermine le cas où la pension 
peut être accordée et elle en fixe la quotité. La colla- 
tion d'une pension est donc l'exécution d'une loi. Or, 
à qui revient ce pouvoir? Évidemment au pouvoir 
exécutif, c'est-à-dire aux ministres » (9 juillet 1846;. 

De là la responsabilité ministérielle. 
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où elle invite par des secours des hommes à 
qui manquent les moyens de se procurer un 
état par des sacriûces*. Elle fait acte de pouvoir 
souverain, elle exerce la puissance sociale ; 
elle n'agit pas in contractu, elle ne stipule pas 
et ne donne pas naissance ^ un droit de créance 
au proût du trésor; et si elle ne devient pas 
créancière en tant qu'elle confère la bourse, 
bien certainement aussi le normaliste en l'ac- 
ceptant ne devient pas son débiteur civil. 

(( Si, du côté de TEtat, le rapport juri- 
dique qui s'établit n'a et ne peut avoir qu'un 
caractère purement politique, la raison com- 
mande que du côté du bénéficiaire l'engage- 
ment souscrit en retour ne revête pas une 
allure différente. Prenant sa source à la même 
origine et dans la même loi, le lien de droit 
est un dans sa substance comme dans son es- 
sence; politique à une extrémité, il ne change 
pas de nature en s'étendant à l'autre. 

« Aussi l'obligation d'entrer au service de 
l'Etat ne constitue-t-elle pas un louage de 
services privés, dont la règle est déterminée 
par le droit civil ; de même que toute accep- 
tation de fonctions publiques, elle crée des 
rapports, non pas d'égalité, comme dans les 
contrats conventionnels, mais de subordina- 
tion, voire même de contrainte et de disci- 
pline. L'instituteur public devient ainsi un 
dispensateur de la force sociale, un rouage 
de l'Etat, un délégué de la puissance publi- 
que; par son entremise, l'instruction se pro- 
page et la société réalise une des plus nobles 
Ans de son institution. 

« Relativement à son objet, le caractère de 
cette obligation n'est pas moins nettement 
marqué; il n'est pas dans le commerce, dès 
lors il échappe à toute espèce de transactions; 
en conséquence, il n'est susceptible d'aucune 
convention civile. (Code civ., art. 1128.) Au 
contraire, la matière est bien du domaine de 
l'administration ; la somme attribuée au bour- 
sier est tirée du trésor public, en vertu d'une 
loi qui la qualifie du titre, non de libéralité, 
mais de moyen d'encouragement (loi du 
25 septembre 1842, art. 28); elle est rangée 
parmi les dépenses générales de l'Etat, cha- 
pitre de l'enseignement primaire, auxquelles 
il est pourvu à l'aide de crédits ouverts par la 
loi annuelle des finances. Le gouvernement 
en a ensuite la disposition, conformément à 
des arrêtés royaux et k des règlements, dont 
la légalité n'est pas même contestée; et quand 
il poursuit ainsi l'exécution de la loi, qu'il 
recrute soit une armée pour la défense natio- 
nale, soit une légion d'instituteurs pour l'in- 
struction du peuple, toujours il administre et 
réalise par ses actes la volonté législative. 
Répondre à cet appel de la nation, c'est, de 
toute nécessité, entrer dans les mêmes vues, 
et ces vues, n'ayant que l'utilité générale pour 



objet, participent de la nature même de cet 
objet; ce n'est donc pas s'obliger civilement, 
mais resserrer plus étroitement encore le lien 
qui rattache le citoyen à sa patrie, le volon- 
taire à l'armée. 

« Ce n'est pas en vertu d*un contrat que 
« l'élève reçoit l'enseignement; le justiciable, 
« la justice ; le coupable, son châtiment ; ce 
« n'est pas non plus par un contrat, dans un 
« grand nombre de pays, que le soldat vient 
« sous les drapeaux ; c'est par des actes d'ao- 
« torilé. » (Courcelle-Seneuil, Traité d'éco- 
nomie politique, 2* éd. Paris, Amyot, 1867, 
I, 215.) 

« Tout est donc politique dans des enga- 
gements de cette espèce, les personnes comme 
la chose, et c'est dans la loi politique qu'il feot 
en chercher le règlement. ])e là cette double 
conséquence : 

i( i^ C'est que comme il n'existe pas de 
contrat civil, mais bien un acte de la puis- 
sance publique, il n'échet pas de rechercher 
l'intention commune des parties; 

« 2° Que l'attention de la cour doit se 
porter, non sur le code civil, qui n'est pas en 
situation, mais sur le droit public spécial à la 
matière. 

(( Or, le règlement du 28 juin 1854, qui 
emprunte à sa conformité avec la loi toute la 
force et l'autorité de celle-ci, impose, par son 
article 22, aux élèves qui ne rempliraient pas 
l'engagement quinquennal souscrit par eux, 
robligatlon de restituer le montant des bour- 
ses dont ils auront joui; et le jugement atta- 
qué a refusé l'application de cette prescription 
par des raisons de droit civil complètement 
étrangères à l'objet en litige ; le vœu de la loi 
n'est pas rempli, sa volonté se trouve déso- 
béie, et comme il n'est pas an pouvoir du 
gouvernement de se faire justice à lui-même 
et de retraire d'autorité chez autrui des 
fonds détenus sans o^use, c'est à la justice 
qu'il adresse son recours avec l'assurance d'y 
réussir. 

« Nous concluons à la cassation. » 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen, pris de 
la violation et fausse application des arti- 
cles 17 et 67 de la Constitution ; de la viola- 
tion et de la fausse application des arti- 
cles 16, A^, et 22 du règlement général des 
écoles normales du 28 juin 1854 exécutant et 
visant l'arrêté royal du 11 novembre i84S; 
de la violation et fausse application par suite 
dudit arrêté, notamment de l'article 8; delà 
violation et fausse application de ranrèté 
royal du 15 décembre 1859, article 1*^, ap- 
prouvant le règlement général y annexe et de 
la violation et fausse application des arti- 
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clés 5, 8 et 9 du(|it règlement; de I^ violation 
et fausse application (Je Tarrêté royal du 
25 octobre 1861 ; de la violation et fausse 
application des articles 1154, H78, H84, 
il!28 et lâi9 du code civil; en tant que de 
besoin, des articles 1519 et 4522 du même 
code: 

Attendu que lorsque le pouvoir exécutif, 
en vue de pourvoir à un service administratif, 
dispose de fonds du trésor public au profit 
d'une personne qui, en retour, lui assure son 
concours soit matériel, soit intellectuel, il 
s'établit entre cette personne et J*Etat un 
rapport juridique dont il appartient aux tri- 
bunaux de déterminer la portée ; 

Attendu que le jugement dénoncé constate 
que le traité intervenu dans ces termes entre 
le gouvernement et le défendeur comporte 
Tadhésion pure et simple de ce dernier au 
rôgleroent général des écoles normales de 
rEtatdu28juini854; 

Attendu que ce règlement a Tautorité de la 
loi; qu'il a été pris par le ministre de Tinté- 
rieur en exécution de Tarrêlé royal du H no- 
vembre 4845, lequel a été pris lui-même en 
exécution de la loi sur renseignement pri- 
maire du 23 septembre 4842; que, par con- 
séquent, l'interprétation qu'il reçoit dans le 
jugement attaqué est soumise au contrôle de 
la cour de cassation; 

Attendu que, par ses articles 46, n^ 4, et 22, 
il exige de l'élève à qui une bourse est accor- 
dée : i"" rengagement de se mettre à la dis- 
position du gouvernement pendant cinq années 
à partir de sa sortie de l'école normale, pour 
exercer les fonctions d'instituteur, de sous- 
instituteur ou d'assistant dans un établisse- 
ment d'instruction publique, et 2^" la restitu- 
tion du montant de la bourse dans le cas où^ 
après Favertissement du gouvernement, il ne 
remplirait pas l'engagement quinquennal ci- 
dessus mentionné; 

Attendu qu'en obligeant l'élève boursier à 
se tenir pendant cinq ans à la disposition du 
gouvernement, ce règlement ne limite pas cet 
engagement au cas où la législation scolaire 
en vigueur serait maintenue; que, dès lors, 
en y adhérant sans réserve, le défendeur a 
souscrit à l'avance à tout changement que la 
loi pourrait subir; 

Attendu que l'engagement de l'élève étant 
ainsi absolu et indépendant de toute modifi- 
cation du régime scolaire, l'Etat n'a pu man- 
quer à des engagements qu'il n'a point pris 
et n'aurait pu prendre; que le défendeur est 
donc en défaut de remplir son obligation telle 
qu'elle a été contractée et est, par suite, pas- 
sible de la restitution attachée à son inexé- 
cution ; 

Quant au moyen opposé par le défendeur 
au pourvoi et consistant à prétendre que la 



collation de la bourse est un acte de libéralité, 
que la clause qui engage les services du gra- 
tifié, portant atteinte à sa liberté individuelle 
et lui imposant le sacrifice de ses convictions 
et de sa conscience, doit, aux termes de l'ar- 
ticle 900 du code civil, être réputée non écrite ; 

Attendu que ce moyen, proposé comme fin 
de non-recevoir à l'action, a été écarté par le 
Jugement dénoncé comme dénué de fonde- 
ment; que le pourvoi ne s'étend évidemment 
pas à ce point incidentel décidé en faveur du 
demandeur ; 

Attendu que le défendeur, pour pouvoir en 
saisir la cour, aurait dû en faire l'objet d'un 
pourvoi spécial à joindre au pourvoi prin- 
cipal ; que, ne l'ayant point fait, il est non 
recevable à l'opposer au demandeur; 

Qu'il suit de tout ce qui précède que le 
jugement attaqué contrevient aux articles 46, 
n<» 4, et 22 du règlement sur l'enseignement 
normal de l'Etat du 28 juin 4854; 

Par ces motifs, casse... 

Du 45 juillet 4882. — 4" ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp, 
M. Corbisier de Méaultsart. — Concl. conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat 
général. — PI. MM. Leclercq et Woeste. 

Deuxième espèce, 

(ÉTAT BELGE, — C. GILSON.) 

Pourvoi contre un Jugement du tribunal de 
première instance de Gand, du 9 mars 4884. 
(Pasic, 4884,111,528.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen du pour- 
voi fondé sur la violation et fausse applica- 
tion des articles 47 et 67 de la Constitution; 
sur la violation et fausse application des arti- 
cles 46,4^, et 22 du règlement général des éco- 
les normales de l'Etat du 28 juin 4854; exé- 
cutant et visant l'arrêté royal du 44 no- 
vembre 4845; sur la violation et fausse appli- 
cation, par suite, dudit arrêté, notamment à 
l'article 8; sur la violation et fausse appli- 
cation de l'arrêté royal du 45 décembre 4859, 
article 4", approuvant le règlement général y 
annexé, et violation et fausse application des 
articles 5, 8 et 9 dudit règlement; sur la vio- 
lation et fausse application de l'arrêté royal 
du 25 octobre 4864 ; sur la violation et fausse 
application des articles 4454, 4478, 4484, 
4428 et 4429 du code civil; en tant que de 
besoin, des articles 4549, 4522 du même 
code, sur la violation et fausse application 
des articles 895, 894, 900, 4404 et 4405 du 
code civil ; de la loi du i^ Juillet 4 879, notam- 
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ment aux articles 4, 5, 6, 7, 15, 17, 24, 26, 
27, 44 : 

Attendu que la question soulevée par le 
pourvoi est de savoir si le jugement attaqué 
a contrevenu aux dispositions invoquées, en 
décidant, d'abord, que la collation de la 
bourse dont a joui le défendeur était un acte 
de libéralité et en dégageant ensuite celui-ci 
de Tobligation que cet acte lui imposait, par 
le motif que l'exécution en était de fait deve- 
nue impossible et blessait ses convictions 
religieuses; 

Attendu que, lorsque le pouvoir exécutif, 
en vue de pourvoir k un service administratif, 
dispose de fonds du trésor public au profit 
d'une personne qui, en retour, lui assure son 
concours soit matériel, soit intellectuel, il 
s'établit entre cette personne et l'Etat un 
rapport juridique dont il appartient aux tri- 
bunaux de déterminer la portée; 

Attendu que le jugement dénoncé constate 
que le traité intervenu dans ces termes entre 
le gouvernement et le défendeur comporte 
l'adhésion pure et simple de ce dernier au 
règlement général des écoles normales de 
l'Etat du 28 juin 1854; 

Attendu que ce règlement a l'autorité de la 
loi; qu'il a été pris par le ministre de l'inté- 
rieur en exécution de l'arrêté royal du 11 no- 
vembre 1843, lequel a été pris lui-même en 
exécution de la loi sur l'enseignement pri- 
maire du 25 septembre 1842 ; que, par consé- 
quent, l'interprétation qu'il reçoit dans le 
jugement attaqué est soumise au contrôle de la 
cour de cassation; 

Attendu que, par ses articles 16, n<^4, et 22, 
il exige de l'élève à qui une bourse est ac- 
cordée : 1*" l'engagement de se mettre à la 
disposition du gouvernement pendant cinq 
années à partir de sa sortie de l'école normale, 
pour exercer les fonctions d'instituteur, de 
sous-maitre ou d'assistant dans un établisse 
ment d'instruction publique, et 2<^ la restitution 
du montant de la bourse dans le cas où, après 
l'avertissement du gouvernement, il ne rem- 
plirait pas l'engagement quinquennal ci-dessus 
mentionné; 

Attendu que l'article 28 de la loi du 25 sep- 
tembre 1842, dont les articles précités règlent 
l'exécution, en mettant des bourses d'étude à 
la disposition du gouvernement pour être 
accordées aux élèves des écoles normales a 
eu en vue, non pas l'intérêt privé de personnes 
déterminées, mais le recrutement du corps 
enseignant, c'est-à-dire l'intérêt général, et 
que la collation d'une bourse instituée dans 
ce but et conférée aux conditions onéreuses 
ci-dessus rappelées n'a pas les caractères de 
libéralité et de gratuité qui sont de l'essence 
de toute donation ; 

Attendu que l'article 900 du code civil n'est, 



par conséquent, pas applicable dans la cause; 

Attendu qu'en obligeant l'éiève-boursier à 
se tenir pendant cinq ans à la disposition do 
gouvernement, le même règlement ne limite 
pas cet engagement au cas où la législation 
scolaire en vigueur serait maintenue; que dès, 
lors, en y adhérant sans réserve, le défendeur 
a souscrit à l'avance à tout changement que 
la loi pourrait subir ; qu*il est donc en définit 
de remplir son obligation telle qu'elle a été 
contractée, et par suite passible de la resti- 
tution attachée à son inexécution ; 

Attendu qu'il suit de là que le jugement 
attaqué contrevient aux articles 16, n* 4, et 
22 du règlement sur l'enseignement normal 
de l'Etat du 28 juin 1854; 

Par ces motifs, casse... 

Du 15 juillet 1882. — 1" ch. — Fret, 
M. De Longé, premier président. — Raftp. 
M. Bayet. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat générral. — PL 
MM. L. Leclercq et Woeste. 



ire CH. — 18 JolUet 1882. 

MOTIFS DE JUGEMENT. — Décision sct 
LE FOND. — Rejet vmTUEL et sans motifs 

DE CONCLUSIONS. — CASSATION. 

Doit être cassé pour défaut de motifs le juge- 
ment qui statue sur le fond de la conUstatian, 
en écartant virtuellement et sans maUfs spé- 
ciaux une fin de non-recevoir et une d^aû(m 
de serment mises en conclusUms, 

(ÉPOUX ALLART-DE CORTE, — G. V« PICKRAY.) 

LA COUR; — Attendu que la requête en 
cassation et l'ordonnance de M. le premier 
président ont été régulièrement signifiées ï 
la défenderesse, par exploit du 20 février 
1882, dûment enregistré; 

Attendu qu'un certificat délivré par M. le 
greffier en chef de cette cour constate qu'à 
la date du 24 avril aucun mémoire en réponse 
n'a été déposé au greffe ; 

Qu'il y a donc lieu de passer outre aa ju- 
gement delà cause; 

Au fond : 

Sur le moyen pris de la violation de l'ar- 
ticle 141 du code de procédure civile, de 
l'article 7 de la loi du 20 avril 1810 et de 
l'article 97 de la Constitution, en ce que le 
jugement dénoncé a repoussé toutes les con- 
clusions des demandeurs sans motiver le 
rejet de la fln de non-recevoir qu'ils oppo- 
saient aux conclusions de la défenderesse ; 

Attendu que l'obligation de motiver les 
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décisions judiciaires s*appUcpie à toutes et à 
chacune des dispositions qu'elles renferment; 
que s'il n'est pas nécessaire de rencontrer 
tous les moyens invoqués par les parties, il 
faut, à peine de nullité, que la solution don- 
née à chacun des chefs des conclusions soit 
explicitement ou implicitement justifiée ; 

Attendu qu'il conste de l'expédition du ju- 
gement dénoncé que les demandeurs avaient 
proposé une fin de non-recevoir tirée de la 
renonciation de la défenderesse à son action 
en dommages, renonciation qui aurait fait 
l'objet d'une convention dont ils offraient de 
prouver la réalité par la délation du serment 
à leur adversaire ; 

Attendu que le jugement, appréciant uni- 
quement le résultat de l'enquête à laquelle il 
avait été procédé, s'est borné à constater 
l'existence des propos injurieux qui servaient 
de base à la demande et a condamné à des 
dommages; que, dans ses considérants, il a 
complètement passé sous silence l'exception, 
qu'en statuant au fond il repoussait virtuel- 
lement, sans qu'un motif donné à l'appui de 
la décision qu'il portait puisse s'appliquer 
au rejet de cette exception et le justifier ; 

D'où il suit que le jugement dénoncé a 
violé les articles 141 du code de procédure 
civile, de la loi du 20 avril 1810 et 97 de la 
Constitution ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 13 juillet 1882. — l'* ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. —Bapp. 
M. Protin. — ConcL conf. M. Faider, procu- 
reur général. — PL M. Woeste, pour le 
demandeur. 



lr« Cl. - SO jnUlet 1882. 
i« DEMANDE NOUVELLE.— Appréciation 

SOUVERAINE. — EXCEPTION. — RENON- 
CIATION. 

20 FIN DE NON-RECEYOIR. — Etendue. 
3« COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Dé- 
lits ET QUASI-DÉLITS. 

Le juge du fond apprécie souverainement le 
caractère d'une demande nouvelle, par inter- 
prétation des pièces de la procédure (1). 
(Cod. de proc. civ., art. 464.) 

Conclure en termes généraux et sans expression 
de motifs à la nonr-recevabUité d'un appel, 

(1) Cass., 28 juin 4877 (Pastc, 1877, 1, 32«) ; cass. 
franc., 16 février 1853 (D. P., 1853, 1, 63). 

(2) Cass., 21 novembre 4868 (PASic, 4869, 1, 42)» 
Dalloz, Code de proc. civ, annoté, p. 656, n» 



c'est impliciiemerU exciper de la nouvelleté de 
la demande. 

La défense d'introduire en appel une demande 
nouvelle n'est pas d'ordre public ; il est facul- 
tatif aux parties d'y renoncer (2). (Résolu 
par le ministère public.) 

La juridiction commerciale cannait de la répa- 
ration des délits et quasi-délits commis par 
des commerçants, quand leur cause n'est pas 
étrangère au commerce (3). (Résolu par le 
ministère public.) 

(LENGER, — C. FORTABIPS ET CONSORTS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d^appel 
de Bruxelles, du 25 février 1881. (Pasic, 
1881,11, 137.) 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele prit les conclusions suivantes : 

« Le moyen unique du pourvoi se décom- 
pose en deux branches bien distinctes ; par 
la première, le demandeur se fait un grief 
d'une fausse qualification donnée par la cour 
de Bruxelles à un moyen nouveau qu'à tort 
elle aurait envisagé comme une demande 
nouvelle. 

« Cet arrêt dit, en effet, que l'action aqui- 
lienne ne se trouve pas comprise dans l'ex- 
ploit d'ajournement ; elle n'apparaît pour la 
première fois que dans les conclusions prises 
devant la cour; en cet état, ajoute-t-il, elle 
constitue, non un moyen nouveau à l'appui 
de l'action primitive, mais une demande nou- 
velle, qui ne peut être accueillie, pour n'avoir 
pas été soumise au premier degré de juridic- 
tion. (Cod. de proc. civ., art. 464.) 

« Vous venez d'entendre sur ce point toutes 
les critiques du demandeur; à son point de 
vue, l'action aquilienne marchait de pair, 
dans l'ajournement, à côté de Vactio mandait, 
et le seul côté défectueux qu'y ait trouvé le 
tribunal de commerce, c'est, dit-il, de man- 
quer de corps et de consistance ; en consé- 
quence, il l'a écartée ; mais, en appel, ajoute- 
t-il, instruits par cette expérience, nous avons 
donné aux faits allégués le relief qui leur 
manquait, sans modifier en rien les termes 
du débat, et nous n'avons rien réclamé qui 
ne fût compris dans notre demande primitive. 
Le jugement en donne une preuve péremp- 
loire, par la netteté avec laquelle il caracté- 
rise chacune des deux actions ; il a vu dans 
notre exploit un tableau à deux volets que 
la cour, à notre grand préjudice, a résumés 
en un seul. 



r3) Namur, Code de commerce revisé, 1. 1", p. 69; 
n« 405; BorMANS, Code de proc. civ., ^ Supplém.. 
p. 63, n» 318 bis ; cour d'appel de Gand, 46 mai 1879 
(PASIC, 4879, II, 297); U Palais, 4884-4882, p. H2. 
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« Messieurs, devant vous, un pareil débat 
ne saurait aboutir; déQnir ce qui est dans 
rassignation, préciser la portée de la demande, 
déterminer les limites du débat Judiciaire, 
rechercher ce que les parties ont voulu, 
rétendue de leurs prétentions réciproques, 
tout ceci gît en fait et rentre dans le domaine 
al)solu du juge du fond, dont Toeuvre n*est 
plus à refaire ; la loi ne se trouve aucunement 
engagée, elle peut être faussée dans Fappli- 
cation qu'elle reçoit, mais elle ne saurait être 
violée ; par cela même qu'elle n'a pas défini 
le caractère des demandes nouvelles, dont la 
nomenclature échappe par son immensité à 
toute supputation, elle témoigne clairement 
qu'elle s'en remet au juge de décider en con- 
science, d'après ses connaissances person- 
nelles, dans chaque cas particulier. 

« Vous l'avez ainsi jugé le â8 juin 1877 
(Pasic, 1877, 1, 522), et cet arrêt est trop 
conforme aux principes de votre institution, 
pour autoriser la supposition que jamais vous 
en voudriez revenir. Il ne s'accorde pas moins 
bien avec la jurisprudence de la cour de cas- 
sation de France (46 février 1855, D., 1855, 
I, 65.) 

« Quant à l'argument tiré des déductions 
mêmes du jugement de première instance, 
comme l'arrêt n'a approuvé que les motifs 
non contraires du premier juge, il est bien 
certain qu'il n'en subsiste pas d'autres et, dès 
lors, il devient superflu de les mettre en dis- 
cussion. 

a il ressort de là que la première branche 
du moyen ne saurait être accueillie. Mais la 
seconde partie du pourvoi présente un fonde- 
ment plus sérieux. 

(( Etant admis en fait que l'action aqui- 
lienne a été présentée pour la première fois 
devant la cour d'appel, était-il au pouvoir de 
cette juridiction de l'écarter d'office, à l'aide 
de l'article 464 du code de procédure, alors 
que les intimés n'avaient pas excipé de sa 
nouvelleté? 

(( Et d'abord, en fait, est-il constant qu'ils 
s'en soient prévalus? 

(( Les défendeurs prétendent que, parleurs 
conclusions du 16 décembre 1880, l'exception 
de demande nouvelle a été incontestablement 
soumise à la cour et que la non-recevabilité 
de cette demande a été par eux formulée ex- 
pressément dans le dispositif. 

« Si ce fait était vérifié, le pourvoi man- 
querait de base et l'invocation de l'arti- 
cle 464 à son appui n'aurait pas de raison 
d'être. 

« Mais le doute, et un doute sérieux, nait 
de la contexture même de ces conclusions, 
que nous tie pouvons régulièrement connaître 
que par les qualités de l'arrêt attaqué et qui 
portent : 



<( Conclusions pour 1^ sieur Lenger, ap- 
(( pelant : 

« Mettre à néant le jugement à quo^ émen- 
(( dant, déclarer l'action recevable, la décla- 
« rer fondée... 

« ... Subsidiairement, admettre rappelant 
« à piouver par toutes voies de droit, témoins 
« compris : 

« 1<^ Que l'intimé Fortamps a fait, de mao- 
(( vaisefoi, les inscriptions fausses dans les 
(( bilans de 1875 et 1874, ainsi que dans leurs 
(( annexes; 

« 2^ Que lesdites inscriptions ont été faites 
« pour provoquer la hausse des cours des 
« actions de la Banque de Belgique el qu'elles 
« l'ont amenée; 

(( 5^ Que les intimés ont agi de mauvaise 
(( foi et participé d'une façon active à tous 
(( ces faux et aux manœuvres frauduleuses 
« qui ont déterminé la hausse des actions. 

(( Désigner trois experts, etc. (10 décem- 
« bre 1880.) » 

(( Il y avait, pour les intimés, un moyen 
aussi simple que facile d'écarter cette pré- 
tention, s ils la jugeaient nouvelle, c'était de 
témoigner qu'ils entendaient se couvrir de 
l'article 464 ; ou bien, à défaut de l'invocation 
même de cette disposition, qui n'est pas sa- 
cramentelle, de refuser le débat sur ce point, 
attendu qu'il n'avait pas été soumis au pre- 
mier juge. Et, bien certainement, il n'eût pas 
été procédé plus avant ; mais est-ce là la di- 
rection qu'ils ont imprimée à leur défense? 
Les mêmes qualités vont notis l'apprendre; 
nous y lisons que : 

(( (1 décembre 1 880) M"" Stas, pour le sieur 
Frédéric Fortamps : a Sous la dén^tion 
(( expresse de tous faits non formellement 
« reconnus et sous réserve de tous autres 
a moyens, actions et exceptions, plaise à la 
(( cour confirmer le jugement avec dépens. 

(( Très subsidiairement, pour le cas inat- 
(( tendu où la cour déclarerait l'action rece- 
« vable, dire qu'il n'y a pas dans l'espèce de 
« faits indivisibles et que, en conséquence, 
(( la solidarité n'existe pas à charge de Fiii- 
« timé Fortamps. » 

<( Enfin, à l'audience du 16 décembre sui- 
vant, &1'' Stas, pour ledit sieur Fortamps, prit 
encore la conclusion suivante : 

« Persistant dans ses précédentes conriu- 
(( sions, plaise à la cour déclarer l'appelant 
« non recevable et en tous cas non fondé 
» en ses conclusions prises à l'audience dn 
« 10 décembre 1880, rejeter comme irrele- 
(( vants et non pertinents les faits articulés 
« qui, surabondamment, sont déniés dans 
tf leur ensemble, tels qu'ils sont articulés. » 

« Pour ne nous arrêter qu'à la fin de non- 
recevoH*, nous savons àciuellemenl qu'il y a 
été conclu ; mais la raison sur laquelle elle 
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élait tbndée nous échappe, nous ignorons 
même si elle a été donnée; cependant, elle 
n'est pas moins nécessaire que les considé- 
rants de tout jugement en regard de son dis- 
positif. Tout est donc incertain et, dans cette 
incertitude, qui oserait affirmer, en connais- 
sance de cause, ex sdenlià cerlâ, que celte 
non-recevabilité a trouvé son appui dans Tar- 
ticle 46i plutôt que dans un défaut d'intérêt 
ou de qualité, ou dans là nature de la déci- 
sion, ou dans la tardivelé de Tappel? Le fait 
à constater se dérol)e à nos recherches, bien 
quMl forme le fond du débat Judiciaire; c'est 
à ceux qui Tinvoquent d*en Justifier, sinon il 
doit être réputé non avenu; non probata et 
non esse idem est. S'il est permis au juge de 
suppléer de lui-même les moyens de droit qui 
échappent aux parties : ut quœ désuni advoca- 
tis^jvdex supplere teneatur{Cod. II,XI, Pàsic, 
4875, I, 58, conclusions de M. Faider), par 
contre il lui est rigoureusement interdit d'ap- 
cepter au(;un fait dont la preuve légale ne lui 
aura pas été rigoureusement rapportée (i). 
Le fait reste ainsi à l'état de pure allégation 
et il n'échet plus que de vérifier si la défense 
inscrite dans l'article 464 est de celles que les 
juges peuvent invoquer d'office, dans le silence 
des parties. Sur ce point encore, nous sommes 
heureux de pouvoir faire appel à un de vos 
précédents, par lequel vous avez reconnu que 
la défense d'introduire en appel une demande 
nouvelle n'a rien d'absolu et qu'il est faculta- 
tif aux parties d'y renoncer. (Cass., âl no- 
vembre l868f Pasic, 1869, I, 42; Dalloz, 
Code deproc. civ. annoté, p. 656, n° 1089.) 
L'article 1» de la loi dti 25 mars 1876, qui 



(1) a Secundum aUegau et probata Judexjudicare 
débet » « Les jages, dit Loysel, doivent juger cer- 
tainement^ et selon les choses alléguées et prouvées. » 
ÇInstUutes coutumiéres, liv. VI, tit. 111, n» XI, 8b"î, 
édit. revue par DupiN, 1846, t. U, p. !2!28: Henrion 
DE PaNSEY, De Vaut. jud.,ch. XVll, p. 91 ; GABRIEL, 
Traité des preuves, p. 468 ; De FerriÈRE, Dict, de 
droit et dff firaliaue, II, v*' Juge, p. 74 ; cass. franc., 
25 janvier 1881 (b. P., 1881, 1,1 H). 

Pour la cour do cassation, cette connaissance des 
faits et des termes du contrat judiciaire ne lui est 
révélée que par la décision attaquée, accompagnée des 
qualité, et de là Timportance indéniable, mais trop 
•souvent perdue de vue, de ces dernières. 

m En appel aussi, dit M. Raymond Bordeaux 
dans sa belle étude sur la Philosophie de la procédure 
civile, p. SS02, il est d'dsage, dans beaucoup de cours, 
de conclure, par précaution, dans toutes les affaires, 
a ce que l'appel toit déclaré nul et non recevahle, en 
tout ccts moX fondé j et comme ces termes généraux 
paraissent comprendre toutes les exceptions et tous 
les moyens possibles, ou ci'oit souvent superflu d'ex- 
oUquer ou d'indi<{uer, d'une manière plus spéciale, 



interdit en principe la prorogation de Juri- 
diction, n'y a rien de contraire; car l'attri- 
bution de compétence ne se trouve en rien 
modifiée, les intimés renonçant simplement 
au premier degré de juridiction institué en 
leur faveur. Ce que défend la loi, c*est d'éten- 
dre la compétence des Juges à un ordre d'af- 
faires pour lesquelles ils ne sont pas établis; 
de re ad rem, de quantitate ad quaiitilatem. 
(Cass., 27 avril 1849, Jur. deBelg., 1850, 
I, H2.) 

« Reste, enfin, une dernière fin de non-re- 
cevoir, tirée de l'incompétence du tribunal 
de commerce pour Juger une action délic- 
tueuse; les actions fondées sur un délit, disent 
les défendeurs, sont étrangères au commerce 
et revêtent nécessairement un caractère civil, 
il n'est pas au pouvoir des parties de déplacer 
l'ordre des juridictions. (Loi du 25 mars 1876, 
art. !«'.) 

« Cette doctrine est trop absolue et ne 
saurait être admise sans réserve. S'il est vrai 
que dans un grand nombre de cas les écarts 
commis par des commerçants les rendent, 
relativement b la réparation, justiciables des 
tribunaux civils, par contre rarticle 2 de la 
loi du 15 décembre 1872 répute actes de 
commerce toutes obligations des commer- 
çants, à moins qu'il ne soit prouvé qu'elles 
aient une cause étrangère au commerce. La 
commercialilé forme ainsi la règle, la pré- 
somption de la loi est de ce côté; dès lors, ce 
serait aux défendeurs à fournir la preuve 
qu'Us se trouvent dans le cas de l'exception; 
mais comment l'établiraient-ils, alors nue le 
fkit imputé au premier d'entre eux consiste à 



les moyens que t'avocal est chargé de développer à 
Taudience. » 

* Mais de telles conclusions, précisément parce 
qu'elles sont trop générales, sont tout à fait insuf- 
fisantes pour constater l'existence réelle et l'emploi 
sérieux d'une exception spéciale ou d'un moyen de 
nullité, et le demandeur en cassation ne peut y pui- 
ser aucun secours à l'appui de son pourvoi (non plus 
que le défendeur à l'appui do ses exceptions), si les 
qualités ne relatent pas l'exception ou le moyen de 
nullité d'une manière plus précise et plus explicite, 
soit dans le point de fait, soit dans le point de 
droit. 

<c Se borner à conclure devant la cour, dit un arrêt 
de notre cour de cassation, du 15 mai 1881 (Jurisp. 
deBelg,,ili6\, I, 413) à ce que l'appelant fût déclaré 
non recevable et subsidiai rement non fondé, c'était 
demander la confirmation pure et simple de la sen- 
tence, laquelle ne statuait rien relativement à la 
demande produite pour la première fois en appel. 

< Toute circonstance, dit M. Tarbé, p. 425, dont 
les qualités n'offrent pas la trace ù la cour de cassation 
lui parait suKpecie. » (Dallqz, v» Cassation, n» 1880.) 



272 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



avoir, en sa qualité de gérant d*une société 
anonyme et commerciale, fait de mauvaise 
foi de fausses inscriptions dans des bilans 
sociaux. Des actes de cette nature se ratta-> 
chent intimement aux opérations de la société 
qu'ils attestent et résument; ils constituent 
réiément essentiel et principal du compte dû 
par ce mandataire à ses commettants, et, si 
ce rendant compte est commerçant, sa comp- 
tabilité, et tout ce qui s'y rapporte, emprunte 
à cette qualité un caractère incontestablement 
commercial. 

« Cette objection écartée, le pourvoi sub- 
siste dans toute sa force relativement à la 
seconde branche du moyen. Sur ce point, nous 
concluons à la cassation, faisant remarquer, 
relativement à la Banque de Belgique, que 
son sort est subordonné à celui des défen- 
deurs principaux qu'elle est appelée à garan- 
tir; et bien qu'il apparaisse clairement que 
cette garantie, très possible et très concevable 
en ce qui concerne Vadio mandati, définitive- 
ment écartée, ne puisse être étendue à l'action 
aquilienne, encore n'est-il pas au pouvoir de 
la cour de cassation de mettre, dès à présent 
ladite banque hors de cause, ainsi qu'on vous 
en sollicite, car ce serait connaître du fond 
et ce point-là doit être réservé au juge de 
renvoi. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique de 
cassation : violation et fausse* application de 
l'article 464 du code de procédure civile, 
combiné avec les articles 1517 et 1519 du 
code civil, en ce que la cour a écarté d'office, 
par une fin de non-recevoir déduite de l'arti- 
cle 464 du code de procédure civile, la de- 
mande de l'appelant en la qualifiant abusive- 
ment de demande nouvelle, alors qu'il est 
constaté authentiquement, par l'exploit d'a- 
journement, les qualités du jugement et celles 
de l'arrêt, que cette demande a été soumise 
au premier juge, jugée par celui-ci et ce, alors 
que les intimés eux-mêmes n'avaient pas sou- 
levé la fin de non-recevoir que la cour a con- 
sacrée par son arrêt : 

Considérant qu'en décidant, par interpré- 
tation des pièces de la procédure, que les 
conclusions de l'appelant contenaient une 
demande nouvelle, l'arrêt attaqué s'est livré 



(1) Giron, Le Droit administratif, t. II, n» 720. 
(2j Cass., 43 juin 4881 (Pasic, 4884, 1, 399). 

(3) LeloiR, Règlement général tur le recouvrement 
des contributions directes, n» 2042. 

(4) Cass., 22 avril 4875 (Pasic. 487», I, 236). « La 
coar doit faire abstraction du silence comme des 
déclarations des parties qui plaident devant elle et ne 



à une appréciation en fait qui échappe à la 
censure de la cour de cassation; 

Considérant qu'en concluant devant la 
cour, en termes généraux, à la non-recevabi- 
lité de l'action, les défendeurs ont compris 
dans leurs conclusions la fin de non-recevoir 
que l'article 464 du code de procédare civile 
fournit contre les demandes nouvelles; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que l'arrêt attaqué, loin d'avoir contrevenu 
aux dispositions visées par le pourroi, a lait 
une juste application de la loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 juillet 1882. — l~ch. — Pris, 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. De Paepe. — Concl. cotU. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. — PI 
MM. Picard, De Becker et Van Dievoet. 



!'• CH. — 27 jnUlet 188S. 

IMPOSITIONS COMMUNALES DIRECTES. 

— Réclabiation. — LÉGàUTÉ. — COXPÊ- 
TENCE. — Moyens de droft. — Proposî- 
TioN d'office. — Rejet du pourvoi. 

Vne taxe communale de cerUimes additionnas 
sur les redevances des mines a le caracUrt 
dHmfMsition directe (1). 

La rédamation du redevable, du dief ^UlégaliU 
de cette taxe, doit êlre portée devant la dép^ 
tationpermanente{9i), (Loi du 50 mars 4836, 
art. 138; loi du 22 juin 1865, art. i^*.) 

Les tribunaux dvils ne sont compétents en cette 
matière que pour apprécier la réguiarité des 
ades de poursuite d d^exécutUm que néces- 
site le recouvrement de rimposUion (5). 

n appartient au ministère public de discuter et 
à la cour d! apprécier les moyens de dnÂi 
qu'on aurait pu alléguer contre les chefs qui 
font Vobjd de la dmande en cassation (4:. 
(Arrêté du 15 mars 1815, art. 9.) 

Le délm pour les rédamations contre les sisr- 
taxes est de trois mo», à dater de la déi- 
vrance de Vavertissenmt-extrait du rôle^ à 
moins qu*il ne s'agisse d'une taxe de répani' 
tion{^). (Loi du 5 juillet 187f, art. 8; 
résolu par le ministère public.) 



prendre que la loi poarbase de ses arrêts. (Merlin, 
y« Appel, S IX, p. 490, note 4). 

(8) Cet arrêt a été l'objet de critiques anonriBA 
insérées dans VÉcho du Parlement da 3 août 18S8 «< 
dans le JoumcUdet trilfunaux da 17 da même i 
p. 873. 
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(société de SCLESSm, ~ C. LA VILLE DE 
LIÈGE.) 

Par résolution du i6 décembre 1872, ap- 
prouvée par le roi, le conseil communal de 
Liège a établi, à titre de charge locale, 
iOO centimes additionnels sur les redevances 
flxes et proportionnelles des mines. 

La demanderesse, imposée de ce chef, pour 
Texercice i873, à la somme de 7,206 francs, 
paya celle-ci sans réserves, comme sans con- 
trainte (50 octobre 1873,) mais dans le cou- 
rant de Tannée suivante (22 mai) elle adressa 
une réclamation à la ville, qui lui répondit : 
« Pour 1873, nous ne pouvons faire droit à 
votre réclamation ; mais pour Texercice cou- 
rant (1874) la société de Sclessin n'a pas été 
reprise au rôle de la taxe dont il s*agit. » 

Repoussée de ce c6té, la société de Scles- 
sin eut alors recours à la voie Judiciaire, et 
réclama auprès du tribunal de première in- 
stance de Liège le remboursement du mon- 
tant de la taxe de 1873, qu'elle prétendait 
avoir indûment payée. Cette demande fut re- 
poQssée par jugement du 27 décembre 
1879 (1). {JtNT. de Belg,, 1880, IH, 262.) 

Sur appel par la société, arrêt confirmatif 
de la cour de Liège, du 9 avril 1881 (Pasic, 
1881,11,335). 

Le pourvoi qu'elle dirigea ensuite contre 
cet arrêt s'appuyait sur les moyens suivants : 

1<» Violation des articles 31, 108, 110, 
troisième phrase, de la Constitution, ainsi que 
des articles 75 et 76 de la loi communale des 
50 mars 1836 et 30 juin 1865, en ce que l'ar- 
rêt attaqué admet la légalité du règlement 
communal de Liège, du 16 décembre 1872 et 
de l'arrêté royal qui l'approuve, alors qu'ils 
établissent au profit de Liège une charge lo- 
cale qui n'est pas limitée aux personnes et aux 
choses de la commune ; 

S*" Violation des articles 32, 33, 34, 55 et 
39 de la loi du 21 avril 1810; de l'article 3, 
im. 0, de la loi du 21 mai 1819, en ce que 
ces dispositions législatives affranchissent les 
mines de toute charge autre que la redevance 
flxe et la redevance proportionnelle, telle que 
l'organise la loi du 21 avril 1810; 

Z"" Violation de l'article 1" de la loi du 
i8 juillet 1860, en ce que le règlement réta- 
blit indirectement l'octroi sur les produits 
des mines qui, exploités hors de la commune 

(1) Ce recours à la juridiction cirile contre des 
actes da pouvoir administratif est tout à fait insolite, 
et, comme la loi n'en a pas déterminé la durée, nos 
communes, s'il était admis, se trouveraient, durant 
|*espace do trente années, exposées à des restitutions 
de deniers consommés depuis longtemps, souvent 
jnéme par une génération qui n'est plus. Toutes les 

PASlC, 1882. — l^ PABTIB. 



de Liège, sont amenés sur le territoire de 
cette commune ; 

4<> Violation des articles 6, 11 et 112 de la 
Constitution, en ce que le règlement, après 
avoir pris pour base de son imposition le droit 
de concession et le produit net de la mine, 
établit un mode de répartition qui amène 
l'inégalité entre les contribuables; 

5» Violation des articles 92 et 94 de la 
Constitution; fausse application de l'art. 136 
de la loi communale, en ce que l'arrêt déclare 
le tribunal civil incompétent pour connaître 
de la prétention de la société de Sclessin, 
d'être absolument exonérée de toute obliga- 
tion fiscale à l'égard de la ville de Liège, par 
la raison qu'elle ne possède à Liège aucune 
chose imposable. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele conclut au rejet du pourvoi en ces 
termes : 

« Aux termes de l'arrêté du 15 mars 1815 
(art. 9), il appartient au ministère public de 
discuter et à la cour d'apprécier les moyens 
de droit qu'on aurait pu alléguer contre les 
chefs qui font l'objet de la demande en cas- 
sation. C'est de cette faculté que nous nous 
proposons de fagire usage aujourd'hui, en vous 
demandant si la juridiction civile est compé- 
tente à Teffet de résoudre les diverses ques- 
tions que le pourvoi soulève, et si la députa- 
lion permanente n'avait pas seule qualité à 
cette fin? 

« Il s'adt, en effet, d'une imposition com- 
munale, c est-à-dire d'un rapport juridique 
entre l'administration et un de ses adminis- 
trés ; d'un droit politique, par conséquent, 
dont le jugement peut être attribué par la loi 
à la juridiction administrative. (Constit., arti- 
cle 93.) 

(( Cette loi existe, elle fait l'objet de l'ar- 
ticle 138 de la loi communale (30 mars 1836), 
ainsi conçu : «... les impositions communales 
« directes seront recouvrées conformément 
« aux règles établies pour la perception des 
« impôts au profit de l'Etat. » 

a La taxe en litige constitue une imposi- 
tion communale directe; elle consiste en 
centimes additionnels sur les redevances des 
mines ; pour l'établissement de leur assiette, 
il est formé des rôles rendus exécutoires par 
la députation permanente. (Loi du 30 mars 
1836, art. 137.) Un extrait de ces rôles est 

fois qu'il s'agit d'impositions publiques, les restitu- 
tions sont de droit strict et, de plus, assujetties à des 
règles et à des prescriptions particulières. « Il est de 
principe général que, en matière d'impôts publics, les 
réclamations ne sont admises que pour autant qu'elles 
soient présentées dans un délai très court. » (Gass., 
27 novembre 186$, Pasic, 1866, 1, 63.) 

18 
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remis h chaque intéressé avec avertissemeDt 
d'en acquitter le montant, et les réclamations 
contre les surtaxes doivent être adressées à 
la députation dans les trois mois à dater de 
c^tle délivrance. (Loi du 5 juillet 1871, arti- 
cle 8.) Ce collège puise sa compétence dans 
rarticle 1^' de la loi du 22 juin 1865. 

« La demanderesse reconnaît, dans son 
pourvoi, qu'elle n'a élevé aucune réclamation; 
d'autre part, il est constaté, en fait, qu'elle a 
acquitté la taxe sans réserve. Pour n'avoir pas 
réclamé, elle a laissé se former un titre de 
créance à sa charge, exécutoire à l'égal d'un 
jugementoud'unegrosse notariée. Cette situa- 
tion est devenue ainsi irrévocable et défini- 
tive, il n'est accordé à personne d'en reve- 
nir (1) et la juridiction civile est radicalement 
incompétente à l'effet de défaire Tœuvre du 
pouvoir administratif. 

« Cette incompétence est absolue; elle 
s'étend à tout ce qui embrasse la débition du 
droit, aussi bien sa légalité que sa quotité. 
(Cass., 13 juin 1881, Pàsic, 1881, 1, 599.) 
La conformité du règlement avec la loi ne 
peut plus être mise en question. Par là même 
que la loi du 22 juin 1865 fixe la compétence 
des députalions permanentes, à l'effet de sta- 
tuer sur les réclamations relatives à l'appli- 
cation des lois en matière de contributions 
directes et que, d'autre part, l'article 158 de 
la loi du 50 mars 1856 exige que les imposi- 
tions communales directes soient recouvrées 
conformément aux règles établies pour la per- 
ception des impôts au profit de l'Etat, la juri- 
diction fiscale est instituée à toutes fins^ sans 
exception aucune, pour le jugement des ré- 
clamations quelles qu'elles soient, et il serait 
contraire à la nature des choses, aussi bien 
qu'au principe de l'unité si désirable en légis- 
lation, de scinder cette attribution entre deux 
ordres de juridiction distincts, savoir, les tri- 
bunaux civils toutes les fois que la contesta- 
tion aurait pour objet la légalité de l'imposi- 
tion, et les députations permanentes dans 
les autres cas; il en résulterait même cette 
bizarrerie inconcevable que, lorsque la récla- 
mation porterait à la fois et sur la légalité de 
la taxe et sur sa quotité, deux instances de- 
vraient être simultanément engagées devant 



(i) Pasicrisie, 1876, 1, i63 et 366 ; Dalloz, 1873, 
I, 276; Leloir, Du recouvrement des contributiont 
direcles, n« 1991; GiRON, Droit adm., t. II, n«728; 
LbEUANS, De» impoiitioru communales, 2« édit., 
p. 29 { BOLLIB, Des taxée commvmlee, p. 140 et 205 ; 
GORUENIN, Droit odm,, t. II, T» Contrib, dir.^ p. 28; 
DnCROG, Droit adm., t. Il, n» 1183; DORIEU, RègU' 
ment tur let contributione diredee, t. I«r, p. 362. 

(2) Chambre des représ.. Documente, 1870^871, 
p. 136 (13 décembre 1870). Projet de loi apportant 



des juges différents. Cette distinction, on 
peut le dire avec certitude, n'est pas dans 
la loi. 

(( Il en est autrement des voies de recou- 
vrement ; leur régularité rentre dans la com- 
pétence de la juridiction ordinaire. Pour lors, 
l'administration a terminé son œuvre et ce 
n'est pas donner atteinte à celle-ci que d'an- 
nuler les actes d'exécution qui s'ensuivent; 
ceci touche à la régularité de la procédure et 
ne réclame plus que l'application du droit 
commun ; mais ce n'est pas le cas de notre 
espèce, la demanderesse ayant payé sa con- 
tribution volontairement, sans qnll fallût 
recourir ni à la sommation, ni au comman- 
dement, ni à aucun autre mode de coerci- 
tion. 

a Si ces principes sont admis, et ils nous 
paraissent au-dessus de toute contestation, 
il devient évident que l'incompétence de la 
juridiction civile se continue jusqu'en degré 
de cassation et qu'il est inutile et sans objd 
de solliciter l'annulation d'une décision qui, 
fût-elle obtenue, n'aboutirait en définitive 
qu'au renvoi de la cause devant un juge aa- 
quel il est interdit d'en connaître. 

<( Mais avant de conclure au rejet du poor- 
voi, nous tenons à relever une erreur qui 
vient de se produire au banc de la demande- 
resse, d'après laquelle le contribuable surtaxé 
n'aurait qu'un mois, à dater de la délivran^^ 
de l'avertissement, pour former sa réclama- 
tion : il en est ainsi d'après l'article 156 de 
la loi communale; mais cette disposition, de 
même que celle qui la précède, n'a trait 
qu'aux contributions de répartition soumises 
à un régime tout particulier (â). Quant ani 
impositions communales directes, l'article 15S 
de la même loi en soumet le recouvrement 
aux règles établies pour la perception des 
impôts au profit de l'Etat. Sous ce rapport, 
l'assimilation est complète, et nous ne mettons 
pas en doute qu'elle comprend non seulemenl 
les formes à suivre pour le recouTremeai 
proprement dit, mais encore tout ce qui est 
relatif à l'établissement de Timposition, tel 
que le recours à la députation permanente et 
le délai dans lequel il doit s'exercer (S). Les 
lois tendent à l'unité, et ce seirait une vérita- 



qaelqaes modifications à la loi communale i exposé 
des motifs. « L'article i37 remplace l'article 436 de la 
loi existante. 11 complète celai-ci d*abord en BjooUst 
au mot eurtacpe les mots taœé indûment, et en génén- 
lisant le droit de réelamatioa, que Tartide 436 m 
semble ouvrir aux contribuables qu*ea maUèie d'ia- 
p6ts de répartition. » 

(3) D'après Tartiele 32 du règlement du S3 jùilK 
1825, pour le plat paya, « les prcjeta des rôles dn 
contributions étaient exposés i rexàmen da publie. 
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ble anomalie qne d'instituer des délais diffé- 
rents pour des recours identiques tendant à 
une même fin. Or, l*article 8 de la loi du 
5 juillet i871 accorde trois mois à tout con- 
tribuable, pour les réclamations contre les 
surtaxes, à dater de la délivrance de Taver- 
tissement-extrait du rôle; et de sa combinai- 
son avec Tarticle 158 de la loi communale 
ressort la preuve quHl n'en est pas autrement 
pour les réclamations en matière d'imposi- 
tions communales directes. {CùtUrà : Bollib, 
Traité des taxes communales, n^ i03.) Cela est 
si vrai que le règlement général du 1'' dé- 
cembre i85i, sur le recouvrement des con- 
tributions directes, comprend non seulement 
la voie à suivre en cas de refus par le contri- 
buable, mais encore les réclamations qu'il 
doit présenter à la députation permanente, 
pour prévenir l'établissement de la créance du 
trésor à sa charge. (Art. 9, il, i5.) 

a Toutefois la cour n'est pas actuellement 
saisie de cette controverse, sur laquelle il 
nous suffit d'appeler son attention. » 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi; 

Attendu que la taxe dont la société de 
Sclessin poursuit la restitution en se basant 
sur rill^lité du règlement communal de 
Liège, du 16 décembre 1872, qui l'a établie 
et de Tarrèté royal d'approbation, revêt les 
caractères d'une imposition directe; qu'elle 
est assise sur les bénéfices d'une exploitation^ 
ainsi qne le constate l'arrêt attaqué, propor- 
tionnée à ces bénéfices et recouvrable en 
vertu d'un r61e; 

Attendu qu'aux termes de l'article 138 de 
la loi communale, le recouvrement des impo- 



dans un endroit convenable de la commune, au moins 
pendant quatorze jours, après qu'on en avait préala- 
blenient donné connaissance aux habitants par une 
annonce, et ce, afin que ceux qui se croiraient lésés 
par leur cote eussent Toecasion de s'adresser pendant 
ce temps au conseil communal, qui, d'après cela, 
modifiait on non le projet de rèle, en y joignant, lors 
de son envoi aux états, les mémoires de plaintes ou 
obserrations reçues. » (Pasin. ,S* série, t. YllI, p. 299.) 
Quant aux centimes additionnels au profit de la 
commune, déjà la loi du iS juiUet 1831, par son arU- 
eie IS, en avait prescrit la perception par les employés 
de l*État, en môme temps que le principal ; les com- 
munes n'avaient à supporter de ce chef, pour frais de 
perception, que trob pour cent seulement desdits 
additionnels. La loi du 96 mai 1898 a abaissé le taux 
de cette remise è deux pour cent. (Mémoire expUcatif 
du gouvernement, Pasinohie,!* série, t Yl, p. 13K.) 



sitions de cette nature s*opère conformément 
aux règles établies pour la perception des 
impôts au profit de TEtat, et que la loi du 
2:2 juin 1865, dans son article l*'^ dispose 
que les députations permanentes des conseils 
provinciaux sont compétentes pour statuer 
sur les réclamations relatives à Tappltcation 
des lois en matière de contributions directes; 

Attendu que, lorsque les députations sont 
saisies de ces réclamations, elles exercent 
une véritable juridiction contentieuse, qui 
n*est pas bornée aux questions de Tassiette 
et de la répartition de Timpôt; que, comme 
toute juridiction contentieuse, elles ont le 
droit et le devoir, aux termes de rarticle 107 
de la Constitution, d'examiner si les règle- 
ments ou arrêtés qu'elles sont chargées d'ap- 
pliquer sont conformes à la loi; 

Que, par conséquent, c'est devant la dépu- 
tation permanente de la province de Liège 
que la demanderesse devait se pourvoir et 
débattre la question de la légalité de la taxe 
litigieuse; 

Attendu qu'elle n'a pas usé de cette voie de 
recours en ce qui concerne la taxe de Tannée 
1875, qui constitue l'unique chef de sa de- 
mande ; 

Que les tribunaux civils, qui sont compé- 
tents pour apprécier la régularité et la légalité 
des actes de poursuite et d'exécution que 
nécessite parfois le recouvrement de l'impôt, 
ne le sont plus, dès qu'il s'agit, en dehors des 
cas de recours institués par la loi, de modifier 
l'œuvre de l'administration; 

Attendu qne d'après les considérations qui 
précèdent, le pourvoi devient sans objet; 

Par ces motiCs, rejette... 

Du 27 juillet 1882. — l'^ch.— Pr^. M. De 
Longé, premier président.— /?a;^. M. Prolin. 
— Cottcl. conf. M. Hesdach de ter Kiele, pre- 



Ce mode de recouvrement était trop avantageux pour 
n*étre pas conserré, et la loi communale de 1836, par 
son article 138, retendit à tontes les impositions com- 
munales directes, sur robservatlon de M. de Theux, 
ministre de Tintérieur {MonUeur du 19 janvier 1838, 
Pasinomie, 3« série, t. VI, p. 386, note 1). 

La perception et le recouvrement des impositions 
communales s'opèrent, en conséquence, de la manière 
suivante : 

1<> Les taxes indirectes, par voie d'exécution parée, 
conformément ^ la loi du 39 avril 1819. 

9» Les taxes directes .* 

A, Celles de répartition, conformément aux arti- 
cles 135 et 136 de la loi communale ; 

B, Les autres, y compris les additionnels aux 
impôts de TÉtat, d'après les règles éublies pour la 
perception de ces derniers (Giron, Droit adm,, t. II, 
n« 723). 
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mier avocat général. — PL MM. Leclercq, 
De Ponthiôre, Clochereux, Dolez, Dupont et 
Dereux. 



il-* CH. — 28 jaUlet 1882. 

PRESSE. — Outrage. — PaEscRiPTiON. — 
Caractère public. — Appréciation en 

DROIT. 

En cas d*oulrage, le caractère public de la per- 
sonne offensée tombe sous le contrôle de la 
cour de cassation (1). (Décret du 20 juillet 
1851, art. 5.) 

Les articles ^et^du décret du 20 juillet 1851 
sont corrélatifs (2). 

Le médedn de Vélat dvil, chargé de constater 
les décès, est revêtu d*un caractère public ; la 
poursuite des outrages qui lui sont adressés 
en cette qualité se prescrit par trois mois (5). 

(WARGNIKS, — C. SCHREVENS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Bruxelles, du 28 novembre 1881 (Pasic, 
1882, II, 61). 

En concluant à la cassation, M. le premier 
avocat général Mesdach de ter Kiele dit : 

, _ « Parmi les griefs articulés contre Tarrêt 
attaqué, il en est un auquel nous devons une 
réponse immédiate, par le motif qu*il nous 
parait peu fondé; il consiste à prétendre que 
la cour de Bruxelles s'est bornée à résoudre 
l'exception de prescription à un point de vue 
restreint, au regard du défendeur considéré 
uniquement comme fonctionnaire public, et 
comme dépositaire ou agent de l'autorité pu- 
blique, sans dire également s'il était ou non 
investi d'un caractère public; l'article 12 du 
décret de 1851, soutient le demandeur, n'a 



(1) Cass., 46 avril i872 (PASIC, 1872, 1, 306). 

(2) Bruxelles, 25 avril 4873 (Pasic, 1873, 11, 220); 
SCHUERMANS, Commentaire tur la presse, 2« ôdit., 
l.Il,p.M8. 

ÇS) M. LeliÉVRE, Rapport sur Variicle 447 du codé 
pénal : c Sont considérés comme ayant agi dans un 
caractère public les jurés, les arbitres forcés en ma- 
tière commerciale, les membres des conseils de 
prud'hommes, Tavocat qui serait calomnié à raison 
des fonctions de juge qu'il aurait accidentellement 
remplies, les juges suppléants calomniés k raison de 
leurs fonctions ou de leur qualité. Il en serait de 
même des fonctionnaires démissionnaires ou révo- 
qués, diffamés à raison des fonctions qu'ils ont cessé 
de remplir. » (NypELS, Législ crim., U II, p. 290, 
no 69.) 

Est investi d'un mandat public le médecin légiste, 



pas été épuisé, un médecin d'état civil, déli- 
vrant à ce titre un certiflcat de décès, n'agit 
pas comme personne privée, il tombe à raison 
de c^tte fonction sous la censure publique 
(art. 5 dudit décret), la poursuite du délit dont 
il est l'objet se prescrit par trois mois. 

« A la première lecture de l'arrêt, il sein- 
ble, en effet, que cette partie du litige ii*a pas 
été vidée et que la cour s'est abstenue de la 
juger, mais, en y regardant de plus près, on 
se demande si elle ne l'a pas jugée, implicite 
ment du moins, en déclarant que a cette dé- 
« légation par l'officier de l'état civil est 
« purement officieuse ». Il ne fallait assuré- 
ment pas s'attendre à ce que le juge, après 
avoir qualifié ces rapports de la sorte, s'infli- 
geât à lui-même ce démenti singulier de lear 
reconnaître plus loin un caractère inconlesU- 
blement public. 

« La question nous semble donc résolue à 
suffisance de droit et nous n'avons, poar lors, 
plus qu'à vérifier si la solution qui lui a été 
donnée tombe ou non sous votre contrêle. 
Git-elie en droit ou en fait seulement? 

« Toutes les fois que cette alternative se 
présente, il ne paraît pas de critérium plus 
éprouvé que de rechercher la portée de h 
décision rendue, car, suivant que ses effets se 
restreignent à l'espèce jugée ou s'ëtendeni 
au delà à tous les cas identiques, il sera facile 
de discerner son caractère ; c'est le propre 
des décisions de fait de ne résoudre que la 
seule difficulté présente, d'après les circon- 
stances spéciales à celle-ci, comme, à Fin- 
verse, quand le droit est en cause, de réflé- 
chir sur toutes les situations analogues. Cest 
pourquoi, si l'arrêt attaqué s'était borné ï 
dire que, dans l'espèce présente, le médecin 
n'était revêtu que d'un mandat officieux, il 
faudrait s'incliner devant l'autorité de son 
appréciation et reconnaître que le droit n^est 
aucunement engagé. Mais quand la cour se 



Gand, 30 juillet 1873 (Belgjud., 1874, p.i40) etcocr 
de Gand, 15 janvier 1874 {itnd,, p. S4t). De mène^lf 
médecin attaché à un établissement public de biea- 
faisance, Liège, 26 décembre 1876 (Cloes et BonjCâ!^ 
UXXVI,908j. 

Aussi la loi exempte-t-elle de la patente « les s^ 
decins, chirurgiens, accoucheurs ot pharmaôeti 
jouissant d*un traitement fixe et attacha soit à l'ar- 
mée, soit aux hôpitaux ou hospices militaires « 
civils, dépôts de mendicité, maisons d'orphelins, oa 
autres maisons de charité publique, soii au inîK- 
ment des indigents à domicile Ooi <1q Si mai iW. 
art. 3, litu e). 

Sur le rapport du dépositaire de Tautorité au p«r> 
sonnes et aux choses, à consulter les condusioiLs àt 
M» le procureur général Leclercq, adoptées par TanA 
du 4 mars 1847 {Jurisp. de BOg,, 1847, 1, 330). 
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place au regard de Farticle 77 du code civil, 
et des devoirs qu'il prescrit, prendre cette 
disposition pour règle de décision, c'est juger 
en droit et s'exposer à y contrevenir. 

« Aussi le défendeur ne parait-il pas y 
contredire, et, reconnaissant qu'il est des per- 
sonnes qui tiennent leur caractère public de 
la loi, il ajoute cependant qu'il n'en est pas 
ainsi nécessairement de toutes celles qu'il 
conviendrait à l'officier de l'état civil de délé- 
guer, à quelqu'une des fins de son institution; 
descendant ensuite à des applications de ce 
principe, il cite l'exemple de serviteurs ou 
autres subalternes qu'il chargerait d'aller 
constater à sa place des décès à domicile, 
tout en retenant pour lui-même la fonction de 
délivrer les permis d'inhumation. 

tt Ceci nous amène à déterminer quelles 
personnes sont revêtues d'un caractère public. 
Le nombre en est fort étendu, illimité même, 
et la difficulté que nous éprouvons à en don- 
ner une définition qui embrasse tous les cas 
nous pousse à en chercher la solution dans 
ce que nous pourrions appeler une épreuve 
négative. Personnes publiques, personnes 
privées, voilà deux termes qui s'excluent et 
sont en opposition directe, de telle sorte que 
quiconque n'agit pas en cette dernière qua- 
lité verse nécessairement, inévitablement 
dans la première. Or, toute la question est 
là; quand le demandeur, dans son journal, 
assurait que son adversaire avait délivré des 
billets d'inhumation pour des vivants, l'impu- 
tation avait-elle pour objet un acte de la vie 
privée, ou bien une de ces attestations comme 
ont coutume d'en délivrer des médecins atta- 
chés au service de l'état civil? 

« Sur ce point, l'assistance prêtée aux offi- 
ciers de l'état civirpar des hommes de l'art 
n'est pas abandonnée aux pratiques variables 
de chaque localité, elle fait l'objet de règle- 
ments légaux qui en déterminent le carac- 
tère et rattachent cette institution à la loi 
même. 

« En effet, le codé civil n'était encore qu'en 
préparation, qu'un arrêté du préfet de la 
Seine, du 27 vendémiaire an ix (par consé- 
quent à l'époque de notre réunion à la France), 
disposait que, aussitôt après la déclaration 
de décès, les maires en donneraient avis à 
un officier de santé dont le choix leur appar- 
tient, lequel se transporterait sur-le-champ 
au domicile de l'individu présumé décédé; 
que si cet officier jugeait le décès certain, il 
serait, sur son rapport verbal, dressé acte, 
par l'officier public, de la déclaration de 
décès. 

a D'après un arrêté ultérieur du â juin 
i806, les vérificateurs de décès ont dû être 
choisis exclusivement parmi les médecins et 
chirurgiens des bureaux de charité, auxquels 



l'administration a pensé avec raison devoir 
réserver cette préférence et cet encourage- 
ment. (HutteaudOrigny, De Vétat civ., p. 370.) 

« Cet usage n'est pas spécial à la France 
seulement; il est implicitement consacré par 
l'article 93 de notre loi communale, qui 
charge l'officier de l'état civil de faire obser- 
ver exactement tout ce qui concerne les actes 
et la tenue des registres. Il peut avoir, à cet 
effet, sous ses ordres, et suivant les besoins 
du service, un ou plusieurs employés salariés 
par la commune, qu'il nomme et congédie 
sans en référer au conseil, qui doit toujours 
déterminer le nombre et le salaire des dits 
employés. 

« Cette disposition ne vise pas seulement 
les employés aux écritures, comme on pour- 
rait le croire au premier aspect; par sa géné- 
ralité, elle embrasse les hommes de l'art dont 
l'officier de l'état civil, dans les grands cen- 
tres de population, s'assiste, à l'effet de con- 
stater à domicile les décès pour lui en faire 
rapport, tâche à laquelle il pourrait ne pas 
suffire s'il en demeurait seul chargé. Telle 
est l'interprétation que lui a donnée le gou- 
vernement, dès 484i, par une décision du 
département de l'intérieur, du i4 octobre, 
n* 795 B. (Wyvekens, Loi communale, art. 93, 
p. 259.) A cette même époque (15 octobre 
1841) et en conséquence de la décision qui 
précède, l'officier de l'état civil à Bruxelles 
(M. Yerhulst) a nommé M. le docteur Yer- 
straeten, à l'effet de vérifier les décès, au trai- 
tement annuel de 2,000 francs, alloué par le 
budget communal (1). (Vervloet, Code de Voffl' 
eier de Vétat dv. ; Appendice, p. 92.) 

« Dans ces conditions d'investiture publi- 
que, le médecin de l'état civil cesse d'agir 
comme personne privée; le mandat qu'il re- 
çoit lui est déféré par délégation, en vertu 
de la loi; et la rémunération qui y est atta- 
chée, sans en former le caractère essentiel, 
ne sert qu'à mieux en déterminer la nature. 

a Nommé par un officier public, agissant 
en son nom, le médecin de l'état civil em- 
prunte à son délégant toute l'autorité néces- 
saire aux fins de son mandat; il pénètre dans 
le domicile du décédé, non pas sur un appel 
du chef de la maison, mais d'office à titre de 
ses fonctions, et les offenses qui seraient di- 
rigées contre sa personne à cette occasion 
emprunteraient à son caractère public une 
gravité exceptionnelle. 

(( En conséquence il est conforme à notre 



(1) n est à remarquer que, d'après la loi du 21 mai 
1819, art. 3, litt. e, les médecins jouissant d*un traite- 
ment fixe et attachés soit aux maisons do charité pu- 
blique, soit au traitement des indigents à domicile, 
sont à raison de ce traitement exempts de patente. 
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droit public qu'un contrôle eificace s'exerce 
en tout temps sur les actes qu'il accomplit en 
vue de Tutilité sociale; cette surveillance in- 
cessante est éminemment utile au pays, elle 
est de Tessence de nos institutions et une 
garantie de bonne gestion des affaires publi- 
ques; quiconque sort des rangs de la foule 
pour diriger celles-ci s'y soumet d'avance 
nécessairement; la justice elle-même la subit 
sans amertume, car elle est à la fois, pour ceux 
qui font bien, un aiguillon puissant, pour les 
autres, un précieux correctif. 

« Ces principes, Tarrêt attaqué les a mé- 
connus en en refusant l'application à l'es- 
pèce actuelle ; c'est pourquoi nous concluons 
à la cassation. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la double fin de non- 
recevoir déduite de ce qu'il n'est pas constaté 
que le demandeur aurait, devant la cour d'ap- 
pel, opposé la prescription édictée par l'arti- 
cle il du décret du 20 Juillet 1831, en se 
fondant sur le caractère public dans lequel 
le défendeur a agi et de ce que la décision 
intervenue serait souveraine comme ayant 
statué en fait : 

Considérant qu'il résulte de l'arrêt attaqué 
et de ses qualités que le demandeur a opposé 
la prescription à l'action lui intentée et qu'il 
a subsidiairement articulé certains faits pour 
caractériser la position du défendeur; qu'il 
est, dès lors, en droit de se prévaloir devant 
la cour de cassation de tout moyen de nature 
à établir que cette prescription, invoquée en 
termes généraux, aurait dû être admise; 

Considérant qu'il ne peut appartenir au 
juge du fond de décider souverainement en 
fait quelles sont les personnes auxquelles 
s'appliquent les qualifications légales des ar- 
ticles 4 et 5 du décret; que pour déterminer 
les caractères d'un emploi ou d'un office quel- 
conque au point de vue de la situation juri- 
dique établie par le décret, il faut nécessai- 
rement se placer sur le terrain du droit ; qu'en 
admettant donc qu'il fût constaté par l'arrêt 
attaqué que le défendeur n'a pas été calom- 
nié ou injurié comme ayant agi dans un carac- 
tère public, cette solution n en resterait pas 
moins soumise au contrôle de la cour de cas- 
sation ; 

Que la double fin de non-recevoîr proposée 
n'est donc pas fondée; 

Quant au moyen déduit de la violation des 
articles 25 et 28 de la loi du 17 avril 1878, 
des articles 12, 4 et 5, du décret sur la presse 
du 20 juillet 1851 et de l'article 77 du code 
civil, en ce que l'arrêt attaqué a rejeté l'ex- 
ception de prescription opposée par le de- 
mandeur : 



Considérant que les articles 4 et 5 de ce 
décret sont corrélatifs et se complètent run 
l'autre; que l'article 4, qui parle des fonc- 
tionnaires publics, des corps dépositaires ou 
agents de l'autorité publique et des autres 
corps constitués, ne mentionne pas, comme 
l'article 5, les dépositaires ou agents de l'au- 
torité et les personnes ayant agi dans on ca- 
ractère public; qu'il n'est pas douteux cepen- 
dant que dans la pensée des autears du 
décret, toutes ces personnes ont été placées 
sur la même ligne par rapport aux disposi- 
tions spéciales édictées en matière de presse, 
et qu'on ne pourrait, sans fausser l'esprit du 
décret, restreindre la portée de l'article 12 aux 
seules calomnies et ii^ures dirigées contre 
les fonctionnaires ou les corps mentionnés à 
l'article 4; 

Considérant que les faits dont la preuve a 
été subsidiairement offerte par le demandeur 
devant la cour d'appel, tendaient à établir 
que c'est comme médecin du bureau de bien- 
faisance que le défendeur est délégué pour 
constater les décès des pauvres confiés i ses 
soins et que c'est dans cette hypothèse ifoe la 
prescription a été rejetée; 

Considérant que les médecins des bureaux 
de bienfaisance sont, aux termes de Tart. 84, 
n^ 5, de la loi communale, nommés par l'ad- 
ministration dont ils dépendent, sons Tappro- 
bation du conseil communal; qu'ils reçoivent 
donc, un mandat de l'autorité publique et 
prennent ainsi part à l'administration da 
service public de la bienfaisance; que cen 
qui sont, en outre, délégués pour constater 
les décès sont de ce chef investis d'une mis- 
sion qui rentre dans les prévisions de la loi, 
et qui les appelle à participer directement 
aux actes administratifs que l'article 77 da 
code civil impose aux officiers de l'état civil; 
qu'ils sortent de la vie privée quand, au nom 
de l'autorité et dans un intérêt public, ils 
constatent, au domicile des citoyens, la réalité 
des décès : qu'ils agissent, dès lors, dans un 
caractère public ; qu'à ce titre ils sont pro- 
tégés par l'article 276 du code pénal et que 
les calomnies et injures dont ils sont» comme 
tels, l'objet par la voie de la presse tombent 
sous l'application de l'article 12 du décret; 
qu'en rejetant, dans ces conditions, la pres- 
cription opposée, la décision attaquée a con- 
trevenu aux textes du décret cit& à Tappui 
du pourvoi ; 

Par ces motiiis, casse... 

Du 28 juillet 1882. — l** ch. — Préi. 
M. De Longé, premier président. — Boff, 
M. Lenaerts. — ConcL conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. — PI, 
MM. De Becker, Bonnevie, De Mot ^ Canler. 
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t* CH. — 8 mal 1888. 

ÉLECTIONS. — Enquête. — Présomptions. 
— Salaire d*dn commis. 

Les présomptions sont admissibles lorsque les 
témoigtiages sont autorisés; en conséquence, 
en matière électorale, l'admssum d'une en- 
quHe s'étend à tout ce qui est propre à exer^ 
cer de rinfiuence sur la démonstration des 
faits; ce principe peut s'appliquer à l'appré- 
ciation du salaire d'un commis. 

(JONES, — C. KBRSTENS ET WOUTERS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tanique moyen de cas- 
sation, pris de la violation de I*arlicle 97 de 
la Constitution, des articles 15i9, 4550, 
1353 et 1553 du code civil, et 1'', 6, 9 des 
lois électorales, en ce que Tarrét dénoncé 
du 5 avril 1882, se fondant sur des faits qui 
résultent, à la vérité, de l'enquête, mais dont 
la preuve n'avait pas été admise par l'arrêt 
du 27 février 1882, décide, par présomptions 
et sans donner de motifs suffisants, que le 
demandeur ne possède pas la base de sa pa- 
tente, et ordonne sa radiation de la liste des 
électeurs généraux d'Anvers ; 

Attendu que les présomptions sont admis- 
sibles lorsque les témoignages sont autorisés; 

Attendu que les faits sur lesquels porte 
une enquête se prouvent soit directement 
par des énonciations qui touchent l'objet 
même en litige, soit indirectement par la 
constatation de circonstances de nature à 
faire présumer cet objet ou qui le rendent 
impossible ou même invraisemblable; 

D'où il suit que l'admission à preuve de 
certains faits par voie d'enquête s'étend à 
tout ce qui est propre à exercer de l'influence 
sur la démonstration de leur réalité ; 

Attendu que les défendeurs ayant demandé 
la radiation d'Edouard Jones des listes élec- 
torales d'Anvers parce qu'il ne possède pas la 
base de sa patente de commis au traitement 
de 5,600 francs, ont été admis à prouver par 
témoins qu'en 1879, 1880 et 1881, le deman- 
deur n'a gagné, comme commis chez M. Jo- 
nes, en traitement et en émoluments, que 
i,200 francs et qu'en tous cas, ce traitement 
et ces émoluments ne se sont pas élevés pour 
chacune de ces années à 1,890 francs; 

Attendu que, selon les constatations de 
Tarrêt du 5 avril, l'enquête a établi qu'en 
i879, i880 et 1881, le demandeur était em- 
ployé à l'hôtel de ville d'Anvers, en qualité 
de commis, et qu'après ses heures de bu- 
reau seulement, il aidait son frère dans l'ex- 
ploitation de son commerce; 



Attendu que la cour d'appel, se fondant sur 
les présomptions nées de ces circonstances, 
en a induit que le chiffre de 5,592 francs est 
hors de toute proportion avec le peu d'im- 
portance du travail que le demandeur pou- 
vait fournir à son frère ; d'où la cour a conclu 
que le traitement et les émoluments du de- 
mandeur sont loin d'avoir atteint le chiffre 
sur lequel sa patente est assise; 

Attendu que l'arrêt attaqué, en ordonnant, 
par ce motif, la radiation d'Edouard Jones de 
la liste des électeurs généraux d'Anvers, sa- 
tisfait au vœu de l'article 97 de la Constitu- 
tion et ne contrevient à aucun des autres 
textes cités au pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 mai 1882. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— Aa/^. M. le che- 
valier Hynderick. — Concl conf. M. Mélol, 
avocat général. 



S«cB. - 8 mal 1888. 

ÉLECTIONS. — Principal occupant. — 
Appréciation du juge. 

// appartient au juge du fond de décider, après 
enquête ordonnée, qu'une personne n'est pas le 
principal occupant d'une maison et ne doit pas 
rimpôt, sans distinguer s'il est propriétaire 
ou non, 

(VERHULST, — c. WOUTERS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles 1<^, 
2, 5, 6, 9 et 69 des lois électorales, 6, 7, 9 
et 54 de la loi du 28 juin 1822, et 1519 et 
suivants du code civil, en ce que l'arrêt du 
25 mars 1882, sans tenir compte de la pré- 
somption légale résultant de l'inscription du 
demandeur sur les listes électorales et aux 
rôles des contributions, déclare que celui-ci 
n'a pas la qualité de principal occupant d'une 
maison dont il est copropriétaire avec son 
beau-père et qu'il a habitée avec celui-ci en 
1879, 1880 et 1881, par le seul motif qu'il a 
quitté cette maison à la fin de 1881 pour aller 
habiter ailleurs un appartement, tandis que 
son beau-père a continué d'habiter la même 
maison, et en ce qu'il ordonne la radiation 
du demandeur de toutes les listes électorales, 
alors que ces listes, ainsi que les rôles des 
contributions déposés au greffe de la cour, 
démontrent qu'à part la contribution person- 
nelle contestée, il est imposé à raison de 
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19 fr. 10 c. aux rôles de la contribution fon- 
cière : 

Attendu que, se fondant sur les résultats 
de Tenquête tenue en exécution de la décision 
interlocutoire du 25 février 4882, Tarrêt du 
25 mars déclare que le demandeur ne saurait 
être considéré comme ayant la qualité de 
principal occupant d*une maison pour laquelle 
il est cotisé aux rôles de la contribution per- 
sonnelle; 

Attendu que la question de savoir quel est 
le princii)al occupant rentre dans le domaine 
exclusif du juge du fond et que Tappréciation 
que celui-ci fait, à cet égard, des preuves rap- 
portées au procès, fût-elle erronée, échappe 
au contrôle de la cour de cassation ; 

Attendu, d'autre part, que la contribution 
personnelle est due par le principal occupant, 
sans distinguer s'il est propriétaire ou non; 
que l'arrêt attaqué n'a donc point dû prendre 
en considération la circonstance alléguée par 
le demandeur qu'il serait copropriétaire de la 
maison dont la contribution personnelle lui 
était contestée ; 

Attendu qu'il n'est nullement justifié que 
le demandeur fût inscrit sur la liste électorale 
et sur les rôles des contributions à raison 
d'un impôt foncier payé par lui pendant deux 
années ; 

Que le moyen, en tant qu'il est fondé sur 
la violation de la foi due à la liste électorale 
et aux rôles, manque donc de base; 

Attendu que de ces considérations il suit 
que les arrêts attaqués n'ont contrevenu à 
aucune des dispositions citées à l'appui du 
pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 mai 1882. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Par- 
don. — Cond. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



i« CH. — 8 mai 1888. 

ÉLECTIONS. — DoMiCŒ. — Absences. — 
Apprécution du juge. 

// appartient au juge du fond de décider que les 
absences d^un citoyen, dans le courant d'une 
année, ne peuvent être considérées comme 
prouvant son intention d'abandonner son do- 
micile : dès lors, le juge a pu déclarer que, 
au 1" août, il n'y avait pas changement de 
domicile, 

(KBRSTENS et WOUTERS, — c. GILLOT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 1"' et 45 des lois élec- 



torales, 105, 104 et 105 du code civil, en ce 
que l'arrêt attaqué décide qu'à la date da 
!«' août 1881 Gillot était domicilié à Anvers, 
tout en constatant, qu'à cette date, il avait 
cessé d'habiter à Anvers : 

Attendu que Tarrêt attaqué constate que 
les absences de Gillot dans le courant de Fan- 
née 1881 ne peuvent pas être considérées 
comme une preuve de son intention d^aban- 
donner son domicile à Anvers ; qu'il n'a ma- 
nifesté cette intention que le 21 décembre der- 
nier en transférant, à cette date, son domicile 
d'Anvers à Zwyndrecht; 

Qu'en déduisant de ces foits constatés sou- 
verainement qu'il n'est pas établi qu'à la date 
du l*"' août Gillot n'était plus domicilié ï An- 
vers, l'arrêt n'a pu contrevenir aux dispo- 
sitions invoquées à l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 mai 1882. — 2« ch. —Prés. If. Yan- 
denpeereboom, président. — Rapp.U. Casier. 
— Concl. conf, M. Mélot, avocat général. 



s* CB. — 8 mai 1888. 

ÉLECTIONS.-— Jouissance d*une succbssiok. 
— Impôt foncier. — Partage ou réduc- 
tion NON effectués. 

Le fait de la jouissance de tous les biens cTime 
succession permet de se prévaloir du poffemeni 
des contributions foncières qui sont à charge 
de cette jotdssance, tant que les questions de 
partage ou de réduction n*ont pas été réguliè- 
rement résolues. 

(louis, — c. boreux et dublbt.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du poorvoi: 
violation ou fausse application des articles l**, 
6, 12, 69, 921 et 1352 du code civil : 

Considérant qu'il résulte de rarrêl attaqué 
et des énonciations contenues dans les con- 
clusions du demandeur, énonciations non 
contredites devant la cour d'appel : 

i^ Que le défendeur Boreux a été institné, 
par acte entre-vifs, donataire de runiversaliié 
des biens ayant appartenu à sa femme ; 

2<' Que, depuis le décès de celle-ci, il est 
en jouissance de ses biens, sans qa^aucan 
partage soit intervenu; 

Considérant que l'arrêt attaqué refdae de 
lui compter la totalité des impositions fon- 
cières portées au rôle des contributtons an 
nom de Boreux, Tbomas-Joseph, et ses en- 
fants, par le motif que la donation dont on 
se prévaut était, en cas de survenance d*en- 
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fants, réduite, aux termes de Facte, à un quart 
en propriété et un quart en usufruit ; 

Considérant que la clause de l'acte, pas 
plus que la disposition de rarlicle 1094 du 
code civil, n'opérait la réduction de plein 
droit; 

Que, tant qu'il n'était pas justifié qu'elle 
avait été demaudée et effectuée, le fait de la 
jouissance de tous les biens permettait de se 
prévaloir en faveur Se Boreux du payement 
des contributions foncières qui sont une charge 
de cette jouissance; 

D'où il sdit qu'en refusant de les lui attri- 
buer pour la formation du cens général, la 
cour d'appel a contrevenu à l'article 1^ des 
lois électorales ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 8 mai 1882. — 2« ch. — Frés. M. Van- 
denneereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



i«CH. — 8 mai 1888. 

ÉLECTIONS. — Délégation. — Fas ou 
gendrb qui n*est pas lb plus âgé. — 
Titre. — Réclamant. — Preuve. — Cir- 
constances. 

Le$ lois éiectoraU» font de la quàlUé defUsou 
de gendre le plus âgé, le tUre légal de rinscrip- 
Uonsur les listes tn'yeriu de délégation. Lors- 
que ce iUre n'esisie pas, c'est à celui qui 
réclame cette délégation d^établir les circon- 
stances qui lui permettent exceptUmnellemetU 
de Vexercer. L'inscription sur les listes ne 
modifie pas, à cet égard, les conditions de 
la preuve. 

(VOBTS, — c. vandevelde, kerstbns 

ET WOUTERS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation, déduit de la violation de l'article 14 
des lois électorales, en ce que l'arrêt dé- 
finitif maintient le défendeur Vandevelde 
sur les listes électorales provinciale et com- 
munale, comme délépe de sa belle-mère 
veuve, tout en reconnaissant que celle-ci a 
un gendre plus âgé, lequel n'est pas inscrit 
sur les listes électorales : 

Attendu que l'arrêt définitif constate que le 
défendeur Vandevelde ne figure sur les listes 
électorales que comme délégué de sa belle- 
mère, veuve, et que celle-ci a un gendre plus 
âgé; 

Attendu que l'article U des lois électorales 



fait de la qualité de fils ou de gendre le plus 
âgé le titre légal de l'inscription sur les listes 
électorales; qu'il résulte de là que si cette 
qualité fait défaut à celui qui prétend au droit 
électoral en vertu de cette disposition, il est 
tenu d'établir les circonstances qui lui per- 
mettent exceptionnellement de Texercer; 

Attendu que l'inscription sur les listes élec- 
torales ne modifie pas, à cet égard, les con- 
ditions de la preuve; 

Qu'en effet, la présomption qui résulte de 
l'inscription peut bien faire supposer que le 
titre l^ de l'inscrit, c'est-à-dire la qualité 
de fils ou de gendre lé plus âgé, a été con- 
statée et avoir pour conséquence de le dis- 
penser de toute preuve quant à ce point, mais 
que cette présomption ne saurait s'étendre à 
des circonstances étrangères à l'inscrit, et 
que l'autorité chargée de l'établissement des 
listes électorales n'a pas nécessairement dû 
ou même, le plus souvent, pu connaître et 
vérifier; 

Que de ces considérations il suit qu'en re- 
jetant la réclamation du demandeur, alors 
qu'il est établi que le défendeur n'est pas le 
gendre le plus âgé de sa belle-mère veuve, et 
par le seul motif que le demandeur n'a pas 
prouvé que le gendre le plus âgé ne se trouve 
pas actuellement dans les conditions voulues 
pour être électeur par lui-même, l'arrêt a, 
par une fausse application, contrevenu à l'ar- 
ticle U des lois électorales; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi en tant 
que dirigé contre l'arrêt interlocutoire. 

Casse l'arrêt définiUf... 

Du 8 mai 1882. — 2" ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Van 
Berchem. — Concl. conf, M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



s* CH. - 8 mal 1888. 

ÉLECTIONS. — Fatts articulés. — Silence. 
— Aveu. — Inscription sur les listes. — 
— Présomption. 

Un arrêt électoral a pu considérer le silence 
d'une partie sur des faits articulés, comme un 
aveu implicite qui détruit la présomption 
résultant de l'inscription sur les listes. Il 
s'agit là d'une appréciation souveraine des 
faits et présomptions de la cause. 

(VALLBZ, — c. COTTIELS ET DELARUELLE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation des articles 1"^, 9, 67, 68 des lois 
électorales et 1518 du code civil, en ce que 
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rarrèt attaqué, sans tenir compte de la pré* 
somption résultant de Tinscription du sieur 
Cottiels sur les rôles des contributions, refuse 
Tinscription demandée en sa faveur sur la 
liste générale par le motif qu'il n*a pas dénié 
des faits articulés contre lui : 

Attendu que Cottiels était inscrit sur les 
listes provinciale et communale; 

Que le demandeur a réclamé son inscription 
sur la liste générale, en vertu d'une contribu- 
tion personnelle de 53 fr. 6 c. cotisée en son 
nom, mais que l'administration communale 
ne lui avait comptée que pour un tiers seu- 
lement; 

Attendu que Tintervenant Delaruelle, dans 
ses conclusions déposées le i4 décembre 
1881, a articulé, avec offre de preuve testi- 
moniale, une série de faits tendant à établir 
que la contribution personnelle dont s'agit 
doit se diviser entre Cottiels et ses deux 
sœurs; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que le 
demandeur n'a pas dénié les faits articulés et 
considère son silence, à cet égard, comme un 
aveu implicite qui détruit la présomption dé- 
rivant de l'inscription de Cottiels sur le rôle 
des contributions; 

Attendu qu'en statuant ainsi, l'arrêt n'a 
fait qu'user du pouvoir attribué exclusivement 
au juge du fond d'apprécier les faits de la 
cause et de décider s'ils constituent des pré- 
somptions suffisamment graves, précises et 
concordantes pour former une preuve; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 mai 1882. — 2«ch.— Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président.— lto]D!p. M. Beckers. 
— Cond. œnf, M. Mélot, avocat général. 



S« CB. — 8 mal 1888. 

ÉLECTIONS.— Somme d'impôts suffisante. 
— lNSCRn»TiON. — Juge. — Motifs. 

Est motivée rinscriplUm ordonnée par le juge qui 
reconnatt à Vinscrit une somme d^impôts suf- 
fisante pour lui conférer le droit électoral. 

(hBUREAU, — c. LONDOZ.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation pris de la violation de l'article 97 
de la contribution en ce que, après avoir 
reconnu au défendeur un cens de 37 fr. 50c., 
l'arrêt attaqué le maintient sur les listes élec- 
torales générales au moyen d'un cens de 
57 francs sans plus ample explication : 

Attendu que, par ses conclusions en date 



du 29 octobre I88i, qui tendent, dn reste, à 
la radiation du défendeur des listes géoérales 
seulement, le demandeur n'a contesté qu'une 
partie des divers impôts attribués, d'après 
lui, au défendeur par les listes électonles 
pour un total de 62 fr. 77 c. ; que notanh 
ment deux cotes foncières de 10 fr. 27 c. et 
de 2 fr. 95 c. n'ont été, de sa part, l'objet d'au- 
cune critique; 

Attendu que les conclusions ultérieures du 
demandeur, comme l'arrêt interlocutoire de 
25 février 1882, ont laissé ces deux contri- 
bations en dehors du débat; 

Attendu qu'en déclarant que le demandear 
a échoué dans la preuve à laquelle il a été 
admis en ce qui concerne la contribution per- 
sonnelle contestée de 57 fir. 95 c. et en visant 
tant l'objet de la réclamation que les docu- 
ments du procès et la décision interlocotoîre, 
l'arrêt attaqué motive suffisamment le main- 
tien du défendeur sur les listes électorales 
générales à raison d'un cens d'au moins 50 fr. 
29 c. puisque, à la contribution personnelle 
de 37 fr. 95 c. mal à propos contestée par 
le demandeur, doivent s'ajouter les deux cotes 
foncières ci-dessus indiquées et reconnues 
par lui comme justement attribuées au défen- 
deur; 

Que l'arrêt attaqué n'a donc pas contre- 
venu à l'article 97 de la Constitution; 

Sur le second moyen déduit de la violation 
des articles 96 de la Constitution 75 à 79 
inclus des lois électorales, en ce que l'aTtèl 
attaqué s'appuie sur une enquête nulle à 
défaut de publicité suffisamment constatée; 

Attendu que le procès-verbal des enquêtes 
constate qu'il y a été procédé en audience 
publique; 

Que le moyen manque donc de base en 
fait; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 mai 1882. — 2* ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. H. Yan 
Berchem. — Cond. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



2«ci.— 16 mal lS8d. 

EXPERTISE ORDONNÉE. — DÉFAirr. — 
Absence de diligences du DBMANDBini. — 
Renonciation. 

Le juge du fond a pu déclarer que le demandeKr a 
renoncé à une expertise réclamée et ordannét, 
lorsque ledit demandeur n*a pas comparu n 
jour fixé pour l'expertise et qu'a n*a fm( 
aucunes diligences pour faire compnraUre les 
experts. (Loisélect. coord., art. 78; code 
de proc. civ., art. 29.) 
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(VOETS» — C. ROMMENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; —Sur les deux moyens déduits : 
le premier de la violation des articles 59'et 
suivants de la loi du 28 juin 1822, du règle- 
ment du 27 octobre 1823 et de l'article 9 des 
lois électorales, en ce que Tarrêt interlocu- 
toire rendu entre parties ordonnait aux 
experts désignés pour évaluer le mobilier du 
défendeur de Teslimer à sa valeur vénale et 
non à sa valeur réelle imposable ; le second, 
de la violation des articles 41 et 42 du code 
de procédure civile, 74, 75 et 78 des lois 
électorales, en ce que Tarrèt définitif a mis à 
à charge du demandeur Tobligation de faire 
comparaître les experts : 

Attendu que Tarrêt interlocutoire rendu 
entre parties, après avoir désigné trois experts, 
à défaut par les parties de s*ètre mises d'ac- 
cord sur leur choix, ordonnait que lesdits 
experts, serment préalablement prêté entre 
les mains du Juge de paix du canton de Brecht» 
procéderaient, a Tintervention de ce magistrat 
et de son greffier, parties présentes ou dûment 
appelées par lettre recommandée» au dénom- 
brement et à Testimation détaillée à sa valeur 
réelle du mobilier garnissant la maison du 
défendeur, le tout dans les formes tracées par 
les articles 41 et 42 du code de procédure 
civile; 

Que, d*autre part, Tarrêt définitif déclare 
que le demandeur n'a pas comparu au Jour 
fixé pour Texpenise et n'avait fait aucune dili- 
gence pour fidre comparaître les experts; 

Attendu que c'est avec raison qu'il infère 
de là que le demandeur est censé avoir 
renoncé à faire procéder à l'expertise; 

Qu'il incombait, en effet, à celui-ci de faire 
citer les experts à comparaître devant le Juge 
délégué, au Jour fixé par ce magistrat pour 
recevoir leur prestation de serment ; 

Que le Juge de paix, pas plus que la cour 
d'appel dont il tient sa délégation, n'ont reçu 
mission» comme on le soutient à tort, d'ac- 
complir cette formalité en matière électo- 
rale; 

Que l'article 78 précité soumet, en effet, 
la procédure des expertises en cette matière 
aux formes tracées pour les expertises aux- 
quelles il est procède devant les tribunaux de 
paix ; 

Qu'il est rationnel, dès lors, et conforme 
aux principes généraux, délaisser aux parties, 
comme le veut l'article 29 du code de procédure 
civile, le soin d'appeler les experts en Justice 
pour y remplir les devoirs de leur mandat; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le demandeur est devenu non recevable à cri- 



tiquer le mode d'évaluation indiqué aux ex- 
perts par l'arrêt interlocutoire; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 15 mai 1882. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Bec- 
kers. — Cancl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2' €H. — 16 mal 1888. 

ÉLECTIONS. —Patentes. —Exercice habi- 
tuel d'une profession. —Année 1881.— 
Inscription sur les listes. 

V exercice habituel de la profession doit être 
constaté en 1881» pour autoriser rinsaiptUm 
sur les listes. (Lois élect. coord., art. 22.) 

(stoîvenart» — c. kerstsns et wouters.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation de l'article 1'' de 
la loi du 21 mai 1819, 22 des lois électorales 
et de l'article 97 de la Constitution, en ce que 
Tarrèt interlocutoire admet les défendeurs à 
prouver que le demandeur n'a pas exercé 
habituellement, en 1879 et 1880, la profes- 
sion pour laquelle il est patenté, et en ce que 
l'arrêt définitif se fonde uniquement sur ce 
que le demandeur n'a pas exercé habituelle- 
ment la profession dont il s'agit, sans spéci- 
fier les années où la condition de l'exercice 
habituel ferait défaut au demandeur : 

Attendu que le premier des arrêts atta- 
qués a admis le défendeur à prouver que le 
demandeur n'a point exercé habituellement 
en 1879, 1880 et 1881 la profession d'agent 
d'affaires et que l'arrêt définitif déclare que, 
des témoignages recueillis dans les enquêtes 
il résulte que le demandeur n'a pas exercé 
habituellement ladite profession ; 

Attendu que du rapprochement de ces deux 
décisions, il suit que le Juge du fond, appré- 
ciant souverainement les preuves apportées 
an procès, a Jugé que, pas plus en 1881 qu'en 
1879 et 1880, le demandeur n'a exercé habi- 
tuellement la profession pour laquelle il est 
patenté ; 

Que, dès lors, et bien que l'exercice habi- 
tuel de la profession ne soit pas une des con- 
ditions de la possession des bases de la 
patente pour les années 1879 et 1880, le de- 
mandeur est sans intérêt à se prévaloir de ce 
moyen, puisque l'article 22 des lois électo- 
rales est applicable aux patentes établies en 
1881, et que, d'après Fartirle 8, il faut, pour 
être inscrit comme électeur, Justifier avant 
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tout, des conditions da cens pour l^année de 
Tinscription ; 

Que le moyen est donc non recevable ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 45 mai 1882. — 2« ch.- Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Van 
Berchem. — ConcL conf, M. Mélot, avocat 
général. 



)• en. — 15 mai 1S88. 

ÉLECTIONS. — Commis. — Nature de l'em- 
ploi. — Preuve. — Inscription. 

Les commis doivent, pour être imposés, déclarer 
la nature de remploi qu'ils occupent, (Lois 
élect. coord., art. 23.) La preuve de V exer- 
cice de la profession déclarée peut donc seule 
justifier la possession de la base de la 
patente. 

(RYSHBUVBLS, — C. KERSTENS ET WOUTERS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation pris de la violation du XI<> tableau an- 
nexé à la loi du 21 mai 1819 et de l'article 5 
de ladite loi, en ce que l'arrêt dénoncé infère 
de ses constatations en fait que le demandeur 
ne possède pas la base de sa patente de com- 
mis, tandis que le Xl<> tableau assujettit an 
droit de la patente de commis tous ceux de 
cette catégorie qui ne sont pas nominative- 
ment désignés par la loi, lequel droit se règle, 
suivant l'article 6, sur le pied du droit imposé 
aux professions qui y ont le plus d'analogie: 

Attendu qu'aux termes de l'article 25 des 
lois électorales, les déclarations de patente 
des personnes imposables d'après le tableau 
n^" XI, annexé à la loi sur les patentes de 1819, 
ne sont admises que si elles indiquent notam- 
ment la nature de l'emploi que ces personnes 
occupent; 

Attendu que des conclusions prises par les 
parties il appert que le demandeur, satisfai- 
sant au prescrit de cet article, a déclaré que 
la nature de l'emploi à raison duquel il devait 
être cotisé était l'emploi de commis; 

Attendu que ces conclusions attestent que 
le débat devant la cour d'appel s'est con- 
centré sur l'exercice par Rysheuvels des 
fonctions de commis; 

Que l'exercice desdites fonctions a été l'ob- 
jet unique des preuves autorisées par farrèt 
interlocutoire, et de l'appréciation du juge 
dans l'arrêt définitif; 

Attendu que le pourvoi se base sur ce que 



la cour d'appel, en décidant que le travail 
auquel se livrait le demandeur pour le compte 
des frères Ratinckx ne lui donnait pas la 
qualité de commis, aurait dû déterminer la 
nature réelle de l'emploi caractérisé par ce 
travail, et fixer par analogie le droit afférent 
à la patente due pour l'exercice de cette pro- 
fession; 

Attendu que ce moyen se présentant pour 
la première fois en cassation est non rece- 
vable; 

Attendu qn^en fAt-il autrement, le moyen 
serait non fondé; 

Attendu, en effet, que les renseignements 
exigés par l'article 23 des lois électorales, da 
déclarant, lui sont imposés afin de permettre 
à chacun de contrôler la sincérité de la décla- 
ration; 

Que ce but ne saurait être atteint sMl était 
loisible k la personne inscrite de substituer à 
la profession, déclarée et contestée, une autre 
profession assujettie au même impôt; 

Que la preuve de l'exercice de la profes- 
sion déclarée peut donc seule justifier la pos- 
session de la patente inscrite aux rôles; 

Attendu, des lors, que le demandeur, pour 
établir qu'il possédait la base de sa patente, 
devait prouver qu'il était le commis des frères 
Ratinckx; ce qui, d'après l'arrêt, est con- 
trouvé ; 

D'où la conséquence qu'à tons égards le 
recours est inadmissible; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 mai 1882. — 2«ch.— Pr^.M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. le che- 
valier Hynderick. — Cond, conf. M. Ifélot, 
avocat général. 



2* Cl. - 16 mai 1S82. 
ÉLECTIONS. — Patente. — TAOLSim. — 

MARCHAND-TAnXBDR. 

La patente de marchand ne peut être accordée 
à un tailleur qui n'a ni magasin^ m dipôt 
d'étoffes, qui se borne à présenter à seê dients 
des échantillons et qui leur livre les vêtements 
confectionnés. (Loi du 21 mai 1819; :Ta- 
bleau XII, n^ 325 et 450; Circnl. min. 
17 avril 1856.) 

THEYS, — C. VOETS ET l' ADMINISTRATION DES 
FINANCES.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation pris de la violation des articles 3, 10 
et 27 des lois électorales et du tableau n* Xfl 
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annexé à la loi dtt 21 mai i819, en ce que 
Farrét dénoncé décide que, pour être passible 
de la patente de tailleur d'habits fournissant, 
outre son travail, les étoffes qu'il met en 
œuvre, le tailleur doit avoir des marchandises 
à lui pour les débiter, alors que le tailleur 
qui a des marchandises devers lui est soumis à 
une autre patente: celle de marchand-tailleur, 
ce qui prouve que c'est le fait de fournir des 
étoffes et non le fait d'avoir un dépôt d'étoffes 
qui assujettit le tailleur à la patente de négo- 
ciant: 

Attendu que, dans la législation des pa- 
tentes, les mots « négociant, marchand, bou- 
tiquier » sont opposés aux dénominations don- 
nées à ceux qui exercent d'autres professions, 
même commerciales, et notamment aux déno- 
minations de commissionnaire en marchan- 
dises et de courtier en marchandises ; 

Qu'employées en ce sens, les qualifications 
de négociant, marchand, boutiquier s'appli- 
quent à ceux qui, soit en gros, soit en détail, 
achètent et vendent habituellement des ma- 
tières pour leur propre compte; 

Qu'aussi le § 5 du tableau n^ iX annexé à la 
loi sur les patentes du 21 mai (819 définit les 
marchands-boutiquiers : « ceux qui, dans 
leurs boutiques ou habitations, débitent en 
détail leurs marchandises aux particuliers » ; 

Attendu que c'est en donnant cette accep- 
tion aux mots « négociants ou boutiquiers », 
que le § 2 du tableau n^ XII annexé à la pré- 
dite loi porte que « les tailleurs d'habits qui 
fournissent, en outre, les matières qu'ils jnet- 
tent en œuvre, deviennent, de ce chef, pas- 
sibles d'une cotisation distincte, comme 
négociants ou boutiquiers » ; 

Attendu que les expressions de ce texte 
(( qui fournissent les matières » impliquent 
l'idée de la vente faite par le tailleur pour son 
compte; 

Que les travaux législatifs de la loi de 1819 
confirment cette interprétation ; qu'en effet, 
dans les observations explicatives fournies 
par le gouvernement au sujet du § 2 du ta- 
bleau n^ XII, on lit : (c Cette disposition a 
paru équitable, car... le tailleur qui, en four- 
nissant les matières qu'il met en œuvre, ob- 
tient souvent des bénéfices infiniment supé- 
rieurs à ceux résultant de la main-d'œuvre, 
doit être soumis à un droit plus élevé » ; 

Attendu que la fourniture faite par le tail- 
leur « comme négociant ou boutiquier » , 
c'est-à-dire au moyen d'une revente, légitime 
donc seule la débition du droit; 

Que la circulaire ministérielle du 17 avril 
1856 ne laisse aucun doute à cet égard, puis- 
qu'elle qualifie ces tailleurs du nom de « ven- 
deurs d'habits »; 

Attendu que vainement on objecte qu'en 
attribuant cette signification an § 2 du tableau 



. n^ XII, la patente quMl impose ferait double 
emploi avec celle à laquelle le tableau n*" XIY 
assujettit les marchands-tailleurs; 

Que cette dernière patente ne concerne pas 
les tailleurs fournissant les étoffes qu'ils met- 
tent en œuvre pour leurs clients (n<^ statis- 
tique 325), mais uniquement les marchands 
de vêtements neufs confectionnés {n^ sta- 
tistique 430), comme l'atteste la circulaire 
prémentionnée, qui établit nettement la dis- 
tinction entre les patentables du n*" 325 et 
ceux du n<^430; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que le 
tailleur Theys,qui réclame la patente de mar- 
chand n^ 6, n'avait aucun magasin ni dépôt 
d'étoffes; qu'il se bornait à présenter à ses 
clients des échantillons, et qu'il leur livrait 
ensuite des vêtements confectionnés; que 
l'arrêt décide, avec raison, que pour être 
marchand il faut avoir des marchandises à 
soi, eu vue de les débiter en détail, et qu'on 
ne peut assimiler au fait de fournir des étoffes 
comme marchand, le fait de les fournir, à 
titre d'intermédiaire officieux ou même rému- 
néré, ce qui se pratique sans achat ni revente, 
sans capital, en un mot, sans être mar- 
chand ; 

Attendu que la cour d'appel de Bruxelles, 
en rejetant par ces motifs la réclamation du 
demandeur tendant à son inscription sur la 
liste des électeurs communaux d'Anvers et en 
lui refusant la patente de marchand n<»6,dont 
le droit devait parfaire son cens électoral, n'a 
violé aucun des textes cités au pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15mail882. — 2«ch.— Prés.M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. le che- 
valier Hynderick. — ConcL cmf, M. Mélol, 
avocat général. 



i« CB. — 15 mal 1888. 
ÉLECTIONS. — Domicile. —Principal éta- 

BLISSEMENT» — APPRÉCIATION. — JdGE DU 
FOND. 

// appartkfU au juge du fond d* apprécier après 
enquête les fails et circonstances d'oU résulte 
Vintention de changer de domicile et de fixer 
dans un autre lieu son principal établisse- 
ment (i). (Code civ., art. 105.) 

(KERSTENS et WOUTERS, — c. GRÉGOUiE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; -- Sur Tunique moyen : viola- 
(i) Cass., 3 mai 1881. (Pasic, 1881, 1, 2âS.) 
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tion des articles 403, i04 et 105 da cod% 
civil, en ce que Tarrêl attaqué décide qa*à la 
date du i^ août 4881, le défendeur Grégoire 
était domicilié à Anvers : 

Considérant que, si, aux termes de l'ar- 
ticle 403 du code civil, le changement de 
domicile s'opère par le fait d'une habitation 
réelle dans un autre lieu, c'est à la condition 
que l'intention de fixer dans ce lieu son 
principal établissement y soit jointe; 

Considérant que la preuve de cette inten- 
tion ne peut, d'après les articles 404 et 405 
du même code, résulter que d'une déclaration 
expresse, ou, à son défaut, des circonstances; 

Considérant que, par appréciation du 
résultat des enquêtes ordonnées par arrêt 
interlocutoire du 25 février dernier, la cour 
d'appel de Bruxelles déclare qu'il résulte des 
faits et circonstances énumérés par l'arrêt 
définitif, que Grégoire, François, bien qu'il 
ait transféré, depuis plusieurs années, sa 
résidence réelle à Beveren, n'a pas eu l'in- 
tention d'y fixer son principal établissement 
qu'il continue d'avoir à Anvers ; 

Considérant que cette appréciation appar- 
tient exclusivement au Juge du fond et ne peut 
être revisée par la cour de cassation; 

Qu'il s'ensuit qu'en rejetant la réclamation 
des demandeurs, l'arrêt attaqué, loin de con- 
trevenir aux dispositions citées, en a fait une 
Juste application ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 5 mai 4 882. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeerebooro, président. — Rapp. M. Par- 
don. ^Cand. conf. M. Mélot, avocat général. 



i* cB. - 15 mal 1888. 

ÉLECTIONS. — Maison de prostitution. — 
Enquête. — Décision en fait. 

Le juge du fond décide en fait, après enquête 
ei suivant les circùnsiances de la cause, qu'un 
individu tient une maison de prastUutian. 

(mOREELS, ^ C. KERSTENS ET WOUTERS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles 6 
et 49, § 3, des lois électorales, en ce que 
l'arrêt attaqué décide que, malgré l'absence 
de toute mesure administrative ou judiciaire 
prise contre le demandeur postérieurement 
au mois de février 4 88 i , ce qui établit la ces- 
sation de la cause d'indignité au jour de la 
clôture des listes électorales, ledit article 49 
lui est toujours applicable : 



Attendu que l'arrêt attaqué, apprédant 
souverainement les résultats des enquêtes te- 
nues en exécution de la décision interlocu- 
toire du 2 mars 4882, ainsi que les antres 
circonstances établies au procès, dédare que 
le demandeur doit être considéré comme te- 
nant une maison de prostitution ei que l'ab- 
sence de condamnation prononcée on de 
mesures administratives prises à son ^gard, 
postérieurement au mois de février 1884, ne 
saurait suffire pour établir que depuis cette 
époque il n'exerce plus cette profession ; 

Que des faits ainsi constatés et appréciés 
l'arrêt attaqué conclut, avec raison, que le 
demandeur tombe sous l'application de l'ar- 
ticle 49, § 3, des lois électorales; 

Par ces motifs, rejette. . . 

Du 45 mai 4882.— 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Van 
Berchem. — Cond. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



s* ». — 16 mai 1888. 

ÉLECTIONS. — Durée de eau. sans Écan. 
— Usage des lieux. — Pouvoir du juge 

DU FOND. 

La durée d^un bail fait sans écrit est déterminée 
par V usage des lieux ^ et U appartient a» juge 
du fond seul de constater cet usage et ^ap- 
précier la valeur d'allégations produites dans 
la cause. 

(lOUVEAU, — c. VERSTRAETEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les deux moyens réunis : 
violation des articles 4756 et 4737 do code 
civil, en ce que la présomption résultant en 
faveur du défendeur de son inscription sur 
les listes électorales et au rôle des oontribu- 
tions était détruite par la valeur locative fis- 
cale très minime de la maison qu'il habite, et 
en ce que l'arrêt attaqué a exigé que le de- 
mandeur articulât des faits, tandis que c'était 
au défendeur à offrir la preuve des faits no- 
difiant, dans l'espèce, Tusage des lieux; et 
violation des articles 480, n<* 5, du code de 
procédure civile et 97 de la Constitution, en 
ce que l'arrêt n'a pas statué sur l'offre de 
preuve du demandeur, et n'a, tout au raolos, 
pas motivé le rejet de son off^re de preuve: 

Attendu que la durée d'un bail fait sans 
écrit est déterminée par l'usage des lieux, et 
qu'il appartient exclusivement an Juge ds 
fond de constater cet usage; 

Attendu qu'il résulte des constatations d6 
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Parrèt attaque que le demandeur n*a pro- 
duit aucune pièce juslificative pour détruire 
la présomption qui militait en faveur du dé- 
fendeur, et qu*il n'a fait aucune offre de 
preuve; 

D'où il sait qu'en déclarant sa réclamation 
non fondée, Tarrêt n*a pu contrevenir à au- 
cune des dispositions citées à Tappui du 
pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 45mail882.— 2«ch.--Préî. M. Van- 
denpeereboom, président. —RappM. Casier. 
— CancL cmf. M. Mélot, avocat général. 



«• ». - 16 mai 1888. 

ÉLECTIONS. — Impôt foncier. — ATTRffiU- 
TioN. — Documents de la cause. — Juge 

ou FOND. 

Lejugepeui, en appréciant les documents de la 
cause, notamment une déclaration de succès^ 
sien, décider qu*un citoyen ne peut s'aUribuer 
que la moitié de Vimpùt foncier grevant une 
mmson. 

(ERNEST, CONSTANT, — C. KBRSTENS, WOUTERS 
ET ERNEST, HENRI.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique : vio- 
lation des articles 1517, 4519, 1520 du code 
civil, 2, 6, 9 des lois électorales et 97 de la 
Constitution, en ce que Tarrèt dénoncé n'at- 
tribue au demandeur que la moitié d'un im- 
pôt foncier de 29 fr. 26 c, alors que cet 
impôt figure au rôle au nom de sa mère veuve 
et que ledit demandeur est inscrit sur Ja liste 
électorale : 

Considérant que les documents de la cause 
comprennent, entre autres, Textrait d'une dé- 
claration de succession, portant que la mai- 
son dont il s'agit appartenait pour moitié au 
père du demandeur; 

Considérant que la cour d'appel fonde pré- 
cisément sa décision sur les documents de la 
cause ; qu'appréciant ces documents, elle y 
trouve la preuve que le demandeur ne peut 
s^attribuer, du cbef de sa mère, que la moitié 
de l'impôt foncier grevant cette maison; et 
qu'en statuant ainsi, elle ne contrevient à 
aucun des textes cités à l'appui du pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 mai 1882. — 2» ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Comil. — OmcL conf. M. Ilélot, avocat 
général. 



«• ». - 16 mai 1888. 

ÉLECTIONS. — Perte de la quauté de 
Belge. — Abandon de la Belgique sans 
esprit de retour. — appréciation du juge 

DU FOND. 

Il appartient au juge du fond de constater en 
fait, par les éléments de la cause, perte de la 
quaUté de Belge par abandon de la Belgique 
et établissement en Hollande sans esprit de 
retour avant la réunion de cepaysàVempire 
français et avant la naissance d'un fils, 

(VOETS, — c. KERSTENS, WOUTERS ET SNEP- 
VANGERS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen : viola- 
tion et fausse application des articles 10 et 
17 du code civil, en ce que l'arrêt attaqué 
décide que l'aïeul de Jean Snepvangers s'est 
établi en Hollande avant la réunion de ce pays 
à l'empire français et que, par suite, le père 
de celui-ci n'a pas la qualité de Belge : 

Considérant que la décision attaquée n'est 
pas fondée, comme le prétend à tort le pour- 
voi, sur la circonstance que l'aïeul de Jean 
Snepvangers était établi en Hollande avant 
la réunion de ce pays à l'empire français et 
qu'ainsi le père du demandeur n'était pas 
Belge; 

Que le dit arrêt justifie son dispositif par le 
motif qu'en admettant même qu'à raison du 
Heu de sa naissance, Corneille Snepvangers 
doive être considéré comme Belge, H aurait, 
en tous cas, perdu cette qualité pour avoir 
abandonné la Belgique et s'être établi en Hol- 
lande sans esprit de retour, et ce, avant la 
réunion de la Hollande à l'empire français et 
avant la naissance de son fils Adrien ; 

Considérant que cette constatation en fait, 
que l'arrêt puise dans les documents de la 
cause et l'ensemble des circonstances qu'il 
énumère, est souveraine; 

Que, par suite, en rejetant la demande d'In- 
scription laite par Yoets pour Jean Snepvan- 
gers, l'arrêt attaqué n'a contrevenu à aucun 
des textes cités par le recours; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 mal 188i. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Bapp. 
M. Pardon. —Cond, conf M. Mélot, avocat 
général. 
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s* CI. " 16 mal 1S88. 

1« ÉLECTIONS. — Rejet impucitb de con- 
clusions. — DÉFAUT DE MOTIFS. 

2« ACTE AUTHENTIQUE DE NAISSANCE. 
— Production. — Méconnaissance. 

3* CONCLUSIONS RESTREINTES. — In- 
scription. — Ultrj petit j. 

{• N'est pas suffisamment motivé Varrét qui 
admet à une preuve, en rejetant impiiciiement 
et sans motifs spéciaux une fin de non-rece- 
voir(\). 

^ Viole la loi, Varrét qui statue sans tenir 
compte (TttA acte authentique de naissance 
réçfuHèrement produit. 

3® Statue altra petita Varrét qui juge sur 
toutes les listes lorsque les conclusions ont 
réduit le débat aux listes protdnâale et com- 
munale. 

(V0ET8, — C. KERSTENS, WOUTERS ET ANTHONI.) 
ARRÊT. 

LA COUR; —Sur les moyens de cassation 
déduits de la violation des articles 97 de la 
Constitution, i«% 2, 3, 8, 9, 60 des lois élec- 
torales, 1319 et suivants du code civil, 4 de 
la loi du 15 septembre 1872 : 

Considérant que le demandeur opposait à 
Faction et à la demande de preuve sollicitée 
par les défendeurs Kertens et Wouters une 
fin de non-recevoir, tirée de ce qu'Anthoni 
était incapable d'exercer le commerce à rai- 
son duquel une patente avait été délivrée à 
son père, pendant les années 1879 et 1880; 

Qu'il se fondait sur ce qu'Anthoni, dont 
l'inscription sur les listes était réclamée, était 
né le 23 septembre 1860; qu'il était donc 
mineur pendant ces deux années et qu'il 
n'avait pas été émancipé; 

Que le fait de la minorité, établi par un 
acte authentique versé au dossier, se trouvait 
d'ailleurs reconnu par les conclusions mêmes 
des défendeurs; 

Considérant que l'arrêt interlocutoire atta- 
qué, en admettant les défendeurs à la preuve, 
rejette implicitement la fin de non-recevoir 
proposée, sans motiver sa décision sur ce 
point; qu'il a donc contrevenu à l'ariicle 97 
de la Constitution; 

Que l'enquête à laquelle il a été procédé 
et l'arrêt définitif, basé sur cette enquête» 
sont par suite viciés de nullité; 



(i) U cour a sutaé sur dos insuffisances de motifs 
de diverse nature, par plusieurs arrdts de m6me date, 
qu'il semble sans intéi^l de reproduire. 



ConsidénDt d'ailleurs que ce dernier airêt 
rejette la même exception en attivant que 
le demandeur allègue, sans le prouver, 
qu'Anthoni était mineur en 1879 et 1880, 
alors que cette preuve était £ûle et résnltail 
de l'extrait de son acte de naissance; 

Que la cour d'appel mécomialt par là la foi 
due à un acte authentique; 

Considérant enfin qu'elle ordonne rinscrip- 
tion d'Anthoni sur toutes les listes âedo- 
raies; que, par leurs dernières condnsions, 
les défendeurs Kerstens et Woulers avaient 
restreint leur réclamation à la demande d*iB- 
scription du nom d'Anthoni sur les listes pro- 
vinciale et communale; qu'elle a donc statoé 
ultra petita ; 

Que l'arrêt définitif contrevient par snite i 
l'article 1319 dn code civil, aux artides 1*. 
2 et 3 des lois électorales; 

Par ces motife, casse... 

Du 15 mai 1882.— 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Boo- 
gard. — Concl. conf. M. Ifélot, avocat gé- 
néral. 



2« CI. - 15 mal 1888. 

ÉLECTIONS. — Production de pièces. — 
Forclusion. — Preuve testimoniaix nos 
admissible. 

Une partie qui n'a pas produit ses pièces dems 
les délais légaux ne peut éluder la fordusiou 
en offrant de prouver par témoins ce ifu'dU 
aurait pu prouver par écrit. (Lois élect. 
coord., art. 71.) 

(MAES, — c. KERSTENS ET WOUTERS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de li 
violation des articles 2, 3, 6, 8, 9, 17, 49, 
67 et 71 des lois électorales, en ce que l'arrêt 
interlocutoire attaqué a admis les i^lamants 
à prouver par témoins qu'en 1879 et en 1880 
Macs n'était pas inscrit aux rôles des eontribo- 
tions à Boom et en ce que l'arrêt définitif a dé- 
cidé qu'il ne possède pas le censrequis et qu*ii 
n'était plus en droit de produire apr^ le 
31 Janvier tes avertissements-extraits consta- 
tant la patente inscrite en son nom, en 1879 
et en 1880, aux rôles des contributions de 
Rumpst: 

Attendu que les réclamants n'ont produit, 
dans les délais fixés par la loi, ancone pièce 
pour établir le fondement de leur recours ; 

Qu'ils ont offert, le 7 janvier, de prouver 
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même par témoins que Maes n'était pas inscril 
en 1879 au rôle des cooiributions; 

Qu'il ne CDnsle pas des arrêts attaqués 
qu'avant le 51 janvier ils aient réclamé, pour 
établir ce fait, le certiûcat négatif que le 
receveur des contributions était tenu de leur 
délivrer en exécution de Tarticle 17 des lois 
électorales ; 

Que, par son arrêt interlocutoire, la cour 
les a admis à prouver par témoins que Maes 
n'était inscrit au rôle des contributions de 
Boom, ni en 1879 ni en 1880^ pour aucune 
imposition ; 

Que, se fondant sur les enquêtes tenues en 
exécution de cet arrêt, elle a décidé, dans son 
arrêt déflnitif, qu'il ne possède pas le cens 
requis et Ta déclaré non recevable à se pré- 
valoir des pièces constatant l'inscription en 
son nom d'une patente au rôle des contribu- 
tions de Rumpst, en 1879 et en 1880; 

Attendu qu'aux termes de l'article 71 des 
lois électorales, tonte production de pièces ou 
conclusions nouvelles est interdite après le 
51 janvier; 

Attendu qu'il résulte des travaux prépara- 
toires qu'une partie qui n'a pas produit ses 
pièces dans les délais fixés par la loi ne peut 
éluder la forclusion prononcée par cette dis- 
position, en offrant de prouver, par témoins, 
un fait qu'elle aurait pu établir par écrit 
avant l'expiration de ces délais; qu'elle ne 
peut être admise à jouir, grâce à un interlo- 
cutoire, d'une faveur dont sou adversaire est 
privé; 

Qu'il suit de là qu'en admettant les récla- 
mants à prouver par témoins un fait qu'ils 
auraient pu et dû établir par une pièce dans 
les délais légaux, et en ordonnant ultérieure- 
ment la radiation de Maes de la liste électo- 
rale, par le motif que ce fait avait été établi 
par les enquêtes, les arrêts dénoncés ont 
contrevenu aux articles 67 et 71 des lois 
électorales; 

Par ces motifs, casse... 

Du 15 mai 1882. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Casier. — Concl conf. M. Mélol, avocat 
général. 



3« cH. - 15 mal 1882. 
ÉLECTIONS. —Occupant dans le cours du 

PREWER trimestre. — CONTRIBUTION PER- 
SONNELLE. 

Celui qui vient occuper une maison dans le cours 
du premier trimestre est d^iteur de la cm- 

PA.S1C., 1882. — !»• PARTCK 



Iribution personnelle au même titre que celui 
qui V occupe au 1'*'^ janvier (1). 

(kERSTENS ET WOUTERS, — C. VAN nORCK.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; -— Sur le moyen de cassation : 
violation de l'article 8 des lois électorales, 
en ce que l'arrêt définitifattaqué maintient le 
défendeur sur les listes électorales, alors qu'il 
constate uniquement qu'il était principal oc- 
cupant depuis le mois de janvier, et non de- 
puis le l""' janvier, comme la loi l'exige et 
comme il devait en rapporter la preuve ; 

Considérant que les demandeurs ont de- 
mandé la radiation du défendeur des listes 
électorales en prétendant que celui-ci n'avait 
pas occupé pendant le cours du premier tri- 
mestre de 1881 la maison qu'il habite; 

Qu'ils ont été admis à faire cette preuve ; 
que l'arrêt attaqué constate qu'ils ne l'ont 
point faite et qu'il conste même des déposi- 
tions des témoins entendus à leur requête que 
Van Horck est principal occupant de la mai- 
son pour laquelle il est régulièrement porté 
sur les rôles, à partir du mois de janvier 
1881; 

Considérant que celui qui vient occuper 
une maison dans le cours du premier trimes- 
tre est débiteur de la contribution person- 
nelle au même titre que celui qui l'occupe au 
1«' janvier; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 mai 1882. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, prédWent. — Rapp. 
M. Bougard. —Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



2« CH. — 16 mal 1882. 

ÉLECTIONS. — Ouvrière-domestique. — 
Cotisation. 

Une ouvrière de fabrique employée en même 
temps comme domestique doit être cotisée, à 
rtmpôt personnel, comme outrière-domestique. 
(Loi du 28 juin 1822, art. 54, alin. 4.) 

(SCHNEÏDER, — C. DEAUFORT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 34, 55, 56 et 58 de la 

(I) Suprà, p. 149 et 165. 

10 
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loi du SS juin 1822 et 4 de la loi du 26 juil- 
let 1879 : 

Allendu que le demandeur a contesté la 
base de l^imiiùl personnel de 9 fr. 75 c. payé 
Dar le déftiTideur à raison d'une servante; 

Auenilu que Tarrêt attaqué déclare : « que 
la jilie Marie Gillet est occupée régulièrement 
aux travaux seuls du ménage du sieur Beau- 
fort où elle passe la plus grande partie de 
toutes ses matinées, moyennant un salaire de 
5 fr. 50 c. par semaine ; que si elle travaille 
comme ouvrière à la fabrique du sieur Mul- 
Icndorf le restant de la journée, elle n'en doit 
pas moins tMre considérée comme la servante 
du sieur Deaufort»; 

Attendu qu il résulte des faits mêmes, tels 
qu'ils soni constatés par le juge du fond, que 
la personne au service du défendeur Beaufort 
el à raison de laquelle il est cotisé, est une 
ouvrière de fabrique employée en même temps 
comme domestique; 

Attendu qu H s'ensuit que la cotisation du 
défendeur devait être déterminée sur le pied 
du-i* alinéa de l'article 54 relatif aux ouvriers- 
dotTicstiqucs ; 

Atteutia que l'arrêt attaqué a néanmoins 
lenu compte audit défendeur d'une conlribu- 
lion détermiittMî sur le pied de l'alinéa 3 du 
mt'^me avïii le 5-4 relatif aux domestiques du 
sexe féminin employées d'une manière perma- 
nente et exclusive en celle qualité; 

Qu'il a donc contrevenu à ladite disposi- 
tion; 

Par ces motifs, casse... 

Bu 15 mai 1882. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpcerêboom, président. — Rapp, 
M. Beekers. — Concl. conf, M. Mélot, avocat 
général. 



Se CD. — 16 mai 1882. 

ÉLECTIONS. — MoBn.iER. — Évaluation. 
— Valeur fiscale. — Cens. 

La partie n'a nul intérêi à réclamer contre Véva- 
Imtîou d'un mobilier lorsque le ju/je, dans 
rhffpoUtèse même où ce mobilier a été évalué 
ù ia vdttnr ^scale, déclare que cette valeur 
sulfil pour (ùrmer le cens électoral. 

(VOETS, — c. STEENACKERS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; —Sur le moyen pris de la viola- 
tion des ariiclcs 59 et suivants de la loi du 
28 juin 1822, du règlement du 27 octobre 
1825 et de l'article 9 des lois électorales, en 
ce que les arrêts attaqués déterminent la va- 



leur du mobilier du défendeur d'après m 
expertise constatant sa valeur vénale et non 
sa valeur réelle imposable : 

Attendu que l'arrêt attaqué, se plaçant daos 
l'hypothèse où le mobilier du défendeur eût 
été évalué à la valeur fiscale, décJareque, 
dans ce cas même, il atteindrait une valeur 
suffisante pour permettre audit défendeur 
d'atteindre le taux du cens général; 

Attendu qu'il est, dès lors, sans intérêt 
pour le demandeur de rechercher si l'exper- 
tise ordonnée, dans l'espèce, aurait dû eire 
faite d'après un mode d'évaluation antre qœ 
celui auquel les experts ont eu recours; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 mai 1882. — 2» cb. - Prh. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp 
M. Beckers. — ConcL conf. M. Hélot, avocat 
général. 



S« CB. — 88 mal 1882. 

ÉLECTIONS. — Expertise. — Valech loa- 
TivE. — Appréciation. — Juge du fond.- 
Présomption. — Preuve. 

Le juge du fond appréciant les résultats (fiw 
expertise qu'il a ordonnée et rapprockahila 
résultats des contributions des trois ann^ 
voulues, décide souverainement qu'un ciiojfd 
n'atteint pas le chiffre légal. 

Une présomption cède devant la preuve cm- 
traire. 

(lOTH, — c. BASTBNIER.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation : 
violation des articles 6, 8 et 9 des lois âec- 
torales, en ce que l'arrêt dénoncé méconnaiila 
présomption résultant pour le demandeur dt 
son inscription sur les listes des électeurs 6 
sur les rôles des contributions, en iwi. 
d'après une expertise faite en 1882, lavalear 
locative de la propriété qu'il a occupée pf«' 
les années i879 et 4880 : 

Considérant que la présomption invoqBt^ 
cède devant la preuve contraire ; 

Considérant que le défendeur a contef;? 
certaines bases des contributions persomielH 
du demandeur, prétendant, notamment, qa. 
pour les années 4879 et 4880, celui-ci asii 
exagéré la valeur locative de son habilaliôt . 

Qu'une expertise a été ordonnée, sor r« 
point, par un arrêt interlocutoire conue ^r- 
quel aucun pourvoi n'a été formé; 

Et qu'appréciant la preuve fournie, la ci-tr 
d'appel décide souverainement que le dkifrt 
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des eootribations personnelles dont le défen- 
deur peatse prévaloir pendant les trois années 
utiles, rapproché, pour les années i879 et 
4880, de ses autres impositions, n'atteint pas 
la somme exigée pour être inscrit sur la liste 
des électeurs généraux; 

Que, par celte décision, rendue en fait, elle 
n'a, dans Tarrêt ailaqué, contrevenu à aucun 
des textes invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 23 mai 1882. — 2*^ ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Bougard. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



2« cB. -- 88 mat 1882. 

ÉLECTIONS. — Qualité de Belge. — Rési- 
dence EN Belgique. — Enquête. — Juge 

DU FOND. 

La résidence en Belgique dès le 1 février 4851 , 
exigée par la loi du \^ avril 1879 pour ré- 
clamer la qualité de Belge, peut être établie 
par enquête et reconnue par le juge du fond. 
(Loi du !<"' avril 4879, art. 5 ; loi du 22 sep- 
tembre 1855, art. 4".) 

(VOETS, — C. VAN AERT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tanique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles 40i, 
1519 et suivants du code civil, 4'''^ de la loi 
du 22 septembre 4855, 5 de la loi du \^^ avril 
4879 et 97 de la Constitution, en ce que, 
nonobstant un extrait du registre de popu- 
lation établissant que le défendeur n'a eu de 
domicile et de résidence en Belgique qu'à 
partir de 4844 et sans indiquer les motifs qui 
ramènent à écarter ce document, Tarrêt atta- 
qué admet que le défendeur a résidé en Bel- 
gique dès avant le 7 février 4851 et déduit 
celle conséquence de circonstances qui ne 
sont pas de nature à prouver le domicile ou la 
résidence : 

Attendu que pour être en droit de récla- 
mer la qualité de Belge en vertu de Tarti- 
de 3 de la loi du 4" avril 4879 et de l'arti- 
cle i^ de la loi <lu 22 septembre 4855, le 
défendeur, né dans les provinces septentrio- 
nales de lancien royaume des Pays-Bas, a dû 
établir qu'il résidait en Belgique dès le 7 fé- 
vrier 1851 et qu'il a, depuis lors, continué d'y 
résider; 

Attendu que les dites lois ne limitant pas, 
pour le cas de l'espèce, les modes de la 



preuve, celle-ci a pu être faite tant par té- 
moignages que par documents ; 

Attendu que l'extrait des registres de popu- 
lation de la ville d'Anvers produit par le de- 
mandeur constate que le défendeur n'a été 
recensé dans celte ville qu'à partir de 4 8 il, 
mais n'a point pour effet légal de prouver 
que celui-ci n'a pas eu de résidence antérieure 
soit dans cette ville, soit dans une autre 
commune belge ; qu'en ayant égard aux en- 
quêtes pour admettre que le défendeur a 
résidé dans la commune de Brecht dès avant 
le 7 février 4851 jusqu'en 4844, l'arrêt atta- 
qué n'a donc pu violer ni la foi due à un do- 
cument authentique et les articles 4519 et 
suivants du code civil, ni l'article 404 du 
même code ; 

Attendu que l'arrêt attaqué est motivé par 
Fappréciation souveraine que le juge du fond 
fait des résultats des enquêtes et qui échappe 
au contrôle de la cour de cassation ; 

Que de ces considérations il suit que 
l'arrêt attaqué n'a contrevenu à aucune des 
dispositions légales invoquées par le deman- 
deur; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 mai 4882. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Van Berchem. — Concl. conf. M. Mélot, 
avocat général. 



2« CB. — 28 mai 1882. 

ÉLECTIONS. — RÉCLAMATION. — Interpré- 
tation. — DÉCLARATION DE CONSERVER DO- 
MICILE. — Juge du fond. 

Le juge du fond, interprétant les termes de la 
réclamation qui lui est soumise, peut ordonner 
la radiation de toutes les listes électorales. 

Il constate de même qu*un citoyen n'a justifié 
d'aucune déclaration relative à la conserva- 
tion de son ancien domicile. 

(DELATTRE, — c. BASTENIER.) 
ARRÊT. 

LA. COUR ; •— Sur le premier moyen de 
cassation déduit de la violation des articles 59 
et 60 des lois électorales, en ce que l'arrêt 
attaqué ordonne la radiation du demandeur 
des listes électorales provinciale et commu- 
nale, alors qu'aucune réclamation n'avait été 
introduite à cette fin : 

Attendu qu'interprétant les termes de la 
réclamation du défendeur pour en fixer la 
signification et la portée, l'arrêt attaqué dé- 
clare souverainement que cette réclamation a 
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pom objet là radiation du demandeur des 
tist€s ékciorâles à tous les degrés ; 

Que, dus lors, l'arrêt attaqué en ordonnant 
la radiation du demandeur de toutes les listes 
électorale^;, n'a pas statué ultra petila, ni mé- 
connu les articles 59 et 60 des lois électo- 
rales ; 

Sur le Hecond moyen déduit de la violation 
de Târtide il des lois électorales, en ce que 
1 arrèL attaqué a méconnu au demandeur, mi- 
nistre du culte rétribué par TEtat, le droit de 
conserver son domicile 5 l'endroit où il pos- 
sède la base de ses impôts fonciers, quoiqu'il 
fût établi par un arrêt de la cour d'appel, en 
date du 6 mal i878, qu'il a fait, en temps 
utile, la déclaration exigée par la loi ; 

Attendu que, prenant en considération l'en- 
serable des preuves rapportées au procès et 
dont l'appréciation exclusive appartient au 
ju^e du fond, Tarrêt attaqué constate que le 
demandeur n'a justifié d'aucune déclaration, 
faite dans ta forme prescrite par la loi, de 
rintenii<)n qu'il aurait eue de conserver son 
ancien domkile; 

Que le second moyen manque donc de base 
eu lait ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 23 mai 1882. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpt^ereboom, président. — Rapp. 
M. Van Berchem. — Concl. conf. M. Mélot, 
avocat général* 



î«cp.— 88 mal 1888. 

ÉLECTIONS. — Mobilier. — Valeur. — 
Apprécution. — Juge du fond. 

if jufje apprécie souverainement, après enquête, 
ta valeur du mobilier qu*un citoyen possède 
depuis iroiH ans (1). 

(itERSTlKS Et WOUTERS, — C. GILLENS-VAN 
MOL.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Sur le moyen de cassation : 
violation des articles i", 8, 9 des lois électo- 
rales, 07 de la Constitution, l^''* de la loi du 
^6 aoiU 1818, en ce que l'arrêt attaqué décide 
que la valeur du mobilier du défendeur pour 
1B79 est de 1,^50 francs, alors qu'il conste 
que ce mobilier est le même qui en 1880 et 
1881 a été évalué à 500 francs : 

Considérant que les demandeurs ont solll- 

(0 Arrêt eonfarme du S9 mai, au rapport de 
H. Bcckcn (Spelier, c. De Gonninx). 



cité de prouver « par toutes voies de droit 
témoins compris » que le mobilier du défen- 
deur, aujourd'hui évalué 300 francs, est le 
même que celui évalué 1,250 francs en 1879; 
qu'ils concluaient, en outre, à la nomination 
d'un ou de trois experts qui, serment préala- 
blement prêté, feraient le dénombrement et 
l'évaluation de ce mobilier; 

Considérant que la cour d'appel de Broiel- 
les, sans statuer spécialement sur ce dernier 
point, admet le demandeur à prouver les faits 
qu'il allègue : « par toutes voies de droit té- 
moins compris »; que l'arrêt interlocatolre 
n'est pas l'objet du pourvoi; 

Considérant que les demandeurs se sont 
bornés à faire procéder à une enquête, €t({u<t 
l'arrêt définitif décide, en s'appuyant sar la 
preuve testimoniale fournie, que si le mobi- 
lier du défendeur était en 1879 le même que 
celui qu'il possédait en 1880 et 1881,ila>iit 
cependant une valeur vénale supérieure ï 
1,250 francs; 

Que cette appréciation souveraine des élé- 
ments de preuve administrés par les parties 
ne peut aonner ouverture à cassation et qoe 
l'arrêt qui est motivé n'a pas contrevenu i 
l'article 97 de la Constitution; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 23 mai 1882. — 2« ch. — Pr<^ 
M. Vandenpeereboom, président. —Raftp- 
M. Bougard. — Cond. conf. H. Mélot, aTocal 
général. 



Se CH. — 28 mal 1882. 
ÉLECTIONS. — Bail d'une année. — L>tb- 

PRÉTATION. 

Le juge du fond, interprétant un acte de bni^ 
enregistré, décide souverainement qu'un k^l 
se renouvelle successivement pour une annét^ 

(lOUVAU, — c. VAN BEVEREN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de b 
violation des articles 1736, 1737, 1757, 1759. 
1165 et 1328 du code civil, de la fausse ap- 
plication de l'article 1738 du même code et 
de la violation de l'article 9 de la loi du 
28 juin 1822, en ce que l'arrêt attaquée 
s'en est pas rapporté à l'usage des lieux poor 
déterminer la durée de la location de la mai- 
son occupée sans bail écrit par le défendair. 
et a décidé que celui-ci loue à l'année et pesi 
se prévaloir de la contribution personneQe 
afférente à cette maison : 

Attendu que l'arrêt attaqué, Interprétari 
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les clauses du bail conclu en 1878 entre le 
défendeur et son bailleur et se fondant sur 
leur commune intention, décide qu'il a été 
convenu entre parties que si le preneur était 
laissé en possession pendant un mois après 
Texpiration du terme fixé dans ce bail, il 
s'opérerait une reconduction pour un an; 
qu'il a été convenu aussi que le bail serait 
ainsi renouvelé d'année en année par le seul 
fait de Toccupation continuée par le locataire 
pendant un mois après l'expiration de cha- 
que année de bail, et que cette reconduction 
n'est pas la tacite reconduction prévue par le 
code civil ; 

Que l'arrêt constate, en outre, en fait, que 
le défendeur a occupé la maison louée pen- 
dant les années 1879, 1880 et 1881, et qu'en 
vertu de la convention de bail conclue en 
1878 et constatée par un écrit enregistré dans 
le courant de la même année, il s'est ainsi 
opéré trois renouvellements de bail, chacun 
pour le terme d'un an ; 

Que, dans cet état de faits constatés souve- 
rainement, l'arrêt n'a pu contrevenir à aucune 
des dispositions invoquées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 23 mai 1882. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Casier. — QmcL conf. M. Mélot, avocat 
général. 



S«cB. - 28 mat 1888. 

ÉLECTIONS. — Prorogation d'enquête. — 
Expertise ordonnée. — Juge du fond. 

// appartient au juge du fond, d'après les dr- 
constances de la causCj ^apprécier s'U y a 
lieu de proroger une enquête ou d^en ordon- 
ner une nouvelle. H lui appartient également 
d^appréder si une expertise est nécessaire. 

(de LAET, — G. voets.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le premier moyen pris 
de la violation des articles 8, 9 et 92 des lois 
électorales, en ce que l'arrêt définitif rendu 
dans la cause déclare que le demandeur 
était tenu de faire l'avance des frais d'exper- 
tise : 

Attendu que l'arrêt attaqué, pour repous- 
ser la demande d'une nouvelle expertise, 
s*est fondé, entre autres motifs, sur ce que le 
demandeur, qui n'a pas comparu au jour fixé 
pour les opérations de l'expert désigné, n'a 
pas même allégué un motif pour expliquer 
son absence ; 

Attendu qu'il appartient au juge du fond 



d'apprécier, d'après les circonstances de la 
cause, s'il y a lieu de proroger une expertise 
ou d'en ordonner une nouvelle; 

Attendu, dès lors, qu'il est sans intérêt de 
rechercher, dans l'espèce, si l'arrêt, en invo- 
quant en outre le refus fait par le demandeur 
d'avancer les frais réclamés par l'expert, a 
faussement interprété l'article 92 ainsi que les 
articles 8 et 9 des lois électorales; 

Sur le deuxième moyen pris de la violation 
des articles 8 et 9 des' lois électorales, 6, 8 
et 54 de la loi du 28 juin 1822, en ce que 
l'arrêt interlocutoire rendu en la cause a im- 
posé le fardeau de l'expertise au demandeur, 
bien qu'il eût en sa faveur la présomption 
résultant de son inscription au rôle : 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt atta- 
qué que le demandeur n'était pas le seul 
occupant de la maison sur laquelle est assise 
la contribution personnelle cotisée en son 
nom et invoquée par lui ; 

Attendu que la présomption résultant de 
son inscription au rôle des contributions se 
trouvait énervée par cette circonstance; que 
la cour de Bruxelles a pu, dès lors, sans con- 
trevenir aux articles cités, imposer au deman- 
deur, qui réclamait son inscription sur les 
listes électorales, l'obligation de faire les dili- 
gences requises pour procéder à l'expertise 
ordonnée dans son intérêt; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 23 mai 1882. — 2*' cb. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Beckers. — Cond. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



2« en. — 28 mal 1888. 

AFFAIRE FISCALE. — Conclusion du mi- 
nistère PUBLIC. 

Il est de pratique constante que les officiers du 
ministère public près les cours d'appel pren- 
nent communication des affaires fiscales et 
donnent leur avis. Les lois électorales n'ont 
pas dérogé à cette règle. 

(WOUTERS, — C. LE MINISTRE DES FINANCES.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation tiré de la violation des articles 33, 34, 
35 et 73 des lois électorales, en ce que le 
ministère public a été entendu en son avis, 
bien que les parties eussent pris des conclu- 
sions : 

Attendu que l'article 83 du code de procé- 
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dure civile prescrit au ministère public, 
comme le pre^v:rivait déjà l^arlicle 5 de la loi 
des i\j-'ii août 1790, de donner son avis 
dans louâ les procès civils qui concernent 
TElal ; 

Attendu que, par application de celte règle, 
il esL de pratique constante que les officiers 
du TTtiniâLt'Tfî public près des cours d^appel 
pz-eitneni communication des affaires fiscales; 

Qae l intervention de ces magistrats, mo- 
liv^t par Imtérêt de l'Etat engagé dans ces 
Ciau>e^, e&i requise même dans les instances 
tendant k une cotisation refusée par le fisc, 
ou â une majoration d'impôt réclamée par un 
conirihuatjje, parce que les lois de finances, 
d'areord avec les devoirs auxquels l'Etal ne 
peut î^e sousirDire sans manquer à sa mission 
Bùcialt», commandent au trésor de percevoir 
seulemt m ce qui lui est légitimement dû ; 

Allendu que cette intervention n'a été res* 
treinu- par la loi du 5 mai 1869 (art. 27), puis 
interdite par la loi du 1-i février 1878 (art. l'^^), 
qu'en malit>re électorale; 

Que ces dispositions exorbitantes du droit 
commun ne peuvent s'étendre au delà de 
leurs termes ; 

Attendu qu aucun des textes cités au pour- 
voi, ni aucune alitre loi n'a modifié, en ma- 
tk^re fiscale, Tobligation précitée incombant 
aux m^^mbres du parquet; 

Qu au contraire, il a été formellement dé- 
claré par le fiouvernement dans les discus- 
sions de la lai du 30 juillet 1881 que le 
recours flsciil jjorté Isolément, sans être joint 
h une rt^clamaiion électorale, devant la cour 
d'appel, y sera instruit et jugé selon les règles 
de la procédure ordinaire, et que le ministère 
public donnera son avis; 

Attendu que, d'après ces considérations, 
t'arr(H attaqué n'est pas entaché de nullité 
parée que rolticîer du ministère public aénoncé 
son opinion au cours des débats; 

Par ces motifs, rejette... 

Du gô mai 1882. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. le chevalier Hynderlck. — ConcL conf, 
H. Métot, avocat général. 



£« CB. — 29 mal 1882. 
ÉLECTIOiSS. — Cassation. — Production 

DES AUnÊTS ATTAQUÉS. — JUGEMENT INTER- 

LoccToiRE. — Inscription sur les listes. 

N'enî point snffbiamment fondé le pourt'oi en 
ca^saiioh à i appui duquel ne sont pas pro- 
duit a U& expéditions d'arrêts critiqués. 

le juge du fond non lié par un arrêt interlocu- 



toire peut considérer un citoyen intait nr 
les listes comme êufflsamment protégé d 
comme dispensé de toute preuve. 

(KERSTBNS ET WOUTERS, — C. DELAHAYE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pounol : 
violation de Tarticle 22 de la loi du 30 jDillet 
1881, en ce que Tarrét définitif admet dam le 
chef du défendeur Delahaye une patente de 
commis, sans qu'il soit établi que celui-ci iii 
produit un acte de société, comme la coor 
d'appel le lui avait ordonné par un arrêt in- 
terlocutoire, pour vérifier si les clauses de ce 
contrat lui permettaient Texercice habiUiel 
de la profession de commis ; 

Considérant que, seul, Tarrèt définitif au^ 
que est produit en expédition devant la coar 
de cassation ; que l'extrait de l'arrêt interlo- 
cutoire versé aux pièces du procès reUie 
uniquement les faits dont les demaniieurs 
sont admis à administrer la preuve testi- 
moniale ; 

Que le pourvoi est donc basé sur de sim- 
ples allép:ations dépourvues de justification; 

Considérant, d'ailleurs, qu'à supposer que 
l'arrêt interlocutoire prescrive au défendeur, 
inscrit sur les listes électorales, un devoir de 
preuve qu'il n'ait pas rempli, le juge du fond 
n'était nullement Hé par cette première déci- 
sion; 

Qu'il a pu, à bon droit, revenir sur elle, 
envisager que la partie, protégée par I in- 
scription sur les listes électorales et par li 
présomption qui en résulte, ne pouvait être 
astreinte à fournir aucune pièce, a que le 
fardeau de la preuve incombait excl^L<^i^^ 
ment aux demandeurs réclamant sa radia- 
tion; 

Que, dès lors, l'arrêt attaqué, en appré- 
ciant souverainement les éléments légaux de 
la cause, n'a pu donner ouverture à cassa- 
tion; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 29 mal 1882.— 2« ch.— Pr^«. M. Vaih 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Boo- 
gard. — Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 
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ÉLECTIONS. — Patente. — Poêlosrs. - 
Forgerons. 

V artisan qui fabrique les poêles {poUier) et Tffr- 
tisan qui les répare {forgeron et semrirr 
sont asit^ettis à des patentes différentes, (Loi 
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du Si mai 1819; 1** sect. du I^ lableau, 
!!• 50 ; 1" sccl. du XII» tableau, n~ 1 et 2). 
La confecUon exceplionnelle de quelquea 
poêles ne modifie pas la qualilé de forgeron 
ou serntrier. 

(ROOMS, — C. VOETS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation, pris de la violation des articles 21 de 
la loi du 50 juillet 1881, 4 et 16 de la loi du 
21 mai 1819 et du premier tableau annexé à 
ladite loi, en ce que ces textes n'exigent pas 
que le poêlier fabrique habituellement des 
poêles; qu'il suffit qu'il exerce, comme Ta 
fait le demandeur, la profession de forgeron- 
poêlierpour être tenu du droit de patente dû 
par le poêlier : 

Attendu que, dans le langage usuel, auquel 
la loi n'a porté aucune dérogation, le poêlier 
est l'artisan qui fabrique des poêles, et non 
celui qui se borne à les réparer; 

Attendu que les poêliers {kachel-en vuur- 
haarden smeden) sont assujettis au droit de 
patente Dxé au n^' 50 de la l'^ section du 
premier tableau annexé à la loi du 21 mai 
1819; 

Attendu que, ceux qui réparent les poêles 
sont assimilés aux forgerons et aux serruriers, 
suivant une dépêche ministérielle du 14 octo- 
bre 1856; 

Que les forgerons et les serruriers sont 
passibles du droit de patente déterminé aux 
n^* 1 et 2 de la l'" section du douzième ta- 
bleau annexé à ladite loi, et que, d'après 
Tarticle l*"^ de la loi du 22 Janvier 1849 et les 
n^* 40 et 41 du tableau Joint à cette loi, ces 
artisans, s'ils ne travaillent qu'avec leur 
femme et avec leurs enfants, jouissent de 
Texemption de l'impôt, exemption dont les 
poêliers, en pareil cas, ne peuvent pas reven- 
diquer le bénétlce ; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que le 
demandeur est a un simple réparateur », et 
qu'il ne saurait être considéré comme avant 
exercé en 1879, 1880 et 1881 la profession 
de poêlier ; que si, au cours de ces deux der- 
nières années, il a fabriqué quelques poêles, 
ces faits ne révèlent pas l'habitude; 

Attendu que cette constatation souveraine 
Justifie l'arrêt, en tant quMl dénie à Rooms la 
possession de la base de sa patente de poêlier 
en 1879 et en 1881; 

Qu'en effet, il résulte des faits constatés 
que le demandeur n'a pas confectionné de 
poêles en 1879, et qu'en 1881, année pour 
laquelle l'article 21 des lois électorales subor- 
donne la patente à l'exercice habituel de la 



profession, il n'a fabriqué quelques poêles 
« qu'exceptionnellement n; 

Attendu que, dès lors, le droit afférent à la 
patente de poêlier, et qui constitue le cens 
électoral du demandeur, ne peut lui être 
attribué; 

D'où la conséquence que la cour d'appel 
de Bruxelles, en ordonnant la radiation de 
l'inscrit des listes électorales d'Anvers, n'a 
violé aucun des textes invoqués au recours; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 29 mal 1882. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. le chevalier Hynderick. — Concl. conf, 
M. Mélot, avocat général. 



2< CB. ^ se mai 1888. 

ÉLECTIONS. - Déclaration du contribua- 
ble. — RÉGLXARiTÉ. — Possession des 

BASES. 

La validité de Vimposiiion, base du droit électo- 
ral, ne dépend pas de la régularité de décla- 
ration du contrilmable, mais de la possession 
des objets imposables aux époques légales, 

(VOETS, — c. MERTENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi : 
violation et fausse interprétation des arti- 
cles 58, § 2, de la loi du 28 juin 1822 et 9 
des lois électorales : 

En ce que l'arrêt attaqué constate en fait 
que la servante déclarée par Mertens n'était 
pas âgée de quinze ans au commencement de 
1880, en ce qu'il compte cependant à celui- 
ci, pour la formation du cens, la contribution 
du chef de cette servante par le motif qu'il n'a 
pas fait valoir la cause d'exemption à laquelle 
il avait droit ; 

Considérant que de l'arrêt de la cour d'ap- 
pel rapproché des conclusions des parties il 
conste : que le défendeur a, pour l'année 
1880, déclaré et tenu deux servantes, dont 
l'une, née le 5 février 1865, a atteint l'âge de 
quinze ans avant l'expiration du premier se- 
mestre; 

Qu'aux termes des articles 104 et 107 de la 
loi du 28 juin 1822, elle devait faire l'objet 
d'une déclaration et être cotisée pour l'année 
entière ; 

Que cette cotisation ne cesse pas d'être 
légitime parce qu'elle aurait eu lieu en vertu 
d'une déclaration faite au commencement de 
l'année, avant le 5 février, date à laquelle 
cette servante accomplissait sa quinzième 
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année, et non en vertu d'une déclaration 
supplétive qui, à défaut de la première, deve- 
nait, dès lors, ohligatoire; 

Que la validité de l'imposition, base du 
cens électoral, ne dépend pas de la régularité 
de la déclaration du contribuable, mais bien 
de la po&ses>5;ion, aux époques indiquées par 
la loi, des objets imposables; 

Considérant que, dans les circonstances de 
fait ci-dessus rappelées, la cour d'appel, 
quelle que soil la valeur des motifs sur les- 
quels elle s'appuie, a pu et dû attribuer au 
défeuEicur la contribution contestée ; qu'elle 
n a pas i^nirevena à l'article 38, § 2, de la 
loi de 1821 précitée qui n'a pas été appliqué 
et qui n'était pas applicable, ni par suite à 
r article 9 des lois électorales; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 mai 1882. — 2« cb. — Pré8. 
M. Vandenpeei'pboom, président. — Bapp, 
M. Bouiïard. — Concl. conf, M. Mélot, avocat 
général. 



fti CB. — 29 mai 1882. 

ÉLECTIONS, — Parts héréditaires. — Do- 
cL'KENTs. — Preuve insuffisante. — Juge 

DU fond. 

Le juge du fond apprécie la valeur et la portée 
de documents produits à r effet d* établir la 
part héréditaire de citoyens dans une succès- 
siori et peut ta écarter comme insuffisants ou 
non probants. 

(yoets, — c- smoN, kerstens et wouters.) 

ARRÊT. 

L^ COUR ; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation tiéduit de la violation des articles 1517 
îi lôiO du code civil, i«', 9 et 67 des lois 
électorales, en re que l'arrêt attaqué rejette 
du procès l'atiesiation du i)Ourgmestre d'An- 
vers, constatani que la veuve Siron a délaissé 
six enfans, alors que ce document fait foi de 
aon contenu jusqu'à preuve contraire ; en ce 
que ledit antît subordonne à la production 
d'un acte de notoriété et d'une déclaration de 
succession la preuve de la possession des 
bases du cens, tandis que, d'après la loi, 
eeite preuve peut se faire par tous moyens de 
droit et, enfin, en ce qu'il a soulevé d'offîce 
un moyen non produit par les parties ; 

Al tendu que le demandeur, invoquant, à 
l'appui de sa demande d'inscription des fils 
Siron sur les listes des électeurs généraux, le 
drnii de ceux-ci de s'attribuer chacun, à titre 



successif, le sixième des Impôts payés par 
leur mère décédée, avait l'obligation d établir 
que cette quotité correspond à leur part héré- 
ditaire; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate, d'une 
part, que la pièce produite, à cette fin, parle 
demandeur, à savoir un certificat du bourg- 
mestre d'Anvers, est, à raison de circon- 
stances particulières à la cause, insuflSsanie 
pour prouver le point litigieux et, d'autre 
part, que le demandeur n'a fourni aucun 
autre document probant, tel qu'un act^de 
notoriété ou la déclaration de succession, ni 
fait même une offre de preuve par témoins; 

Qu'en déduisant de ces constatations et 
appréciations, qui rentrent dans le domaine 
exclusif du juge du fond, la conséquence que 
le demandeur n'a pas Justifié retendue du 
droit des fils Siron, et en repoussant, t>ar 
suite, sa réclamation, l'arrêt attaqué n'a pu 
contrevenir à aucune des dispositions légale^ 
invoquées par le demandeur ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 29 mal 1882. — 2« ch. — Pi'à. 
M. Yandenpeereboom, président. — Unjin. 
M. Van Berchem. — Concl conf, M. Méloi, 
avocat général. 



2* CB. - 29 mal 1882. 

ÉLECTfONS. — Expertise du mobu^ier. - 
Faculté du juge. — Bases d'appréua- 

TION. 

Le juge n'est pas tenu d'ordonner une expertist 
pour fixer la valeur d'un mobilier lon^'^^ 
estime que cette valeur est établie par les t/c- 
ments du procès, (Lois élect. coord., art. 9, 
§3.) 

Nulle loi ne détermine d'après quelles donréff 
doit être fixée la valeur d'un mobilier doit 
l'expertise aurait été ordonnée, 

(vOETS, — C. DANIS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen dr- 
duit de la violation de l'article 9 desIoi> 
électorales, en ce que l'arrêt attaqué, p««^ 
déterminer la valeur du mobilier du défe> 
deur, se fonde sur les éléments de la cause t^ 
non sur une expertise, alors que ce deruitr 
mode de preuve était seul admissible : 

Attendu que l'arrêt, après avoir déclir? 
nulle l'expertise à laquelle il avait été procétV 
dans l'espèce, déclare « que dans Tétai de li 
c^use et vu les éléments d'appréciation exis- 
tant au dossier, il n'y a pas lieu de re€onrir 
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h une nouvelle expertise, étant dès à présent 
certain que Testimation à i ,575 francs de la 
valeur du mobilier du défendeur n'excède pas 
la valeur réelle de ce mobilier »; 

Attendu que le pourvoi suppose à tort que 
la preuve de la valeur du mobilier doit néces- 
sairement, en matière électorale, résulter 
d'une expertise; 

Que Farticle 9 des lois électorales, dans 
son troisième paragraphe, n'impose ce mode 
de preuve au juge que dans le cas où il croit 
devoir ordonner une preuve et nullement dans 
ceux où il estime que la valeur du mobilier 
est établie par les éléments du procès; 

Que cette interprétation ressort du texte 
même de Tarticle, et desdéclarations expresses 
de la section centrale de la chambre des re- 
présentants, dans son rapport sur la loi du 
26 août 4878; 

Attendu qu'il suit de là que le premier 
moyen n'est pas fondé; 

Sur le deuxième moyen pris de la violation 
des articles 59 et suivants, de la loi du 28 juin 
4822, et le règlement du 27 octobre 4825, 
en ce que l'arrêt attaqué a évalué le mobilier 
da défendeur à sa valeur réelle et non à sa 
valeur imposable; 

Attendu que, ni les lois d'impôts, ni les lois 
électorales ne déterminent d'après quelles 
données doit être fixée la valeur réelle d'un 
mobilier dont l'expertise est ordonnée; 

Que l'appréciation de cette valeur est, dès 
lors, du domaine exclusif du juge du fond ; 

Attendu qu'il s'ensuit que le second moyen 
n'est pas fondé ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 29 mai 4882. — 2* ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
11. Beckers. — - Concî, conf, M. Mélot, avocat 
général. 



2e cB.~ 29 mai 1888. 

ÉLECTIONS. — Bail écrit. — Interpréta- 
tion. — Usage des lieux. 

Le juge du fond peut apprécier la portée d'un 
bail écrit, sa valeur au point de vue de Vim" 
put personnel et l'interpréter en le rapprochant 
de Vusage des lieux, 

(VOETS, — C. WATERSCHOOT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi : 
violation des articles 4401 ,4407, 4408, 4 157, 
4 458, 4547, 4319, 4520, 4714 et 4736 du 
code civil et 9 de la loi du 28 juin 4822, 



en ce que l'arrêt attaqué attribue au défen- 
deur la contribution personnelle portée au 
nom du propriétaire, alors que la maison 
avait été louée par bail écrit et pour un temps 
indéterminé; que cette clause était nulle, 
mais que le contrat ajoutant que chacune des 
parties pouvait renoncer, en prévenant trois 
mois à l'avance, les droits de celles-ci se 
trouvaient ainsi limités et la durée du bail 
fixée à trois mois ; 

Considérant que la cour d'appel assimile 
le bail écrit, consenti au défendeur, au point 
de vue de l'application de la loi du 28 juin 
4822, aux baux d'une durée annale; 

Qu'elle se fonde sur ce que le loyer a été 
fixé par année, payable par trimestre, ce qui, 
d'après les usages des lieux, implique un bail 
d'au mois un an, et sur ce que la location est 
faite pour un temps indéfini; 

Que son interprétation est souveraine; 

Que, loin de méconnattre la foi due à l'acte 
produit, elle l'a déduit de la teneur même 
des clauses qu'il contient ; 

Qu'elle s'appuie sur les usages locaux, non 
pour contredire le contrat écrit, mais pour 
en rechercher et fixer le sens ; 

Considérant qu'un bail peut valablement 
être fait, sans stipulation de terme, pour un 
temps indéterminé; que son objet est cer- 
tain; 

Qu'il prend fin alors par la volonté de l'une 
ou de l'autre des parties manifestée par un 
congé; 

Que les délais dans lesquels il doit être 
donné, soit qu'ils soient fixés par l^es usages, 
ou par une stipulation expresse, n*ont ni pour 
objet, ni pour efi'et nécessaire de déterminer 
la durée du bail elle-même ; 

D'où il suit que l'arrêt attaqué n'a contre- 
venu à aucun des articles précités ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 29 mai 4882. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Bougard. ■— Concl, conf. M. Mélot, avocat 
général. 



2« CH. — 29 mai 1882. 

ÉLECTIONS. —Valeur du mobilier. — Dé- 
clarations ET faits d'une partie. — EX- 
PERTISE. — Juge du fond. 

L'appréciation de la valeur (Tun mobilier dont 
Vexpertise a été ordonnée est dans le do- 
maine exclusif des juges du fond. Il en est de 
même des conséquences dans la cause des 
déclarations et faits de l'une des parties. 
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(VOETS, ^ G. VAN REGBMORTEL.) 
ARRÊT. 

LA COUR ï — Sur le premier moyen pris 
de la violai ion d€s articles 50 el suivants de 
b loi du i8 juin 1822 et du règlement du 
il octobre Iïii5, en ce que Farrêt interlocu- 
toire reûJu en la cause a ordonné l'expertise 
du mobilier du dt^fendeur à sa valeur vénale 
et non à sa valeur imposable: 

Atiendu que, ni les lois d'impôts, ni les 
lois électorales ne d^if^rminent d'après quelles 
données doit être lixée la valeur réelle d'un 
mobilier dont l'expertise est ordonnée; 

Que l'appréciation de celte valeur est, dès 
lorî», du domaine exclusif du juge du fond; 

Attendu qu'il s'ensuit que le premier moyen 
n'est pas fondé; 

Sur le deuxième moyen pris de la violation 
des articles 41 et 4â du code de procédure 
civile et 78 des lois électorales, en ce que 
l'arrèi déllnitif rendu en la cause a mis à la 
charjre du demandeur l'obligation de faire 
procéder à l'expertise et n'y a pas fait procé- 
der lui-même : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que le 
demandeur qui avait provoqué et demandé 
l'expertise ordonnée par la cour a déclaré ne 
pas vouloir y assister: 

Attendu qu'il résuUe des conclusions prises 
par celui-ci devant la cour d'appel, que son 
refus d'assister k l'expertise était motivé sur 
ce que l'arrêt interlocutoire avait ordonné 
l'évaluation du mobilier du défendeur à la 
valeur véifale; 

Auendu que TarrH définitif déclare que 
rattitude pri)^e par le demandeur doit être 
interprétée en ce sens qu'il reconnatt que ses 
réclamations ne seraient pas justifiées par 
l'ex péril se ; 

Aiteadu que cette appréciation est souve- 
raine en fait et rendait inutile toute proroga- 
tion d'expertise; 

Par ces motifs, rejette... 

Do 29 mai \Hn. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Reckers* — €mu:L conf. M. Mélot, avocat 
général. 



i*cB. - S0 mal 1882. 

ÉLECTIONS. — Expertise. — Frais indis- 
pensables. —Non -CONSIGNATION. — Renon- 
ciation, 

La dkposliion des toii électorales relative à 
Vavnm'e den frak. mns déroger au droit com- 
mun, s'applique utije frais et déboursés indis- 



pensables pour tes opérations d'une eMperim, 
prais dont Vexpett ne sauraU être ttnu ù 
faire l'avance. Le demandeur ^i n^egectu 
pas la consignation de ces frais rédamés par 
Vexpert peut être considéré par le juge du 
fond comme renonçant à l'expertise (i). (Lois 
élect. coord., art. 92.) 
Cest à la partie qui a obtenu une décision inter- 
locutoire de faire les diligences nécesstùra 
pour qu'il y soit donné suite. Ainsi, en est 
de refus d'un expert désigné, quelle que m^I 
la cause de ce refus, c^est au demandeur ù 
réclamer en justice la désignation d'un astn 
expert, à défaut de quoi le juge peut consi- 
dérer le dernier comme ayant renoncé à m 
action. 

(kerstens et wouters, — G. FLAnnrr.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 8, 9 et 9i des lois élec- 
torales, en ce que rarr6t attaqué décide que 
c'était aux demandeurs qu'il incombait d'assu- 
rer par le payement anticipé des frais l'exé- 
cution de l'expertise qui avait été ordonnée I 
leur requête : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que 
l'expert désigné dans la cause, après avoir 
prêté serment, a exigé, avant de commencer 
ses opérations, que les demandeurs consignas- 
sent entre ses mains la somme de 5 francs à 
titre d'avance sur les frais; 

Que ceux-ci n'ont pas fait la consignatlOD 
demandée et que, par suite, l'expertise n'a 
pas eu lieu; 

Attendu qu'il déclare qne, dans ces cir- 
constances, les demandeurs doivent être con- 
sidérés comme ayant renoncé à Texpertise 
ordonnée; 

Que, pour tirer cette conséquence des faits 
par lui constatés, il s*appuie uniquement sur 
ce que les demandeurs auraient été tenus, 
aux termes de l'article 92 précité, de se sou- 
mettre à la consignation exigée par l'ex- 
pert; 

Attendu que l'article 92 n'a point la portée 
que l'arrêt lui attribue ; 

Que cette disposition, en donnant aux cours 
la faculté exceptionnelle de mettre les frais 
d'une instance électorale à charge de FEtat, 
bien qu'il soit étranger à la contestation, n a 
pas dérogé sous d'autres rapports au droit 
commun ; 

Que, si elle a rappelé la règle admise en 
toute matière, suivant laquelle les parties sont 
tenues de faire l'avance des frais, ce n*esl pas 



(4) Voy. 1«8 deux arrêts qui suivent. 
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ponr exiger qu'elles consignent les frais par 
provision, mais seulement aûn de les obliger 
à les acquitter préalablement à tout recours 
envers TEtat, dans les causes mêmes où elles 
sont admises à les récupérer contre lui ; 

Attendu que, diaprés le droit commun, les 
parties ne sont pas soumises à Tobllgalion de 
déposer h titre de provision la somme pré- 
sumée nécessaire pour acquitter le3 hono- 
raires de vacations des experts, puisque ces 
honoraires, ne pouvant être déterminés et 
taxés qu'après le dépôt du rapport au greffe, 
ne sont pas dus auparavant ; 

Mais, attendu qu'il en est autrement des 
frais et déboursés indispensables pour les 
opérations de Texperlise ; 

Que l'expert ne saurait être tenu, même 
après sa prestation de serment, d'en faire 
Tavance; qu'il est donc juste et conforme aux 
principes du mandat de lui reconnaître le droit 
d'en exieer la consignation ; 

Attendu que le refus, par la partie qui a 
requis l'expertise, de faire l'avance des frais 
de cette nature, peut être considéré par le 
juge du fond comme une renonciation à l'ex- 
pertise ; 

Attendu que ni l'arrêt attaqué, ni les 
conclusions des parties ne constatent de 
quelle nature étaient les frais pour lesquels 
la provision d'une somme de 5 francs avait 
été réclamée aux demandeurs ; 

Que l'arrêt a pu, dès lors, statuer comme 
il l'a fait, dans la supposition qu'il s'agissait 
de frais et déboursés dont les parties sont 
tenues de faire l'avance ; 

Attendu qu'il suit de là que la fausse in- 
terprétation de l'article 92 des lois électo- 
rales n'implique pas nécessairement dans la 
cause une contravention audit article, ni à 
aucun autre texte de loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 29 mai 1882. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rnpp, 
M. Beckers. — ConcL conf. M. Mélot, avocat 
général. 



(KERSTENS et WOUTERS, — G. CLCTTlfANS (1).) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation des articles 8, 9 et 92 des lois électo- 
rales, en ce que l'arrêt attaqué décide que 
c'était aux demandeurs qu'il incombait d'as- 
surer, par le payement anticipé des frais. 



(4) Toy. I*arr6t qui précède. 



l'exécution de Texpertise qui avait été ordon- 
née à leur requête : 

Attendu que l'expertise ordonnée dans la 
cause avait été réclamée par les deman^ 
deurs; 

Attendu qu'il appert d'un procès-verbal 
dressé par le Juge de paix du canton d'Anvers- 
Sud que l'expert désigné par ce magistrat, en 
vertu de la délégation de la cour d'appel, a 
prêté serment entre ses mains, en présence 
des mandataires des parties ; . 

Que, de commun accord avec ceux-ci, il a 
fixé le jour et l'heure de l'expertise après les 
avoir prévenus qu'il n^entendail procédera 
cette opération que moyennant le dépôt d'une 
provision de 5 francs pour frais ; 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt atta- 
qué et par les conclusions des parties que les 
demandeurs n'ont pas comparu au jour fixé 
pour l'expertise, ni déposé la provision ré- 
clamée, et que l'expert a refusé de remplir sa 
mission ; 

Attendu,querarrêt,dans ces circonstances, 
a refusé d'accorder aux demandeurs une pro- 
rogation d'expertise en se fondant sur ce qu'ils 
ont refusé ou négligé de faire la consignation 
préalable des frais, conformément à l'obliga- 
tion qui leur serait imposée à cet égard par 
l'article 92 des lois électorales : 

Attendu que ce motif repose à la vérité 
sur une fausse interprétation dudit article; 

Que cette disposition, en attribuant aux 
cours la faculté exceptionnelle de mettre les 
frais d'une instance électorale à la charge de 
l'Etat, bien qu'il soit étranger à la contesta* 
tion, n'a pas dérogé sous d'autres rapports au 
droit commun; 

Que, si elle a rappelé la règle admise en 
toute matière et suivant laquelle les parties 
sont tenues de faire l'avance des frais, ce 
n'est pas pour exiger d'elles qu'elles ronsi" 
gnent les frais par provision, mais unique- 
ment afin de les obliger à les acquitter préa- 
lablement à tout recours envers l'Etat, dans 
les causes mêmes où elles sont admises à les 
récupérer contre lui ; 

Mais, attendu que l'arrêt attaqué ne s'est 
pas borné à invoquer l'article 92 précité; 

Qu'il s'est fondé, en outre, sur ce que les 
demandeurs n'avaient pas assuré l'exécution 
de l'expertise; 

Que ce motif suffit à lui seul pour Justifier 
son dispositif; 

Attendu, en effet, que c'est à la partie qui 
a obtenu une décision interlocutoire i faire 
les diligences nécessaires pour qu'il y soit 
donné suite; 

Attendu qu'en présence du refus de l'expert 
désigné dans l'espèce, et en*supposant même 
illégales les raisons de ce refus, il incombait 
aux demandeurs de s'adresser au Juge de pflix 
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délé^é à cêUe Un pour obtenir la désignation 
d'un autre expert; 

Que, faute par eux d'aTOir osé de cette Toie, 
la cûur d appel a {m les considérer comme 
ayant renoncé à poursuivre l'eiécation de 
rexpertise ; 

Attendu quW suit de là qae Tarrêt dé- 
noncé, en rejetant La demande de prorogation 
d'expertise, n'a poiot contrevenu aux textes 
cités ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 29 mai 1882. — 2« ch. — Prés. 
M, Vaûdenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Beckers. — ConcL conf. M. Mélot, avocat 

général. 



(KERSTBBfS ET WOLTÊRS, — C. STOFFEL) (1). 
ATIRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 8, 9 et 92 des lois élec- 
torales, en ce que les arrêts rendus en la cause 
exigent que les frais d'expertise en matière 
électorale soient pay^s d'avance : 

Attendu que Tarré^ interlocutoire rendu 
entre les parties se borne à ordonner une ex- 
pertise pour procéder à l'évaluation de la va- 
leur loi^ative de la maison occupée par le 
défendeur, et n a nullement statué sur les frais 
de cette mesure d'instruction; 

Attendu que Tarn^t déûnitif constate que 
r expertise ré(;lamée par les demandeurs avait 
été, de commun accord, fixée au 8 avril, et 
que Texpert avait averti les parties qu'il ne 
commencerait les opérations qu'après consi- 
gnation entre ses mains d'une somme de 
5 francs ; 

Qu'au jour fixé les demandeurs n'ont point 
comparu, ni fait l'avance des frais ; 

Qu'il ajoute que si l'expertise n'a pas été 
faite, c'est uniquement parce que les deman- 
deurs n'ont point tenu leurs engagements, et 
qu'il n'y a |>as lieu, dès lors, de leur accorder 
une expertise nouvelle, ni d'ordonner de nou- 
veaux devoirs; 

Attendu qu'en présence de cette décision, 
basée sur des considérations de fait, il n'échet 
point de rechercher si les demandeurs étaient 
soumis par rarlicle 92 des lois électorales à 
l'obligation de payer d'avance les frais de 
l'expertise ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 mai 1882, — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeerebonra, président. — Rapp, 
M. Beckers. - Cond, conf. M. Mélot, avocat 
général. 

(4) Vûf. le$ deux irrèts qui précèdent. 



2* CB. — 12 Juin 1882. 

élections. — imposmons person^'elles. 
— Exemption. — Trois premières bases. 

Lorsque la première base de Pimpôl personïïel 
n* atteint pas la valeur imposable, rexemptm 
s'étend aux trois premières bases qui ne peu- 
vent être légalement imposées. (Loi du 28 juin 
1822, art. 4, 15,27.) 

(MAEBE, — c. DEVOS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourroi 
pris de la violation des articles 4, 15, n® 1°, 
et 27, n^" !<" de la loi du 28 juin 1822, en ce 
que l'arrêt attaqué, après avoir constaté que, 
d'après l'expertise tenue en cause, la maison 
du défendeur n'avait qu'une valeur localise 
de 58 francs, attribue à ce dernier, pour la 
formation du cens électoral' communal, h 
contribution personnelle afférant à la dite 
maison, alors qu'aux termes des textes cités, 
celle-ci en est exempte : 

Considérant que l'article 4 de la loida 
28 juin 1822 déclare que a ne sont poiol 
soumises à la contribution personnelle d'après 
la première base toutes habitations d'une va- 
leur inférieure à 42 fr. 40 c. »; 

Qu'en ce qui concerne les portes et fenêtres 
et le mobilier de ces maisons, les articles 15 
et 27 de cette loi les déclarent également 
exemptés ; 

Que le motif de ces dispositions donné par 
le mémoire explicatif est qu'il n'a pas para 
raisonnable d'atteindre d'une imposition 
« frappant directement ou indirectement les 
revenus, la dépense, le luxe, les objets d'a- 
grément ou de commodité » l'habitant très 
peu aisé qui supporte déjà sa part des impôts 
établis sur la consommation; 

Que, par suite, lorsque la valeur locatire 
n'atteint pas le chiffre préindiqué, la contri- 
bution personnelle à raison des trois bases 
maintenues par la loi du 26 juillet 1879 ne 
peut être légalement cotisée ; 

Considérant que la cour d'appel reconnaît 
que la valeur locative brute de la maison do 
défendeur n'est que de 58 francs; 

Qu'elle lui compte cependant, pour la for- 
mation du cens électoral, une contribution 
personnelle établie à raison des trois bases 
indiquées; qu'elle contrevient par là, dans 
l'arrêt attaqué, aux dispositions invoquées 
par le pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 12 juin 1882.— 2« ch.— Prés. M. Van 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard. — Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 
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Se CH. - 12 Juin 1882. 

1° ÉLECTIONS. — Cour de cassation. — 
Rbmvoi après cassation. — Arrêt de la 
cour de renvoi. — nouveau pourvoi. 

— Moyens, nouveaux. — Compétence 
d'une chambre de la cour. 

2*> BAIL NON ÉCRIT.— Preuve iar témoins. 

— Inadmissibilité. 

1® En cas de renvoi après cassation prononcée 
par une chambre de la cour, cette chambre 
reste compétente, en cas de nouveau pourvoi, 
lorsque V arrêt prononcé par la cour de renvoi 
est attaqvé par d'autres moyens (1). 

2° La preuve d'un bail verbal ne peut être faite 
par témoins. Les dispositions de la hi électo- 
rale sur le mode de preuve n'autorisent pas 
les moyens de preuve dont la loi civile inter- 
dit l'admission. (Cod. civ., art. 1715; lois 
élect. coord., art. 9, § i".) 

(hennin, — C. TOURNEUR.) 

arrêt. 

LA COUR; — Snr la compétence et la re- 
cevabilité du pourvoi : 

Attendu que Tarrêt rendu par la cour de 
renvoi est attaqué par d'autres moyens que 
ceux du premier pourvoi et que le pourvoi 
actuel ne porte pas sur les points où ledit 
arrêt est conforme à Tarrèt de cassation : 

Que, dès lors, Taffaire est de la compé- 
tence de la seconde chambre de la cour et 
que le pourvoi est recevable; 

Sur Tunique moyen de cassation déduit de 
la violation des articles 7 et 8 de la loi du 
âS Juin 18St2, 1715, 1519 et 11 du code civil 
et 9, § l*', des lois électorales, en ce que l'ar- 
rêt attaqué compte le personnel entier à celui 
qui n'occupe, comme locataire, que le rez-de- 
chaussée de la maison imposée, alors qu'il 
constate que deux autres personnes occupent 
les deux étages restants et qu'il ne constate 
pas qu'elles tiennent leur droit du défendeur, 
en ce que ledit arrêt décide que l'exécution 
du bail verbal de Barthélémy et Hanquetaine 
n'est pas reconnue, alors que le défendeur a 
reconnu et ce bail et son exécution, et en ce 
qu'il a appliqué l'article 1715 du code civil 
au lieu de l'article 9, § 1^, des lois électo- 
rales; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que le 
demandeur n'a pas produit, dans les délais 
légaux, des titres ou documents tendant à 
établir, dans le chef des personnes qui, d'après 
lui, occupent certaines parties de la maison 
imposée au nom du défendeur seul, l'existence 

(1) Voy., sur oe point, Varrét suivant. 



d'un droit de bail leur concédé par le pro- 
priétaire non habitant; 

Que l'arrêt attaqué déduit de là, avec rai- 
son, que le demandeur est forclos du droit de 
produire encore des preuves écrites; 

Attendu, d'autre part, que l'arrêt constate 
que le défendeur n'a reconnu ni l'existence, 
ni l'exécution du bail en question ; 

Attendu que de ces circonstances il résulte 
qu'il s'agit, dans l'espèce, d'un bail verbal, 
dont l'article 1715 du code civil interdit la 
preuve par témoins ; 

Attendu que l'article 9, § 1", des lois élec- 
torales, invoqué par le demandeur, autorise 
en termes de preuve directe et contraire de 
la possession des bases du cens, l'emploi de 
tous moyens de droit, mais que ne peuvent 
être considérés comme tels, si le fait à établir 
est relatif à un contrat civil, les moyens de 
preuve dont la loi civile interdit l'admission; 

Que, sinon, il y aurait, contrairement à 
l'intention du législateur clairement mani- 
festée dans les travaux préparatoires, dis- 
cordance entre deux parties de la législation 
à l'occasion d'un même fait juridique; 

Attendu que de ces considérations il suit 
qu'en rejetant les offres de preuve du deman- 
deur et en maintenaRt le défendeur sur les 
listes électorales, l'arrêt attaqué n'a contre- 
venu à aucune des dispositions légales invo- 
quées par le demandeur; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 juin 1882. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Van Berchem. — Conc/. conf. M. Méloi, 
avocat général. 



S« cB. — 10 Juillet 1888. 

ÉLECTIONS. —Motifs d'arrêt.— Mandat. 
— Devoir ET appréciation du juge. 

Le juge satisfait à F article 97 de la Constitu- 
tion en motivant ses dispositions sur chacun 
des chefs de- demande et d^exception, sans être 
obligé de discuter tous les moyens produits 
par les parties. (Const., art. 97.) 

// appartient au juge du fond de reconnatlre 
qu'un citoyen avait mandat pour demander à 
une administration délivrance de certains 
documents, 

(VOETS, — C. SCHOEFFER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la compétence et sur 
la recevabilité du pourvoi : 
Attendu que les arrêts rendus par la cour 
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de rm^Qï sont attaqués par d'antres moyens 
qae ceux du premier poanroi, et qae le ponr- 
voi actuel ne porte pas sur les points où les 
dits arréu sont conformes à Tarrêt de cas- 
salir^n ; 

Que, dès lors, laffaire est de la compétence 
de la seconde cbambre de la cour et que le 
pourvoi est recevable; 

Sur 1p premier moyen de cassation déduit 
de la violation de i'ariicle 97 de la Coostitu- 
lion et de l'article 80 des lois électorales, en 
ne que les arrêts attaqués ne motivent pas le 
rejet des tonclusions subsidiaires prises par 
le demandeur en vue de faire dire pour droit 
que le défendeur ne jusiiGe pas des condi« 
tlons de cens général, et ne rencontrent pas 
les conclusions prises par le demandeur après 
renqu^e ; 

Atieiidu que le premier des arrêts attaqués, 
qui staïue déûnitivement sur les conclusions 
du demandeur relatives à la condition du cens, 
se fonde, pour rejeter ces conclusions, sur ce 
que le défet]deur est protégé par la présomp- 
tion de possession des bases de Timpôt résul- 
tant de son inscription aux rôles des contri- 
butions pour une somme supérieure à 42 fr. 
5â c, et sur ce que les faits articulés par le 
demandeur ^ rencontre de cette présomption 
ne peuvent, à défaut do précision, être reçus 
en preuve; 

Attendu que la question du cens étant dé- 
flnitivemeni jugée entre parties, et le deman- 
deur n'ayant, du reste, introduit, dans ses 
nouvelles conclusions prises après Tenquête, 
que des réserves à ce sujet, le second des 
arrêts attaqués n'avait plus à disposer sur ce 
point; 

AUendu, d'autre part, que ce second arrêt 
motive, par les résultats de Tenquête, les 
documenis et les circonstances de la cause ; 
qu'il détermine le rejet du surplus des dites 
conclusions tendant à faire déclarer pour 
droit que le défendeur doit Imputer à sa pro- 
pre nf^gligence de n'avoir pas obtenu en temps 
utile les pièces réclamées à Tadministration 
communiile d'Anvers et que, par suite. Il n*a 
pas aUeint la preuve à lui imposée; 

Attendu, (1 est vrai, que l'arrêt ne rencon- 
tre pas tous et chacun des arguments Invo- 
qué^^ par le demandeur à l'appui de ces con- 
clusions, mais que le juge satisfait à l'art. 97 
de la Constitution en motivant ses dispositions 
sur chacun des chefs de demande et d'excep- 
tion, sans être obligé de discuter tous les 
moyens produits par les parties ; 

Que de ces considérations il suit que le 
premier moyen n'est pas fondé ; 

Sur le second moyen déduit de la violation 
de l'article 18, § 4, des lois électorales, en ce 
que Tarrèt déûnitif déclare valable la demande 
faite à Tadministration communale d'Anvers 



par Kerstens d^un extrait d'un acte de l'état 
civil, alors que ledit arrêt reconnaît, en fait, 
qu'à répoque de cette demande, Kerstens 
n'était pas personnellement en cause et n'a- 
vait aucun mandat pour agir au nom du dé- 
fendeur; 

Attendu que, loin d'admettre, comme le 
soutient le pourvoi, que Kerstens n'avait au- 
cun mandat pour réclamer à l'administraiion 
communale d'Anvers les pièces utiles à la 
cause électorale du défendeur, Farrét attaqué 
constate souverainement que cette adminus- 
tration a délivré à Kerstens, « mandataire do 
défendeur», un extrait du registre dépo- 
pulation, en vue de prouver que celui-ci avait 
son domicile à Anvers, à la date du i'' août, 
et déduit de ce fait ainsi que d'autres circon- 
stances dont l'appréciation appartient au juge 
du fond que c'est en la même qualité de 
mandataire connue de l'administration, que 
Kerstens a réclamé postérieurement l'acte de 
naissance du défendeur ; 

Que, dès lors, le second moyen manque de 
base en fait; 

Par ces motiÊs, rejette... 

Du iO juillet i882. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp- 
M. Van Berchem. — Cond. cmf, M. Mélot, 
avocat général. 



i« cH. ^ 19 aTiil 1888. 
HUIS CLOS. — Arrêt qui l'ordok>i. - 

PUBUaTÉ DE CET ARRÊT. 

Le huis clos doit être ordonné, sur réquisUm 
du ministère public, par un jugement prononcé 
en audience publique : il ne sufit pas ie mo- 
tionner à la feuille d'audience que v. le minis- 
tère public a requis le huis clos et que la cm 
Va ordonné ». 

(mbrcy.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Sur le moyen déduit d'oCBre 
de la violation de l'article 96 de la Consti- 
tution : 

Attendu que les audiences des tribunaux 
sont publiques, à moins que cette publicité 
ne soit dangereuse pour l'ordre ou les moeurs 
et que, dans ce cas, le tribunal doit le décla- 
rer par un jugement; 

Attendu qu'il conste de Texpédition de 
l'arrêt attaqué et du procès-verbal de Tao- 
dience du 5 février 188i que, devant la cour, 
l'instruction de la cause a eu lieu à huis clos; 

Que ce procôs-verbal se borne k énoncer 
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que le ministère public a re(j[uis le huis clos 
et que la cour l'a ordonné ; 

Qu'il n'est pas constaté qu'en ordonnant 
cette mesure, la cour a déclaré par an arrêt 

Sue la publicité serait dangereuse pour Tor- 
re ou les mœurs; 

Que, par suite, elle a contrevenu à Tarti- 
cle 96 de la Conslitulion ; 

Attendu que la nullité de Tinstruction en- 
traîne celle de l'arrêt de condamnation; 
Par ces motifs, casse... 

Du 19 avril 4882. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Casier. — ConcL conf. M. Faider, procu- 
reur générai. 



9« CH. — 19 aTiil 1888. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — Garde parti- 
culier. — Serment irrégulier. — Officier 
de police judigums. — défaut de qua- 
LITÉ. 

Est irrégulier le serment prêté par un garde 
particulier, dans lequel a été omise « robéis- 
sance aus lois n : un tel serment n'investit 
pas ce garde de la qualité d'officier de police 
judiciaire, et ne saurait rendre, à son égard et 
à regard de ses coprévenus, la cour d^appel 
compétente pour statuer sur une poursuite, 

(le procureur général PRts ijL COUR d'appel 

DE BRUXELLES, — C. WEVERfiBCQ, LIMBOURG 
ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu la demande en règlement 
de Juges formée parle procureur général près 
la cour d'appel de Bruxelles : 

Vu l'ordonnance de la chambre du conseil 
du tribunal de première instance de Charle- 
roi, en date du 9 février 1882, qui dessaisit 
le juge d'instruction du même siège de la 
procédure instruite à charge des nommés : 
!<> Weverbecq, Frédéric, domicilié à Lam- 
busart ; ^ Limbourg, Clément; S*" Limbourg, 
Isidore; A^ Limbourg, Néry, tous (rois domi- 
ciliés à Deux-Acren, du chef de coups ou 
blessures, menaces, destruction .de clôtures 
et outrages envers un garde-barrière du che- 
min de fer, par le motif, en ce qui concerne 
le dit Weverbecq, Frédéric, qu'il a la qualité 
de garde particulier assermenté, que les faits 
dont il est prévenu ont été commis par lui 
dans l'exercice de ses fonctions et que la cour 
d^appel est, dès lors, compétente pour en 
connaître; en ce qui concerne les autres pré- 



venus, que les faits qui leur sont reprochés 
sont connexes à ceux imputés au prénommé 
Weverbecq, Frédéric; 

Vu l'arrêt de la cour d'appel de Bruxelles, 
première chambre, siégeant en matière de 
police correctionnelle, du 8 mars 188^, qui 
se déclare incompétente pour statuer sur la 
prévention ci-dessus rappelée, par le moiif, 
en ce qui concerne Weverbecq, Frédéric, que 
le serment prêté par lui devant le tribunal de 
Charleroi, le 24 août 187.5, manquait d'un 
élément essentiel pour sa validité et n'avait 
pas eu pour effet de l'investir de la qualité 
d'officier de police judiciaire; en ce qui con- 
cerne les trois autres prévenus, qu'ils n'étaient 
justiciables de la cour d'appel qu'à raison de 
la connexité des faits leur imputés avec ceux 
imputés au prévenu Weverbecq ; 

Attendu que ces deux décisions étant res- 
pectivement passées en force de chose jugée, 
il en résulte un conflit négatif qui entrave le 
cours de la justice et nécessite un règlement 
de juges ; 

Attendu qu'il conste de la feuille d'audience 
du tribunal de première instance de Charle- 
roi du 24 août 1875 qu'à l'audience de ce 
jour, le garde Weverbecq a prêté serment en 
ces termes : Je jure fldélité au roi, obéissance 
à la Constitution du peuple belge, omettant 
ainsi le serment d'obéissance aux lois, lequel 
constituait un élément indispensable à la vali- 
dité du serment ; 

Attendu qu'il suit de là que le prévenu 
Weverbecq ne se trouvait pas, à la date des 
faits objet de la prévention, investi de la 
qualité d'officier de police judiciaire ; qu'il 
n'était pas, dès lors, justiciable de la première 
chambre de la cour d'appel et que cette cir- 
constance rendait la dite cour également in- 
compétente pour statuer sur la prévention 
mise à charge des trois autres prévenus; 

Par ces motifs, statuant par règlement de 
juges et sans avoir égard à l'ordonnance de la 
chambre du conseil du tribunal de Charleroi, 
en date du 9 février i88â, laquelle est déclarée 
nulle et non avenue, renvoie les prévenus 
ainsi que les pièces du procès devant le juge 
d'instruction près le tribunal de première 
instance de Nivelles, pour être par lui pro- 
cédé conformément à la loi. 

Du 19 avril 1882. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Beckers. — Concl. conf. M. Faider, pro- 
cureur général. 
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2«CB.-- 19 avril 1882. 

POURVOI DU MIiNISTÈRE PUBLIC. — Ac- 
quittement. — DÉLAI DE VINGT-QUATRE 
HEURES. 

Le ministère public ne peut valablemerU se pour- 
voir en cassation le 6 mars contre un juge- 
ment d'acquittement prononcé le A : il n'a 
que vingt-quatre heures pour exercer son re- 
cours (i). 

(le procureur du roi a tournai, — C. FON- 
TAINE-PETIAU.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu les articles 177, 574 et 
409 du code d'instruction criminelle : 

Considérant que le jugement d'acquilte- 
ment rendu par le Iribunal correctionnel de 
Tournai, en degré d'appel, en faveur du dé- 
fendeur porte la date du 4 mars 188!^; que 
la déclaration du pourvoi contre le dit juge- 
ment n*a été faite que le 6 mars, et ainsi 
tardivement ; 

Par ces motifs, déclare le demandeur déchu 
de son pourvoi. 

Du 19 avril 1882.—2» ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Par- 
don. — ConcL conf. M. Faider, procureur 
général. 

2- CH. — 24 Juillet 1882 

MINISTÈRE PUBLIC. — Acquittement. — 
Pourvoi en cassation. — Délai de vingt- 
quatre heures. 

Le ministère public n'a que vingt-quatre heures 
de délai pour se pourvoir en cassation en 
cas d acquittement. Ainsi est non recevable 
un pourvoi formé le 26 juin contre un juge- 
ment prononcé le 25 (i). 

(le procureur du roi a BRUXELLES. — 
c. DE VOLDER ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi; 

Considérant que le délai accordé au mi- 
nistère public pour se pourvoir en cassation 
contre les arrêts et jugements d'acquittement 
ou d'absolution, en matière correctionnelle 
et de police, est de vingt-quatre heures ; 

Considérant que le tribunal correctionnel 
de Bruxelles statuant comme juridiction d'ap- 

{{) Lucien JauAR, RéperL génir<a de jurtsp.,iA\y 
yo Casêcuion, n<M i0t4 et suiv. Ce délai est, au con- 
traire, de trois jours k l'égard des pourvois dirigés 
contre des jugements qui se bornent à statuer sur la 



pel sur une infraction de police a, par le ju- 
gement attaqué, prononcé Tabsolution des 
défendeurs le 23 juin dernier ; 

Que, le 26 juin suivant, par consécltieni, 
en dehors des délais légaux, le procureur do 
roi a fait une déclaration de pourvoi ; 

Que ce pourvoi est tardif et non recevable; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 juillet 1882.— 2«ch.— Prés. M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard.— Cc^nd. conf, M. Méiot, avocat général. 



-:« CH. — 19 avril 1882. 

MILICE. — Milicien incorporé. — Dispense. 
— Exemption. 

La bi accorde au milicien incorporé, dans les 
cas prévus par la bi, une dispense et non 
une exemption, (Loi sur la milice, art. S7 
et 29.) 

(le gouverneur de la FLANDRE ORIENTALE.— 
C. VAN DRIESCHE ET DESMUL.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi: 
violation de Farticle 29 de la loi des 5 juin 
1870-18 septembre 1873, en ce que l'arrél 
accorde à un milicien incorporé une exemp- 
tion au lieu d'une dispense : 

Considérant qu'il est virtuellement con- 
staté, par Tarrêt dénoncé, qu*Edonard Van 
Driesche, milicien de la levée de 1880, a éié 
remis à Tautorité militaire, en exécution de 
Tarticle 45 de la loi, avant le l^^^juilict de cette 
année ; qu'il y est déclaré, d'après les pièces 
produites, que le père du milicien défendenr 
est mort le 10 septembre 1880 et sa mère le 
22 novembre 1881; 

Qu'il y avait donc lieu, si les autres condi- 
tions légales se rencontraient, à faire appli- 
cation, non de Tarticle 27, mais de Farticle i9 
et à prononcer, non une exemption, mais une 
dispense provisoire; 

Que leurs effets légaux sont distincts; 

Considérant que la cour d'appel, en accor- 
dant, dans l'espèce, une exemption en vertu 
uniquement de l'article 27, § 4, sans qu'au- 
cune énonciation de son arrêt permette, par 
voie d'interprétation, de rectifier cette erreur, 
a faussement appliqué cette disposition et a, 
par suite, contrevenu à l'article 29 ; 

Par ces motifs, casse... 

compétence {ibid., n» 1013 et 1017), oa limités à une 
disposition accessoire, telle qu^un refus de restita- 
tion, cass., 29 juillet 1878 (Pasic, 1878, I, 374): 
SCHEYVEN, Trailé de* pourvoie, n« 240. 



COUR DE CASSATIOlN. 



505 



Du 19 avril 188i. — â« ch. — Prés, 
M. Vandenpèereboom, président. — Rapp. 
M. Bougard. — Concl. conf. M. Faider, pro- 
cureur général. 



2« CH. - 84 aTril 1888. 

MILICE. — Infirhftés. — Constatation. — 
Médecins assermentés. 

Les maladies et infirmités dont U est question 
dans la loi sur la miUce doivent être consta- 
tées par rapports de médecins assermentés. 
(Loi sur la milice, art. 42, 55, § 2, 25, § 4, 
29, 55, IS 55.) (i). 

(le gouverneur de la FIJ^NDRE OCCIDENTALE, 
— C. STAELENS ET WAELKENS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique de cas- 
sation déduit de la fausse application et de 
la violation des articles 25, § 4, 29, 55, i"" et 
55 de la loi sur la milice, en ce que l*arrêt 
attaqué n*a pas ordonné la comparution du 
membre de la famille du milicien aux besoins 
duquel celui-ci doit pourvoir, pour le faire 
examiner par des hommes de l'art, dûment 
assermentés, ou tout au moins ordonné sa 
visite à domicile par des médecins, conformé- 
ment à l'article 42 : 

Attendu que la dispense accordée par l'ar- 
rêt attaqué au milicien se fonde notamment 
sur ce que le membre de sa famille aux be- 
soins duquel il est tenu de pourvoir est at- 
teint d'une maladie incurable et d'infirmités 
survenues depuis la désignation pour le 
service ; 

Attendu que des pièces du dossier il ré- 
sulte que les dites maladies et infirmités n'ont 
pas été constatées par rapports de médecins 
assermentés, conformément à l'article 42 de la 
loi sur la milice; 

Attendu, cependant, que, d'après l'art. 55, 
§ 2, la cour d'appel était tenue d'observer, 
dans l'espèce, les dispositions de l'article 42; 

Qu'il suit de là que l'arrêt attaqué a ac- 
cordé au milicien une dispense de service sans 
la justification légale du fait qui peut la moti- 
ver, et qu'il a contrevenu ainsi aux diverses 
dispositions invoquées à l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 24 avril 1882. — 2« ch. --Prés. M. Van- 
denpèereboom, président. — Rapp. M. Van 
Berchem. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 

(I) JAMME, Commentaire de la loi tur la milice, 
n* 353. 

PASI€.,i882, f^PARTUS. 



2« eu. — l«r mat, 8 mal, 18 jaln 1882. 
MILICE. — Infirmités. — Détermination 

EXPRESSE. 

Dans le cas où un milicien incorporé devient 
l'indispensable soutien de ses parents, il a 
droit à une dispense provisoire et non à une 
exemption pour un an dont les effets légaux 
sont différents. (Loi sur la milice, art. 27, 
n» 4, 29, §§ l'* et 5, 53.) 

// ne suffit pas que les hommes de Vart déclarent 
que les infirmités constatées rentrent dans la 
catégorie de celles que détermine l^ arrêté royal 
du 2 décembre 1875 et ont amené une dété- 
rioration de la constitution; il faut qu'il soit 
reconnu que cette détérioration est profonde 
et provient d*une lésion incurable des organes. 
(Arrêté royal du 2 décembre 1875.) 

Les infirmités doivent être déterminées d*une ma- 
nière expressément conforme aux dispositions 
légales. (1«, 2* et 5* espèces.) 

Première espèce. 

(le gouverneur de la province D'ANVERS, — 
c. CAUWENBERG.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation déduit de la violation de l'article 29 
de la loi sur la milice, en ce que l'arrêt atta- 
qué exempte pour un an du service militaire 
le milicien Cauwenberg qui a été remis à 
l^autorilé militaire et qui fait partie d'une des 
quatre dernières levées, alors que celui-ci ne 
pouvait être l'objet que d'une dispense : 

Attendu que l'arrêt attaqué, après avoir 
constaté que le défendeur est milicien de la 
levée de 1881 et qu'il a été incorporé au régi- 
ment des grenadiers, l'exempte pour un an 
du service militaire comme étant devenu, 
après son incorporation, l'indispensable sou- 
tien de ses parents; 

Attendu qu'aux termes des articles27, n^ 4, 
29, §§ 1"- et 5, et 55 de la loi sur la milice, 
combinés, le défendeur qui est rerais à l'au- 
torité militaire et qui appartient à l'une des 
quatre dernières levées, pouvait obtenir une 
dispense provisoire, mais non une exemption 
pour un an dont les efi'ets légaux sont tout 
difi'érents, comme le prouvent les dispositions 
comparées des articles 15 et 29 de la loi sur 
la milice ; 

Que, de ce chef, l'arrêt attaqué a donc con- 
trevenu à l'article 29 précité; 

Sur le second moyen déduit de la violation 
de l'arrêté royal du 2 décembre 1875, en ce 
que les infirmités des parents du milicien sur 
lesquelles l'arrêt attaqué se fonde, n'y sont 

20 
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pas indiquées d'une manière conforme au dit 
arrêté, lequel exige que le degré de la dété- 
rioration de la constitution ainsi que les 
causes de l'inûrmité soient constatées; 

Attendu que les dispositions de Tarticle 29 
de la loi sur la milice ne peuvent être appli- 
quées au défendeur que s*il est établi que les 
parents dont il se prétend être devenu Tindis- 
pensable soutien ont été atteints, après sa 
remise à Tautorité militaire, d'une des infir- 
mités déterminées par Tarticle 55 de la loi 
sur la milice ou par Tarrêté royal du 2 dé- 
cembre 1875, pris en exécution de cet ar- 
ticle ; 

Attendu, à cet égard, que Tarrêt attaqué se 
borne à constater que, du rapport des hom- 
mes de Fart commis par le président il ré- 
sulte que les père et mère du défendeur sont 
atteints d'infirmités qui rentrent dans la caté- 
gorie de celles déterminées par Farrêté royal 
du 2 décembre 1875, infirmités qui ont amené 
chez eux une détérioration de la constitution, 
qui s'est aggravée notablement depuis l'incor- 
poration du défendeur; 

Attendu que, d'après l'arrêté royal du 
2 décembre 1875, la détérioration de la con- 
stitution ne peut être prise en considération, 
pour l'application de l'article 55 de la loi sur 
la milice, que si cette détérioration est pro- 
fonde et provient d'une lésion incurable des 
organes; 

Qu'à défaut d'avoir constaté cette double 
condition et en accordant, nonobstant, au 
défendeur le bénéfice des dispositions de l'ar- 
ticle 29 de la loi sur la milice, l'arrêt attaqué 
a contrevenu à cet article ainsi qu'à l'art. 55 
et à l'arrêté royal du 2 décembre 1875; 

Par ces motifs, casse... 

Du 1" mai 1882. — 2* ch. — Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Van 
Berchem. — ConcL conf, M. Mélot, avocat 
général. 

Deuxième espèce, 

(le C0U\TRNEUR du BRABANT, — G. VANDEN 
PIJ^S PÈRE ET Fn.S.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi 
pris de la violation des articles 27, 29 et 55 
de la loi sur la milice : 

Considérant qu'il conste, d'après l'arrêt 
attaqué, que : « le père du milicien Vanden 
Plas est atteint de lombago chronique, affec- 
tion incurable qui le rend incapable de pour- 
voir à sa subsistance »; 

Qu'il ajoute « que cette affection incurable 
rentre dans la paralysie grave », sans déter- 
miner si elle constitue une altération grave 



des fonctions cérébro-spinales, ou si elle a 
entraîné la perte d'un membre, ou la perte 
complète ou irrémédiable de Fusage d'tui 
membre; 

Que tels sont cependant les seuls cas, limi- 
tativement prévus par Farrêté royal du 2 dé- 
cembre 1875, qui peuvent être assimilés à la 
paralysie grave; 

Considérant, d'ailleurs, que la cour d'appel 
ne constate pas que les infirmités du père du 
milicien Yanden Plas sont sun'enues avant ou 
après sa désignation pour le service; que, 
dès lors, il n'est pas justifié qu'il se trouvail 
dans les conditions qu'exige l'article 29 ponr 
qu'il puisse se faire un titre à Fexempiion 
ou à la dispense de l'un des c-as prévus par 
les articles 27, n"" 5, 4 et 5 et 55, n* i, com- 
binés; 

Par ces motifs, casse. . . 

Du 8 mai 1882. — 2* ch. — ?Tà. 
M. Vanden peereboom, président. — ^jf. 
M. Bougard. — ConcL conf. M. Mélot,avocâl 
général. 

Troinème espèce, 

(le GOUVERNEUR DE NAUUR, — C. PIÉRARO.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Funique moyen fondé 
sur la fausse application du n° 24 du premier 
tableau et du n^ 9 du deuxième tableau an- 
nexés à l'arrêté royal du 15 février 1871 ; 

Considérant que l'article 25 de la loi sur la 
milice, après avoir posé en principe que la 
exemptions et dispenses ne peuvent, sous au- 
cun prétexte, être étendues par analogie, 
dispose que les infirmités et les maladies qui 
donnent droit à une exemption, soit défini- 
tive, soit temporaire, sont déterminées par un 
arrêté royal ; 

Considérant qu'il a été satisfait à cette 
disposition par Farrêté royal du 15 février 
1871 ; 

Considérant que, dans Fénumération des 
maladies ou des infirmités comprises dans Itt 
tableaux annexés au dit arrêté ne figurent pas 
les pieds épatés : 

Que Farrêté royal les a même formellement 
exclus du bénéfice de l'exemption définitive 
par la note jointe au premier tableau n« ii et 
dont elle fait partie intégrante, en ces termes: 
« Il ne faut pas confondre les pieds épatés 
avec les pieds plats; ces derniers seuls, bien 
caractérisés, donnent lieu à l'exemption im- 
médiate » ; 

Considérant que, pour que les pieds épata 
puissent donner lieu à l'exemption, soit défi- 
nitive, soit temporaire, il faut qu'il soit établi 
et reconnu qu'ils constituent une de ces ioâr- 
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mités ou affections qui, comme le porte le 
n» 9 du deuxième tableau, sont susceptibles 
de rendre la marche pénible; 

Considérant que le conseil de revision de 
la province de Namur ne constate pas que le 
défendeur Piérard soit atteint d'une infirmité 
on affection de cette nature ; 

Qu'il se borne à déclarer qu'il a les pieds 
épatés et à décider par ce seul motif qu'il est 
exempté pour un an du service; 

Considérant qu'en statuant ainsi l'arrêté 
dénoncé a faussement appliqué les disposi- 
tions légales citées à l'appui du pourvoi et 
que cette fausse application constitue en 
même temps une violation de ces mêmes dis* 
positions ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 12 juin 1882. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président, — Rapp. 
M. Pardon. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



s* CH. — 1"' mai 1882. 
MILICE. — Exposé de l'affaire. — Audience 

PUBLIQUE. 

En matière de milice, il doit être établi que C ex- 
posé de Va/faire a été fait par un membre de 
la cour d^ appel, en audience publique (i). (Loi 
sur la milice, art. 56.) 

(le GOUVERNEUK du BRABANT, — C. RAHPEL- 
BERG.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit d'olBce 
de la Tiolation de l'article 56 de la loi sur la 
milice : 

Attendu qu'il ne conste ni de Tarrêt atta- 
qué, ni d'aucun autre document authentique, 
que l'exposé de l'affaire par un membre de la 
cour d'appel a eu lieu en audience publique; 
que cette formalité est substantielle et que son 
inobservation emporte nullité; 

Par ces motifs, casse... 

Du l*' mai 4882. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
H. Casier. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 

(1) Arrêt conf. du 2 mai aa rapport de M. Boagard 
on cause Gouy. du Brabant, c. Crabbe* — Casa., 
47 septembre 1875 (Pasic, 4875, 1, 881). 



3« CB. — » mal 1882. 

MILICE. — Dispense après l'incorporation. 

— Infirmités. — Indispensable soutien. 

— Constatation expresse. 

Pour appliquer la dispense du chef d'événement 
survenu dans la famille après rincorporation, 
le juge doit constater expressément que le 
milicien est devenu l'indispensable soutien de 
sa famille. 

Première espèce. 

(le gouverneur du bradant, — c. leblbu.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi : 
violation et fausse application des articles 27, 
29 et 53 de la loi sur la milice, en ce que 
Tarrêt ne constate pas que ce milicien est 
devenu, par suite du décès de sa mère, Tin- 
dispensable soutien de sa famille : 

Considérant que, pour accorder la dispense 
du service militaire, Tarrêt s'est borné à 
constater que le décès de la mère était posté- 
rieur à la désignation du milicien pour le 
service; 

Que ce fait résulte nécessairement du rap- 
prochement des dates de rincorporation et du 
décès, mais que rien n*établit, avec certitude, 
qu'il soit par là devenu l'indispensable sou- 
tien de sa famille ; 

Que, dès lors, le juge du fond reste en dé- 
faut de reconnaître l'existence de l'une des 
conditions auxquelles est subordonnée l'ap- 
plication de l'article 29 de la loi sur la mi- 
lice; 

Par ces motifs, casse... 

Du 2 mai 1882. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom^ président. — Rapp. 
M. Bougard.— Concl. conf M. Faider, procu- 
reur général. 

Deuxième espèce. 
(le gouverneur du hainaut, — c. druart.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi : 
violation et fausse application des articles 27, 
29, 55 de la loi des 5 juin 1870-18 septem- 
bre 1875, en ce que l'arrêt attaqué ne con- 
state pas que le milicien Druart est devenu, 
par le décès de son père, postérieur, d'ail- 
leurs, à son incorporation, l'indispensable 
soutien de sa famille : 

Considérant que, pour qu'il y ait lieu d'ac- 
corder soit une exemption, s'il s*agit d'un 
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milicien non eni:ore remis à Tautorité mili- 
Laire, soU nne dJ!i;pense, s*il s'agit de tout 
autre, îL faut : l^^ que l'un des cas prévus par 
les n'** 5, 4 et 5 de Tarticle 27 se soit produit 
postérieurement à la désignation pour le ser- 
vice Tatle par le conseil de milice; ^^ que cet 
Événement soit la cause qui rend le milicien 
r indispensable soutien de sa famille ; 

Qu'il n'est pf)s» sans doute, nécessaire que 
Texlslence de ces conditions soit reconnue en 
termes ex prés ou sacramentels, mais qu'elles 
doivent résuHer avec certitude des éléments 
de fait consial^^s par le juge du fond; 

Considérant que, s'il ressort de Tarrêt at- 
taqué que le pËre du milicien est décédé 
après la désignation de celui-ci pour le ser- 
vice, il omet d'établir que ce décès Ta rendu 
le soutien nécessaire de sa famille; 

Que le père toutefois aurait pu, avant cette 
époque, Être déjk frappé de l'une des infir- 
mités qui, d'après l'article 53, l'auraient fait 
envisager comme perdu pour les siens; 

Que, dans cette hypothèse, à défaut d'avoir 
proposé ce titre à l'exemption, le défendeur 
aurait été déchu du droit de s'en prévaloir 
ultérieurement; 

Que les eonstaiations de l'arrêt attaqué ne 
jusi illent pas de la réunion des conditions 
exigées pour que l'article 29 soit applicable; 

Que* dès Lors, la cour d'appel a, par sa 
décision, contrevenu, par une fausse applica- 
tion, aux dispositions invoquées; 

Par ces motifs, casse... 

Du 1 mai i88i, — 2« ch. — Prés. M. Van- 
dcnpeereboom, président. — Rapp, M. Bou- 
gard. — Cm€i. vonf, M. Faider, procureur 

général. 



3* Cl. — 8 mal 1888. 

MILICE. — MïUciEN ADMIS. — Conseil de 
REVISION, — Renvoi ultérieur. 

Se peut être renvoyé au conseil de revision le 
milkkn qui a déjà été déclaré apte au service 
par k mêmecomeii, (Loi sur la milice, arti- 
cles Si et 8£.) (1)^ 

(LB GOUVERNEl^a 1>E I.A FLANDRE OCCIDENTAIJB, 
*^ Ç. UËVltÛfiDE ET KESSELS.) 

ARRÊT. 

LA cou II; — Vu le pourvoi formé par le 
gouverneur de la Flandre occidentale et fondé 
sur ia fausse application et la violation de 
l'article 8i combiné avec l'article 52 de la loi 

sur la milice : 

{{) Ca»., n juiUet i876 (PasiC, i876, I, 359). 



Attendu que le milicien Devroede a été dé- 
claré apte au service par une décision, en date 
du 28 mars 1882, rendu par le ooDseil de re- 
vision de la Flandre occidentale, conformé- 
ment à l'article 52 de la loi sur la milice; 

Attendu que le même conseil statuant, dans 
sa séance du A avril suivant, sur le renvoi do 
même milicien, ordonné par le commandant 
de la province, l'a déclaré impropre au ser- 
vice pour faiblesse de complexlon et exempté 
pour une année ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 82 delà 
loi précitée, le renvoi au conseil de révision 
par l'autorité militaire ne peut être appliqué 
aux hommes qui ont déjà été examinés par ce 
conseil conformément à l'article 52; 

Attendu qu'il suit de là que le conseil de 
revision susdit, en ne déclarant pas non rece- 
vable le renvoi fait par l'autorité militaire du 
milicien Devroede, a contrevenu aux disposi- 
tions susvisées de la loi sur la milice ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 8 mai 1882. — 2« ch. — Prà. 
M. Yandenpeereboom, président. — Rt^. 
M. Beckers. — ConcL conf. M. Mélot, avocat 
général. 



2« cB. — 88 mal 1888. 

MILICE. — Incorporation régulière. — 
Militaire. — Déut. — Indivu)D n'appae- 
tenant pas a l*armée. — pénalité. 

L'individu régulièremenl incorporé, qui commfi 
un délit, est justiciable du conseil de guerre, 
quel que soit l'événement ultérieur qui le fas$f 
déclarer impropre au service. 

U article 60 du code pénal militaire s'occfifi 
d'une manière absolue des personnes qui n'ap- 
partiennent pas à Varmée, sans distingtur 
entre celles qui n'ont jamais fait partie àt 
Varmée et celles qui ont cessé d'en faire parik. 
(Cod. pén. milit., art. 60.) 

(WOUTERS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen tiré 
de ce que les épreuves sanitaires qui ont éi^ 
ordonnées auraient dû l'être avant et noc 
après rincorporation : 

Considérant que, dans cet ordre d'idées, 
les seuls faits constatés au dossier consistent 
en ce que le demandeur, après son incorpo- 
ration, a été renvoyé à l'examen da consdl 
de revision pour affaiblissement des facoht^ 
mentales et que, le 10 février 1882, le conseii 
de revision a annulé le remplacement du mi- 
licien Prévost par le dit demandeur; 

Considérant qu'il ne résulte de ces hïis la 
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preuve d'aucune Irrégularité dont Fincorpo- 
ratlon aurait été entachée et que, dès lors, le 
demandeur était réellement soldat lors de la 
perpétration du délit qui a donné lieu aux 
poursuites ; 

Sur le second moyen accusant la violation 
de Tarticle 60 du code pénal militaire, en ce 
que Tarrêt attaqué applique cet article à une 
personne qui est sortie de Farmée, alors qu'il 
serait seulement applicable à ceux qui n*en 
ont jamais fait partie: 

Considérant que Tartlcle invoqué parle 
d*nne manière absolue des personnes qui 
n'appartiennent pas à Farmée; qu'il n'existe 
aucune raison pour distinguer entre les deux 
hypothèses qu'indique le demandeur et ne pas 
substituer, dans l'une aussi bien que dans 
l'autre, l'emprisonnement à l'Incorporation 
dans une compagnie de correction, de sorte 
que la distinction sur laquelle se fonde le se- 
cond moyen ne trouve d'appui ni dans le texte, 
ni dans les motifs de l'article cité ; 

Considérant, au surplus, que Farrèt dé- 
noncé a été rendu sur une procédure dans 
laquelle les formalités, soit substantielles, 
soit prescrites à peine de nullité, ont été ob- 
servées et que la loi pénale a été juslemeni 
appliquée au fait dont le demandeur a été lé- 
galement déclaré coupable; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 mai 1882.— 2' ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Cor- 
nll. — Concl, conf. M. Falder, procureur 
général. 



2« cH. — 6 Juin 1880. 

MILICE. — Élève de l'école des enfants de 
TROUPE. — Terme de huit ans de service. 
— Seizième année. — Exemption de frère. 

D'après les lois et règlements, le terme de huit 
années de service capable de procurer r exemp- 
tion définitive à un frère peut être compté à 
un élève de Vécole des enfants de troupe, de 
r époque oU il a atteint sa seuième année (4). 
(Loi sur la milice, art. 26; arrêté royal du 
15 avril 1847, art. 26.) 

(verhofstadt.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen : viola- 
tion de l'article 26, 5^^, de la loi sûr la milice, 
en ce que Farrèt attaqué n'a pas admis le 
droit à l'exemption définitive consacré par cet 
article : 

(1) Cùniràf Jammb, Ccmmtntairt de la loi tur la 
milice, n» -147, p. 144. 



Considérant qu'il est constaté par l'arrêt 
que le frère atné du milicien demandeur est 
né le 27 juin 1855, a été reçu le 50 septembre 
1864jà l'école des eqfants de troupe, après 
avoir régulièrement contracté Fengagement 
de servir dans Farmée jusqu'à sa vingt-qua- 
trième année accomplie, puis est entré dans 
Farmée le 2 septembre 1869, d'où il a été 
congédié, par expiration de service, le 50 juin 
1877, et que, dans ces circonstances, la ques- 
tion que pose le pourvoi est de savoir si le 
terme de service du frère aîné doit se comp- 
ter du jour où il a accompli sa seizième année 
ou seulement du jour de son entrée effective 
dans Farmée ; 

Considérant que, d'après le texte même 
de l'article 26, y précité, l'exemption invo- 
quée est subordonnée, non à la présence 
réelle au corps ou dans Farmée pendant huit 
ans, mais purement et simplement à l'accom- 
plissement d'un terme de huit années de ser- 
vice; 

Considérant, d'autre part, que, pour l'en- 
gagé volontaire, il n'existe aucune disposition 
légale qui détermine le point Initial de ce 
terme; d'où il suit que ce point est réglé par 
les principes généraux en matière de conven- 
tion, mis en rapport, quant au volontaire 
qui passe par la compagnie des enfants de 
troupe, avec l'arrêté royal relatif à la dite 
compagnie; 

Considérant, dès lors, que les huit années 
prennent cours à dater du jour où l'enfant de 
troupe a accompli sa seizième année, puisque 
en principe et sauf stipulation contraire la 
convention produit ses effets aussitôt qu'elle 
est parfaite, et que, sous l'empire de l'arti- 
cle 26 de l'arrêté royal du 15 avril 1847, 
Fenfant de troupe, dès qu'il a atteint Fâge de 
seize ans révolus, se trouve à la disposition 
de l'autorité militaire, qui peut, quand bon lui 
semble, le faire entrer dans Farmée ; qu'il ne 
dépend pas de l'une des parties de modifier 
arbitrairement la portée du contrat d'engage- 
ment; 

Que le tervice commence en réalité du 
moment où il a pu légalement être réclamé ; 
et que, de même qu'après huit années ainsi 
comptées, le service libère le volontaire lui- 
même personnellement, de même aussi il pro- 
cure au frère l'exemption définitive; 

Considérant qu'en calculant la durée du 
service à partir seulement du 2 septembre 
1869, c'est-à-dire de Feutrée effective dans 
l'armée, et en refusant, par suite, d'accorder 
l'exemption réclamée, la cour de Gand a donc 
contrevenu à l'article 26, 5®, de la loi sur le 
milice ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 5 juin 1882. -- 2* ch. — Prés. 
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M. Vandenpeereboora, président. — Rapp, 
M. Çùi-nîl. — ConcL conf. M. Mélot, avocat 

général. 



2« CB. — 12 jnin 188S. 

MILICE. — Obligation de pourvoyance. — 
Milicien incorporé. — Réclamation du 

MJTMQRfi DE LA FAMILLE ATTEINT d'INFIR-. 

MirÉS- 

U mjVtckn désigné pour le service ou incorporé 
cal .soumis à l* obligation de pourvoyance au 
même iUre que le milicien avant sa désigna- 
tion, pourvu qu'il soit prouvé que les causes 
de l'obligation du milicien désigné sont sur- 
tûfiues après la désignation. (Loi sur la mi- 
lirp, art. 27, 29, 33.) 

La ioi n'exclut nullement celui des membres de 
la {amille qui invoque cette obligation, comme 
perdu pour la famille. (Même loi, art. 35, i*.) 

(le gouverneur de la FLANDRE OCCIDENTALE, 
— C. KESTELOOT PÈRE ET FILS.) 

ARRÊT. 

Lk COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
fMioT) déduit de la violation et de la fausse 
apt^luiation des articles 25, § 4, 29, 35, n*i, 
Cl Zii de la loi sur la milice, en ce que la cour 
dappel n*a pas fait comparaître devant elle 
le p(re du milicien pour le faire examiner 
par des bommes de fart, dûment assermentés, 
ou, loiit au moins, ordonné sa visite à domi- 
cilti i^cir des médecins, conformément à Tarti- 
de i^2 : 

Aut'Tidu que la réclamation dont la cour 
d uppel ïi été saisie tend à obtenir la dispense 
provisoire du milicien Adolphe Kesteloot, 
appartenant à la levée de i 881 et incorporé 
au 1 i' rf^giment de ligne, comme étant devenu 
l'indî'^ pensable soutien de son père par suite 
dt?s itilirmités survenues à celui-ci depuis 
llat^orporation du milicien; « 

Aiiendu que Tarrêt attaqué, sans procéder 
à mi(:iine vériûcation des infirmités alléguées, 
dû leur jn*avité et de Tépoque où elles se sont 
msnifesiées, repousse la réclamation par le 
11301 if que la loi n'accorde pas exemption 
ou dispense, du chef de pourvoyance, après 
la dilsi^'nalion du milicien pour le service, 
dans le cas où des inûrmités graves vien- 
draient atteindre le parent même qui réclame 
le milicien comme son indispensable soutien, 
mais qu elle réserve cette faveur exclusive- 
ment au cas où des inlirmités atteignent un 
autre membre de la famille, tenu avant le 
TDiliciiTn à Tobligation de pourvoir aux be- 
soins du réclamant; 



Attendu que cette interprétation des arti- 
cles 29 et 53 de la loi sur la milice est inad- 
missible; 

Attendu, en effet, que de la combinaison 
de ces deux dispositions avec Tarticle 27, $ 4, 
il résulte que la loi, en ce qui concerne Tobli- 
gation de pourvoyance, place le milicien dé- 
signé pour le service, et même incorporé, 
dans des conditions analogues à celles que 
Farticle 27 fait au milicien, avant sa dési- 
gnation pour le service, k la seule condition 
que cette obligation trouve sa cause, soit dans 
le décès, soit dans les infirmités graves d*un 
membre de la famille, décès ou infirmités 
sunenus postérieurement à la désignation du 
milicien pour le service ; 

Attendu que si le premier des cas prévus 
par la loi ne peut évidemment s'appliquer an 
parent aux besoins duquel il s'agit de pour- 
voir, il en est autrement du cas d'infirmités 
graves ; 

Attendu que Tartide 53 i^, parlant des 
membres de la famille en général, n'exclut 
pas celui de ces membres qui invoque l'obli- 
gation de pourvoyance; que, pour lui, comme 
pour tout autre membre, il est vrai de dire 
qu'il est, à cause de ses infirmités, perda 
pour la famille, incapable de satisfaire par le 
travail aux besoins de la vie ; 

Attendu que cette exclusion ne saurait 
avoir été dans la volonté du législateur, puis- 
que les infirmités graves, dont est nouvelle- 
ment atteint celui-là même qui réclame le 
milicien comme son indispensable soutien, 
sont, au point de vue du droit et de l'équité, 
une cause de dispense tout aussi justifiée et. 
surtout, plus directe que les infirmités qui 
frappent les autres membres de la famille 
placés entre le milicien et le réclamant; 

Attendu, au surplus, que les infirmités de 
celui aux besoins duquel le milicien doit 
pourvoir, lorsqu'elles se sont révélées seule- 
ment après la désignation pour le service, 
n'ont pu, contrairement à ce que porte l'arrêt 
attaqué, être invoquées devant le conseil de 
milice; et que c'est Justement celte circon- 
stance qui fait qu'elles sont susceptibles de 
justifier le recours institué par l'article 29 de 
loi sur la milice ; 

Attendu que, pour faire bénéficier le réda- 
mant des dispositions du dit article combiné 
avec l'article 55, il n'est donc pas nécessaire 
d'étendre par analogie les exemptions ou 
dispenses légales, ce qui est interdit; qu'il 
suffît, pour cela, d'appliquer la loi suivant 
son texte et son esprit; 

Attendu que des considérations qui pré- 
cèdent il résulte qu'en repoussant la récla- 
mation du défendeur Kesteloot père, par les 
motifs énoncés à l'arrêt attaqué et reproduits 
ci-dessus, celui-ci a faussement appliqué H. 
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par suite, violé les articles Î3, 29 et 55 de la 
loi sur la milice, invoqués par le demandeur; 
Par ces motifs, casse... 

Du 12 juin 1882. — 2« ch. — Prés. M. Van 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Van 
Berchem. — Cond. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



2« ai. — 10 jnUlet 1883. 
MILICE. — Conseil de revision. — Dési- 

GTIATION et exemption DU MÊME MILICIEN. — 

Violation de là chose jugée. * 

Le amseil de remion, après avoir désigné un 
milicien pour le sertdce, ne peut ultérieure' 
ment sans violer la chose jugée, sur la récla- 
mation de ce milicien, V exempter pour une 
année du chef de faiblesse de compleadon (1). 
(Code civ., art. 1550, n<» 5; loi sur la milice, 
art. 58, 82.) 

(le gouverneur du bradant, — C. RAE8 
ET BLONDIAU.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi formé par 
le gouverneur du Brabant ; 

Attendu que le conseil de revision de la 
province de Brabant, statuant sur Tappel du 
sieur Blondiau, par décision du 6 juin 1882, 
a déclaré que le milicien Auguste Raes n'est 
atteint d'aucun défaut corporel et Ta désigné 
pour le service ; 

Attendu que le même conseil, statuant de 
nouveau sur Tappel dudit Blondiau, par dé- 
cision du 12 juin 1882, a déclaré qu'Augusle 
Raes est atteint de faiblesse de complexion, 
et Ta exempté du service pour une année; 

Attendu que le conseil de revision de la 
province de Brabant, en rendant cette der- 
nière décision, a méconnu Tauiorilé de la 
chose jugée résultant de la décision précitée 
du 6 juin 1882, et, par suite, a contrevenu 
aux articles 1350, n<> 5, du code civil; 58 et 
82 de la loi sur la milice; 

Par ces motifs, casse... 

Dul0juilletl882.— 2«ch.— Pré». M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Van 
Berchem. — Cond. conf. M. Mélot, avocat 
général. 

(1) Suprà, p. 808. 



f CH. — 10 JnUlet 1882. 

MILICE. — Exemption du chef de pour- 
voyance DE père et de mère. — DÉCÈS 

DU PÈRE. — Conséquences par rapport a 
LA MÈRE. — Enquête. 

Lorsque V exemption du chef de pourvoyance de 
son père et de sa mère, accordée à un mili- 
cien désigné pour le service, a cessé par suite 
du décès du père, une nouvelle enquête est 
nécessaire pour constater la vraie situation 
de la mère veuve. (Loi sur la milice, art. 29, 
55 1^) 

(le gouverneur de la FLANDRE OCCIDENTALE^ 
— C. VANDEN BERGHE, VEUVE DELTOUR ET 
DELTOUR JULES.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation déduit de la fausse application et de la 
violation des articles 25, § 4, 29, 55 1% 55 
et 42 de la loi sur la milice, en ce que pour 
justifier Texemption de service accordée au 
milicien Deltour, comme étant devenu, après 
sa désignation pour le service, l'indispen- 
sable soutien de sa mère, l'arrêt attaqué se 
fonde sur le décès du père du milicien, alors 
que, dans Tétat delà cause, cette circonstance 
n'autorisait pas l'application de l'article 29 
et que l'exemption ne pouvait être accordée 
qu'à raison des infirmités graves de la mère 
du milicien, légalement constatées; 

Attendu que, par sa requête en date du 
16 août 1881, la veuve Deltour a sollicité une 
exemption de service pour son flis Jules Del- 
tour, milicien de la classe de 1878, incorporé 
au régiment du génie, comme étant devenu 
son indispensable soutien par suite d'une 
maladie incurable dont elle est atteinte; 

Attendu qu'il est constant qu'après avoir 
été désigné pour le service en 1878, le mili- 
cien Deltour a obtenu, en 1879 et 1880, une 
dispense de service aux termes de l'article 29 
de la loi sur la milice, comme étant devenu 
l'indispensable soutien de son père et de sa 
mère, atteints tous deux d'infirmités graves, 
mais que cette dispense lui a été retirée en 
1881 par suite du décès de son père, survenu 
le 12 décembre 1880; 

Que de ces faits il résulte que les infir- 
mités de la mère du milicien, que la requête 
invoque, du reste, exclusivement comme le 
titre de Texemption, peuvent seules justifier 
l'application des articles 29 et 55 1^ de la loi 
sur la milice, à condition d'être survenues 
ou de s'être notablement aggravées depuis la 
désignation du milicien pour le service et 
d'être constatées légalement ; 



31Î 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



AttendUt fîi ^iïet, qu'aux termes de ces 
dispositions \a di5[>6nse ou Texemption du 
chef de pourvoyaiice ne peut être accordée à 
un milicien dHl^nê pour le service que si le 
di'cès ou les inOrmii^s graves d'un membre 
d€ la famille, survenus postérieurement, 
créent une Htuaiion nouvelle qui, si elle 
avilit existé avant la désignation pour le ser- 
vice, aurait moiivé Texemption du milicien, 
aux termes de rarticle 27, § 4 ; 

Attendu que, dans Fespèce, le décès du 
père du milicien n'a pas produit une sem- 
blable situation, puisque, comme il a été dit 
ci-dessus, le pt^re du milicien était lui-même, 
aux termes de décisions antérieures rendues 
par la juridiction compétente, incapable de 
pourvoir k ses besoins et censé perdu pour 
sa famille ; 

Que, d^s lors, il ne pouvait être considéré 
comme pourvoyant aux besoins de sa femme 
et, par une conséquence ultérieure, que son 
décès n'a pu, en opérant un changement dans 
la composition de la famille, imposer au mi- 
licien vis- h -vis de sa mère une obligation 
nouvelle de pourvoyance, qui n'existait pas 
antérieurement à ce décès; 

Que cela est^^i vrai, que c'est la circonstance 
du décès du père du milicien qui, d'après les 
^inondations de la requête, a même été la 
cause du reirait, en i881, de la dispense 
accordée antérieurement ; 

Attendu que de ces considérations il suit 
qu'en prenant égard au décès du père du mi- 
licien pour accorder à celui-ci une exemption 
de service, comme étant devenu, par suite de 
cet événement, l'indispensable soutien de sa 
mère, et en s'ab^ienant de constater légale- 
ment les infirmités de celle-ci, seul titre ad- 
missible à cette exemption et seul invoqué 
par la requête, l'arrêt attaqué a faussement 
appliqué et, par suite, violé les articles 27, 
H, 29 et 53 i° de la loi sur la milice; 

Par ces motifs, casse... 

Du 10 Juillet 1882.— 2* ch.—Pré».M. Van- 
denpeereboom, président. — Ranp. M. Van 
Bercbem. — ConcL conf. M. Mélot, avocat 
général. 



3« £11^ _ 17 JnUlet 1882. 

MILICE, — Appel. — Délai. — Pubucation 

DES EXEMPTÉS. 

Vappeî en mniit^re de milice peut être interjeté 
avant ia puUkation des exemptés, (Loi sur 
la milice, art, il) 5" et 46.) (i) 

fl] Casa., te juin t873(PASIC., 4873, 1, 233). 

tH) CiM., tO juin t873 {ibid., 1872, 1, 2H); 23 juin 



(le GOUVERNEUR DU LUXEMBOURG, — 
C. LAFORÊT ET BERTRAND.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique tiré de 
ce que la cour d'appel de Liège ne pouvait 
statuer au fond, Tappel étant prématuré poor 
avoir été Interjeté avant la publicaUcn de 
Tétat général des dispensés; 

Considérant que Farticle 49 5^ de la loi 
sur la milice imiique seulement le point de 
départ du délai, dont Texpiration emporte 
déchéance du droit d*appel, mais qu'il ne 
défend pas d'user de ce droit avant raccom- 
plissement de la formalité qui fait courir le dit 
délai; qu'il n'existe, en matière de milice, 
aucune disposition du genre de celle que 
contient l'article 449 du code de procédure 
civile, et que, dès lors, la faculté d'appeler 
d'une décision peut s'exercer dès l'instant où 
cette décision existe; 

Considérant, d*au(re part, qu'il est impos- 
sible qu'un appel régulièrement formé de- 
vienne rétroactivement non recevable, en 
vertu d'une circx)nstance postérieure même i 
l'arrêt que cet appel a pour objet; 

Par ces motifs, rejette... 

Dul7juilleti882.— 2*ch.— Pr^.M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Comil. 
— Cond, conf, M. Mélot, avocat général. 



2* CB. - 17 jnUlet 1882. 

MILICE. — Cours d'appei.. — Pouvoirs. — 
Droit d'apprécution. 

iSiri matière de milice, les. cours d'appel ont le 
droit d*apj)récier les faits tels qults existent 
au moment de leur examen ; elles fnrononcaU 
les exemptions même en cas de refus par 
V autorité de délivrer des pièces; elles ne sont 
pas tenties d^ordonner des instructions admi- 
nistratives ; elles peuvent se borner à user da 
documents de la cause, (Loi sur la milice, 
art. 50, 54.) (2) 

(le GOUVERNEUR DU LUXEMBOURG, — C. COI.- 
UGNON ET H ANS.) 

ARRÊT. 

t 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles 23, 
§ 4, et 54 de la loi sur la milice, en ce que, 
tout en constatant que le certificat prescrit 
par la loi n'a pas été délivré au milicien Hans 
par le collège des bourgmestre et échevins et 
sans ordonner préalablement une instroction 

4873 {ibid,, 4873, 1, 238).- 40 juillet 4876 {ibid . 487« 
I, 359). 
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Si 5 



administrative ou une enquête, I*arrèt attaqué 
confirme la décision par laquelle le conseil 
de milice a accordé au dit milicien une exemp- 
tion de service du chef de pourvoyance; 

Attendu que la disposition de Tarticle 95, 
I i, de la loi sur la milice, en vertu de laquelle 
les conseils de milice ne peuvent accorder des 
exemptions autres que celles qui résultent de 
maladies ou dMnfirmités et de défaut de taille 
que sur la production de certificats, n'est pas 
applicable aux cours d'appel; 

Que celles-ci ont, d'après l'article 50 de la 
loi sur la milice, le droit d'apprécier les faits 
tels qu'ils existent au moment de leur exa- 
men, lors même qu'ils n'auraient pas été ou 
pu être déférés au conseil de milice et que 
l'article 54 leur donne expressément le pou- 
voir de prononcer les exemptions même en 
cas de refus par l'autorité de délivrer une 
pièce nécessaire; 

Attendu, il est vrai, qu'en vertu de cette 
dernière disposition, les cours d*appel peu- 
vent, avant de statuer au fond, ordonner une 
instruction administrative ou une enquête, 
mais que c'est là pour elles une simple faculté 
dont il leur est loisible de ne pas user si elles 
trouvent dans les documents de la cause des 
éléments suffisants d'appréciation ; 

Attendu, dès lors, que la cour d'appel, 
saisie de la cause par le recours des défen- 
deurs Collignon et appréciant souverainement 
les faits et circonstances acquis au procès, a 
pu, sans contrevenir à la loi, s'abstenir d'or- 
donner d'autres devoirs de preuve et pro- 
noncer immédiatement l'exemption du chef 
de pourvoyance sollicitée par le défendeur 
Uans; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 juillet 1882. —2«ch. —Pré«. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Van 
Berchem. — Cancl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 

2e GH. - 24 Juillet 1882. 
MILICE. — Appel. — Date erronée donnée 

DANS l'acte d'appel. — ACTE AUTHEN- 
TIQUE. — Cour de cassation. 

< 
Une constatation matériellement erronée de la 
dnte d*un acte d^appel, consignée dans un 
arrêt de cour d*appel, peut être écartée par 
la cour de cassation, lorsque Verreur résulte 
des mentions de documents auttieniiques et 
non contestés du procès, 

(le gouverneur de la province de namur, 

— EN cause de HAUTECOl'RT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen : fausse 



application et violation de l'article 49 de la 
loi sur la milice, en ce que l'arrêt dénoncé a 
déclaré non recevable pour tardiveté, l'appel 
du nommé Hautecourt, Louis- Joseph, appel 
qui était parvenu, en temps utile, au gouver- 
nement provincial ; 

Considérant qu'il est constaté enfait par 
l'arrêt dénoncé que l'appel interjeté par Louis- 
Joseph Hautecourt, de la décision du conseil 
de milice de l'arrondissement de Namur en 
date du 19 avril 1882, n'a été remis au gou- 
vernement provincial que le 28 avril 1882 et, 
par suite, postérieurement au délai fixé par 
l'article 49 de la loi précitée; 

Considérant que si. en thèse générale, les 
constatations en fait des juges du fond échap- 
pent au contrèle de la cour de cassation, il 
est de règle cependant que cette souveraineté 
d'attributions des tribunaux ne saurait pro- 
téger une constatation matériellement erronée, 
quand Texistence de celte erreur se trouve 
établie et démontrée par des documents 
authentiques et incontestés; 

Considérant qu'il appert du registre d'in- 
scription des appels en matière de milice, 
dont un extrait conforme, signé et délivré par 
le greffier provincial, fait partie des pièces du 
dossier que le dépèt de l'appel avec la signa- 
ture légalisée du milicien appelant a été fait 
au gouvernement provincial, à la date du 
26 avril et ainsi avant l'expiration du délai 
des huit jours à partir du 19 avril, date de la 
décision attaquée ; 

Que cet extrait, délivré dans les conditions 
légales requises par l'officier public préposé 
à cette fin par l'article 120 de la loi provin- 
ciale, participe nécessairement de l'authenti- 
cité attachée aux actes visés dans l'arti- 
cle 1 51 7 du code civil ; 

Considérant que la déclaration en fait de 
l'arrêt dénoncé se trouve ainsi démentie par 
la pièce authentique même sur laquelle elle 
repose; qu'il s'ensuit que le dit arrêt viole 
les articles 1517 et 1519 du code civil et, 
par voie de conséquence, l'article 49 de la loi 
précitée sur la milice; 

Par ces motifs, casse... 

Du 24 juillet 1 882. — 2« ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président.— /la/?p. M. Pardon. 
— Concl conf, M. Mélot, avocat général. 



S« CH. — 2 mal 1882. 
POURVOI CORRECTIONNEL. — Arrêt 

INCIDENTEL. — NON-RECEVABn.rTÉ. 

Est non recevable le pourvoi rendu contre un 
arrêt incidentel, qui ne mettant pas fin aux 
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pounuites, se home à remettre la cause à une 
audience ultérieure (1). 

(PILETTE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi formé par le 
demandeur contre Farrèt de la cour d'appel 
de Bruxelles du 17 mai 1882; 

Attendu que cet arrêt n'est pas définitif; 

Qu'il se borne, après avoir statué sur un 
incident de procédure, à remettre la cause à 
une audience ultérieure pour être statué au 
fond ; 

Que le recours en cassation n'est pas rece- 
vable, aux termes de l'article 416 du code 
d'instruction criminelle contre un arrêt de 
cette nature; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 mai 1882. — 2* ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— Aa/^/i. M. Beckers. 
— ConcL conf. M. Faider, procureur général. 



2« GB. — 8 mai 1880. 

POURSUITES CONTRE MAGISTRATS. — 

Juges de paix soppléants. — Réquisitions 
du procureur général. — tribunal de 
POLICE. — Incompétence. — Circonstances 

ATTÉNUANTES. 

Dans V article 479 du code d'instruction crimi- 
nelle qui établit la compétence de la cour d'ap- 
pel à l'égard des magistrats, les mots « juge de 
paix » comprennent les juges de paix sup- 
pléants. En ce caSy les droits de poursuite et de 
réquisition appartiennent au procureur géné- 
ral. Ainsi une chambre du conseil ne peut, 
dans une prévention correctionnelle, renvoyer 
le magistrat poursuivi devant le tribunal de 
police en admettant des circonstances atté- 
nuantes, et en cas de renvoi, ce tribunal doit 
se déclarer d^office incompétent (2). 

■ ^^^ PROCUR EUR DU ROI A COURTRAÏ, — C. LE- 
CLERCQ-VAN HAVERBEKE ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyeu déduit de la 
violation de l'article 479 du code d'instruc- 
tion criminelle, en ce que le tribunal correc- 
tionnel de Courirai s'est déclaré compétent 
pour connaître de la prévention mise à charge 
des défendeurs: 

(1) Arrêt dans le mémo sens du 5 juin 1882, au 
rapport de M. le choTalier Hynderick, en cause le 
ministre des tinances, contre De Haer,où il s'agit d'un 



Attendu que Declercq-Yan Haverbeke ei 
ses copréVenus ont été renvoyés, par ordon- 
nance de la chambre du conseil du tribunal 
de Courtrai, devant le Juge de paix du canton 
d'Iseghem, comme prévenus d'avoir, à Isa- 
ghem, le 24 janvier 1882 ,détruit des clôtures 
au préjudice de l'administration communale; 

Que, par jugement du 18 février, le tri- 
bunal de police s'est déclaré incompétent par 
le motif que Declercq-Yan Ilaverbeke a été 
nommé juge de paix suppléant du canton 
d'Iseghem, par arrêté royal du 12 juillet 1868; 
mais que, sur l'appel du ministère public, le 
tribunal de Courtrai a réformé ce jugement et 
s'est déclaré compétent; 

Attendu que la première chambre de la 
cour d'appel est seule compétente pour con- 
naître d*un délit commis par un juge de paix 
hors de ses fonctions, et que le droit de pour- 
suite de ce délit n'appartient qu'au procareor 
général ; 

Que la compétence établie par l'article 479 
du code d'instruction criminelle est absolue 
et d'ordre public et que, dans cette disposi- 
tion, les mots juge de paix comprennent les 
ju^'es de paix suppléants; 

Que si l'un des prévenus d'un délit est, à 
raison de sa qualité, justiciable de la cour 
d'appel, ses coprévenus doivent être traduits 
devant la même juridiction ; 

Attendu qu'il suit de là que le procureur 
du roi de Courtrai n'avait pas qualité pour 
requérir le renvoi des défendeurs devant un 
tribunal de police et que la chambre du con- 
seil était sans compétence pour ordonner ce 
renvoi; 

Attendu que, pour affirmer sa compétence, 
le tribunal de Courtrai invoque, à tort, les 
dispositions de la loi du 4 octobre 1867 ; 

Qu'au cas où une chambre du conseil, ad- 
mettant en faveur du prévenu d'un délit des 
circonstances atténuantes, le renvoie devant 
le juge de paix compétent, son ordonnance 
n'est attributive de juridiction qu'en ce qui 
concerne les circonstances atténuantes; 

Que s'il reconnaît qu'à raison de la qualité 
du prévenu la chambre du conseil était in- 
compétente pour statuer sur la poursuite, le 
juge s:)ist par son ordonnance doit, même 
d'office, se déclarer incompétent; 

Que, dans Fespèce , le tribunal d'Iseghem 
n'a pas été légalement saisi de la prévention 
mise à charge des défendeurs et qu'en se dé- 
clarant compétent, le tribunal correctionnel 
de Courtrai a contrevenu à l'article 479 du 
code d'instruction criminelle; 

Par ces motifs, casse... 

arrêt qui se borne à ordonner une expertise. Lucien 

J AMAR, Rép. (Ujuritp., t. H, T« Caft.,nM(jOS,608. OâO. 

(â) Ca88.,i0 avril 1848(7iiri«p.de iM9.,1843,L 441). 
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Si 5 



Da 8 mal 1882. — 2* ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, prébldcnt. —Rapp. M. Casier. 
— ConcL canf. M. Faider, procureur général. 



2e CB. — 15 mai 1882. 

FAUX. — RÈiîLEHBNT DE JUGES. — FaIT CRI- 
MINEL. — CORRECTIONNALISATION. 

Le faux en écriture de commerce constituant 
un fait criminel f le prévenu de ce fait ne peut 
être renvoyé en police correctionnelle que par 
une ordonnance de la chambre du conseil 
rendue à Vananimité (1). 

(procureur général prés la cour d'appel 
de bruxelles, — en cause de beaurain.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu la demande en règle- 
ment déjuges formée par le procureur géné- 
ral près la cour d'appel de Bruxelles; 

Considérant que la chambre du conseil du 
tribunal de Bruxelles, par ordonnance du 
18 juillet 4881, a renvoyé devant le tribunal 
correctionnel Beaurain, Auguste-Victor, pré- 
venu de trois faux en écriture de commerce; 
et que sur Tappel du jugement qui avait con- 
damné le prévenu, la cour d'appel de Bruxelles, 
chambre des appels de police correctionnelle 
a, par arrêt du 28 janvier 1882 annulé ce 
jugement et déclaré que le tribunal était 
incompétent; 

Considérant que l'ordonnance de la cham- 
bre du conseil qui saisit la juridiction correc- 
tionnelle et l'arrêt de la cour d'appel qui des- 
saisit cette juridiction de la connaissance des 
mêmes faits ont acquis l'autorité de la chose 
jugée, et que leur contrariété rend impossible 
la poursuite de l'action publique; impossibi- 
lité qui ne peut être levée que par un règle- 
ment de juges; 

Considérant que les faits, objet de la pré- 
vention, constituent des faux punissables de 
la réclusion, aux termes de l'article 196 du 



(i) Jurisprudence inyariable. 

(â) Voy. conf. 6 féyrier i863 et 10 février 1868 
(Pasic, 1865, I, 72 et 1868, I, 150). Le 11 août 
1879, la cour a jugé que le pourvoi en cassation en 
matière d'extradition est non recevable s'il n'est pas 
enregistré, 11 août 1879 (Pasic, 1879, 1, 389). Voyez 
aussi les arrêts suivants sur divers points en la même 
matière : 6 mars 1854, 18 juillet 18*^4, 12 mars et 
13 avril 1855, 28 juillet 1857, 14 décembre et 13 juil- 
let 1868, 13 septembre et 9 juillet 1872, 14 décembre 
1874, 16 novembre 1875. En 1872, M, le procureur 



code pénal, et par conséquent ressortissent à 
la juridiction criminelle; 

Par ces motifs, statuant par vole de règle- 
ment de juges, casse l'ordonnance de la cham- 
bre du conseil du tribunal de Bruxelles en 
date du 18 juillet 1881, qui renvoie le prévenu 
devant le tribunal correctionnel; renvoie la 
cause et le prévenu devant le juge d'instruc- 
tion du tribunal de première instance séant à 
Malines pour être procédé conformément à 
lajoi... 

Du 15 mai 1882. —2« cb.— Pr^«. M. Van- 
denpeereboom, président. --/?ap/?. M. Cornil. 
— ConcL conf. M. Mélot, avocat général. 



2« CH — 23 mal 1882. 
EXTRADITION. — AVIS de là chambre des 

MISES EI9 ACCUSATION — POURVOI EN CAS- 
SATION. 

En matière d'extradition, VinterventUm du pou- 
voir judiciaire consiste en un simple avis, 
contre lequel la loi n'a pas autorisé le recours 
en cassation (loi du 15 mars 1874) : lin'tm- 
porte que la chambre des mises en accusa- 
tion, en formulant son avis^ ait écarté cer- 
taines conclusions prises devant elle par les 
intéressés, en vue de Vavis même (2). 

(WATSON ET CONSORTS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi; 

Attendu que l'article 1" de la loi du 
15 mars 1874 accorde au gouvernement le 
droit de statuer sur les demandes d'extradi- 
tion et que, d'après l'article 5 de la même 
loi, l'intervention du pouvoir judiciaire est 
limitée, dans cette matière, à l'émission par 
la chambre des mises en accusation d un 
simple avis qui ne lie pas le pouvoir exécutif 
et qui, par suite, ne saurait pas plus enlever 
un droit à l'étranger dont l'extradition est 
sollicitée, qu'il ne saurait lui en conférer; 

général Beltjens a fait son discours de rentrée sur 
l'extradition {Belg. jud., 1872, 142o). M. Matthieu a 
traité du droit d'asile politique et de l'extradition 
dans la Belg. ;«d., 1876, p. 783 et 1877, p. 7«3 et 
suiv. î un travail de Roland, Belgjud., 1879, p. 577; 
Th. WOUTERS, Belg. jud,, 1879, p. 1409; BILLOT, 
Traité de l'extradition; LaDRENÇON, Étude sur l'ex- 
tradition; BOCHER, Revue du droit international, 
Xll, 16*9; discours de rentrée d'Amiens et de Cham- 
béry, 1878, par MM. Moulineau et Mareschal ; GoD- 
DTN et MaHIELS, Dé l'extradition, p. 180. 
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Attendu qae ]>arell avis, contre lequel la loi 
du i5 mars 1874 n'institue, du reste, aucune 
voie de recours, ne peut donc, à défaut de 
présenter le caractère d'une décision judi- 
ciaire, être déféré à la cour de cassation en 
vertu de Tarticle i 5 de la loi du A août i852: 

Attendu que Tacte contre lequel le pourvoi 
est dirigé est, comme celui-ci le désigne lui- 
même, un avis donné le 8 avril 1882 par la 
cour d'appel, chambre des mises en accusa- 
tion, au sujet de Textradition des deman- 
deurs; 

Attendu, il estvrai, que, d'après les énon- 
ciations du pourvoi le dit avis a écarté cer- 
taines conclusions prises au nom des deman- 
deurs, mais que cette circonstance n'est pas 
de nature à transformer, même quant à ce, 
l'avis de la chambre des mises en accusation 
en décision judiciaire, puisque les deman- 
deurs n'ont été admissibles à prendre des 
conclusions et que la cour n'a été compétente 
pour les apprécier qu'en vue de Tavis à 
émettre par elle en vertu de l'article 5 de la 
loi du 15 mars 1874; 

Qu'ainsi les résolutions que la cour a pri- 
ses à l'égard des dites conclusions font partie 
intégrante de l'avis émis au sujet de l'extra- 
dition; 

Qae de ces considérations il résulte que le 
pourvoi est non recevable; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 mai 1882. — 2* ch. — Pré». M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Van 
Berchem. — Cond. conf, M. Faider, procu- 
reur général. 



9« Cl. — 08 mai 1880. 
TITRE DE NOBLESSE. — ArrarouTiON 

ILLÉGALE. — PUBUCrrÉ. — APPRÉCIATION 
DU JUGE DU FAIT. 

La pubUcité est un élément essentiel du délit qui 
consiste à s'attribuer abusivement un titre de 
noblesse. Le juge du fait apprécie souverai- 
nement les circonstance$ propres à constituer 
cette publicité. 

ïl suffit que le prévenu ait agi sciemment sans 
intention de fraude. 

(de cannaert d'haicale.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les deux moyens de 
cassation réunis, déduits de la violation de 
l'article 230 du code pénal, le premier en ce 
que l'arrêt dénoncé condamne le demandeur 
comme coupable du délit prévu par cet arti- 



cle, sans constater que le prévenu se soit 
attribué publiquement le titre de comte; le 
second, en ce que cette culpabilité est admise, 
sans qu'il conste que le demandeur ait agi 
dans une pensée de fraude; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que le 
demandeur, sans avoir l'intention de faire des 
dupes ou de se procurer un bénéfice illicite, 
s'est publiquement attribué un titre de no- 
blesse qui ne lui appartient pas, en cherchant 
parfois avec succès à se faire passer pour 
comte ; que c'est ostensiblement, dans le cercle 
de ses amis et des personnes avec lesquelles 
il avait des relations habituelles, que le de- 
mandeur a pris ce titre, auquel il savait n'a- 
voir pas droit; 

Attendu, d'une part, que cette constatation 
accuse l'attribution publique caractérisée an 
vœu de la loi ; 

Que le législateur, en effet, n'a pas déter- 
miné l'étendue de la publicité qu'il exige, 
s'en référant, à cet égard, à l'appréciation 
des tribunaux ; 

Attendu que c^tte appréciation, exclusive- 
ment dévolue au juge da fond, échappe au 
contrôle de la cour de cassation ; 

Attendu, d'autre part, que l'article 230 dn 
code pénal punit l'attribution indue d'untilre 
de noblesse, cette attribution fût-elle dépgée 
de toute pensée de dol ou de fraude préjudi- 
ciable aux tiers; 

Qae les travaux législatifs attestent en ce 
sens la portée dudit article, comme sanction 
de l'article 75 de la Constitution, lequel fait 
de la collation des titres de noblesse une pré- 
rogative de la couronne; 

Attendu qu'il suffit donc que l'usurpation 
soit inspirée par la seule intention de prendre 
un de ces titres qu'on sait ne pas avoir le 
droit de porter, pour qu'elle réunisse les 
éléments constitutifs de l'infraction prévue 
par l'article 230; 

Attendu que, d'après ces considérations, 
les moyens de cassation sont dénués de fon- 
dement ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 mai 1882.— 2* ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. le 
chevalier Hynderick. — Concl. conf. M. Mélot, 
avocat général. — PI. M. Woeste. 



2* cB. — 2e mal 1882. 

FAUX SERMENT EN MATIÈRE CIVILE. 

— Instance civile terminée. — PocRsnn. 

— Preuve par témoins. 

Lorsqu'une prestation de serment a vidé une 
instance civile, la fausseté de ce serment peut 
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être prouvée par témoins dans le cas même 
où le cotUrat contesté n*aurait pas pu être 
ét^li par celte voie devant le juge civil. 

(ÉPOUSE DE PRINS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi : 
violation des articles 1541 et suivants du code 
civil et 16 de la loi du 17 avril 1878, en ce 
que Tarrèt attaqué a considéré comme éta- 
blie, en vertu des témoignages entendus, 
l'infraction de faux serment en matière civile, 
alors que Texistence du contrat au sujet du- 
quel le serment avait été déféré, était déniée 
et ne pouvait être justifiée par témoins ; 

Considérant que l'article ^i6 du code pénal 
belge est conçu dans les mêmes termes que 
Tartide 566 du code pénal de 1810; 

Que, sous Tempire de Tune et de Tautre 
législation, il était de jurisprudence constante 
en Belgique que, dans les poursuites inten- 
tées pour faux serment en matière civile, le 
ministère public pouvait faire la preuve par 
tous moyens de droit, preuve testimoniale 
comprise, alors même que Fobligation civile 
mise en question n'était pas susceptible 
d*être prouvée par témoins; 

Considérant que, lors de la discussion de 
la loi du 17 avril 1878, le législateur n'a 
nullement manifesté Tintention de modifier 
et de condamner cette interprétation juri- 
dique; 

Que Tarticle 16 de cette loi contient, il est 
vrai, une exception à la règle générale de 
Tarticle 189 du code d'instruction criminelle, 
mais que le but de cette disposition en fixe 
et en limite la portée; qu'on a voulu con- 
sacrer léglslativement le principe de droit 
qui interdisait d'employer la voie criminelle 
pour faire admettre indirectement une preuve 
testimoniale prohibée et pour s'emparer, par 
suite, dans un intérêt privé, de la preuve 
d'un fait qui, devant le juge civil, n'aurait 
pu être justifié par ce mode de procéder; 

Considérant que cette raison d'être de la 
loi cesse dans le cas d'une poursuite pour 
faux serment en matière civile; que ce ser- 
ment a tranché irrévocablement la contesta- 
tion entre les parties, sans qu'on puisse di- 
rectement ou indirectement revenir sur la 
décision qu'il a entraînée et qui a réglé 
définitivement leurs intérêts ; 

Que la réparation pour la lésion faite à 
ceux-ci par le délit est désormais impos- 

(i) Journal des trib., 1882, p. 335, 497 et S63. 
LiMELETTE, Codé pénal appUqué, Supplément, p. 44, 
n« 22, et Code deproc, pénale, p. 131, art. 46. 



sible, et qu'il ne subsiste plus que l'intérêt 
social qui, en présence du parjure commis, 
exige une répression pénale; 

D'où il suit que l'action du ministère pu- 
blic ne doit pas être subordonnée à un ordre 
particulier de preuves; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 29 mai 1882. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard. — Concl, M. Faider, procureur général. 



2« GH. ^ 89 mai 1888. 
JEUX ET LOTERIES. — Meubles ayant 

SERVI AUX JEUX. — CONFISCATION. — TA- 
BLES DE CABARET. 

En matière de contraventions relatives aux 
jeux et loteties, le juge ne peut faire porter 
la confiscation que sur les meubles et objets 
destinés ou employés au service des jeux, 
comme ustensiles de jeux. Cette mesure ne 
peut comprendre des tables de calmret, qui 
sont meubles ordinaires gamissarU rhaln" 
talion. 

(duchêne-godin.) 

Le tribunal correctionnel de Huy, siégeant 
en appel d'un jugement de tribunal cle police, 
a prononcé, le 17 mars 1882, le jugement 
suivant qui fait connaître la question mise en 
débat : 

« Attendu qu'il n'y a appel que de la part 
du ministère public, et que cet appel est uni- 
quement fondé sur ce que, au mépris de l'ar- 
ticle 557, n^ 5, §2, du code pénal, le premier 
juge n'a pas prononcé la confiscation des 
quatre tables saisies, comme ayant servi aux 
jeux de hasard incriminés ; 

(( Attendu que l'article invoqué ordonne 
in termînis la confiscation des tables, instru- 
ments, appareils des jeux ou des loteries; 

(( Attendu que la confiscation édictée par 
cet article a le même caractère répressif que 
la confiscation spéciale dont il s'agit aux arti- 
cles 42 et 43 du code pénal; 

« Qu'en effet, les mots « seront en outre 
« saisis et confisqués » démontrent que la 
saisie et la confiscation sont une conséquence 
de la contravention, et font essentiellement 
partie de la répression de celle-ci; 

« Attendu qu'aux termes des articles 42 
et 45 précités, la confiscation spéciale s'ap- 
plique aux choses qui ont servi ou qui ont 
été destinées à commettre l'infraction; 

tt Qu'il en résuite que, lorsque l'infraction 
est consommée, la confiscation frappe les 
choses qui ont servi à la commettre, sans 
qu'il y ait lieu de rechercher si ces choses se 
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trouYent dans des conditions qui, naturelle- 
meiU, les foni considérer comme destinées à 
comintîlLre rin fraction; 

tt AUeJidii que l'article 505 du code pénal, 
qui s'ocmpe de la tenue des maisons de jeu, 
csl rédigé dans le même esprit et dispose 
quet ii dans lous les cas, seront conGsqués 
M les fiuids ou effets qui seront exposés au 
i( jeu, ainsi que les meubles, instruments, 
tt usleRsiles, appareils employés ou destinés 
» au service d{',s Jeux » ; 

{i Qu'en vertu de cet article l'emploi des 
meubles, instruments, etc., est donc suffisant 
par lui-même pour motiver leur confiscation, 
sans qu'il soit nécessaire qu'ils aient une 
destination spt-ciale au service des jeux: 

41 Attendu qu'il existe la plus grande affi- 
nité entre les articles 305 et 557, § 5; que 
l' habitude dss jeux de hasard prévus par ce 
dernier arlide constitue le délit prévu par 
l'artiele 305 ; 

« Qu'en vain Tintimé objecte que les tables 
saisies n'ont s^^rvi que passagèrement au jeu, 
avaient h destination de tables de cabaret, 
puisqu'un seul jeu de hasard passager suffit 
pour entraîner l'amende etremprisonnement 
61, par suite, la conûscation spéciale qui en 
est la conséquence; 

(( Atlendu qu'il conste du procès-verbal 
dressé par les gendarmes sous la date du 
15 janvier 1882, qu'ils sont entrés dans le 
raharei tenu par l'inculpé, et qu'ils y ont vu 
plusieurs personnes autour de quatre tables 
jouant au loto; que l'inculpé, qui criait les 
numéro», leur a déclaré qu'il avait organisé 
ce jeu à son profit, et que les objets servant 
aux jeux lui appartenaient; 

ti Que ce procès-verbal ne laisse aucun 
doute sur ce que les quatre tables saisies ont 
été employées au jeu de loto; 

» Par *:es motifs et vu les articles 557, 3°, 
du code pénal, 16H et i7â du code d'instruc- 
tion criminelle ainsi conçus : 

« Le tribunal siégeant en degré d'appel, 
« ouï M. le juge Preud'homme en son rap- 
tt port, réforme le jugement dont est appel 
t< en tant qu'il a omis de prononcer la con- 
« ûscation des quatre tables saisies; émeu- 
te dant, prononce la confiscation desdites 
te tables et condamne l'inculpé Noél-Josepta 
tt Duchène aux frais des deux instances. » 

Le condamné s'est pourvu en cassation. 
M. le procureur général a conclu à la cassa- 
lion par les motifs consacrés dans l'arrêt 
suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi 
pris de la violation et de la fausse application 



de l'article 557, n** 3, du code pénal, en ce 
que le jugement attaqué a prononcé la confis- 
cation relativement à des objets qui ne sont 
pas compris dans les termes de cette dispo- 
sition : 

Considérant que l'article 557, n« 5, du code 
pénal prononce la confiscation des tables, 
instruments, appareils des jeux ou des lo- 
teries ; 

Que du rapprochement du mot tab1e$ de 
ceux qui le suivent immédiatement il foot 
induire qu'il comprend seulement celles ser- 
vant spécialement à commettre la contraven- 
tion, telles que les tables qui, sur la voie 
publique, sont employées à étaler ces jeoi 
ou ces loteries; 

Que cette expression a la même portée que 
le mot meubles dans l'article 305, et que 
ceux-ci, pour pouvoir être saisis et confisqués, 
doivent avoir été employés ou être destinés 
au service des jeux ; 

Considérant que le législateur belge n*étend 
plus la confiscation aux meubles garnissant 
ou décorant les lieux où l'on joue, montrant 
ainsi qu'elle doit atteindre uniquement ceux 
qui sont des ustensiles du jeu, sans lesquels 
il ne pourrait être exercé ; 

Qu'à plus forte raison, lorsqu'il s'agit 
d'une simple contravention, commise dans 
une maison ouverte au public, la confiscation 
ne peut s'appliquer qu'à ces mêmes objets et 
non aux meubles ordinaires qui garnissent 
Thabitation ; 

D'où il suit qu'en prononçant, dans la cause 
actuelle, la confiscation des tables sur les- 
quelles des cartes avaient été placées, sans 
constater que ces tables étaient des tables de 
jeu, le jugement dénoncé a, par une fousse 
application, contrevenu à l'article 557, n^ 5, 
du code pénal; 

Par ces motifs, casse... 

Du 29 mai 1882. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Boa- 
gard. — ConcL canf, M. Faider, procureur 
général. 



2« CH. — 6 juin 1882. 

DIFFAMATION ET INJURE PAR LA VOIE 
DE LA PRESSE.— Nature de l'infrac- 
tion. — Détermination insuffisante. — 
Arrêt de renvoi. 

Dans une prévention de diffamation et £iiqwre 
par la voie de la presse, le juge de revrm 
doit déterminer à la fois la nature dfs m- 
fractions et les faits matériels qui les con^i- 
tuent. Ainsi, V arrêt de renwi doit indiqwcr 
avec précision les écrits ou passages de ces 
écrits que frappe VtncriminaiUm. 
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(COPPIETKRS 'T WALLANT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi et l'article 299 
du code d'instruction criminelle ; 

Considérant que, s'appropriant les termes 
du réquisitoire du procureur général, la cour 
d'appel de Gand, chambre des mises en accu- 
sation, a renvoyé le demandeur devant la 
cour d'assises de la Flandre occidentale, 
comme prévenu des délits de diffamation et 
d'injures par la voie de la presse ; 

Qu'elle devait déterminer non seulement 
la nature des infractions poursuivies, mais 
encore flxer les faits matériels qui les con- 
stituent; 

Que seuls les faits énumérés dans l'arrêt de 
renvoi peuvent être compris dans l'accu- 
sation ; 

Que la légalité de l'incrimination s'apprécie 
en les rapprochant de la qualification qu'ils 
ont reçue ; 

Considérant qu'ils ne sont pas, dans l'es- 
pèce, exposés avec une précision suffisante; 

Qu'en effet, l'arrêt dénoncé n'indique pas 
quds sont les écrits imprimés ou les passages 
de ces écrits qui contiendraient des diffama- 
tions ou des injures ; 

Qu'il manque, dès lors, de l'un des carac- 
tères de validité exigés par l'article 299 du 
code d'instruction criminelle; 

Considérant que la prévention du délit de 
publication d'écrits imprimés dans lesquels 
ne se trouve pas l'indication vraie du nom de 
l'auteur ou de. l'imprimeur n'a été déférée à 
la cour d'assises que comme connexe aux 
précédents délits ; 

D'où il suit que la cause de nullité viciant 
la partie de l'arrêt de renvoi qui concerne 
ceux-ci s'étend et s'applique à tous les faits 
sur lesquels il statue; 

Par ces motifs, casse... 

Du 5 juin 1882.-2*» ch. --Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard. — ConcL conf. M. Mélot^ avocat général. 

S« CH. — 12 Juin 1882. 

i<» PARTIE CIVILE. — Pourvoi en cassa- 
tion. — Recevabilité. 

2« INSTANCE D'APPEL. — Effet dévold- 
TiF. — Jugement du fond de la pour- 
suite. 

i^ La partie civile peut se pourvoir en cassation 
lors même que le ministère public n'eserce 
pascerecours. (Cod. d'inst. crim.,art. 177, 

413.) (1). 

(1) Suprà,p.W. 



^^ La cour Rappel saisie de la connaissance du 
fond d'une affaire, par Veffet d^olviif de 
V appel, doit statuer au fond lorsqu'elle an- 
nule le jugement, sauf le cas d'incompétence : 
ce principe s'applique aux appels de police. 
(Loi du i^ mai 1849, art. 5; cod. d'inst. 
crim.,art. 215.) 

(smeets,— c. stiels.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation de l'article 125 du code d'instruction 
criminelle et de l'article 5 de la loi du 1^' mars 
1849, en ce que le jugement attaqué, statuant 
en degré d'appel sur un jugement qu'il a dé- 
claré nul pour violation des formes prescrites 
par la loi, a refusé de statuer sur le fond du 
procès dont il était saisi : 

Sur la recevabilité du pourvoi : 

Attendu que le détendeur soutient à tort, 
en invoquant les articles 5 et 4 de la loi du 

17 avril 1878, que le demandeur est non re- 
cevable à demander la cassation d'un juge- 
ment qui, à défaut de recours formé par le 
ministère public, est devenu définitif en ce 
qui concerne l'action publique ; 

Que le droit de la partie civile de se pour- 
voir en cassation, quant à ses intérêts civils, 
contre tout jugement rendu par un tribunal 
correctionnel sur l'appel d'un jugement de 
police, est formellement reconnu par les arti- 
cles 177 et 415 du code d'instruction crimi- 
nelle, et qu'aucune disposition de la loi du 

1 8 avril 1 878 ne subordonne la recevabilité de 
son pourvoi à l'existence d'un recours formé 
par la partie publique ; 

Au fond : 

Attendu que le jugement attaqué a annulé 
le jugement rendu par le tribunal de police 
du canton de Maeseyck, par l'unique motif 
que la cause avait éié introduite et le juge- 
ment rendu à l'intervention et sur les réqui- 
sitions d'un conseiller communal qui n'avait 
pas qualité pour remplir les fonctions de mi- 
nistère public ; 

Qu'il a dit n'y avoir lieu d'évoquer et de 
statuer sur le fond, parce que, à raison de sa 
composition vicieuse, ce tribunal n'avait pas 
capacité pour juger et aurait dû se dessaisir; 

Attendu que le premier juge avait statué au 
fond ; que le tribunal correctionnel de Ton- 
gres se trouvait donc saisi du fond par Feffet 
dévolutif de l'appel; 

Que l'article 5 de la loi du 1«' mai 1819 
porte que les appels des jugements rendus 
par les tribunaux de police seront poursuivis 
et jugés dans la même forme que les appels 
des jugements en matière de police corree- 
ionnelle; 
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Qu'il résulte de la cçtmbinaison de cette 
dîsposiiîon et de Tarticle SI 5 du code d'in- 
siruciion criminelle que les tribunaux correc- 
lionnels antrobligaiïoji de statuer sur le fond, 
lorsqu*iis annuleiU, cornnuï juges d'appel, les 
jugemenls des tribunaux de police pour toute 
autre cause que Tincompéience à raison du 
lieu de La contra veniian ou de la résidence du 
prévenu ; 

Qu*en décidant qu'il n'y avait lieu de statuer 
sur le fond, le jugement attaqué a donc con- 
trevenu aux dispositions invoquées à Tappui 
du pourvoi ; 

Par ces motifs, casse le jugement rendu en 
la cause par le tribunal eorrectionnel de Ton- 
gres, en tant qu'il dispose sur les intérêts 
civils du demandeur. 

Du 1 a juin lîiSi.—â'' ch.— Pr^«. M. Van- 
denpeerehoom, président. — Rapp. M. Casier. 
— VoncL conf. M. Mélol, avocat général. — 
PL M. De Mot pour le demandeur. 



3* £11. — 12 Juin 188e. 

PRESSE. — Caï^ohme. — Dénonciation. — 
qukstion pltéjudicïelle. — poursuite. — 
Chambre dejî mises en accusation. — Pres- 
scïuption. — susf£ns10k. 

En ynaiière de cuhmnk, rej^irption préjudicielle 
qui dérive de l* article 117, § 5, du codepé- 
md ne crée pas un ob&tncle à la nUse en 
mome^ent de Faction publique et n'engendre 
pas Ifi nudiié den actûs de poursuite ou d*in-- 
at met ion faits avant qu'elle soit écartée. 

Ainsi, fa chambre des mises en accusation ne 
petit mdonnfr le aurm d'une poursuite qui 
ht est souniL^i' et se bmne à saisir la juridic- 
tion compéÎŒte à qui seule est réservée Fap- 
prédation dt? reji;ceptwn préjudicielle, (Code 
pén., art. UT, S ^.) 

La itresmpthn en mutUre de procès est sus- 
pendue par le cas prétu par Varticle 447, § 3, 
prévitt* : elle est tJgalcment suspendue par un 
remurs en cassation (l). 

(t) Sur U i" lïioyen. En te qui concerne l'excep- 
tion prtjadkidlf à Vaction et l'exception préjudicielle 
QvJugtmetU, toj. f AUe^TÏN HÉLŒ (édit. franc., t. VI, 
p. t^JO et S7y)î DALLOî!, Qut^it. pr«>ttrf.,n<»32; Haus, 
3f édit., Il" 1 Itn eUlKS; cass. belge, 7 octobre i850 
(Fasic, 1851, 3ii]. Voy. aussi cass. belge, 45 avril 
18S3 (PA5lC.i ltiS3, 34&). ei casa, belge, 42 mars 1816 
(PÂStc, à sa date). Quant a b validité des actes de 
poursuite fjiits pendant la ï^uspension de l'action, 
¥oj, casa, beliïe, I" juillet i873(PASlc., i«73, 24«): 



(HOUBA.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation de rarticle 447, § 3, du code pénal: 

Attendu que Tarrèt dénoncé, du ii juillei 
i88i, a ordonné le renvoi du demandeo^d^ 
vaut la cour d'assises de Namur, sous la pré- 
vention d'avoir, comme auteur, dans une lettre 
imprimée dans le n^ 18 du journal Yi'nm, 
lequel numéro a été distribué à Dînant oo 
ailleurs en Belgique, le 1'' mai I881*etles 
jours suivants, méchamment imputé au sieor 
Petry d'avoir indignement, audacieuseroeot et 
sottement menti sous la foi du serment devaiit 
la commission parlementaire d^enqnête sco- 
laire, fait précis qui est de nature à porter 
atteinte à Thonneur du dit sieor Petr^età 
Texposer au mépris public et dont la preuve 
légale n'est pas rapportée ; ou au moins dV 
voir, aux dits temps el lieu, dans la lettre 
précitée et par les propos rapportés, injurié, 
par un écrit publié et distribué, le dit Petry 
qui a porté plainte ; 

Attendu que le fait qui est l'objet du renvoi, 
constitue le délit prévu par l'article 447 du 
code pénal et le décret sur la presse du 20 juil- 
let 1851; 

Attendu qu'antérieurement à l'arrêt atla- 
qué, le demandeur avait, sous la date dQ 
âO mai 1881, adressé au procureur du roi de 
Dînant une dénonciation à charge du sieur 
Petry, relativement au fait même qu'il lui a^aii 
imputé dans la lettre incriminée; 

Qu'il a été statué définitivement sur la dite 
dénonciation par jugement du 7 mars litô:^ 
qui acquitte le sieur Petry ; 

Attendu que le demandeur soutient ï tort 
que le fait à raison duquel Farrêt de remoiâ 
été rendu ne pouvait être qualiflé délit avsot 
le jugement définitif sur sa dénonciation do 
20 mai 1881 ; 

Attendu que, suivant le § 3 de l'article ii' 
précité, si le fait imputé est l'objet d'une pour- 
suite répressive ou d'une dénonciation sur 
laquelle il n'a pas été statué, Taction en ca- 
lomnie est suspendue jusqu'au jugement défi- 
nitif ou jusqu'à la décision définitive de 1 au- 
torité compétente ; 

Gand, 31 juiUet 1876 {ibid., 1876, 410); DAUor 
T« Cassation, n® 172. 

Sur le 2« moyen. — Prescription. — Le pourro; 
contre un arrêt de mise en accusation est-il recefatU 
lorsqu'il se fonde sur ce que le fait, objet du Ttssou 
est prescrit? Voy. Dalloz, v« Cassation, n« 17!2. 

Le pourvoi en cassation suspend-il la preseripiion' 
Voy. cass., 4 octobre 1878 (Pasic, 1878, 389). 

Sur le délai de la prescription en matière de délit 
de presse, cass. belge, 19 mai 1881 (PASlC.,188i,^: 
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Attendu que, de même que sous Tempire 
de l'article 372 du code pénal de 1810, Tex^ 
ception préjudicielle qui dérive de Fart. Ail 
ne crée pas un obstacle à la mise en mouve- 
ment de Faction publique et n'engendre pas, 
par suite, la nullité des actes de poursuite 
ou d'instruction faits avant qu'elle ne soit 
écartée; / 

Que le but du législateur, en l'instituant, 
a été de permettre à la partie d'empêcher que 
le juge appelé à prononcer sur sa culpabilité 
puisse statuer aussi longtemps qu'il manque 
encore un élément indispensable pour appré- 
cier l'imputabilité du fait de calomnie ; 

Que cette exception constitue donc, en 
réalité, un moyen au fond et dont l'effet est 
seulement préjudiciel au jugement ; 

Attendu, d'autre part, qu'il n'entre pas dans 
les attributions de la chambre des mises en 
accusation d'ordonner le sursis de la poursuite 
qui lui est soumise ; 

Qu'elle doit se borner, lorsqu'elle Juge que 
l'instruction est complète, à vérifier si le fait 
est qualifié crime ou délit par la loi, s'il y a 
des charges suffisantes, et à saisir la juridic- 
tion compétente pour en connaître, sauf à ré- 
server à celle-ci l'appréciation de l'exception 
préjudicielle ; 

Attendu qu'il suit de 1^ que la cour de Liège 
a pu, sans contrevenir à l'article 447 du code 
pénal, qualifier, comme elle l'a fait, le délit 
reproché au demandeur et ordonner le renvoi 
de ce dernier devant la cour d'assises ; 

Sur le moyen lire de ce que la prescription 
serait acquise au demandeur : 

Attendu que, d'après l'article 27 de la loi 
du 17 avril 1878, la prescription de l'action 
publique du chef du délit de calomnie se trouve 
suspendue dans le ca^ prévu par Tarticle 447, 
§ 5, du code pénal ; 

Que, d'autre part, elle est suspendue encore 
à partir du recours en cassation formé le 
15 mai 1882; 

Attendu qu'abstraction faite des périodes 
de temps pendant lesquelles l'action publi- 
que a été tenue en suspens, il ne s'est pas 
écoulé un délai de trois mois, dans l'espèce, 
sans que le délit reproché au demandeur ait 
provoqué des actes valables de poursuite ou 
d'instruction; 

D'où il résulte que le moyen de prescrip- 
tion n'est pas fondé ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 juin 1882. — 2« ch. — Pi'és. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Beckers. — CancL conf. M. Mélot, avocat 
général. 
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2« eu. -^ 19 juin 1880. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL. —Contra- 
vention CONNEXE À UN DÉUT. — RENVOI NON 
DEfilANDÉ. 

Un tribunal correctionnel peut juger une contra- 
vention de police connexe à un délits si le 
renvoi n'a pas été denutndé (1). (Cod. d'inst. 
crim., art. 192.) 

(hourdequin.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de ce que 
le tribunal n'était pas compétent pour juger 
le chef de prévention mis à charge du deman- 
deur, tel qu'il est libellé dans la citation : 

Considérant qu'à la vérité, ce chef de pré- 
vention ne constitue qu'une contravention de 
police, mais qu'il résulte du jugement attaqué 
qu'elle était connexe au délit avec lequel elle 
a été l'objet d'une seule et même poursuite; 
que, d'un autre côté, en vertu de l'article 192 
du code d'instruction criminelle, le tribunal 
n'aurait dû s'abstenir d'appliquer la peine que 
si le renvoi eût été demandé et qu'il n'existe 
aucune trace de pareille demande; qu'à tous 
égards donc le moyen proposé est non 
fondé; 

Considérant, au surplus, que le jugement 
attaqué a été rendu sur une procédure dans 
laquelle les formalités soit substantielles, 
soit prescrites à peine de nullité ont été ob- 
servées, et que la loi pénale a été justement 
appliquée au fait dontfle demandeur a été léga- 
lement déclaré coupable. 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 juin 1882. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Cornil. - Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



9« CB. - le Juin 1882. 

REMISE DE CAUSE PRONONCÉE EN L'AR- 
SENCE DU PRÉVENU. — Présence de 
l'avocat. — Défaut. — Prescription. 

Une remise de cause prononcée en V absence du 
prévenu, représenté non par un avoué, mais 
par un avocat, n'a pas un caractère contra- 
dictoire. (Code d'inst. crim., art. 185et 186.) 
Les remises prononcées dans ces conditions 
n'interrompent pas la prescription. 
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(le procureur général a CAND, — C. GYSELS 
ET VANDER GRACHT.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation déduit de la fausse application et de la 
violation de Tarticie 185 du code d'instruc- 
tion criminelle, en ce que Tarrêt attaqué dé- 
cide que les prévenus n'ont pas été représentés 
légalement par leur avocat à Taudience du 
tribunal correctionnel où celui-ci a demandé 
et obtenu, en leur nom, la remise de la cause 
à un autre jour : 

' Attendu que Tarrêt attaqué constate que lés 
prévenus n'ont pas comparu en personne à 
Taudience du tribunal correctionnel du 9 jan- 
vier 1882 et que la remise de la cause au 25 
du même mois, à laquelle ils ont persisté à 
faire défaut, a été demandée et obtenue en leur 
nom par leur avocat; 

Attendu que de ces faits Farrêl attaqué 
conclut avec raison que la remise de la cause 
prononcée à l'audience du 9 janvier 1882, en 
l'absence des prévenus, n'a pas un caractère 
contradictoire, ceux-ci n'ayant pas été repré- 
sentés légalement par leur avocat; 

Attendu, en effet, qu'aux termes des arti- 
cles 185 et 186 du code d'instruction crimi- 
nelle, les prévenus, en matière correctionnelle, 
sont tenus de comparaître en personne, à 
peine d'être condamnés par défaut, à moins 
que, comme dans l'espèce, le délit leur im- 
puté n'entraîne pas la peine d'emprisonne- 
ment, auquel cas il leur est permis de se faire 
représenter par un avoué; 

Attendu que la disposition de l'article 185, 
qui déroge à un principe de droit commun 
en matière répressive, doit être appliquée 
strictement; 

Que, dès lors, les prévenus qui veulent user 
de la faculté consacrée en leur faveur doivent 
se conformer aux conditions indiquées par 
la loi, c'est-à-dire se faire représenter par un 
avoué ; 

Attendu que la désignation de l'avoué, dans 
l'article 185, comme représentant des préve- 
nus, à l'exclusion de tout autre mandataire, 
se comprend d'autant mieux que l'avoué est 
un officier public institué pour représenter les 
parties, qui tient de sa qualité le droit de 
comparaître et de conclure en leur nom et 
dont l'intervention donne, par suite, aux juges 
et aux parties adverses la garantie légale de 
la réalité de son mandat ; 

Attendu que, pour l'application de l'arti- 
cle 185 du code d'instruction criminelle, on 
ne saurait assimiler l'avocat à l'avoué, puis- 
que l'avocat ne représente pas les parties en 
justice, mais les assiste seulement de ses con- 
seils et de sa parole, et qu'il ne saurait ainsi 



trouver dans sa qualité seule le droit de com- 
paraître et de conclure au lieu et place des 
prévenus ; 

Que l'avocat ne pourrait donc être admis 
à prendre ce rôle qu'en vertu d'un pouvoir 
si^cial, si l'article 185 du code d'instractioa 
criminelle permettait, en matière correction- 
nelle, la comparution des prévenus par fondé 
de procuration spéciale, comme l'artide I5â 
du même code l'autorise en matière de simple 
police ; 

Attendu, d'ailleurs, que l'arrêt attaqué ne 
constate pas l'existence d'une semblable pro- 
curation ; 

Attendu que de ces considérations il résulte 
qu'en déclarant que la remise de la cause 
prononcée à l'audience du 9 Janvier 188in'a 
pas un caractère contradictoire, l'arrêt atta- 
qué, loin de contrevenir à Farticle 185 du 
code d'instruction criminelle, a fait de celte 
disposition une juste application; 

Attendu qu'en déduisant de ce premier 
point la nullité du jugement par défaut du 
25 janvier 1882 et la prescription du délit 
imputé aux prévenus par l'expiration du délai 
d'un mois sans acte interruptif valable, Tarrèt 
attaqué s'est également conformé aux art. 18i 
et 184 du code d'instruction criminelle et à 
l'article 18 de la loi du 26 février 1846; 

Attendu, au surplus, que les formalités sub- 
stantielles ou prescrites à peine de nullité ont 
été observées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 juin 1882. — 2« eh. — Fré$. 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. VanBerchem. —Cond.conf. M. Mélot. 
avocat général. 



2« cH. - 19 juin 1882. 
PATENTE. — Tailleuses. — Cotisation. 

La femme qui exerce la profession de lailleuse 
avec au moins deux ouvrières doit être clanèt 
et cotisée suivant les dispositions des arti- 
cles 4 et 6, tableau XIV, n» 141 , de la loi du 
21 mai 1819. (Loi du21 mai 1819, Ub. XIV, 
n° 141.) 

(le ministre des finances, — c. SOETE.NS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen : viola- 
tion des articles 4, 6 et des tableaux Xll, 
2« sect., no 40, et XIV, nM41, de la loi du 
21 mai 1819, ainsi que de l'article 1*' delà 
loi du 22 janvier 1849, en ce que la cour d'ap- 
pel décide que l'épouse du défendeur doit être 
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patentée dans la IS"" classe da tarif B. du chef 
de sa profession de tailleuse avec deux ou- 
vrières : 

Considérant que le droitde patente, assigné 
à la classe à laquelle le contribuable est re- 
connu devoirappartenir,est déterminé d'après 
l'importance et le produit de son commerce 
ou de sa profession par les tarifs A et B de la 
loi du 21 mai 1819, sauf le cas où la loi dé- 
termine des bases fixes pour la cotisation ; 

Considérant que la loi précitée de 1819 
établit une distinction, quant à la cotisation, 
entre les tailleurs d'habits et les tailieuses; 

Qu'aux termes de l'article 5, lUt, t, les tail- 
ieuses qui travaillent seules chez elles sont 
exemptes de patente, tandis que les tailleurs, 
travaillant dans les mêmes conditions, sont 
soumis au droit de patente de la 14^ classe; 

Que ce n'est que par l'article 1''' de la loi 
du 22 janvier 1849 que les tailleurs ont été 
compris dans la nomenclature des artisans 
appelés à jouir de la faveur de l'exemption; 

Considérant, .toutefois, que cette loi ne 
contient aucune disposition d'où l'on puisse 
nférer qu'elle a voulu assimiler les tailleurs 
ux tailieuses, quant k la classification, et dé- 
oger, sous ce rapport, aux lois précédentes; 

Que le seul but du législateur a été d'ac- 
corder une nouvelle faveur aux artisans énu- 
mér^ au tableau annexé à la loi de 1849 et 
parmi lesquels figurent les tailleurs d'habits, 
sous le n^ 152 ; qu'à cette fin, il a décrété que 
ces derniers sont exempts de patente, lors- 
qu'ils travaillent seuls ou assistés seulement 
de leurs femmes et de leurs enfants, et que 
leur droit de patente, lorsqu'ils n'exercent leur 
profession qu'avec l'aide d'un seul ouvrier, 
est réduit au taux du tarif B, 14<^ classe; 

Considérant que la distinction prérappelée 
est établie également par les tarifs et les ta- 
bleaux y annexés ; 

Que les tailleurs d'habits sont compris dans 
la 2* section, n» 40, du tableau n^ XII, corres- 
pondant au n'^ statistique 525; 

Que les tailleurs figurent au n^ 141 du ta- 
bleau n» XIV, correspondant au n» statisti- 
que 488; 

Qu'elle est justifiée, en outre, par les expli- 
cations préliminaires des tarifs ; qu'en effet, 
le § 1" du tableau n° XII rend applicables aux 
tailleurs d'habits les dispositions des §§ !«', 2, 
5, 4 et 5 du tableau n« I, et détermine le droit 
qu'ils doivent supporter d'après le nombre 
d'ouvriers qu'ils emploient; 

Que, d'autre part, le § 1«' du tableau n<» XIV 
déclare que le droit de patente des contribua- 
bles y désignés (et entre autres des tailieuses) 
doit être établi suivant les classes détermi- 
nées pour chacun d'eux, sauf pour les pro- 
fessions ou métiers qui ne se trouvent pas 
explicitement énoncés, à régler le droit, con- 



formément à l'article 5 de la loi, sur le pied 
de celui imposé aux professions qui y sont le 
plus analogues par leur nature et parles béné- 
fices qu'elles procurent; 

Considérant que l'arrêt dénoncé constate 
souverainement, en fait, que l'épouse du dé- 
fendeur travaille comme tailleuse avec an 
moins deux ouvrières; 

Qu'il ne peut donc s'agir, dans l'espèce, de 
l'application de la loi du 22 janvier 1849, qui, 
à la vérité, dans le n° 152 du tableau annexé 
à la dite loi, vise les tailleurs d'habits travail- 
lant avec un seul ouvrier, mais qui ne fait 
aucune mention des tailieuses; 

Qu'il faut, par conséquent, pour la classi- 
fication de celles-ci s'en rapporter aux dispo- 
sitions de la loi du 21 mai 1819 rappelées 
ci-dessus; 

Considérantquelacourd'appeldeBruxelles, 
en déduisant du fait que l'épouse du défen- 
deur travaillant avec deux ouvrières doit être 
imposée au taux de la IS** classe, sans justifier 
sa décision en droit par une disposition légale 
quelconque, a faussement interprété la loi du 
22 janvier 1849 et contrevenu aux articles 4 
et 6, ainsi qu'aux tableaux XII, 2** section, 
n^" 40, et XIV, n*» 141, de la loi du 21 mai 
1819; 

Par ces motifs, casse... 

Du 19 juin 1882. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Pardon. — ConcL conf. M. Mélot, avocat 
général. 



2« CH. — 19 juin 1888. 

REVISION. — Jugement correctionnel. — 
Double condamnation pour le même fait. 

La cour de cassaiion règle les révisions en ma- 
tière correctionnelle en cas de condamnation 
de deux prévenus pour le même fait. (Code 
d'inst. crim., art. 445.) (Suprà, p. 6.) 

(le procureur général près la cour de 
cassation, — c. deloop et braems. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le réquisitoire de M. le 
procureur général près de cette cour, ainsi 
conçu: 

A Messieurs les président et conseillers 
composant la seconde chambre de la cour de 
cassation; 

Messieurs, 

Le procureur général expose : 

Que^ par jugement par défaut, signifié aux 
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lermes de la loi, passé en force de chose 
jug^'îe, prononcé le 8 avril 188i, le tribunal 
correctionnel de Bruges a condamné Deloof, 
Ferdinand, fils de Charles, âgé de vingt-cinq 
ans, iisserand, né à Aeltre et demeurant à 
>^'>ngene, à trois mois d'emprisonnement et 
25 fmncs d'amende, du chef d'avoir, à Ee- 
ghem« dans la nuit du 25 au 24 janvier 1881, 
avec préméditation et volontairement, porté 
des coups et fait des blessures à Dedeyne, 
Emile; 

Uue, par un autre jugement contradictoire, 
piïssé en force de chose jugée, prononcé le 
â:£ avril 1882, le même tribunal a condamné 
pour le même fait Braems, Camille, fils de 
Bernard, âgé de vingt-cinq ans, ouvrier à 
PiUhem, demeurant à Eeghem, le tout par 
application de l'article 398 du code pénal; 

Dans cet état de choses, suivant les instruc- 
tions de M. le ministre de la justice, en vertu 
de l'article 443 du code d'instruction crimi- 
nelle, le procureur général soussigné requiert 
qu'ii plaise à la cour casser les deux juge- 
ments indiqués ci-dessus et renvoyer les pré- 
venus qualifiés devant un autre tribunal, pour 
être jugés sur les poursuites dirigées contre 
eux. 

Fait au parquet, le 22 mai 1882. 

(Signé) Ch. Faider. 

Vu l'article 443 du code d'instruction cri- 
minelle; 

Attendu que le tribunal correctionnel de 
Bruges a, par jugement du 8 avril 1881, con- 
damné par défaut Deloof, Ferdinand, fils de 
Charles, âgé de vingt-cinq ans, tisserand, né 
k Aeltre et demeurant à Wyngene, à trois 
mois d'emprisonnement et 25 francs d'amende, 
du L lief d'avoir, à Eeghem, dans la nuit du 
ââ au 24 janvier 1881, volontairement et 
avêi- préméditation, porté des coups et fait 
des blessures à Emile Dedeyne; 

Que, par un autre jugement du 22 avril 
i88i, le même tribunal a condamné conlra- 
dicloirement, comme auteur du même délit, 
Camille Braems, fils de Bernard, âgé de vingt- 
âni] ans, né à Pitthem, demeurant à Eeghem; 

Que ces deux jugements sont passés en 
fon-i^ de chose jugée; 

UuHls ne peuvent se concilier et sont la 
preuve de l'innocence de l'un ou de l'autre 
eortiiamné; 

QjHI résulte, en effet, de la comparaison 
de ces jugements et des documents de la 
râuse* que le fait qui a motivé ces deux con- 
lïani nations constitue une même infraction 
dont un seul auteur est responsable ; 

Par ces motifs, casse les jugements rendus 
par le tribunal correctionnel de Bruges le 
8 avril 1881 et le 22 avril 1882 contre Fer- 
dinand Deloof et contre Camille Braems. 



Du 19 juin 1882. —2« ch. — Frés. 11. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Casier. 
— Cond. conf. 11. Mélot, avocat général. 



2« CH. — 86 juin 1888. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — Viol quautié. 
— Peine criminelle. — Correctionnausa- 

TION. 

Le viol qualifié, passible de peine crimiuUe 
viéme en cas de circonstances atténuaules, 
ne saurait être renvoyé à la connaissance de 
la juridiction correctionnelle. (Code pénal, 
art. combinés 575, § 2, 377, 266, 82.) 

(le procureur du roi a ANVERS, — C. DE 

OOBIEN.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu la demande en règle- 
ment de juges, formée par le procureur da 
roi près le tribunal de première instance 
séant à Anvers; 

Considérant que, par ordonnance du 43 mai 
1882, la chambre du conseil du tribunal de 
première instance d'Anvers, admettant, d'an 
avis unanime, l'existence de circonstances 
atténuantes, a renvoyé devant le tribunal cor- 
rectionnel de cette ville Oomen , François, 
prévenu d'avoir, à Wilryck, en 4881 ou i88i, 
à plusieurs reprises, violé, à l'aide de violen- 
ces ou de menaces graves, Philomène et Con- 
stance Tubbax, toutes deux âgées de moins 
de quatorze ans accomplis, avec la circon- 
stance qu'il avait autorité sur les dites Philo- 
mène et Constance Tubbax, ses belles-filles; 

Considérant que, par jugement du 17 mai 
1882, le tribunal correctionnel d'Anvers s'est 
déclaré incompétent par la raison qu'en vertu 
de la combinaison des articles 575, 377, 266 
et 82 du code pénal, la peine applicable aa 
viol imputé au prévenu est une peine crimi- 
nelle; 

Considérant que l'ordonnance et le juge- 
ment prérappelés ont acquis l'autorité de la 
chose jugée, et que leur contrariété met ob- 
stacle à l'exercice de l'action publique, obsta- 
cle qui ne peut être levé que par un règle- 
ment de juges ; 

Considérant que le viol imputé au prévenu 
est réellement passible de peines criminelles, 
même en cas d'admission de circonstances 
atténuantes, ainsi qu'il résulte des articles 575, 
§ 2, 377 et 266 combinés avec l'article 82 du 
code pénal; 

Par ces motifs, statuant par voie de règle- 
ment de juges, casse... 
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Du 26 juin 1882. — 2« ch.—Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M.Cornil. 
— Cond, conf. M. Mélol, avocat général. 



2e CB. - S jaUlet 1888. 
!• COUR D'ASSISES.— Moyens démentis en 

FAIT PAR LE PROGÈS-VERBAL D^AUDIENCE. 

i« CONTRADICTIONS PRÉTENDUES DES 
TÉMOINS.— Pouvoir du président.- 
Silence de l'accusé. 

3» INTERPRÈTE. — Désignation. — Ser- 
ment. — Capacité. 

i«> DÉNONCIATEUR. — Qualité. — Aver- 
tissement AU JURY. — Nullité. 

5» POSITION DES QUESTIONS. — Divi- 
sion. — Accusé non lésé. 

6» MAGISTRAT ASSESSEUR DE LA COUR. 
- Jugement de l'accusé dans une pour- 
suite ANTÉRIEURE. — EMPÊCHEMENT LÉGAL. 

7*» FRAIS. — Condamnation. — Pouvoirs du 

JUGE. 

10 Les meyens de cassation dirigés contre un 
arrèl de cour d^assises et démentis en fait 
par le procès-verbal de l'audience, ne sont pas 
recevahles, {Suprà, p. 45.) 

2^ Le président, en V absence de toute réclama- 
tion des accusés et de leurs conseils, n*est pas 
tenu de faire prendre note de toutes les pré- 
tendues contradictions de témoins, (Art. 318 
du code d'inst. crim.) 

3* La prestation de serment d'un interprète régu- 
lièrement désigné, et qui a rempli son office 
sans opposition de V accusé, prouve suffisam- 
ment que cet interprète possédait les langues 
dont il a été fait usage à l'audience. 

l^ La formalité de l'article 323 du code cT tn- 
struction criminelle n'est pas prescrite à peine 
de nullité, (Qualité de dénonciatear.) 

5® La loi n'impose pas, pour la position des 
questions, une formule sacramentelle; les 
questions peuvent être divisées, pourvu qu'il 
n^en résulte aucun préjudice pour i:accusé(i), 

G"" Un magistrat qui a pris part à un jugement 
de condamnation contre un prévenu peut léga- 
lement siéger à la cour d'assises appelée à 
juger le même individu poursuivi du chef 
d*une autre infraction. 

?• Le juge a des pouvoirs dont il peut légale- 
ment user en ce qui concerne la condamnation 
aux frais, leur solidarité et leur répartition. 

(BREYSSE ET CHARLOT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que le pourvoi 
formé par chacun des demandeurs est dirigé 

(1) Ca»9., i9 juin 1877 (PasiC.,1877, I. 268). 



contre le même arrêt et qu'il y a lieu d'en 
prononcer la jonction ; 

Sur le premier moyen : violation de l'arti- 
cle 315, § %, du code d'instruction criminelle, 
en ce que la liste des témoins n'a pas été lue 
à haute voix par le greffier ; qu'il y a eu seu- 
lement un appel des témoins auquel ceux-ci 
ont répondu : 

Considérant que le procès-verbal de l'au- 
dience, signé par le président et le greffier, 
constate que la liste des témoins a été lue à 
haute voix par le greffier, conformément an 
prescrit de l'article 315 du même code; 

Sur le deuxième moyen : violation de l'ar- 
ticle 269 du code d'instruction criminelle, en 
ce que le président a fait entendre des témoins 
non notiflés aux accusés, sans avertir les jurés 
que ces témoins n'étaient entendus qu'à titre 
de renseignement : 

Considérant que le procès-verbal atteste 
que les témoins entendus en vertu du podvoir 
discrétionnaire du président n'ont pas prêté 
serment, leurs déclarations n'étant consi- 
dérées que comme renseignements, ce dont 
les jurés ont été avertis par le président ; 

Sur le troisième moyen : violation de l'arti- 
cle 318 du code d'instruction criminelle, en 
ce qu'il n'a pas été tenu note, par le greffier, 
des changements qui ont existé entre les dépo- 
sitions des témoins devant la cour d'assises 
et leurs dépositions antérieures : 

Considérant que si le président n'a pas fait 
tenir note par le greffier de changements pré- 
tenduement produits entre la déposition des 
témoins à l'audience et leurs dépositions pré- 
cédentes, il y a lieu de présumer que ces 
changements n'existaient pas, ou n'étaient pas 
de nature h devoir être relevés dans le procès- 
verbal ; qu'au surplus, les accusés et leurs 
conseils, s'ils avaient été d'un autre avis, 
pouvaient faire usage du droit que leur don- 
nait le dit article 318, de requérir le prési- 
dent de faire tenir note par le greffier des 
prétendus changements qu'ils allèguent tardi- 
vement aujourd'hui et d'obliger ainsi la cour 
d'assises à statuer sur ce point ; 

Sur le quatrième et le onzième moyen 
réunis, en ce que l'interprète Miller était inca- 
pable de traduire le français en anglais ; 

Considérant que le fait servant de base à 
ces deux moyens est dénué de preuve ; que le 
fait mentionné par le procès-verbal est ainsi 
conçu : (( Henri Miller, âgé de 60 ans, tra- 
ducteur juré, domicilié à Bruxelles, a été 
nommé interprète, et il a prêté le serment, 
prescrit par la loi, de traduire fidèlement les 
discours à transmettre entre ceux qui parlent 
des langages différents, en ajoutant la for- 
mule : Ainsi m'aident Dieu et les saints » ; 
que cette constatation est légalement exclu- 
sive de l'allégation des demandeurs, contre 
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laquelle proteste, d'aillears, leur conduite 
mi^me et celle de leurs conseils, puisqu'ils 
n'ont pas usé du droit qu'ils avaient de récuser 
le dit interprète, en motivant leur récusa- 
tion, sur laquelle la cour aurait eu à pro- 
noncer; 

8tir le cinquième moyen : violation de Tar- 
ticle 319, § 1"", du code d'instruction crimi- 
nelle, en ce qu'à plusieurs reprises le prési- 
dent Ti'a pas demandé aux accusés ce qu'ils 
avaient à dire à ce qui venait d'être déposé 
contre eux : 

Considérant que ce fait est démenti par les 
énonciations du procès-verbal, qui porte que 
le président a rempli à l'égard des témoins, 
et noUmment du témoin Holvoet, et des ac- 
cusés, toutes les formalités de l'article 519; 

Sur le sixième moyen : violation de l'ar- 
ticle 527 du code d'instruction criminelle, en 
ce que, les accusés ayant été interrogés sépa- 
rément, le président n'a pas instruit chaque 
accusé de ce qui en est résulté: 

Considérant que le procès-verbal atteste 
que le président, après avoir interrogé Char- 
lot en l'absence de Breysse, a fait, avant de 
reprendre la suite des débats, connaître au 
dit Breysse les déclarations faites par son 
cQAnusé Chariot; que le dit Breysse a été 
ensuite interrogé en présence de Chariot; 

QnW suit de cette mention que le prési- 
dent a donné à Breysse communication de 
tout ce qui avait été fait en son absence et de 
ce qui en était résulté, et qu'ainsi il s'est con- 
formé au prescrit de l'article 527 ; 

Sur le septième moyen, déduit de ce que le 
nommé Breton, entendu comme témoin, est 
un dénonciateur stipendié, puisqu'il a gagné 
la prime de 10,000 francs offerte par Stur- 
belie à quiconque lui ferait prendre les voleurs 
et restituer les bijoux volés, et, par suite, 
violation de l'article 525 du code d'Instruction 
criminelle : 

Considérant que la formalité de l'article 525 
n'est point prescrite à peine de nullité; qu'il 
s'ensuit que son inobservation, dans l'hypo- 
thÈse même que le fait fût prouvé, ne pour- 
rait donner lieu à cassation ; 

Sur le huitième moyen : violation de l'ar- 
ticle 529 du code d'instruction criminelle, en 
ce que la plupart des pièces de conviction 
qui avaient été restituées n'ont pas été repré- 
sentées aux accusés : 

Considérant que ce moyen manque de 
base en fait, comme cela résulte du procès- 
verbal; 

Sur le neuvième moyen : violation de l'ar- 
ticle 557 du code d'instruction criminelle, en 
ce que les questions résultant de l'acte d'ac- 
cusation n'ont pas été posées dans les termes 
de lii loi qui porte: « L'accusé est-il coupable 
d'av< At commis tel vol, etc. », et que les ques- 



tions posées sont ainsi conçues : a Est-il con- 
stant qu'à Bruxelles, à telle époque, tel vol a 
été commis, etc. » ; qu'on ne pouvait poser 
les questions dans ces termes que dans le cas 
de l'article 559 : 

Considérant que l'article 557, en indiquant 
la manière dont la question résultant de Facte 
d'accusation doit être posée, n'impose pas 
une formule sacramentelle et, par conséquent, 
n'interdit pas la division de la question, 
pourvu qu'il n'en résulte aucun préjudice 
pour les accusés ; 

Que, depuis l'abrogation des articles 545 et 
5iG du code d'instruction criminelle par ia loi 
du 15 mai 1858, qui ne permet aux jurés de 
répondre, excepté dans un seul cas, que par 
un simple oui ou non aux questions posées, 
cette division, souvent utile, est devenue né- 
cessaire dans beaucoup de circonstances; 

Considérant que le président de la cour 
d'assises, après avoir, dans une premièn*. 
question, interrogé le jury sur Texistence do 
fait matériel du vol, lui a posé ensuite une 
quatrième question en ces termes : Breysse, 
Victor, s'est-il rendu coupable de la soustrac- 
tion frauduleuse reprise en la première ques- 
tion soit en exécutant, soit, etc. ; 

Que, parla cinquième question, le jury a 
été interrogé concernant Chariot dans les 
mêmes termes qu'il l'avait été dans la précé- 
dente question concernant Breysse; 

Que le jury a répondu affirmativement à ces 
questions; que, partant, il a reconnu et con- 
staté tous les éléments du fait principal, y 
compris la culpabilité de l'un et l'autre ac- 
cusés; que, dans ces circonstances, la ditri- 
sion du fait principal en deux questions n a 
pu porter aucun préjudice aux demandeui^; 

Considérant que le même procédé a éi^ 
suivi, en ce qui concerne les circonstances 
aggravantes ; 

Sur le dixième moyen : violation de Tarti- 
cle 95 de la loi du 18 juin 1869, en ce que 
M. Van Moorsel, vice-président du tribunal de 
première instance de Bruxelles, ne pouvait 
pas siéger comme assesseur à la cour d'as- 
sises, parce qu'il avait présidé le tribunal 
correctionnel de Bruxelles, et condamné 
Breysse à sept mois de prison, pour avoir 
pris un faux nom lors de son arrestation : 

Considérant qu'en admettant même comme 
vraies ces allégations que rien ne justifie, le 
moyen ne pourrait être accueilli, aucune loi 
n'interdisant au magistrat qui a pris part à un 
jugement de condamnation contre un pré- 
venu de siéger à la cour d'assises appelée à 
juger le même Individu poursuivi du chef 
d'une autre infraction ; 

Sur le douzième moyen : violation de l'ar- 
ticle 505 du code d'instruction criminelle: 

Considérant que le fait sur lequel ce moyeu 
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repose est démenti par les procès-verbaux 
dressés par le grefiQer les 6 et 27 avril 1882, 
et signés par lui et par les accusés; 

Sur le treizième moyen : violation de Tar- 
licle 50 du code pénal, en ce que Farrêt atta- 
qué condamne Breysse à deux tiers des frais 
et Chariot à un tiers, sans désigner les motifs 
pour lesquels Tun est dispensé de la solida- 
rité des frais au préjudice de Tautre: 

Considérant que l'article 50 précité auto- 
rise le juge à exempter tous ou quelques-uns 
des condamnés pour une même infraction de 
la solidarité des frais, en indiquant les motifs 
de cette dispense et en déterminant la pro- 
portion des fraisa supporter individuellement 
par chacun d'eux ; 

Considérant que Tarrêt attaqué a motivé la 
dispense de solidarité pour tous les frais et 
Texemption de la contrainte par corps, par le 
motif que Chariot était mineur et qu'il a satis- 
fait aux prescriptions de la loi, en détermi- 
nant la part proportionnelle de chacun des 
condamnés dans les frais ; 

Considérant que les moyens invoqués spé- 
cialement par Chariot ne sont que la repro- 
duction des moyens que Breysse a fait valoir 
à Tappui de son pourvoi et dont Tabsence de 
fondement a été établie ci-dessus ; 

Considérant, en ce qui concerne la viola- 
tion du traité d'extradition, que le pourvoi 
n'indique aucune disposition de la loi violée 
et se borne à signaler des faits sans valeur 
aucnne, qu'il prétend s'être produits dans 
l'inslruclion devant la cour d'assises; 

Qu'il suit de ce qui précède qu'aucun des 
moyens proposés ne peut être accueilli; 

Considérant, pour le surplus, que les for- 
malités substantielles ou prescrites à peine 
de nullité ont été observées, et qu'aux faits 
déclarés constants la loi pénale a été juste* 
ment appliquée ; 

Par ces motifs, joint les deux pourvois et 
les rejette... 

Du 5 juillet 1882. — 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Par- 
don.— Com^. conf, M. Mélot, avocat général. 



S« GH. — 8 juillet 1888. 

ARRÊT NE METTANT PAS FIN AUX POUR- 
SUITES.— Pourvoi EN CASSATION.— Non- 
recevabilité. 

En matière criminelle, le pourvoi n'est pas rece- 
vable contre un arrêt de cour d'assises qui, 
sans mettre fin au litige et sans statuer sur 
la compétence, se borne à renvoyer la cause 
àuneprochainesession,{CoAGd'\ns{T. crim., 
an.416.)(Stf/»-d, p.313.) 



(amant.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi formé contre 
l'arrêt rendu par la cour d'assises de la Flan- 
dre orientale, le 16 mai 1882, et qui renvoie 
la cause du demandeur h une prochaine ses- 
sion, pour que l'instruction soit complétée, 
dans l'intérêt de la manifestation de la vérité; 

Attendu qu'aux termes de l'article 416 du 
code d'instruction criminelle, en matière de 
justice répressive, le recours en cassation, 
lorsqu'il n'est pas fondé sur un motif d'in- 
compétence, n'est recevable que contre les 
décisions qui mettent définitivement iin au 
litige; 

Attendu que le pourvoi d'Amant se fonde 
uniquement sur le renvoi illégal du procès à 
une prochaine session, quoique l'instruction 
eût été commencée devant la cour d'assises ; 

Que ce pourvoi est hic et nunc non rece- 
vable ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 juillet 1882. —2^ ch. — Pre^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. le 
chevalier Hynderick. — Cond. conf. M. Mélot, 
avocat général. 



S« cH. — 17 JoUlet 1882. 

OPPOSITION CONTRE UN ARRÊT EN 
RÈGLEMENT DE JUGES. —Conflit. — 
Constatation. — Cour de cassation. 

Le règlement déjuges peut seul vider le conftU 
résultant d'une ordonnance de la chambre du 
conseil qui a renvoyé un prévenu devant la 
juridiction correctionnelle et d'un jugement du 
tribunal correctionnel, confirmé en appel, qui 
s'est déclaré incompétent, lorsque, d^ ailleurs, 
ces décisions ont acquis l'autorité de la chose 
jugée, 

(van DAEL, — C. LE procureur GÉNÉRAL 
PRÈS LA COUR DE CASSATION.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu l'opposition formée par 
Van Dael à l'arrêt du 6 mars dernier, et fondé 
sur ce qu'il n'y avait pas lieu, dans l'espèce, 
à règlement de juges, par la raison qu'il 
n'existait pas un véritable conflit; 

Considérant qu'une ordonnance de la 
chambre du conseil a renvoyé Van Dael de- 
vant la juridiction correctionnelle, et que 
celle-ci, par un jugement que la cour d'appel 
a confirmé, s'est déclarée incompétente; que 
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Fordonnance et Farrêt ont acquis tous deux 
rautorilé de la chose jugée; que ces deux 
décisions, rendues dans la même poursuite, 
avaient pour objet la même infraction et 
qu*elles sont contradictoires ; 

D'où il suit que le conflit était réel et 
quMl n'était possible de le vider qu'au moyen 
d'un règlement déjuges; 

Par ces motifs, déboute Van Dael de son 
opposition... 

Du 17 juillet 1882. — 2» ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Cornil. — Cond. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



»> CI. - 17 jalllet 1888. 

COMPÉTENCE. — Contravention de pouce. 
— Tribunal correctionnel. — Absence 
de demande. — Renvoi. 

En Vabsence d'une demande de renvoi, le tri- 
bunal correctionnel est compétent pour statuer 
sur une contravention de police (1). (Code 
dMnst. crim., art. 192.) 

(ver elst.) 

arrêt. 

LA COUR ; - Sur le moyen déduit de ce 
que le tribunal dont le jugement est attaqué 
était incompétent pour juger la prévention 
telle qu'elle avait été libellée et, en outre, de 
ce que le dit jugement n'a pas constaté qu'il 
s'agissait d'une contravention connexe à un 
délit; 

Considérant que le demandeur a été pour- 
suivi et condamné pour une infraction punie 
d'une peine de police; 

Que le tribunal correctionnel saisi directe- 
ment de cette contravention, à défaut d'une 
demande de renvoi, a statué compétemment 
en premier et en dernier degré de juridiction, 
aux termes de l'article 192 du code d'instruc- 
tion criminelle; 

Qu'il importe peu qu'il n'existât aucune 
connexité entre ce fait et le délit poursuivi 
concurremment devant le même tribunal ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 1 7 juillet 1 882.— 2* ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard. — Concl. M. Mélot, avocat général. 

(i) Suprd. p. 321. 



2« CI. - 84 jolUet 1888. 

RÉBELLION. — Préposés d'accises. — 
Ministère public — Poursuites nrt)ÉPFK- 
DANTRS. — Pénalité. — Code pénal. 

MOTIFS IMPLICITES. ^ Dispositif jus- 
tifié. 

Un délit de rébellion dirigée contre des préposa 
des accises dans V exercice de leurs fonctûm 
est poursuivi séparément par le ministère 
public, et indépendamment des poursuites 
exercées du chef de fraude par F administra- 
tion fiscale.. Les articles 2i7 et 248 de la lui 
du 26 août 1822 ne s'appliquent qu'au au 
où les deux actions de Vadministration et du 
ministère public ont pour objet une contra- 
vention aux lois fiscales. 

Les faits constitutifs de la rébelUon sokt toit- 
jours passibles des peines prononcées mtr le 
code pénal. (Loi gén. du 26 août mî, 
art. 247, 248; code pén.,art.269,272,§l) 
Premier et troisième moyen. 

Des motifs implicites peuvent être considérés 
comme suffisants pour justifier le dispottOI 
d'un arrêt. 

(watté père et fils.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation déduit de la violation de Fart. 247, 
§ 5, de la loi générale des contributions in- 
directes du 26 août 1822, en ce que Tarrêt 
attaqué a prononcé séparément, sur la pour- 
suite du ministère public, quoiqu'une antre 
poursuite intentée par radministratlon des 
finances eût rapport au même fait de trans- 
gression aux lois fiscales et pénales, et que 
les deux poursuites eussent été instruites si- 
multanément tant en première insunce qu'en 
appel : 

Attendu que Tapplication de l'article 247, 
§ 5, de la loi générale du 26 août 1822 se 
restreint au cas où deux actions. Tune appar- 
tenant à radministratlon fiscale, l'autre au 
ministère public, ont toutes deux pour objet 
un même fait de transgression aux lois en 
matière de droits d'entrée et de sortie et des 
accises, ce qui n'est pas le cas de l'espèce, 
puisque l'arrêt rendu sur la poursuite du mi- 
nistère public est relatif à un délit de rébellion 
prévu et puni, non par les lois précitées, mais 
par le code pénal: 

Attendu, il est vrai, que, d'après les pièces 
du procès, ce délit a été commis envers les 
employés des accises, lors de la constatation 
par ceux-ci des faits de contravention va 
lois fiscales, mais que cette circonstance ne 
rentre pas dans les prévisions de l'article 247, 
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comme le démontre sarabondamment Tarli- 
cle ^8, aux termes duquel tous crimes ou 
délits prévus et puais par le code pénal, quoi- 
que commis relativement aux droits d'entrée 
et de sortie et des accises, seront poursuivis 
et jugés de la manière ordinaire, conformé- 
ment aux lois générales existantes en matière 
criminelle ; 

Que le premier moyen n'est donc pas fondé; 

Sur le deuxième moyen déduit de la viola- 
tion et de la fausse application des articles iO 
de la Constitution, 196, 200 et âOl de la loi 
générale du 26 août 1822, 6, § 2, de la loi 
du 27 juin 1842, 55 de l'arrêté royal du 
16 juin 1870, ainsi que de Tarticle 97 de la 
Constitution, en ce que, sans donner de motifs 
pour rejeter les conclusions des demandeurs 
tendant à faire dire pour droit que la seule 
déclaration de possession d'un bâtiment com- 
pris dans le même enclos que la distillerie 
n'est pas suffisante pour faire considérer ce 
bâtiment comme une dépendance de Tusine, 
et en se fondant uniquement sur ladite décla- 
ration, l'arrêt attaqué a décidé que les em- 
ployés de l'administration ont droit d'obtenir 
le libre accès du dit bâtiment, sans suivre les 
formalités des articles 200 et 201 de la loi du 
26 août 1822, alors qu'en l'absence de toute 
constatation contraire, ce bâtiment doit être 
considéré comme une dépendance de l'habi- 
tation particulière de l'usinier et protégé, 
avec celle-ci, parl'article 10 de la Constitution 
et par les dispositions préindiquées de la loi 
du 26 août 1822: 

Attendu que les demandeurs ont conclu 
devant la cour à la réformation du jugement 
et à leur renvoi des fins de la poursuite, l'ap- 
plication de peines correctionnelles n'étant 
pas justifiée ; 

Attendu qu'à l'appui de ces conclusions 
les demandeurs ont fait valoir divers moyens 
on arguments, notamment celui tiré de ce 
que la visite des employés des accises ayant 
en pour objectif une grange, dépendance de 
la maison d'habitation de l'usinier, ils avaient 
été en droit de s'opposer à cette visite, même 
par la force, pour faire respecter l'inviola- 
bilité du domicile, garantie par l'article 10 
de la Constitution et protégée par les dispo- 
sitions des lois relatives aux accises; 

Attendu qu'en constatant l'existence de 
tous les éléments du délit de rébellion prévu 
par les articles 269 et 272, § 2, du code pé- 
nal, en déclarant les demandeurs coupables 
de ce délit et en appréciant, comme élisifs 
même de l'excuse de la bonne foi, la décla- 
ration de possession faite par le premier des 
demandeurs le i^' octobre 1875, ainsi que 
l'ensemble des faits acquis au procès, l'arrêt 
attaqué a virtuellement décidé en fait, et, par 
suite, souverainement, que la grange en ques- 



tion n'est pas une dépendance de l'habitation 
de l'usinier et motivé au vœu de la loi l'appli- 
cation de la loi pénale; 

Que le second moyen manque donc de base 
en fait; 

Sur le troisième moyen, déduit de la viola- 
tion et de la fausse application des articles 269 
et 272, § 2, du code pénal, en ce que les faits 
constatés à charge des prévenus ne pouvaient 
tomber sons l'application de ces dispositions, 
mais seulement sous l'application de l'arti- 
cle 524 de la loi du 26 août 1822 et des 
articles du code pénal qui punissent les voies 
de fait et les injures : 

Attendu que l'article 524 de la loi générale 
du 26 août 1822 ainsi que les dispositions du 
c^de pénal auxquelles cet article se réfère ne 
prévoient et ne punissent que le refus de vi- 
site accompagné ou suivi de voies de fait ou 
d'injures ; 

Attendu que le dit article ne préjudlcie pas 
à l'application d'autres dispositions de la loi 
pénale, en cas d'infractions plus graves; 

Attendu que les faits constatés par l'arrêt 
attaqué à charge des demandeurs sont consti- 
tutifs du délit de rébellion prévu et puni par 
les articles 269 et 272, § 2, du t;ode pénal; 

Que c'est donc à bon droit que l'arrêt 
attaqué a fait, dans l'espèce, application de 
ces dernières dispositions ; 

Attendu, au surplus, que la procédure est 
régulière, que les formalités substantielles et 
celles prescrites à peine de nullité ont été 
observées, et qu'aux faits légalement con- 
statés il a été lait une juste application de la 
loi pénale; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 juillet 1882.— 2«ch.— Pré». Bl.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Van 
Berchem. — Concl, conf, M. Mélot, avocat 
général. 



2« CH. — 84 jnUlet 1882. 

VOIRIE VICINALE. — Chemin de fer. — 
loi de concession. — pouvoir exécutif. 

— Attributions. 

CHEMINS VICINAUX. — iMPRESCRIPTIBaiTÉ. 

— Droit indivu)uel. 

Les actes qui se rapportent à Vorgantsation et 
à Vexerdce des pouvoirs publics rentrent 
dans les attributions exclusives du pouvoir 
exécutif. Ainsi, le ministre des travaux pu- 
blics puise dans une loi de concession de che- 
min de fer le droit de modifier des chemins 
vicinaux que doit traverser le chemin de fer, 
sans être tenu de suivre les formalités des 



550 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



his du iû nvrU 184i et du 20 mai 1863(1). 
Leê tiinnins vinmvûc sont imprescriptibles tant 
qu'ils corner l'c Ht kur destination, et leur affec- 
tation eut incompatible avec V existence d'un 
droit individuti au maintien de ces chemins. 

(le phocureuh du roi a charleroi, — 

C, MARY ET COPPÉE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen tiré de la 
Yîojatiori du principe de la séparation des 
pouvoirs étiibïi par les articles 25, 29, 50, 
92 et 95 de la Constitution, en ce que le ju- 
gement attaquai a refusé d'appliquer les dis- 
positions de la ipi pénale aux défenderesses 
préveimes d'avoir détruit, à Fontaine-Val- 
roonl, des d<Mures de la voie ferrée, établies 
en suite d*un arrêté ministériel du 51 mars 
1879, supprimant un passage à niveau sur 
cette voie, par le motif que cet arrêté est 
illégal : 

Attendu qu'il est constaté en fait par le Ju- 
^Bment attaqué et par le jugement du tribunal 
de police dont il adopte les motifs, que les 
prévenues ont, a Fontaine-Valmont, le 20 dé- 
cembre ISSi, dtHruit des clôtures de la voie 
ferrée; que ces clôtures, placées sur un che- 
min noTumunal à l'endroit où il traverse cette 
voie, interceptaient le passage sur le dit che- 
min, supprimé par arrêté ministériel du 
51 mars 1879; 

Que ce jugement a refusé de faire applica- 
tion de ranîcle 545 du code pénal, par Tuni- 
que motif que les formalités prescrites par la 
loi du 10 avril 1841 et du 20 mai 1865, pour 
la suppression des chemins vicinaux, n'avaient 
pa^ été remplies avant l'adoption, par le mi- 
nistre des travaux publics, d'un plan entraî- 
nant h suppression du passage à niveau 
litigieux; 

Attendu que les actes qui se rapportent à 
rorganisation et à l'exercice des services 
publics rentrent dans les attributions exclu- 
sives du pouvoir exécutif; 

Qu'aussi longtemps qu'ils conservent leur 
destination, les chemins vicinaux sont im- 
prescriptibles et que leur affectation à l'usage 
de tous est incompatible avec l'existence d'un 
droit individuel au maintien de ces chemins; 

Que ces principes, qui découlent de l'en- 
semble de la législation sur la matière, sont 
confirmés par les article» 27 et 28 de la loi 
du 10 avril 18 VI et par l'article 2 de la loi du 
^0 mai 1805, qui attribuent exclusivement h 
Tautorité administrative supérieure le droit 
de statuer sur l'ouverture, la suppression ou 
le chauffe ment d'un chemin vicinal ; 

(t) Prédominaoce de la grande voirie sur la petite 
voirw tPAsTC, tSTlî, 1, 35», suprà, p, 94). 



Attendu que, dans l'espèce, il s*agit d'oo 
chemin traversé par une voie ferrée et faisant 
partie de cette voie, dans laquelle il est in- 
corporé; 

Attendu que la loi du 21 mai 1845, qui au- 
torise le gouvernement à concéder un chemin 
de fer de Marchienne-au-Pont à la frontière 
de France par la vallée de la Sambre, et qui 
porte que la concession sera régie par les 
cahiers des charges des chemins de fer de 
Liège à Namur et de Manage à Mons, l'arrêté 
royal du 28 mai 1845 qui, en vertu de cette 
loi, accorde la concession et le cahier des 
charges joint à la convention conclue avec la 
compagnie concessionnaire, forment un en- 
semble de dispositions indivisibles, qui con- 
stitue la loi de la concession de ce cbemin 
de fer; 

Que le ministre des travaux publics poise 
dans ces dispositions le droit d'apporter aox 
chemins vicinaux que doit traverser le che- 
min de fer concédé les modifications que 
commande l'établissement de ce chemin de 
fer et de ses dépendances ; 

Que, seul habile pour concilier les Intérêts 
de la voirie vicinale avec ceux de la grande 
voirie, il est aussi seul compétent pour appré- 
cier et décider si, eu égard aux communica- 
tions existantes, il y a lieu de supprimer un 
passage à niveau existant sur la voie ferrée: 

Que lorsqu'il approuve un plan dont l'exé- 
cution entraîne la suppression de ce passage, 
sa décision, prise en vertu des pouvoirs qu'il 
tient de la loi de concession du chemiD de 
fer, n'est nullement subordonnée à l'accom- 
plissement préalable des formalités prescrites 
par les lois du 10 avril 1841 et du 20 mal 
1865 qui sont, dans ce cas, sans application; 

Attendu qu'il suit de là qu'en décidant que 
les faits qu'il déclare établis ne tombent pas 
sous l'application de la loi pénale, le juge- 
ment attaqué a contrevenu aux dispositions 
invoquées à l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 24 juillet 1882.— 2«ch.— Pr^». M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M.Cornil. 
— Concl, conf. M. Mélot, avocat général. 

2« CB. - 84 JaiUet 1888. 

DIRECTEUR DE LA FERME DES BOUES 
DE BRUXELLES. — Service public - 
Intérêt dans une entreprise. — Jrcs nr 
FOND. — Appréciation. — Point de départ. 
— Juge d'instruction. — AuDmoN en k> 
T1CE. — Témoin absent. — Prévenu. — In- 
terrogatoire. — Conclusions. — Dépense. 

Le directeur de la ferme des houes de BmxeUek 
est chargé d'un service puhlic; V article iio 
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du code pénal lui est applicable. Le juge du 
fond décide si ce préposé a reçu un intérêt 
dans une entreprise dépendante de ses attrir 
butions. Cet intérêt subsiste pendant toute la 
durée de VerUrepme et n'a pas pour point 
de départ unique la date où Ventreprise a 
commencé, au point de vue de la prescription. 

Le magistrat instructeur, en cas d'impossibilité 
de compartUion d'un témoin, peut être en- 
tendu à la place de ce dernier, (Code d'inst. 
crim., art. 155.) 

Le prévenu est suffisamment interrogé tant sur 
son identité que sur les faits de la prévention 
lorsque, devant la cour des appels correc- 
tionnels, il a été, après interrogatoire, fait 
rapport de la cause en sa présence, que ses 
témoins et ses défenseurs ont été entendus et 
que ses conclusions ont été déposées, 

(R...) 
AHRÉT. 

LA COUR; — Ouï M. le conseiller Cornil 
en son rapport et sur les conclusions de 
M. Mélot, avocat général, en ce qui concerne 
Tarrêt de condamnation du 19 mai 1882 : 

Sur le premier moyen, accusant la fausse 
application de l'article 245 du code pénal et 
la violation de Farticle 191 du code d'instruc- 
tion criminelle, en ce que, d'une part, le 
demandeur n'était pas chargé d'un service 
public; d'autre part, qu'en fait, l'arrêt con- 
staterait l'inexistence d une convention en 
vertu de laquelle le demandeur aurait reçu de 
Van Bockstael la somme de 977 fr. 10 c, et 
qu'en droit, à défaut de pareille convention, 
la réception de cette somme ne peut consti- 
tuer le délit prévu par l'article 2<45 du code 
pénal: 

Considérant que des énonciations de l'arrêt 
et de celles du Jugement qu'il s'approprie, 11 
résulte que Robyns était directeur de la ferme 
des boues de la ville de Bruxelles; qu'il éuit, 
par conséquent, chargé d'un service public, 
et que, dès lors, la première branche du pre- 
mier moyen manque de base; 

Considérant qu'il en est de même de la 
seconde branche, puisque, loin de constater 
l'inexistence d'une convention, l'arrêt en re- 
connaît, au contraire, implicitement l'exis- 
tence en décidant que le demandeur a reçu 
l'intérêt qu'il avait dans l'entreprise dont 
s'agit; 

Sur le deuxième moyen : fausse application 
de l'article 245 du code pénal et violation de 
l'article 22 de la loi du 17 avril 1878, en ce 
que le pacte entre Van Bockstael et Robyns 
aurait dû nécessairement remonter au mois 
de septembre 1877, c'est-à-dire à plus de 
trois années avant le 2 décembre 1880, date 



de la première poursuite, d'où il suit que la 
prescription aurait été acquise : 

Considérant que l'arrêt décide que ce pacte 
ne peut pas être tenu pour avoir été parfait 
avant le 15 janvier 1878; qu'au surplus, on 
soutient à tort que le dit pacte « ne saurait 
s'expliquer qu'à titre de rémunération des 
efforts de Robyns mettant son influence au 
service de Van Bockstael pour lui faire obte- 
nir la fourniture dont il s'agit » ; qu'en effet, 
l'article 245 du code pénal, dans son esprit 
comme dans son texte, vise les actes, adjudi- 
cations, entreprises ou régies, dans toute leur 
durée, et non pas uniquement au jour où ils 
ont été conclus; qu'il a pour but de garantir 
de toute influence fâcheuse l'administration 
ou la surveillance dont ces actes doivent être 
l'objet, et que, dès lors, Tentente coupable à 
laquelle il s'applique peut se former aussi 
bien pendant qu'avant l'exécution des dits 
actes ; 

Sur le troisième moyen : violation de l'ar- 
ticle 154 du code d'instruction criminelle, 
en ce que, devant le premier juge, ainsi que 
devant la cour d'appel, le témoin Van Bock- 
stael n'a pas été entendu à l'audience sous la 
foi du serment; que ce témoin n'a pas éié 
réassigné, et qu'il n'a pas été suppléé à sa 
déposition orale par aucune mesure légale: 

Considérant qu'il appert des pièces du 
dossier que Van Bockstael a été cité comme 
témoin devant le premier juge, mais qu'un 
certiGcat ayant été produit, attestant l'impos- 
sibilité absolue dans laquelle il était de se 
rendre à Bruxelles, le tribunal n'a pas usé de 
la faculté inscrite dans l'article 157 du code 
d'instruction criminelle; que le président 
s'est borné à lire à l'audience le procès-verbal 
de confrontation entre Robyns et Van Bock- 
stael, et que le magistrat qui avait procédé à 
l'instruction de la cause a été régulièrement 
entendu comme témoin devant la cour; qu'il 
est évident qu'il n'a été par là contrevenu ni 
à l'article 155 du code d'instruction crimi- 
nelle, ni à aucune disposition légale sur la 
matière ; 

Sur le quatrième moyen : violation des 
articles 190 et 211 du code d'instruction cri- 
minelle, en ce que, devant la cour d'appel, le 
demandeur n'a pas été interrogé sur les faits 
mêmes de la prévention, mais uniquement 
sur son identité : 

Considérant que ce moyen trouve sa ré- 
ponse dans l'arrêt incideniel, lequel constate 
non seulement que le demandeur a été inter- 
rogé sur son identité, mais, en outre, que le 
rapport complet de l'affaire comprenant tous 
ses interrogatoires et les dépositions des té- 
moins a été fait en sa préisence; qu'assisté 
de ses deux conseils, il a fait entendre des 
témoins qui ont été interpellés régulièrement; 
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qu^il a été mis à même de produire tous ses 
moyens de défense et a déposé des conclu- 
sions signées par lui dans lesquelles il discute 
même les témoignages ; qu'il n'est pas dou- 
teux dans ces conditions que, soit comme 
mesure d'instruction, soit comme moyen de 
défense, l'interrogatoire a eu lieu au vœu de 
la loi ; 

En ce qui concerne le pourvoi dirigé contre 
le second arrêt du 19 mai 1882, pourvoi fondé 
sur ce que la cour d'appel a refusé de donner 
acte d'un fait matériel dont la réalité résulte 
de la feuille d'audience et de l'arrêt lui-même : 

Considérant que les documents invoqués 
par le demandeur renferment les constata- 
tions qui viennent d'être rappelées; qu'il suit 
de ces constatations que le demandeur a été 
interrogé conformément à l'article 190 du 
code d'instruction criminelle, et qu'il était 
conséquemment impossible de lui donner 
acte qu'il ne l'avait pas été; 

Considérant, d'ailleurs, que les formalités 
soit substantielles, soit prescrites à peine de 
nullité, ont été observées, et que la loi pénale 
a été justement appliquée aux faits dont le 
demandeur a été légalement déclaré coupable; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 juillet 1 882.— 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp.M, Cornil. 
— Cancl, conf. M. Mélot, avocat général. — 
PL M. Albert Simon. 



2« cB. — 24 jolUet 1888. 

TRICHERIE AU JEU. — Escroquewe. — 
Faits directs. — Participation. 

Est coupable (T escroquerie Vindividu qui, en 
jouant, commet des tricheries, a recours à 
des manoeuvres frauduleuses, spécialemenl se 
sert de cartes marquées. Est également cour 
pable celui qui, connaissant la fraude, en a 
profité. (Code pén., art. 496.) 

(DELARGE, — G. FRAIPONT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi 
déduit de la fausse application de l'article 496 
du code pénal : 

1° En ce que l'arrêt attaqué reconnaît qu'il 
n'est pas possible de déterminer la part prise 
par le demandeur dans les manœuvres con- 
stitutives de l'escroquerie ; 

En ce que, même en constatant que celui-ci 
avait eu recours à de semblables manœuvres 
pratiquées soit par lui-même, soit à sa con- 
naissance, il ne pouvait être condamné comme 



auteur ou coauteur de ce délit, mais seule- 
ment comme complice ; 

2<^ En ce qu'il est d'ailleurs établi, en fait, 
que la personne qui a perdu au jeu, bien 
que connaissant les tromperies employées, a 
néanmoins continué à jouer, qu'elle-même a 
été surprise trichant ; que, dans ces circon- 
stances, la remise des fonds et valeurs n'est 
pas le résultat direct et exclusif des manœu- 
vres frauduleuses : 

Considérant que la cour d'appel de Liège 
reconnaît que les pertes au jeu subies par 
Tun des joueurs ont été le résultat d'un sys- 
tème de fraude organisé à son préjudice et 
consistant spécialement dans l'emploi de 
caries pliées, rognées ou marquées de £sçon 
à les rendre aisément reconnaissables par les 
joueurs initiés; 

Qu'elle décide avec raison que celui qui, 
en jouant, a recours à ces manœuvres, qua- 
lifiées à juste titre de frauduleuses, commet 
le délit d'escroquerie, soit qu'il les ait lui- 
même pratiquées, c'est-à-dire qu'il ait lui- 
même plié ou marqué les cartes, soit qu'il 
ait seulement connu cette fraude et qu'il en 
ait profité; 

Que, dans l'un et l'autre cas, la tricherie à 
laquelle le joueur coopère et s'associe est un 
acte de participation directe au délit; 

Considérant que l'arrêt dénoncé oppose 
aux circonstances relevées comme élisives du 
délit des faits particuliers résultant des élé- 
ments de la cause et leur enlevant, en fait, 
toute influence et toute portée; que cette con- 
statation et cette appréciation rentraient dans 
le domaine exclusif du juge du fond ; 

Considérant, pour le surplus, que les for- 
malités substantielles ou prescrites à peine 
de nullité ont été observées, et que la peine 
a été justement appliquée aux faits déclarés 
constants ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 juilletl882.—2«ch. — Pr<5«. M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard. — Concl. conf. M. llélot, avocat général. 



f CH. — 81 JnUlet 1888. 

POURSUITE CONTRE UN MAGISTRAT. 

— Premier président de cour d'appei^. 

— Juge d'instruction. — Compétencb. 

Dans une poursuite dirigée contre un magistrat 
désigné dans l'article 479 du code (Ttiwlnic- 
tion criminelle, le premier présidait de la 
cour saisie de la connaissance du fml est 
compétent pour remplir les fondixms de juge 
d'instruction. (Code d'instr. criminelle, 
art. 479, 485.) 
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(le procurbur général a gand en cause de 
declercq-van havbrbekb et consorts.) 

Pourvoi contre une ordonnance de M. le 
premier président de la cour d'appel de Gand, 
rapportée dans ce Recueil, ^ partie, p. 332. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen tiré de la vio- 
lation des articles 479 et 483 du code d'in- 
struction criminelle, en ce que le premier 
président de la cour d'appel de Gand s'est 
déclaré incompétent, par l'ordonnance atta- 
quée, pour satisfaire au réquisitoire du pro- 
cureur général près de cette cour, requérant 
une instruction écrite préalable : 

Attendu que l'article 479 du code d'instruc- 
tion criminelle se borne à introduire deux 
dérogations an droit commun ; qu'il attribue 
exclusivement à la cour d'appel, statuant en 
premier et en dernier ressort, la connaissance 
des délits commis hors de leurs fonctions par 
les magistrats dénommés dans cette disposi- 
tion, et au procureur général près de cette 
cour le droit d'exercer contre eux Taction 
publique; 

Qu'il n'a donc pour objet qu'un règlement 
de compétence et que, si son texte ne pré- 
voit pas la nécessité d'une instruction 
préalable, il n'interdit pas au procureur gé- 
néral le droit de requérir une information; 

Attendu, d'autre part, que les articles 479 
et suivants de ce code ont pour but, comme 
le porte l'exposé des motifis, « de rassurer la 
société entière contre l'impunité de certains 
fonctionnaires et de protéger ceux-ci contre 
d'injustes poursuites » ; 

Que, lorsqu'un juge est inculpé d'un délit, 
le procureur général a le droit et le devoir de 
vérifier si les faits imputés à ce magistrat sont 
prévus par la loi pénale et sMl existe des in- 
dices suffisants; 

Qu'il a seul qualité pour apprécier s'il pos- 
sède les éléments nécessaires pour statuer sur 
la mise en prévention ; 

Que, dans l'espèce, le réquisitoire du pro- 
cureur général porte qu'il y a lieu de procéder 
à une instruction préalable; 

Que, s'il lui était interdit de requérir une 
information lorsqu'il a reconnu qu'elle est 
indispensable pour la manifestation de la 
vérité, les garanties que le législateur a voulu 
accorder aux magistrats et à la société se- 
raient anéanties ; 

Que le procureur général serait réduit à la 
nécessité de s'exposer à porter atteinte à 
l'honneur et à la dignité d'un magistrat inno- 
cent par une injuste accusation ou à assurer 
rîmpanité d'un coupable en s'abstenant 
d'exercer des poursuites; 



Attendu que si le législateur n'a pas auto- 
risé, en termes exprès, une instruction écrite, 
dans les cas prévus par les articles 479 et 
483, compie il la fait dans les articles 480, 
481, 48â, 484 et suivants, c'est évidemment 
parce qu'il a pensé qu'en matière de délits, 
il serait rarement nécessaire de procéder à 
une instruction préalable; 

Attendu qu'il suit de là que l'ordonnance 
dénoncée contrevient aux dispositions citées 
à l'appui du pourvoi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 31 juillet 1882.—2«ch.— Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Bou- 
gard. — Concl, M. Mélot, avocat général. 



2« CB. — 81 JalUet 1882. 

i'> ARRÊT DE RENVOI. — Chambre des 
MISES EN ACCUSATION. — Pourvoi en cassa- 
tion. ~ Moyens restreints. 

2« QUALIFICATION DES FAITS EN RAP- 
PORT AVEC LA LOI. —Cour de cassa- 
TioN. — Pouvoirs. 

3» DÉMENCE. — Allégation devant la 

COUR DE cassation. — SiLENCE DE L'ARRÉT 
DE RENVOI. 

1° N'est pas recevable un pourvoi m cassation 
contre un arrêt de chambre des mises en accu- 
sation, lorsque ce pourvoi est fondé sur des 
moyens qui ne sont pas compris dans les trois 
cas libellés dans Particle 299 du code d'in- 
struction criminelle (i). (Code d'inst. crim., 
art. 299.) 

2<» La cour de cassation vérifie si la qualifica- 
tion formulée par l'arrêt de renvoi rentre 
dans les termes de la loi et coîistitue titre 
régulier pour une inculpation déterminée. 

Zi^ La cour n'a pas à s'arrêter à un moyen 
fondé sur la démence, lorsque le juge du fond 
ne s'en est nullement occupé. 

(coppieters 't wallant.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les moyens déduits de 
la violation de l'article il du décret du 
20 juillet 1831 sur la presse, en ce que le 
demandeur a été poursuivi sans que les im- 
primeurs aient été mis et maintenus en cause ; 

Et de ta fausse application de l'article 299 
du codejpénal : 

Considérant que l'article 299 du code d'in- 
struction criminelle n'ouvre un recours contre 
Farrêt de renvoi que pour les trois cas qui y 
sont énumérés; 

(1; Cas»., 19 décembre 1876 (Pasic, 1877, I, 43;. 
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Qae les moyens précités du pourvoi n'ont 
avec ceux-ci aucun rapport; 

Qu'Us sont, dès lors, non recevables; 

tn ce qui concerne le moyen invoquant la 
vjohtian de Tarticle 299 du code d'instruc^ 
Lion criminelle, des articles 7 et 9 de la Con- 
ËiîLtition, 445, 444 et 448 du code pénal, en 
ce que les cartes visées dans Tarrèt de renvoi 
iront, par elles-mêmes et en dehors de tout 
uomineataire, aucun sens diffamatoire ou 
m&me injurieux; que, subsidiairement, celles 
reprises sub lilt. A de Tarrêt de renvoi ne 
contit^nnent l'imputation d'aucun fait précis 
el déterminé : 

Considérant que la mission conférée à la 
cour de cassation par Farticle 299 du code 
d'instruction criminelle est de vérifier si les 
falls imputés par Tarrêt de renvoi delà cham- 
bre d'accusation et la qualification qui leur a 
Été donnée forment un titre légal d'inculpa- 
[hu justifiant le renvoi devant la cour d'as- 
sises ; 

Considérant que le demandeur est pré- 
venu d'avoir, « par des cartes imprimées, 
spécialement déterminées dans l'arrêt dé- 
noncé )) : 

A. Méchamriient imputé à Louis' de Thi- 
bault de Boesinghe, qui a porté plainte, des 
Tàlis précis de nature à porter atteinte à son 
honneur ou à sa considération, et à l'exposer 
au mépris public ; 

B. Injurié de Thibault de Boesinghe, qui a 
porté pïainte de ce chef; 

Les dites cartes imprimées ayant été soit 
dii^trîbuées ou exposées aux regards du pu- 
blic, soit adressées ou communiquées à plu- 
sieurs personnes sans avoir été rendues pu- 
bliques; 

Coitsidérant que ces faits ainsi caractérisés 
constiLuent, les uns, le délit de diffamation, 
ks autres, le délit d'injures prévus et punis 
par les articles 443, 444 et 448 du code pénal, 
de lïeines correctionnelles; 

Que. commis par la voie de la presse, ils 
sont justiciables de la cour d'assises, aux ter- 
mes de l'article 98 de la Constitution ; 

Considérant qu'il n'appartient qu'au juge 
du fond d'apprécier si les éléments des délits, 
dont la connaissance lui est déférée, existent 
ou non dans les écrits incriminés; 

D*oi] il suit que ce moyen ne peut être 
accueilli; 

Quant au moyen signalant la violation de 
Tartlcle 7i du code pénal : 

Considérant que celui dont l'état de dé- 
mence est constaté par la chambre d'accusa- 
tion ne pourrait être renvoyé par elle devant 
la cf>ur d'assises ; qu'en ce' qui le concerne, 
rariit le 7i du code pénal fait disparaître 
rinfraction punissable, mais que l'arrêt dé- 
noncé n'établit nullement que le demandeur 



se trouve dans les circonstances déterminées 
par cet article; 

Que, sous ce rapport, son pourvoi manque 
de base; 

Considérant, en outre, que cet arrêt a été 
rendu par le nombre de magistrats fixé par 
la loi et sur leâ réquisitions du ministère 
public; 

Par ces motifs, rejette..* 

Du 51 juilleH882.— 2«ch.— Pré*. M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard.— Cond, conf, M. Mélol, avocat général. 



cH. DBS YAc. — 8 septembre 1882. 
MILICE. — Réclamation pour cause sur\'e- 

NUE APRÈS INCORPORATION. — LÉGALISATION 
DE SIGNATURE. — ACTE d'aPPEL. — APPRÉ- 
CIATION ERRONÉE. 

La réclamation adressée au gouverneur, en vertu 
de rariicle 29 de la loi sur la milice, n*estpas 
soumise à la légalisation prescrite pouviez 
actes d'appeL II n'importe que le réclafRani 
ail été désigné pour le service par un conseil 
de milice, La réclamation précitée ne peut ffos 
être considérée comme un appela nuûs comme 
une demande spéciale nouvelle. (Loi sur la 
milice, art. 29 et 49.) 

(le GOUVERNEUR DU HAINAUT, — C. MAJESQ\.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pounoi 
déduit de la violation et de la fausse applica- 
tion de l'article 29 de la loi sur la milice, en 
ce que l'arrêt attaqué décide que la demande 
d'exemption formée par le milicien Majesqy 
ne peut être accueillie à défaut de légalisation 
de sa signature par un membre du conseil 
échevinal, alors que cette formalité n'est pas 
prescrite par la loi : 

Considérant que l'arrêt attaqué constate 
que le milicien Majesqy, désigné pour le ser- 
vice par décision du conseil de milice dn 
29 mars 1882, a formé par requête une récla- 
mation conformément à l'article 29 de la loi, 
du chef de pourvoyance à raison du décès de 
son père survenu le iO juin 1882; 

Qu'il qualifie erronément cette réclamation 
d'acte d'appel de la décision du conseil de 
milice ; 

Qu'elle constitue une demande nouvelle, 
indépendante de celle qui a pu se produire 
antérieurement devant ce conseil, et que l'ar- 
ticle 29 prescrit uniquement de l'adresser, 
avec les pièces à l'appui, au gouverneur, qui 
la soumet directement à la cour d'appel ; 
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Que ni fartlcle 29, ni aucune autre dispo- 
siiion de loi n*exige que la signature du récla- 
mant soit en ce cas légalisée; 

D'où il suit qu'en écartant la réclamation 
de Majesqy par Tunique raison que cette for- 
malité n'avait pas été remplie, la cour d'appel 
a, par une fausse application, contrevenu à 
l'article 29 précité; 

Par ces motifs, casse... 

Du 8 septembre 1882. — Ch. des vacat.— 
Prés. M. Vandenpeereboom, président. — 
Rapp. M. Bougard. —Conc/. conf. M. Faider, 
procureur général. 



cB. DU TAC— 8 septembre 1888. 

MILICE. — Exemption du frère.— Désigna- 
tion POUR LB service. — APTITUDE POUR LE 
SERVICE CONSTATÉE. 

Une désignation pour le service ne suffit pas 
pour exempter un frère du seimce ; elle ne 
produit ses effets définitifs que si, lors de lu 
remise du contingent^ le milicien est reconnu 
posséder ^aptitude physique nécessaire et est 
admis à servir dans l'armée, (Loi sur la mi- 
lice, art. 26,5% 51.) 

(le GOUVERNEUR DU HAINAUT, — C. SIMON ET 
CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi 
déduit de la violation et de la fausse applica- 
tion des articles 26, 5^, et 51 de la loi sur la 
milice, en ce que l'arrêt attaqué n'a pas 
subordonné l'exemption d'une année, qu'il 
accorde au milicien Simon, Gustave, à la con- 
dition que son frère, milicien de la levée de 
1882, soit définitivement incorporé : 

Considérant qu'il résulte de l'arrêt attaqué 
que le défendeur Simon appartient à une fa- 
mille de six fils, dont le deuxième a terminé 
un terme de service, dont le quatrième, mili- 
cien de 1877, est en voie de l'accomplir, et 
dont le sixième, milicien de 1882, a été dési- 
gné pour le service par une décision du 
conseil de milice passée en force de chose 
jugée; 

Considérant que cette désignation ne pro- 
duira des effets définitifs que si, lors de la 
remise du contingent, le milicien est reconnu 
posséder l'aptitude physique nécessaire et est 
admis, soit par l'autorité militaire, soit par 
le conseil de revision, devant lequel celle-ci 
peut éventuellement le renvoyer, à servir 
dans l'armée; 



Que la cour d'appel ne pouvait accorder 
l'exemption sollicitée, sans constater que l'in- 
corporation du frère du défendeur Simon 
avait eu lieu, ou sans la subordonner à cette 
condition, dont l'accomplissement seul justi- 
fiera que le nombre de services dû par sa fa- 
mille a été réellement fourni à l'Etat; 

Qu'elle a, dès lors, contrevenu aux dispo- 
sitions invoquées par le pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 8 septembre 1882. — Ch. des vacat. — 
Prés. M. Vandenpeereboom, président. — 
Rapp. M. Bougard. — ConcL conf. M. Faider, 
procureur général. 



€■. OBS VAc. — 8 septembre 1888. 

MILICE. — RéGULARrrÉ d'appel. — Cour de 
CASSATION. — Formalité substantielle. 

En matière de milice, U apjmrtient à la cour de 
cassation de vérifier si un appel interjeté a été 
régulièrement porté à la connaissance de la 
partie intimée; il s'agit là d'une formalité 
substantielle. 

(le gouverneur du brabant, — c. prince et 

PIAT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi 
tiré de ce que, contrairement à l'article 49 bis 
de la loi sur la milice, le milicien Prince, 
François-Joseph-Emile, de Limai, n'a pas 
reçu information de l'appel interjeté par le 
sieur Piat de la décision du conseil qui l'avait 
exempté du service : 

Attendu que, bien que l'arrêt dénoncé dé- 
clare que l'appel interjeté par Piat a été régu- 
lièrement porté à la connaissance de Prince, 
il appartient néanmoins à la cour de vérifier 
ce point; qu'il ne s'agit pas là d'un simple 
fait dont la constatation par le juge du fond 
échappe au contrôle de la cour de cassation, 
mais de l'accomplissement d'une formalité 
substantielle, dont la violation entraîne la 
nullité de la procédure; 

Attendu qu'il résulte d'une lettre et d'un 
certificat de l'administration communale de 
Limai, que cette administration qui, en vertu 
de l'article A9bis de la loi sur la milice, était 
chargée de notifier au sieur Prince l'appel 
formé contre la décision qui l'exemptait du 
service militaire, n'a pas reçu l'information 
lui adressée par le gouverneur et n'a pu, dès 
lors, faire à l'intéressé la notification qui l'au- 
rait mis à même de se défendre ; 

Que l'arrêt dénoncé, en déclarant la procé- 
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dure ré^lièfd, a donc violé rarlicle 49 ^t« 
de là loi du 5 juin 1870 modifiée par les lois 
du 10 setUembre 1873 et du 50 juillet 1881 ; 
Par ces motifs, casse... 

Du 8 seiHembre 1882. — Ch. des vacat.— 
Prés. M. Vuiidenpeereboom, président. — 
[\apiL M. ProUn. — ConcL conf. M. Faider, 
procureur gênerai. 



ctt^ DU T4C. — 8 septembre 1888. 

ilILlCË. —Examen corporel. — Hommes de 
l'art. — Comparution devant la cour. 

La cmr (rappel^ en ordonnant, dans les cas 
dAHcntiincH par la loi, la comparution et la 
visite di'tftnt elle par des hommes de Vart, el 
en œmiatani que cette visite a eu lieu, a rem- 
pli le vœu de la loi. (Loi sur la milice, art. 23, 
S 4, n, 55, § 1", 35, 42.) 

(LS GOUVËaNElK DE LA FLANDRE OCCIDENTALE, 
— C. STAELENS ET WAELKENS.) 

ARRÊT. 

LA COUH; —Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 25, § 4, 29, 35, § l'^', et 
55 de la loi sur la milice, en ce que Tarrêt 
attaqué ne constate pas que la cour a fait 
cûmpardtre devant elle le défendeur Wael- 
kens pour le faire examiner par des hommes 
de Varij ou tout au moins n'a pas ordonné la 
visite à domicile par des médecins conformé- 
ment à rariicle 42 de la même loi : 

Attendu que, par arrêt du 16 mai 1882, la 
cour a ordonné que Frédéric Waelkens com- 
paraîtra devajii elle, le 30 mai, et sera visité 
par deuK iiommes de Tart à désigner par le 
président; 

Que les deux médecins, nommés par or- 
don nanne de œ magistrat du 29 mai, ont 
examiné le dit Waelkens devant la cour, dans 
ta séance du 50 mai, après avoir prêté le ser- 
ment prescrit par la loi; 

Que, par suite, le moyen proposé manque 
de base; 

Pur i'Qs niolifs, rejette... 

Du ïi septembre 1882. — Ch. des vacat. — 
-- Pré.s. M. Yandenpeereboom, président. — 
Happ. M. Casier. — Concl. con], M. Faider, 
procureur gt^néral. 



ce. oes YAC. — 8 septembre 1888. 
MILICE. — Cour de cassation. — Moto 

NOUVEAU. 

Est non recevable devant la cour de cottation, 
en matière de mlice, un moyen nouveau sur 
lequel le juge d*appel n*apas eu à prononcer. 

(le gouverneur du HAUIAUT, — c. LEUC.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen proposé déduit 
de la violation ou fausse application de l'ar- 
ticle 48 de la loi sur la milice, en ce que 
Tarrêt attaqué a admis Tappei da milicien 
Leblanc, bien qu'il ne pût être considéré 
comme « intéressé » aux termes da dit ar- 
ticle : 

Attendu qu'aucune des parties n'a comparu 
devant la cour d'appel ; et que l'intérêt de 
l'appelant n*a pas été contesté; que le moyen 
est donc nouveau et non recevable; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 septembre 1882. — Ch. des vacat. — 
— Prés, M. Yandenpeereboom, président. — 
Rapp. M. De Le Court— Coud. conf. M. Fai- 
der, procureur général. 



cB. DES VAc. — 8 septembre 1888. 
MILICE. - Pourvoi en cassation.— AesEsa 

DE MOTff'S DU POURVOI. — DÉCHÉANCE. 

Est nul le pourvoi en matière de milice qui, soms 
donner de motifs, est fondé sur tous moyens 
à faire valoir. (Loi sur la milice, art. 58. i 

(van CAMELBEKE, — c. DELPUTTE, DESMEDT £T 
VERVAECKE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi-; 

Attendu qu'aux termes de l'artide 58 de 
la loi sur la milice, le pounoi en cassation 
doit être motivé à peine de déchéance; 

Attendu que le pourvoi du demandeur te 
satisfait pas à cette prescription, que Tade 
de pourvoi énonce uniquement qu'il est foudf 
sur tous moyens de droit et de fait à faire ^- 
loir là et où il appartient; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 septembre 1882. — Ch. dts varat.- 
Prés. M. Yandenpeereboom, président. — 
Rapp. M. Casier. — Concl. conf. M. Faider, 
procureur général. 
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en. DES TAC. -> 8 septembre 1888. 

MILICE. — Appel. — Polnt de départ. — 
Cassation. 

En matière de milice, le délai d'appel ne court 
qu'à partir de la première pMicalion prescrite 
par l* article 46 de la loi. Les renseignements 
officiels fournis par le commissaire d'arron- 
dissement constatent légalement la date de 
celle publication. (Loi sur la milice, art. 46 
et 49, no 3.) 

(le gouverneur de liège, — C. ROLAND ET 
HURY.) 

ARRÊT, 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation de Tarticle 49 de la loi sur la milice, 
en ce que Parrêt attaqué a considéré comme 
recevable Tappel formé par le sieur Roland, 
bien qu*il ne soit parvenu au gouvernement 
provincial que le 28 avril 1882, alors que la 
décision frappée d'appel, exemptant le mili- 
cien Bury du sixième canton de milice, avait 
été publiée pour la première fois le dimanche 
9 avril, dans la commune de Glain, qui est 
celle 0(1 rappelant avait été inscrit pour la 
milice, à raison de sa résidence réelle : 

Attendu qu'aux termes de l'article 49, n^ 5, 
de la loi du 5 juin 1870, le délai de quinze 
jours accordé pour l'appel ne court qu'à par- 
tir de la première publication, prescrite par 
Tarticle 46 de l'état des hommes exemptés ou 
exclus par le conseil de milice; 

Attendu que les renseignements officiels 
fournis par le commissaire d'arrondissement 
sur l'appel interjeté par Roland, constatent 
que la première publication dont il s'agit 
a eu lieu dans la commune de Glain, le 
16 avril; 

Que le pourvoi se borne à affirmer, mais 
n'établit point par l'extrait du registre prescrit 
par le même article, ou tout autre document 
authentique, que cette iodication de date est 
le résultat d'une erreur et qu'en réalité la 
publication de la liste a eu lieu le 9 avril; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 8 septembre 1882. — Ch. des vacat.— 
Prés. M. Vandenpeereboom, président. — 
Raf)p. M. Protin. — ConcL conf. M. Faider, 
procureur général. 

Cl. DES VAC— 8 septeinbre 1888. 

BlILICE. — Pourvoi en cassation. — 
Signification. — Délai. — Déchéance. 

En matière de milice, fade de pourvoi doit être 
signifié dans les dix jours aux parties nomi" 
nativetneiU en cause. (Loi sur la milice, 
art. 61.) 

PASIC, 188â. — 1'* PÂATIE. 



(VANDEVELDE, — C. RENARD, LAMBERT 
ET SEGIIERS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi ; 

Considérant qu'il ne conste pas des pièces 
produites que l'acte de pourvoi ait été, dans 
les dix jours de la déclaration, signiilé aux 
parties nominativement en cause, comme 
l'exige, à peine de déchéance, l'article 61 de 
la loi sur la milice; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 septembre 1882. — Ch. des vacat. 

— Prés. M. Vandenpeereboom, président. 

— Rapp. M. Bougard. — ConcL conf. M. Fai- 
der, procureur général. 



i« cB. ~ 8 septembre 1888. 

MILICE. — Infirmités. — Caractères pré- 
cis. — Exemption. — Hernie. 

L'exemption de service prononcée pour cause de 
hernie bien caractérisée ne peut être appli- 
quée au cas de pointe de hernie 1 1). (Loi sur 
la milice, art. 25, alin. i^ et 5; arrêté 
royal du 15 février 1871.) 

(le gouverneur de liège, — c. ERNOTTE ET 

le général commandant la province bk 
liège.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen proposé : 
violation du n^ 12 du premier tableau annexé 
à l'arrêté royal du 15 février 1871, ainsi que 
des alinéas i<^' et 5 de l'article S5 de la loi 
du 5 juin 1870, modifiée par celle du 18 sep- 
tembre 1875 : 

Considérant que le premier tableau an- 
nexé à l'arrêté royal porté, en exécution de 
l'article 25 de la loi sur la milice, mentionne, 
comme cause d'exemption, la hemiebien carac- 
térisée; 

Que la pointe de hernie ne figure pas aux 
tableaux des infirmités et maladies qui peu- 
vent dispenser du service militaire ; 

Qu'il y a entre ces deux affections une 
différence notable, la pointe de hernie n'étant 
que la menace d'une hernie qui peut ne pas 
se caractériser complètement; 

D'oii il suit qu'en prononçant l'exemption 
du milicien Ërnotte, Cornells-J.-A., h raison 
d'une pointe de hernie, la décision attaquée a 
contrevenu à l'article 25 alinéas l""' et 5 de 



(1) Suprà,p.3ÛS. 
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la loi da 3 juin i870, modifiée par celle du 
i8 septembre 4873; 
Par ces motifs, casse... 

Du 8 septembre 1882. — Ch. des vacat.— 
Prés. M. Vandenpeereboom, président. — 
Rapp. M. De Rongé.— Ctwc/. œnf, M. Faider, 
procureur général. 



CH. DES VAG. — 8 ■eptembre 1888. 

CHÂSSE. — Chœns lancés. — Passage sur 
l'héritage d'autrui. — Constatation. — 
Pouvoir du juge du fait. — Loi du 26 fé- 
vrier 1846. 

En matière de chasse, Vappréciation du point de 
savoir dans quelles cirœnstances et dans 
quelles conditions les chiens lancés ont pu 
passer sur rhéritage d'autrui appartient au 
juge du fond, (Loi du 26 février 4846, 
art. 2.) 

(STORME.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen proposé : vio- 
lation des dispositions de Tarticle 2 de la loi 
du 26 février. 4846 sur là chasse : 

Attendu qu'après avoir interdit, en termes 
généraux, tout fait de chasse sur le terrain 
d'autrui, de quelque manière qu'il s'accom- 
plisse, l'article 2 de la loi du 26 février 4846, 
sous l'empire de laquelle le délit a été com- 
mis, ajoute : a Pourra être considéré comme 
ne tombant pas sous l'application de cet ar- 
ticle le fait du passage des chiens sur l'héri- 
tage d'autrui, lorsqu'ils seront à la poursuite 
d'un gibier lancé sur la propriété de leur 
maître »; 

Qu'il résulte de ce texte que le législateur 
a entendu laisser aux juges, pour chaque fait 
de chasse qui leur est soumis, le pouvoir 
d'apprécier, d'après les circonstances, s'il y 
a lieu ou non de faire bénéûcier le prévenu 
de cette exception ; 

Attendu que l'arrêt attaqué, usant de cette 
faculté d'appréciation, après avoir constaté 
que le demandeur s'est permis de chasser sur 
des propriétés où le droit exclusif de chasser 
appartient à la partie civile, décide qu'il n'y 
a pas lieu d'accorder ce bénéflce au deman- 
deur; 

Que ces constatations et cette décision ba- 
sées sur les faits résultant de l'instruction 
orale à laquelle il a été procédé devant le pre- 
mier juge, sont souveraines et échappent au 
contrôle de la cour de cassation; 

D'où suit qu'en condamnant le demandeur 
pour chasse, par passage de ses chiens sur le 



terrain d'autrui, malgré la disposition du 
§ 3 de l'article 2, l'arrêt attaqué, pas plus que 
le jugement qu'il confirme, n'a pu contreve- 
nir à cet article ; 

Et attendu que la procédure est r^lière 
et que la cour d'appel a fait, au délit reconnu 
constant, l'application des peines légales; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 septembre 4882. — Ch. des vacat.— 
Prés. M. Vandenpeereboom, président. — 
Rapp. M. De Le Court.— Coud. conf. M. Fai- 
der, procureur général. 



cB. DES TAC. — 8 Beptembra 1888. 
CHASSE. — Arrêt. — Erreur matérislli 

ou DE RÉDACTION. — PeUCES APPLIQUÉES. — 

Cour de cassation. 
INFRACTIONS DISTINCTES. — Constata- 
tion. — Juge du fond. 

La cour de cassation peut vérifier et constater 
qu'il y a eu erreur malérieÙe ou de rédac- 
tion dans Vapplication respective de deux 
peines légales à deux délits de chasse con- 
statés. 

Il appartient à la cour de cassation de recon- 
naître que, en cas de deux condamnations 
pour deux délits de chasse, VarrU f tti pro- 
nonce ces peines distinctes n'a nullement \ 
constaté que les infractions punies prove- , 
naient du même fait. (Infrà, p. 548.) | 



(van crabnenbroece.) 

ARRÊT. 

I 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de i 
cassation déduit de la violation et fausse ap- i 
plication des articles 2, § 4""% et 6, § 4*^ de | 
la loi du 28 février 4882, en ce que Farrét 
attaqué a condamné le demandeur à une 
amende de 400 francs, pour avoir chassé 
hors des époques fixées par le gouvernement, 
alors que l'article 6, § 4''% ne commine, pour 
ce fait, qu'une amende de 50 francs, et eu et 
qu'il l'a condamné aune amende de 50 francs, 
pour avoir chassé, après le coucher et avant 
le lever du soleil, alors que l'article 2, § f ", 
édicté pour ce fait une amende de 100 francs; 

Attendu que le demandeur a été condamné 
aux deux peines établies par la loi pour les 
deux infractions constatées à sa chai^; 
qu'il résulte des mentions de Farrét, qae 
c'est par suite d'une erreur matérielle que la 
cour a prononcé, pour la première de ces 
deux infractions qu'elle déclare établies, une 
amende de 400 francs et, pour la deuxième, 
une amende de 50 francs, alors qu'il est 
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hors de doute qu'elle a voulu condamner le 
demandeur, pour la première, à une amende 
de 50 francs, et pour la deuxième, à une 
amende de 100 francs ; 

Sur le second moyen, déduit de la viola- 
tion et fausse application des articles 60, 65 
et 100 du code pénal, 17 de la loi du 28 fé- 
vrier 1882, 189, iU et 155 du code dMn- 
struction criminelle, en ce que l'arrêt attaqué 
a cumulé les peines, alors que les deux in- 
fractions, dont le demandeur était prévenu, 
n'étant constituées que par un seul et même 
£ait, la peine la plus forte pouvait seule être 
prononcée ; 

Attendu qu'il ne résulte ni de la citation 
donnée au prévenu, ni des énonciations de 
l'arrêt, que c'est un seul et même fait qui 
constitue les deux infractions imputées au 
demandeur et qui sont constatées à sa charge; 

Que l'arrêt dénoncé énonce, au contraire, 
que le demandeur est condamné à une 
amende de 100 francs pour le fait repris dans 
cet arrêt sous le n° 1, et à une amende de 
50 francs pour celui repris sous le n^ 2 ; 

Que, par suite, ce moyen manque de basev 

Attendu, au surplus, que la procédure est 
régulière et que les formalités substantielles 
ou prescrites à peine de nullité ont été ob- 
servées ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 septembre 1882. — Ch. des vacat. — 
Prés. M. Vandenpeereboom, président. — 
Rapp, M. Casier. — Concl. conf, M. Faider, 
procureur général. 



Cl. tm TAC. ^ 8 ■•ptembre 1888. 

COUPON DE CHEMIN DE FER. -~ Altéra- 
tion DE DATE. — Usage. — Pedœ appli- 
cable. 

L'article 190 du code pénal est applicable à ce- 
lui qui a été convaincu d- avoir fait usage, 
sur un (^lemin de fer, d'un coupon périmé 
dont la date avait été altérée, 

(le procureur du roi a gourtrai, 
— c. dulière.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Vu le pourvoi dirigé contre 
le jugement du tribunal de Courtral du 
19 juillet dernier, et déduit delà violation 
des articles 190 et 65 du code pénal, et 160 
du code d'instruction criminelle : 

Considérant que le tribunal correctionnel 
de Courtrai, jugeant en degré d*appel, dé- 
clare établis les faits relevés à charge du dé- 
fendeur et consistant, d*après le procôs-ver- 



bal dressé contre lui et le jugement de simple 
police, dans Fusage d*un coupon de retour 
périmé dont la date avait été altérée; 

Que la décision attaquée juge que cet acte 
n'est qu'une simple contravention à la police 
des chemins de fer, tandis que le pourvoi 
soutient qu'il constitue en même temps le 
délit prévu par l'article 190 du code pénal et 
que, dès lors, la peine portée par cet article 
devait seule être appliquée par la juridiction 
correctionnelle compétente; 

Considérant que cette disposition punit 
d'une amende supérieure au taux des amendes 
de police ceux qui auront fait usage de cou- 
pons pour le transport des personnes ou des 
choses, dont on a fait disparaître les mar« 
ques indiquant qu'ils ont déjà servi ; 

Considérant que les administrations du 
chemin de fer délivrent aux voyageurs des 
billets d'aller et retour qui ne sont valables 
que pour un tr^^et et pour un temps déter- 
minés ; 

Qu'altérer ou effacer la date du jour où ils 
ont été délivrés, c'est faire disparaître la 
marque servant à indiquer l'usage qui en a 
été fait précédemment et chercher, par un 
acte matériel, à leur restituer la valeur quMls 
ont perdue, 

Que ce fait, de même que l'usage de tels 
coupons, rentrent dans les termes mêmes de 
l'article 190 et qu'ils présentent tous les ca- 
ractères de la fraude spéciale qu'il a voulu 
réprimer ; 

Qu'en présence des faits constatés, le tri- 
bunal de Courtral, statuant comme juge d'ap« 
pel en matière de simple police, devait se 
déclarer incompétent pour appliquer la peine 
qui était légalement encourue; 

Considérant qu'il n'existe aucun autre tri- 
bunal correctionnel siyant compétence pour 
prononcer en degré d'appel sur cette infrac- 
tion; 

Par ces motifs, casse... 

Du 8 septembre 1882. — Ch. des vacat.— 
Prés, M. Vandenpeereboom, président. — 
Rapp. M. Bougard.— Conc/. conf, M. Faider, 
procureur général. 



CH. DES YAc. — 8 septembre 1888. 

DÉTENTION PRÉVENTIVE. — Résidknck 

fixe. 

La résidence qu'exige la loi sur la détention 

préventive doit avoir un caractère de fiante; 

;; elle n'est pas une résidence quelconque, pas- 

' sagtie ou constamment variable. (Loi du 

20 avril 1874, art. 1" ; loi du 18 février 

1852, art. 1«; code pénal, art. 547.) 
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(DEVIGNE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen dé- 
duit de la violation et fausse application des 
articles i'^ § 2, de la loi du 20 avril 4874, 
et 547 du code pénal, en ce que Tarrêt atta- 
qué maintient la déteniion préveniive de l'in- 
culpé par les motifs que le fait dont il est 
prévenu est passible d'un emprisonnement 
supérieur à trois mois, et qu'il n'a pas de 
résidence fixe en Belgique ; 

Attendu qu il eât constaté souverainement 
par l'arrêt attaqué que l'inculpé n'a pas de 
résidence fixe en Belgique et que le fait lui 
imputé peut entraîner une peine d'emprison- 
nement excédant trois mois ; 

Qu'en rejetant, dans ces circonstances, 
l'appel dirigé par le demandeur en cassation, 
contre Tordonnance de la chambre du conseil 
du tribunal de première instance, qui avait 
maintenu le mandat d'arrêt décerné contre 
lui, la chambre des mises en accusation n'a 
fait que se conformer à l'article l*"' de la loi 
du 20 avril 4874; 

Attendu, en effet, qu'en substituant la con- 
dition de résidence à celle du domicile exigée 
par l'article i" de la loi du 18 février 1852, 
la loi de 4874 n*a pas autrement défini cette 
résidence ; 

Que les travaux préparatoires de cette loi 
n'indiquent pas, plus que son texte, l'inten- 
tion du législateur de se contenter d'une rési- 
dence quelconque, passagère ou constamment 
variable, comme peuvent même en avoir les 
vagabonds et mendiants d'après la définition 
de larlicle 547 du code pénal ; 

Que le but de la loi, qui est de permettre 
à la Justice de trouver facilement et à tout 
instant l'inculpé laissé en liberté, démontre, 
au contraire, que cette résidence doit avoir 
un caractère de fixité, remplaçant les garan- 
ties que devait donner, sous ce rapport, le 
domicile ; 

Que cela résulte, du reste, des expressions 
employées, à plusieurs reprises, lors des dis- 
cussions, par le rapporteur, h la chambre 
des représentants, qui a parlé sans contra- 
diction de résidence fixe, ainsi que le fait 
Tarr et attaqué; 

Que le premier moyen n'est donc pas 
fondé ; 

Sur le second moyen, déduit de la violation 
et fausse application des articles 217 et 408 
du code d instruction criminelle, en ce que 
l'arrêt attaqué a omis de statuer sur la de- 
mande subsidiaire de l'inculpé tendant à un 
supplément d'instruction sur les faits consti- 
tutifs de sa résidence en Belgique; 

Attendu qu'il ne conste pas de l'arrêt atta- 



qué que le demandeur aurait, comme il Tal- 
lègue, formé par conclusion une semblable 
demande subsidiaire ; 

D'où suit que ce moyen manque de base 
en fait; 

Et attendu que toute la procédure concer- 
nant la détention préventive est régulière; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 septembre 1882.— Gh. des vacat. — 
Prés. M. Vandenpeereboom, président. — 
Rnpp. M. De Le CouvL—ConcLconf. M.Fai- 
der, procureur général. 



CH. DES vAc. — 8 septembre 1888. 
POURSUITE CORRECTIONNELLE.— Appel 

DC MIMSTÈaE PUBLIC. — CONFIRMATION DU 
JUGEMENT DÉNONCÉ. — CONDAMNATION AUX 
FRAIS DU POURSUIVI. 

Le tribunal correctionnel ne peut, lorsque le 
ministère public a seul interjeté appel et que 
Vappel est écarté, condamner le poursuivi aux 
frais (1). (Loi du 1*' juin 1849, art. 3.) 

(DU>'AL.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi, 
déduit de la fausse application des arti- 
cles 162 et i76 du code d'instruction crimi- 
nelle et des autres lois sur la matière, en ce 
que le jugement du tribunal correctionnel de 
Huy, tout en confirmant la décision du tribu- 
nal de police du canton d'Avennes, dont le 
ministère public était seul appelant, a néan- 
moins condamné le demandeur aux frais de 
rinstance d'appel ; 

Considéi*ant que le procureur du roi a seul 
interjeté appel, dans le délai et dans les for- 
mes légales, du Jugement en date du 23 sep- 
tembre 4881, par lequel le demandeur était 
condamné à deux amendes et aux fr;iis; 

Qu'il fondait cet appel sur ce qa*en outre 
de ces peines, la démolition des bâtiments 
construits en dehors de Talignement devait 
être ordonnée ; 

Que le tribunal de Huy confirme la déci- 
sion du premier juge et dit qu'il n*y a pas 
lieu d'ordonner la démolition de cesconslrac- 
tions; 

Considérant que Tarlicle 3 de la loi dn 
i^^ juin 1849 porte que si, sur Tappel du mi- 
nistère public seul, le jugement est conûrroé, 
les frais de Tappel ne seront point à la charge 
du condamné; 

. (i) EAXSS,Principêigm,dudroUpêma,UU,ik*i(ï:^ 
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Qae le Jugement attaqué, en condamnant le 
demandeur aux frais des deux instances, 
dans les circonstances ci-dessus rappelées, a 
contrevenu à cette disposiiion et faussement 
appliqué les textes du code d'instruction cri- 
minelle précités ; 

Que les frais de Finstance d*appel ne pou- 
vaient être mis et ne doivent pas rester à sa 
charge; 

Par ces motifs, casse le jugement définitif 
du tribunal correctionnel de Huy, rendu entre 
parties, en tant qu'il a condamné le deman- 
deur aux frais de Tappel ; annule cette con- 
damnation... 

Du 8 septembre 1882. — Ch. des vacat.— 
Prés, M. Vandenpeereboom, président. — 
Rapp. M. Bougard. — ConcL conf, M. Faider, 
procureur général. 



CB. DES vAc. «- 8 septembre 1882. 

CRÏME CORRECTIONNALISÉ. — Age du 
PRÉVENU. — Ordonnance de la chambre du 
CONSEIL. — Unanimité. — Règlement de 

JUGES. 

Dans le cas oh un crime est punissable de la 
réclusion el lorsqu'il s'agirait de correction- 
naliser le fait à raison de Vàge du prévenu, 
Vordonnance de la chambre du conseil doit 
être rendue à Vunanimité, comme dans le cas 
d*admission de circonstances atténuantes, (Loi 
du 4 octobre 1867; code pén., art. 72.) 

(le procureur général près la cour d'appel 
de bruxelles, en cause de j.-b. kerckx.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Vu la demande en règlement 
de juges formée par M. le procureur général 
près la cour d*appel de Bruxelles ; 

Attendu que, par ordonnance de la cham- 
bre du conseil du tribunal de Bruxelles du 
ii avril 1882, Jean-Baptiste Kerckx a été 
renvoyé devant le tribunal correctionnel de 
cette ville, sous la prévention d'avoir, à 
Bruxelles, dans la nuit du 12 au 13 février 
1882, volontairement, mais sans intention de 
donner la mort, fait à Charles De Watripont 
une blessure qui a causé la mort de ce der- 
nier; 

Que cette ordonnance énonce quece prévenu 
est né le 12 mars 1865; 

Que, par jugement du 17 mai 1882, le tri- 
bunal correctionnel de Bruxelles a déclaré 
établie la prévention mise à charge de l'in- 
culpé et Ta condamné de ce chef à dix-huit 
mois d^emprisonnement, en décidant que 



bien qu'âgé de moins de seize ans, il a agi 
avec discernement ; 

Que, par arrêt du 27 juin 1882, la cour d'ap- 
pel a réformé ce jugement; 

Que cet arrêt, qui énonce que la procédure 
d'information a trait à Jean-Baptiste Kerckx, 
né le 13 juin 1866, dit pour droit que le tri- 
bunal correctionnel était incompétent pour 
connaître de la prévention ; 

Que Tordonnance et Tarrêt précités ont 
acquis Fautorité de la chose jugée et qu'il en 
résulte un conflit de juridiction qui entrave 
le cours de la justice ; que, dès lors, il y a lieu 
à règlement de juges; 

Attendu que le fait imputé au prévenu est 
puni de la réclusion par l'article 401 du code 
pénal; 

Attendu qu'aux termes de l'article 2 de la 
loi du 4 octobre 1867, dans tous les cas où il 
y aurait lieu de ne prononcer qu'une peine 
correctionnelle à raison des circonstances at- 
ténuantes, comme dans le cas où il y aurait 
lieu d'appliquer l'article 72 du code pénal, la 
chambre du conseil ne peut renvoyer le pré- 
venu au tribunal correctionnel que par une 
ordonnance rendue à l'unanimité de ses mem- 
bres; 

Que, dans l'espèce, l'ordonnance ne con- 
state pas qu'elle a été rendue à Tunanimité ; 
que, partant, elle contrevient à cette disposi- 
tion et que le tribunal correctionnel n*a pas 
été légalement saisi, quel que soit l'âge de 
l'inculpé; 

Que c'est donc à bon droit que l'arrêt pré- 
cité a déclaré que ce tribunal était incompé- 
tent; 

Par ces motifs, statuant par vole de règle- 
ment de juges et sans avoir égard à Fordon- 
nance rendue en cause par la chambre du 
conseil du tribunal de Bruxelles, laquelle est 
nulle et comme non avenue, renvoie l'affaire 
devant le juge d'instruction de Tarrondisse- 
roent de Louvain. 

Du 8 septembre 1882. — Ch. des vacat. 
— Préf«. M. Vandenpeereboom, président. — 
Rapp, M. Casier. — Concl, conf, M. Faider, 
procureur général. 

2« CH. — 4 mal 1880. 
GARDE CIVIQUE. — Commerçant failu 

NON RÉHABILITÉ. — EXCLUSION. 

Le commerçant failli non réhabilité ne peut pas 
être porté sur les contrôles de la garde, dn- 
que (1). (Loi du 8 mai 1848, art. 25, litt. D; 
lois élect., art. 18 et 202; décret du 21 ven- 
démiaire an m.) 

(1) Pasic, 4879, 1, 977; note 9. 
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La députation permanente du conseil pro- 
vincial d'Anvers avait, sur recours de X., 
rendu l'arrêté suivant : 

a Vu le pourvoi formé par X, à la date du 
28 janvier 1880, contre une décision du con- 
seil de recensement de Ja garde civique d'An- 
vers, prononçant sa radiation des contrôles 
de cette garde, comme failli : 

« Considérant que, par jugement du tribu- 
nal de commerce d'Anvers, du iO août 1874, 
X a été déclaré en état de faillite; qu'il n'a 
pas obtenu de concordat et n'a pas été réha- 
bilité depuis sa mise en faillite; 

« Considérant qu'il a été rayé des listes 
électorales comme failli; qu'il ne peut ainsi 
concourir ni aux élections législatives, ni aux 
élections provinciales et communales et que, 
partant, il se trouve privé de l'exercice de ses 
droits politiques principaux ; 

« Considérant que l'article 25, litt. D, de la 
loi du 8 mai 1848 déclare exclus de la garde 
civique les individus privés de l'exercice de 
leurs droits civils ou politiques; 

c Considérant qu'il résulte de ce qui pré- 
cède que X n'a pas qualité pour faire partie 
de la garde civique; 

« Par ces motifs, rejette le pourvoi formé 
par X. contre sa radiation des contrôles de la 
garde civique d'Anvers. » 

Sur le pourvoi en cassation de X., la cour 
a prononcé l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la fausse application de l'article 25, 
litt. D, de la loi du 8 mai 1848, sur l'organi- 
sation de la garde civique, en ce qu'il est 
décidé que cet article entraîne pour le failli 
la déchéance du droit de faire partie de la 
garde civique : 

Attendu que l'article 25, litt. D de la loi du 
15 juillet 1855 exclut de la garde civique les 
individus privés de l'exercice de leurs droits 
civils ou politiques, sans exiger que cette 
privation soit complète, absolue et qu'elle 
résulte d'un jugement rendu en matière ré- 
pressive ; 

Attendu que la déclaration de faillite qui 
frappe le failli d'incapacités diverses le prive 
notamment, en vertu des articles 18 et 202 
des lois électorales, des droits politiques les 
plus importants : du droit de participer aux 
élections générales, provinciales et commu- 
nales et du droit d'éligibilité; 

Attendu que, d'abord, sans supposer une 
anomalie, l'on ne peut admettre que celui à 
qui l'exercice de ces droits est interdit paisse 



être inscrit sur les contrôles de la garde civi- 
que, et, comme tel, puisse concourir à l'élec- 
tion des officiers, être élu oificier Ini-roème 
et faire partie des conseils de recensement et 
de discipline ; 

Attendu, en outre, qu'en dehors de cer- 
taines fonctions spéciales que déterminent 
les articles 58 et 59 de la loi de 1855, cette 
loi n'exige d'autres titres à l'obtention d'un 
grade dans la garde civique que l'inscription; 
d'où la conséquence que les conditions de 
capacité et les causes d'exclusion sont pour 
les officiers et les simples gardes absolument 
les mêmes et que ne peut être garde celui qui 
légalement ne peut être officier ; 

Attendu que maintenir dans son grade an 
officier qui viendrait à tomber en faillite serait 
méconnaître tout au moins l'esprit de la loi ; 

Qu'en effet, le jugement déclaratif de faillite 
aurait cette conséquence immédiate de le met- 
tre dans une position incompatible avec le 
libre exercice de ses fonctions et avec la di- 
gnité qui doit y rester attachée; 

Attendu, d'ailleurs, que cette incompatibi- 
lité résulte d'une manière absolue d'un texte 
formel; 

Que les officiers de la garde civique sont 
incontestablement investis de fonctions publi- 
ques et qu'aux termes du décret du 21 vendé- 
miaire an m, publié en Belgique le 7 pinviôse 
an V, ceux qui, ayant fait faillite, ne sont pas 
complètement libérés envers leurs créanciers 
ne peuvent exercer aucune fonaion; 

Attendu que vainement on opposerait que 
l'article 25 précité mentionne spécialement 
les condamnés pour banqueroute et les indi- 
vidus privés de droiu civils ou politiques; 
qu'il ne résulte pas de là que les simples liaiil- 
lis ne sont pas rangés dans cette seconde ca- 
tégorie et que la seule conséquence que, 
rigoureusement, l'on puisse tirer de la double 
mention dont il s'agit, c'est que les banque- 
routiers se trouvent dans un double cas d'ex- 
clusion ; 

Attendu qu'il est reconnu par la décision 
dénoncée que le demandeur est en état de 
faillite, n'a pas été réhabilité, et que, du rap- 
prochement de ces constatations en fait des 
considérations qui précèdent, il suit qn'en 
décidant qu'il n'avait pas qualité pour faire 
partie de la garde civique, la décision attaquée. 
loin de contrevenir à l'article invoqué, en a fait 
une juste application ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 mai 1880. — 2«ch. — Pré*. M. Van- 
denpeereboom, président.— Aapp. M. Bayet. 
— ConcL conf. M. Faider, procureur géné- 
ral. 
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9* Cl. — 87 mars 1888. 

r POURVOI DU MINISTÈRE PUBLIC. — 

Délai de yingt-quatre heures. — Cal- 
cul. 
2« RÉBELLION. — Caractère. — Force 

MATÉRIEL!^. — RÉSISTANCE. 

3* 'ÉGLISES. — Police. — Commissaire de 
POLICE. — Attributions. — Désordre. 
—Répression. — Prévention. 

i^ Le délai de vingt-quatre heures accordé au 
ministère public pour se pourvoir en cassation 
ne doit pas se compter d'heure à heure; il est 
limité aux vingt-quatre heures, qui suivent le 
jour du prononcé de la sentence attaquée (i). 

2» Dans la résistance constituant le délit de 
rébellion, la loi comprend les actes de violence 
atteignant directement les choses aussi bien 
que ceux qui sont exercés sur les personnes, 
ce que caractérisent les mots violences et voies 
dé fait : en d'autres termes, les violences, élé- 
ments de la rébellion, se caractérisent par 
remploi de la force matérielle opposée à V ac- 
tion de raulorité. (Code pén., art. 269 et 
271.) 

5® Les commissaires de police, officiers de la 
police locale, sont chargés de maintenir le bon 
ordre dans les endroits oii se font de grands 
rassemblements, notamment dans les églises; 
ils ont pour devoir non seulement de réprimer 
le désordre, mais surtout de le prévenir en 
empêchant les actes de nature à le provo- 
quer (2). 

(le procureur général a liège, — C. GOF- 

FINET.) 

L'arrêt que nous rapportons expose suffi- 
samment les faits. Le tribunal correctionnel 
de Marche avait condamné Goffînet à 5 francs 
d^amende du chef de rébellion, mais la cour 
d'appel de Liège a réformé ce jugement par 
arrêt du 8 février 1882 (voy. ce Recueil 1882, 
II, 450). Sur le pourvoi du ministère public, 
la cour de cassation, par Tarrêt ci-dessous, a 
cassé Tarrêt de la cour de Liège et renvoyé la 
cause à la cour d'appel de Gand. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fln de non-recevoir 
opposée au pourvoi et prise de ce qu'il n'est 
pas prouvé que cet acte ait été fait avant l'ex- 
piration de la vingt-quatrième heure après 
celle du prononcé de l'arrêt dénoncé : 

(1) SCBETveN, Traité des pouneoii, p. 240. 

(â) Par arrêt da 28 juin 1882, la cour de Gand s'est 
ralliée à la doctrine consacrée par la cour de cassation 
vVoy. ce Recueil, 4882,n, 288). 



Attendu que le pourvoi en cassation du 
ministère public ou de la partie civile contre 
un arrêt d'acquittement en matière correction- 
nelle est réglé par l'article 574 du code d'in* 
struction criminelle^ qui accorde à ces parties 
un délai de vingt-quatre heures; 

Attendu que ce délai ne se compte pas 
d'heure à heure; que si telle avait été la vo- 
lonté des auteurs de la loi, ils auraient exigé, 
pour les décisions susceptibles de ce recours, 
la mention de l'heure à laquelle elles sont 
rendues ; 

Qu'en l'absence de semblable mention, la 
fixation du délai par le calcul d'heure à heure 
est impossible; ce qui rendrait l'article 574, 
ainsi interprété, sans application; 

Attendu que cet article ne détermine pas, 
en réalité, le point de départ du délai dont il 
traite ; 

Attendu que, pour établir ce point, il con* 
vient de combiner l'article avec celui qui le 
précède, et qui fait courir le délai qu'il pré- 
voit à dater du Jour de la décision ; 

Que, dès lors, le délai de l'article 574 est 
limité aux vingt-quatre heures qui suivent le 
jour du prononcé de l'arrêt ; 

Attendu que le pourvoi du procureur géné- 
ral près la cour d'appel de Liège contre l'ar- 
rêt d'acquittement rendu par cette cour le 
22 février 1882, en matière correctionnelle, 
ayant été formé le 25 du même mois, a été 
fait en temps utile ; 

Que, partant, la fin de non-recevoir du dé- 
fendeur n'est pas fondée ; 

Au fond : 

Sur les deux moyens de cassation réunis : 
le premier accusant la violation des art. 269 
et 271 du code pénal, en ce que la cour d'ap- 
pel de Liège a acquitté le défendeur par le 
motif que sa résistance violente n'était pas 
accompagnée d'autres actes de violence envers 
la personne de l'agent de l'autorité, et que 
celui-ci n'avait pas fait connaître à l'auteur 
de la résistance l'ordre qu'il était chargé 
d'exécuter; 

Le second moyen, déduit de la violation de 
l'article 5, titre XI, de la loi des 16-24 août 
1790, et de l'article 127 de la loi communale, 
la même cour d'appel ayant méconnu que le 
commissaire de police agissait pour i'exécu* 
tion des lois, parce que le désordre qu'il était 
chargé d'empêcher ne s'était pas encore pro- 
duit: 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que le 
commissaire de police de Marche, se trouvant 
dans l'église de cette ville d'après les instruc- 
tions du bourgmestre, pour empêcher le 
désordre qui pouvait se produire par suite 
de la prétention de Désiré Goffinet, percep- 
teur du droit de chaises, d'exiger la rétribu- 
tion des institiitrices communales, et celui-ci 
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ayant retiré la chaise d'une institutrice qui 
refusait de payer le prix de la location, le 
commissaire a saisi la chaise et a enjoint à 
Goffinet de la restituer à la personne qui l'oc- 
cupait, mais que le percepteur a résisté à 
cette injonction, s'est maintenu de force en 
possession de la chaise, et est parvenu à ne 
pas se la laisser enlever, malgré les efforts du 
commissaire; 

Attendu qu'à raison de ces faits, le défen- 
deur était poursuivi du chef de rébellion, 
délit dont l*article 271 du code pénal déter- 
mine la peine ; 

Attendu que le législateur, en rangeant à 
l'article 269 du code pénal l'attaque ou la ré- 
sistance avec violences ou menaces parmi les 
conditions auxquelles est subordonnée l'exis- 
tence de ce délit, a voulu, non pas que Top- 
position apportée k l'action des agents du 
pouvoir fût accompagnée de violences ou de 
menaces distinctes des actes constituant l'op- 
position elle-même, mais que celle-ci se ma- 
nifestât par des violences ou des menaces ; 

Que cette interprétation, déjà admise sous 
l'empire du code pénal de 4810, se justiQe 
de plus près par le texte du rapport de la 
section centrale sur le projet du codede 4867, 
ce rapport considérant les violences et les 
menaces prévues par la loi comme des moyens 
à Faide desquels i'attaque ou la résistance est 
commise; 

Attendu que l'article 269 ne distingue pas 
les violences dont il traite ; que dans la géné- 
ralité de ses termes il embrasse les actes de 
violence atteignant directement les choses, 
aussi bien que ceux qui sont exercés sur les 
personnes ; 

Qu'il résulte, au surplus, du rapport pré- 
cité de la section centrale que les mots rto- 
lences et voies de fait sont synonymes, et que 
ce dernier mot comprend les actes qui portent 
exclusivement sur les choses; qu'en résumé, 
les violences, élément de la rébellion, se ca- 
ractérisent par remploi de la force matérielle 
opposée à l'action de Tautorité ; 

Attendu qu'en donnant un autre sens à la 
définition de la rébellion, on rendrait illusoire 
la protection que le législateur a voulu assu- 
rer à certaines personnes investies d'une fonc- 
tion publique; 

Attendu qu'à la vérité, ces personnes sont 
désignées limitativement à l'article prémen- 
tionné, et que leur action, objet de la résis- 
tance ou de l'attaque, doit avoir pour but 
rexéculion des lois, des ordres ou ordonnances 
de l'autorité publique, des mandats de justice 

(i) Conf. NOUGUIER, La Cour d'atiUe$, t. lit, 
n« 2$88; TeULET et SulpICY, Code d^intt. crtm. 
annoté, art. 44, n» 43 ; ROLLAND DE ViLLARGUES, 
Codé éimt, crim., art 44, ii«S9; eaaa., 90 juill«t4874 



OU jugements; mais qu'an nombre des per- 
sonnes ainsi désignées se trouvent les com- 
missaires de police, officiers de la police ad- 
ministrative locale; et qu'en cette qualité, 
au vœu de l'article 5, titre XI, de la loi des 
46-24 août 47i(0, ils sont spécialement char- 
gés de maintenir le bon ordre dans les endroits 
où se font de grands rassemblements, et no- 
tamment dans les églises ; que cette charge 
leur impose le devoir non seulement de ré- 
primer le désordre, mais aussi et surtout de 
le prévenir en empêchant les actes de nature 
à le provoquer; 

Attendu que le commissaire de police de 
Marche agissait donc, dans l'occurrence, pour 
l'exécution de la loi, et qu'il n'avait, dès lors, 
à faire connaître à personne les ordres lui 
transmis à cette fin par le bourgmestre; 

Attendu qu'il suit de r^s considérations que 
l'arrêt dénoncé, en renvoyant le défendeur des 
poursuites dirigées contre lui, par les motifs 
énoncés au pourvoi, contrevient aux art. 269 
et 274 du code pénal, et à Tarticle 5, titre XI, 
de la loi des 46-24 août 4790; 

Par ces motifs, casse... 

Du 27 mars 4882. —2' ch .—PrA. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. le che- 
valier Hynderick. — CancL conf. M. Méiot, 
avocat général. — PI, M. Lefebvre. 



CD. DES TAC. -> 6 octobre 1888. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL. — Experts. 

— Serment. — Forme. — Partie uvilb. 

— Consignation préalable. 

Les experts nommés au cours de rinsirvction 
éaite et qui ont prêté devant le magistrat 
instructeur te serment prescrit par Varticte 44 
du code d'instruction criminelle ne sent tenus 
de prêter à V audience, oh ils sont appelés 
comme témoins, que le serment ordinaire exigé 
de ces derniers (4). 

Le défaut de consignation par la partie âriie de 
la somme présumée nécessaire jHfur assurer 
le payement des frais n'entraîne pas la nul- 
lité de sa constitution, (Loi du 4*"*^ juin t849, 
art. 5 ; arrêté royal du 48 juin 4855, arti- 
cle 454.) 

(destrée.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen du 
pourvoi : violation de rariicle 44 dû code 

(PasIC, 4874, I, 270); eass. franc., 8 arrU 4869 
(D. P., 4870, I, 49â). CorUrà: HÉLIS, /ml. mai,, 
t. VIII, p. 780. 
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d^iDstraction criminelle, en ce que les doc- 
teurs Hicguet, Grenson, Kuborn et Devillers, 
entendus devant )a cour, à Faudience du 
iO août, en qualité d'experts et non comme 
témoins, n'ont pas été appelés à prêter ser- 
ment suivant la formule de Farticle 44 pré- 
cité : 

Attendu que les docteurs Hicguet et Gren- 
son, les seuls qui aient reçu, au cours de 
rinformation écrite, la mission de procéder à 
l'examen et à Tautopsie du cadavre du jeune 
Bataille et d'en faire rapport, ont prêté, au 
préalable, entre les mains du magistrat in- 
structeur, le serment prescrit par l'article 44 
du code d'instruction criminelle; 

Que, rendant compte à l'audience de la cour 
du résultat des vérifications dont ils avaient 
été chargés, sans se livrer à aucune opération 
nouvelle, ils n'avaient pas à prêter d'autre 
serment que celui prescrit aux témoins, ser- 
ment quHIs ont effectivement prêté, ainsi que 
le constate le procès-verbal d'audience; qu'il 
en est de même des médecins appelés par la 
défense et la partie civile, lesquels n'ont été 
cités et n'ont pu déposer qu'en qualité de té- 
moins, la Justice seule pouvant leur conûer le 
mandat d'experts dans le sens de la loi; 

Sur les autres moyens tirés, l'un, de la 
violation des articles 5 de la loi du i*^' juin 
18i9 et 154 de l'arrêté royal du 18 juin 1855, 
en ce que le sieur Bataille a été admis à se 
constituer partie civile devant le tribunal 
correctionnel, à interjeter appel et à plaider 
devant la cour, sans avoir, au préalable, con- 
signé une somme suffisante pour couvrir les 
frais de la procédure; l'autre, de la violation 
de Farticle 5 du code d'instruction criminelle, 
en ce que la partie civile n'ayant pas conclu 
devant la cour et n'étant pas d'ailleurs régu- 
lièrement constituée, la condamnation pro- 
noncée k son profit est illégalement rendue; 

Attendu que la consignation par la partie 
civile d'une somme suffisante pour couvrir les 
frais de procédure n'a été prescrite que dans 
le but principal d'en assurer le recouvrement; 
que, dans le silence de la loi, l'inobservation 
de cette formalité, qui n'est pas substantielle, 
pourrait peut-être motiver une Gn de non- 
recevoir, mais qu'elle ne saurait entraîner 
la nullité de la constitution de la partie ci- 
vile; 

Attendu que l'intervention de la partie ci- 
vile admise par le tribunal, qui lui a donné 
acte de sa constitution, est restée régulière 
devant la cour en suite de l'assignation lui 
donnée à la requête du procureur général à 
comparaître à l'audience du 7 août ; 

Qu'il est, en outre, constaté par l'arrêt 
dénoncé qu'elle a conclu à l'obtention des 
dommages-intérêts qu'elle avait déjà réclamés 
devant le premier Juge ; 



Que ces moyens, comme le premier, man- 
quent de base; 

Et attendu que la procédure est régulière, 
que les formalités substantielles ou prescrites 
à peine de nullité ont été observées, et que 
la loi pénale a été bien appliquée aux faits 
reconnus légalement constants; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 6 octobre 1882. — Ch. des vac^t. — 
Prés, M. Vandenpeereboom, président. — 
Rnpp, M. Protin. —Concl. conf. M. Mesdacb 
de ter Kiele, premier avocat général. 



CD. DES VAC. — 6 octobre 1882. 

BANQUEBOUTE FBAUDULEUSE. — Mal- 
versation ET DÉTOURNEMENT. — PRESCRIP- 
TION. 

La malversation n'étant pas définie par Varti- 
de 400 du code pénal, il appartient au juge 
du fait de décider quand elle existe, 

La malversation et le détournement sont des 
délits différents. 

En conséquence si quelqu'un est prévenu d^avoir^ 
dans des faillites dont il était curateur^ com- 
mis des détournements et des malversations, 
la prescription couvrant les premiers ne s'é» 
tend pas nécessairement aux secondes, 

(lebon.) 

ARRÊT. 

LA COUB;— Sur le moyen proposé : 
violation des articles 65 et 490 du code pé- 
nal, 21 et 22 du code de procédure pénale (loi 
du 17 avril 1878), en ce que la prescription 
était acquise au demandeur pour les faits qua- 
lifiés malversations, ces faits se confondant 
avec les détournements, à l'égard desquels 
l'action publique a été déclarée définitivement 
prescrite : 

Considérant que la cbambre du conseil du 
tribunal de première instance de Charleroi, 
par application des articles 240, 244, 490, 
§4, 79 et 80 du code pénal, a renvoyé le 
demandeur au tribunal correctionnel, sous la 
double prévention de détournements opérés 
au préjudice de la masse créancière des fail- 
lites dont il était le curateur, et de malver- 
sations commises dans la gestion des dites 
faillites; 

Que les détournements qui lui étaient im- 
putés ont été déclarés prescrits par l'arrêt 
dénoncé; 

Que les malversations, au contraire, s'étant, 
d'après les constatations de l'arrêt, continua 
Jusqu'en 188.1, ont entraîné la condamnation 
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du demandeur aux peines portées par l'arti- 
cle 490 du code pénal ; 

Considérant que la prescription qui a cou- 
vert la première-prévention ne s'étendait pas 
nécessairement à la seconde; 

Que les détournements et les malversations 
sont des délits différents et que Tordonnance 
de renvoi les a nettement distingués; 

Que la malversation prévue au § 4 de Far- 
ticle 490 n'est pas légalement définie ; 

Que le point de savoir quand elle existe est 
abandonné, dès lors, à Tappréciation des juges 
du fait ; 

Que fensemble des actes où Tarrêt dénoncé 

reconnaît les caractères de la malversation 

répond d'ailleurs à l'idée de désordre et de 

• négligence intéressée que ce mot implique 

dans le langage ordinaire; 

Considérant, au surplus, que la procédure 
est régulière et que la loi pénale a été juste- 
ment appliquée aux faits établis; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 6 octobre 1882. — Ch. des vacat. — 
Prés, M. Vandenpeereboom, président. — 
Ra/;;?. M. De Rongé.— Cane/, conf. M. Mesdacb 
de ter Kiele, premier avocat général. 



CH. DBS TAC. — 6 octobre 1B82. 

ART DE GUÉRIR. — Exercice illégal. — 
Opération césarienne. — Défaut d'habi- 

TODE. 

Pour qu^il y ait exercice illégal de Y art de gué- 
rir, U faut la pratique habituelle des actes 
que comporte cet art. Ne constitue donc pas 
cet exercice le fait d'avoir pratiqué Vopéra- 
tion césarienne, si ce fait est resté isolé (1). 

(procureur général a GAND, — G. BL0MME.) 
ARRÊT. 

LA COIJR ; — Sur l'unique moyen du pour- 
voi accusant la violation de l'article 18 de la 
loi du 42 mars 1818, en ce que l'arrêt attaqué 
déclare que le second fait reconnu constant à 
charge du défendeur, à savoir « qu'appelé au 
mois de mars dernier, auprès de l'épouse 
Modu, le défendeur trouva celle-ci mourante; 
qu'il fit vainement appeler une sage-femme 
ou un médecin, et qu'après s'être assuré de la 
mort, il pratiqua l'opération césarienne pour 

(1^ Cass., 10 août 1868 (Pasic, 1868, ï, 457), et 
2 novembre ^868 {ibid., 1869, !, 7). Lettre de Monsei- 
gneur Sterckx, archevêque de Malines, du 4 mars 1868 
{Belg. jiid., t. XXVII, 462); chambre des rep., Ann. 



délivrer l*enfant, mais qu*il ne parrlni qa'à 
mettre au Jour deux fœtus sans vie âgés de 
huit mois », ne peut, à lui seul, constituer ie 
délit prévu par cet article; 

Attendu que la loi du 27 mars 1853, por- 
tant interprétation de l'article i 8 de la loi do 
12 mars 1818, exige, pour qu il y ait exercice 
illégal d'une branche de l'art de guérir, ds 
actes réitérés posés par une personne doo 
qualifiée; que l'habitude est formellement 
requise comme un des éléments du délit; 

Qu'ainsi le sens légal des mots exercice de 
Fart de guérir est le même que celai que ces 
mots ont dans le langage usuel où l*exercice 
d'une profession ou d'.un art s'entend de h 
pratique habituelle des actes que comporte c^ 
art ou cette profession ; 

Qu'il importe peu que, comme dans Tes- 
pèce, le fait reconnu établi soit nettement 
caractérisé et constitue une opération essen- 
tiellement chirurgicale, si, ainsi que le con- 
state l'arrêt dénoncé, il est resté isolé; 

Que, dès lors, cet arrêt, en décidant que 
ce fait ne pouvait à lui seul être considéré 
comme la pratique d'accoucheur ou de chi- 
rurgien, et que, partant, la prévention man- 
quant de base, loin de violer Farticle 48 de 
la loi du 12 mars 1818, en a fait une Juste 
application ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 6 octobre 1882. — Ch. des vacal. — 
Prés. M. Vandenpeereboom, président. — 
Rapp, M. Protin.— Conc/. canf. M. Mesdachde 
ter Kiele, premier avocat général. 



CH. 0B8 VAC. — 6 octobre 1889. 

CASSATION EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. 
— Moyen nouveau. — ExTRADmoK. — 
Regel. — Mauvaise foi. 

Le condamné n'est pas recevable à se pràHàmr 
en cassation, pour la première fois, de ce i/à'U 
aurait été mis en jugement à raison de faA 
non compris dans la demande de son extnh 
dUion. 

Celui qui a renoncé aux formalités de rejctradi- 
tion n'est pas davantage reçu à se plaindre 
d'avoir été poursuiti à raison de faUs wm 
compris dans la demande d* extradition <2i. 

L'opposition à une condamnation par défat 
emporte consentement à être jugé sur tons Ut 
faits compris dans le jugement attaqué (3u 

pari., 1868-1869, p. 133; disserUtion da rév. firt 
De Breyne, trappiste, Bewe cath,, 1846-1 847, p. ». 

(2) Gard, 30 septembre 1870 (Pasic, 1871, II, 4^? 

(3) Gass., 3 janvier 1881 (Pasic, 188!, 1. 41). 
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Le reeel ffrém par Varticle 505 du code pénal 
implique la mauvaise foi^ sans qu'il soit né- 
cessaire de la mentionner dans la ixmdamna- 
tiott (i). (Code pénal, art. 505.) 

(VERSTRAETE.) 
ARRÊT. 

Sur le premier moyen déduit de ce que 
Textradition du demandeur n*a été demandée 
et accordée que pour purger la condamnation 
prononcée contre lui du chef d'escroquerie ; 
Attendu qu'il ne conste pas que ce moyen 
ait été présenté devant le juge du fond : 

Que le demandeur a, d'ailleurs, renoncé 
aux formalités de Textradition ; 

Qu'un jugement de condamnation, rendu 
par défaut, l'avait déclaré coupable d'escro- 
querie et de recel ; 

Qu*il résulte des énonciations de son ex- 
ploit d'opposition qu'il a lui-même provoqué 
un débat et un jugement contradictoires sur 
la prévention de recel qui avait été déclarée 
établie à sa charge ; 
Que ce moyen n'est donc pas recevable; 
Sur le deuxième moyen, déduit de ce que 
le demandeur n'a pas été interrogé et en- 
tendu en ses moyens de défense devant le 
tribunal correctionnel et devant la cour : 

Attendu que le procès-verbal de Taudience 
du tribunal correctionnel du 24 avril 1882 
constate que le prévenu Verstraete a été en- 
tendu et que sa défense a été présentée par 
son conseil ; 

Que le procès-verbal des audiences de la 
cour d'appel du 51 juillet et du 8 août 1882 
constatent aussi que le demandeur a été en- 
tendu, à deux reprises, en ses observations 
et que son conseil a présenté ses moyens de 
défense; 
Que, par suite, ce moyen manque de base ; 
Sur le troisième moyen, déduit de la viola- 
tion de l'article 97 de la Constitution et de 
l'article 496 du code pénal, en ce que les 
moyens qui ont été employés par le deman- 
deur pour obtenir la signature du contrat 
qu'il s'est fait délivrer, sont indiqués, par le 
juge du fond, alternativement et non cumula- 
tivement, et que, parmi les faits qui n'ont été 
déclarés constants que sous une forme alter- 
native, il en est un qui ne constitue qu'un 
simple mensonge : 



(I) Trib. eorr. de Bruxelles, 40 décembre 1879 
CPasic, 1880, IIÏ. 103) ; cass., 28 avril 1879 (i6id., 
1879, 1, 338). « En 6tatuant ainsi, Tarrët dénoncé a' 
reconnu, dans les termes mêmes du code pénal, 
l'existence de Télément constitutif du délit, que le 
pourvoi prétend n'avoir pas été constaté. *> 



Attendu que Tarrêt attaqué déclare que 
les faits reconnus constants par le jugement 
dont appel sont demeurés établis devant la 
cour; 

Que ce jugement constate que le deman- 
deur s'est fait remettre ou délivrer par Ma- 
thilde Oudenne un contrat d'annonces à faire 
dans deux journaux, dans le but de s'appro- 
prier une chose appartenant à autrui et en 
employant des manœuvres frauduleuses pour 
abuser de la confiance et de la crédulité, et ce 
notamment en déclarant que la signature de 
ce contrat n'avait pour but que de constater 
l'existence du mandat exécuté, soit en ca- 
chant la partie du contrat qui contenait l'en- 
gagement et en affirmant que la signataire ne 
prenait aucun engagement et en dissimulant 
celui-ci ; 

Qu'il résulte des constatations de ce juge- 
ment que, pour abuser de la confiance ou de 
la crédulité, le prévenu ne s'est pas borné à 
faire une déclaration mensongère, mais qu'il 
a appuyé ce mensonge d'un acte, en dissimu- 
lant l'engagement pris envers lui ; 

Que ce moyen n'est donc pas fondé ; ' 

Sur le quatrième moyen déduit de la viola- 
tion de l'article 97 de la Constitution et de 
l'article 505 du code pénal, en ce que l'arrêt 
attaqué ne constate pas l'existence de toutes 
les conditions requises par la loi pour qu il 
y ait délit de recèlement, et n'énonce pas no- 
tamment qu'au moment de la réception des 
contrats obtenus à l'aide de délits, le deman- 
deur savait que leur possession était délic- 
tueuse ; 

Attendu que le juge du fond a constaté 
l'existence du délit de recèlement dans les 
termes mêmes de l'article 505 du code pénal 
qui prévoit cette infraction, et qu'en décla- 
rant que le demandeur a recelé ces contrats, 
il a, par cela même, constaté que celui-ci a 
agi sciemment ; 

Et attendu, au su rplus, que les formalités 
substantielles ou prescrites à peine de nullité 
ont été observées et qu'il a été fait une juste 
application de la loi pénale aux faits légale- 
ment constatés ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 6 octobre 1882. — Ch. des vacat. 

— Prés. M. Vandenpeereboom, président. 

— Rapp. M. Casier. — ConcL conf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat géné- 
ral. 



Telle la loi, tel le jugement. Si l'expression est 
su£Bsante dans la loi, elle ne saurait être incomplète 
dans le jugement qui n'en est que l'application litté- 
rale. C'est la consécration du principe développé dans 
la Pasicrisie, 1877. I, 14 ; NtpELS, Légiil, erim,, 
t. III, p. 558, no 57 et p. 596, n* 33. 
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€H. DES TAC. — 6 ootobro 188S. 

PATENTE. — Négociant en bois. -— Bouti- 
quier. 

Le bois est au nombre des matières premières 
dont le commerce ne comporte pas le débit en 
boutique (1). (Loi du 21 mai 1819, art. 4, 
tableaux VI et XIV.) 

(làuryssen, — c. l'administration des 

CONTRIBUTIONS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen proposé : 
violation de rarticle 4 de la loi du âl mai 
1819 et des tableaux Vi et XIV annexés à la 
dite loi, en ce que Tarrêt attaqué décide 
qu'une patente de négociant en bois, dont il 
reconnaît la base, sera cotisée suivant le ta- 
bleau VI, au taux de la W classe du tarif A, 
tandis que celle patente (n^ statistique 355) 
ressortit au tableau XIV et que le minimum 
applicable est la classe 15, au tarif B; 

Considérant que Tarrèt dénoncé, tout en 
constatant que le demandeur a fait la preuve 
à laquelle un arrêt précédent Tavait admis, 
c'est-à-dire qu'il est marchand de bois et 
qu'il a constamment en magasin un approvi- 
sionnement de bois sufDsant pour faire face 
aux demandes, le cotise, comme boutiquier^ 
suivant le tableau n^ VI, au taux de la der- 
nière classe du tableau A ; 

Considérant qu'il ne résulte en rien des 
énonciations de l*arrêt attaqué que le deman- 
deur vende en boutique dans le sens qu'atta- 
chent à ces mots les instructions données par 
le gouvernement, immédiatement après la 
publication de la loi du 21 mai 1819, sur le 
droit de patente, pour en déterminer le sens 
et la portée {Pasinomie, 1819, p. ^Oi); 

Que certaines expressions de l'arrêt « ap- 
provisionnement, magasin », semblent ex- 
clure au contraire la supposition d'un débit 
en boutique ; 

Que, d'ailleurs, d'après les instructions 
prérappelées, le bois est au nombre des ma- 
tières brutes dont la profession de boutiquier 
ne comporte point la vente; 

(i) Résolution du directeur ^Anéml des contribu- 
tions, du 26 nov. 1819 (Pasinouie, ^819, p. 401). 

(2, Cor.r. Servais, loi du 28 f^ner 1882, sur la 
chatte, p. .*>8; cour d'&ppcl de Lië<;o, 8 juillet 1882 
(Pasic. 1882, II, 381); Pasinouie, 1882. p. 79; 
obsenrations de M. Nypels. Contra : Louvain. 14 Hoùt 
18:3, Journal des tribunaux, 1882, p. fi29, n^S; cour 
d'apijel de Gand, 22 mai 1882 et juillet 1882; Cour- 
trai, 4 juillet 1882 {Belg, jud,, XL, 1436); Jurûp, des 
irib., XXX, 1363. 



Considérant qu'à défaut d'une dé&ignatioo 
spécialement applicable aux marchands de 
bois, c'est au n"" 6 du tableau XIV que se 
rapporte le commerce du demandeur et c^est 
en conformité de cette disposition , par con- 
séquent selon le tarif B, que sa patente doit 
être réglée ; 

D'où il suit qu'en l'établissant d'après le 
tarif A, Tarrêt attaqué a contrevenu à l'arli- 
cle 4 de la loi du 21 mai 1819; 

Par ces motifs, casse... 

Du 6 octobre 1882. — Ch. des vacat. 

— Prés. M. Vandenpeereboom, président. 

— Rapp, M. De Rongé. — ConcL conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat gé- 
néral. 



GH. DES VAc. — 6 octobre 1882. 

CUMUL DES PEINES. — Chasse. 

Lorsque le même fait de braconnage constitue 
plusieurs infractions, la peine la plus forte 
est seule prononcée (2). (Code pénal, art. G5; 
loi du 28 février 1882, art. 17.) 

(le procureur général a gand, — c. db 

LANNOY.) 

Par arrêt de la cour d'appel de Gand, en 
date du 18 juillet 1882, De Lannoy fut con- 
damné à une amende de 200 francs pour 
avoir chassé en temps prohibé, la nuit, avec 
un tusil, sans permis de port d'arme. 

La cour lit à la cause l'application de Tar- 
ticle 65 du code pénal, aux termes duquel, 
« lorsque le même fait constitue plusieurs in- 
fractions, la peine la plus forte sera seule 
prononcée. » 

Les peines encourues étaient les suivantes: 

10 Avoir chassé la nuit : 100 francs (loi 
du 28 février 1882, art. 1); 

S"" En temps prohibé : 50 francs (art. 6); 

5^ Sans port d'arme : 100 francs (art. 14). 

La cour a considéré comme absorbé par la 
première infraction, le fait d*avoir chassé en 
temps prohibé et, de ce chef, elle n'a pro- 
noncé aucune peine. (Code pénal, art. 65.) 

Sur le cumul des peines en matière do braconnage, 
80US l'empire de la loi du 26 février 1846, Tojez 
Lucien Jamar, Répertoire général de jurisprudence, 
t. II, ?» Chasse, p. 185, Cumul, 

Sur le concours réel d'infractions (art. 60 du code 
pénal) et le concours idi^-al ^art. 65), tôt. HaUS, 
Principes gén. du droit pénal, 3« édit. t. lî, p. 187, 
n« 912; Nypels, LégUL crim., 1. 1«, p. 112, n* 353: 
CrahAY, Des contravenlionM, p. 103. 
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Nous reproduisons ici, par traduction du 
flamand, son arrêt fortement raisonné et Ju- 
dicieusement déduit : 

a Attendu que de l'instruction il résulte 
que le prévenu a été trouvé, à Hollebeke, 
chassant pendant la nuit, le 51 mars 4882, 
par conséquent en temps prohibé et ce avec 
un fusil sans pouvoir justifier d'un port 
d*arme ; 

(( Attendu que ce fait unique commis au 
même moment tombe sous Tapplicalion des 
articles 6 et 14 de la loi du 28 février 18K2, 
mis en rapport avec Tariicle 15 de la dite loi 
et constitue, en conséquence, deux contra- 
ventions distinctes; 

« Attendu que d'après les principes géné- 
raux de notre droit pénal, une infraction 
unique ne donne lieu qu'à l'application d'une 
seule peine et que, suivant l'ariicle 63 du 
code pénal, quand le fait constitue plusieurs 
infractions, la peine la plus forte est seule 
prononcée ; 

(( Attendu que cette règle générale, suivant 
l'article 100 du code pénal, est applicable 
aux infractions prévues par les lois particu- 
lières, à défaut de dispositions contraires ; 

a Attendu que la loi du 28 février 1882 ne 
contient d'autre disposition concernant le 
concours des peines que Tarticle 17; 

<( Attendu que cet article, à part le mot 
délits, remplacé par celui d'infractions, n'est 
que la reproduction littérale de l'article 60 du 
c^de pénal; que cette substitution d'expres- 
sions, adoptée par la chambre des représen- 
tants, en séance du 9 décembre 1881, sur la 
proposition de M. Jottrand, n'avait ni pour 
but ni pour résultat de modifier le sens des 
autres expressions de l'article 60 du code 
pénal et qu'ainsi le mot concours dans les 
deux articles revêt la même signification ; 

(( Attendu que, pour en décider autre- 
ment, l'intention du législateur devrait être 
expresse; qu'au contraire l'exposé des motifs 
déclare formellement que le § 5 de l'article 8 
du projet (art. 17 de la loi) avait pour but 
de coordonner la loi sur la chasse avec les 
articles 60 et 100 du code pénal ; que celte 
signification avec la substitution prérappelée 
du mot infractions à celui de délits, fut accep- 
tée par la chambre des représentants sans 
contradiction ; 

a Attendu que l'échange d'observations au 
sénat entre MM. d'Anethan et Rolin, expri- 
mant chacun son sentiment personnel, sans 
que l'assemblée eût occasion de manifester sa 



(1) Rapport de M. HaUS, CommerUairt du codé 
pénal par Nypels, t I", p. 122, n» 278). 



préférence entre ces deux opinions, n'apporte 
aucun éclaircissement au sens de cette dispo- 
sition et que, partant, d'après les règles or- 
dinaires de l'interprétation et la signification 
de l'exposé des motifs, il n'a pas une portée 
différente de celle de l'article 60 du code 
pénal ; 

« Que lors même que, dans cet article, 
l'expression concours dût être considérée 
comme embrassant tous les cas de coexistence 
d'infractions, aussi bien par une que par 
plusieurs actions, et dût Tarticle 65 être en- 
visagé comme une dérogation à l'article 60, 
le rappel dans la loi du 28 février 1882 de 
cette dernière disposition et l'omission de 
celle contenue en l'article 65 militeraient en 
faveur d'une intention, de la part du législa- 
teur, favorable au cumul des peines, dans 
tous les cas de concours, sans distinction ; 

(( Attendu, d'ailleurs, que, dans cet arti- 
cle 60, l'expression concours n'est pas em- 
ployée par le législateur dans ce sens géné- 
ral, mais seulement dans sa signification 
usuelle, d'après laquelle elle s'entend d'une 
pluralité d'infractions régies par des dispo- 
sitions différentes ou revêtant des caractères 
différents, de telle sorte que rarlicle 65 
doit être considéré, non comme une déro- 
gation aux articles précédents, mais comme 
une disposition indépendante, subsistant par 
elle-même ; 

(( Attendu pourtant que, dans le projet de 
réforme du code pénal présenté par le gou- 
vernement en 1850, qui ne contenait ni Tar- 
ticie 65, ni aucune disposition analogue, la 
question du concours d'infractions était déjà 
soulevée; que chacun entendait par là une 
pluralité de faits punissables {concursus rea- 
tis), seul cas constitutif du concours réel, 
auquel, dans le projet, le cumul des peines 
fût applicable (1); 

« Par contre, que, dans le cas où plusieurs 
infractions dériveraient d'un fait unique 
(concursus idealis), Tapplication d'une peine 
unique était considérée comme de droit, 
d'après un principe' général qu'il était su- 
perflu d'exprimer ; 

« Que cela résulte aussi bien de l'exposé 
des motifs que du rapport de la commission 
spéciale à la chambre des représentants; 

« Qu'il résulte également des rapports de 
MM. Pirmez et de Fernelmont, que l'arti- 
cle 65 fut ajouté, non pas dans la pensée de 
soustraire à l'empire des articles précédents 
le cas d'un fait unique constituant des infrac- 
tions multiples, lequel n'y avait jamais été 
compris, mais bien pour régler cette situa- 
tion non prévue dans le projet, notam- 
ment dans le but de prescrire par une dis- 
position générale que, dans ce cas, la peine 
la plus forte serait seule appliquée, et de 
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retrancher du projet plusieurs articles simi- 
laires (i); 

« D'où résulte que Farticle i 7 de la loi sur 
la chasse, de même que Tarticle 60 du code 
pénal, ne prévoit que le cas de faits multi- 
ples, et que la dite loi, relativement à un fait 
unique engendrant plusieurs infractions, ne 
renferme aucune disposition particulière; de 
telle sorte que les dispositions générales du 
code pénal, notamment Tarticle 65, demeu- 
rent en vigueur, et que la peine la plus forte 
peut seule être prononcée ; 

(( Attendu, de plus, qu'on ne peut objec- 
ter que, entendu dans ce sens, Tarticie i 7 est 
tout à fait superflu et sans objet, puisqu'il 
étend aux infractions le cumul des peines 
applicable seulement aux délits, d'après le 
code pénal ; 

« Attendu, en outre, qu'il résulte encore 
de l'instruction que le prévenu, aux mêmes 
temps et lieu, surpris en flagrant délit, n'a 
pas remis à l'agent verbalisant l'arme avec 
laquelle il chassait, et a contrevenu ainsi à 
l'article âO de la loi du â8 février i88â; 

(( Attendu, il est vrai, que le prévenu n'a 
pas été invité à remettre celte arme et que le 
procès-verbal n'a éié dressé que le lendemain, 
sans qu'il ait été prévenu ni de l'heure ni du 
lieu où il serait dressé ; qu'il n'a pas davan- 
tage été invité à se trouver présent à sa ré- 
daction ; mais que les termes de la loi, aussi 
bien que son but (notamment d'empêcher que 
les contrevenants ne substituent une arme 
sans valeur à celle dont la confiscation est 
prononcée) démontrent que l'amende, com- 
minée par l'article 20, § â, doit être pronon- 
cée, dès là que l'arme, à la première consta- 
tation du délit de chasse par un agent 
qualifié, n'a pas été immédiatement remise 
aux mains de ce dernier, et que toute som- 
mation ou avertissement à cet efiet est su- 
perflu ; 

« Attendu qu'il existe des circonstances 
atténuantes résultant des bons antécédents du 
prévenu et de nature à écarter le peine de 
l'emprisonnement ; * 

(( La cour confirme le jugement dont ap- 
pel. » (Rapp. de M. Gondry, 18 juillet 1882.) 

Pourvoi par le procureur général à la cour 
de Gand, fondé sur la fausse application des 
articles 17 de la loi du 28 février 1882, et 
56 du code pénal, outre la violation de l'ar- 
ticle 6 de la prédite loi, en ce que la peine 
eomminée par ce dernier article, pour avoir 
chassé en temps prohibé, n'avait pas été 
prononcée. 

En concluant au rejet du pourvoi, M. le 

(4) GRAHAy, D$t contravêniioni, n» 110; NypKLS, 
CofnfMfH., t. I*r, p. 370, n« 8. 



premier avocat général Mesdach de 1er Kiele 
s'est exprimé ainsi : 

« L'arrêt attaqué constate l'existence d*iin 
fait unique, mais tombant sous l'application 
des articles 6 et 14 de la loi du 28 février 
1882 et constituant deux contraventions dis- 
tinctes, à savoir le fait d'avoir chassé, i^ en 
temps prohibé pendant la nuit; 2® sans port 
d'arme; puis, par application de l'article 63 
du code pénal, il se contente de prononcer 
la peine la plus forte. 

« Cette situation de fait, le demandear ne 
la méconnaît pas, mais il se croit foadé à 
écarter du débat le dit article 65, par le mo- 
tif que la loi récente sur la chasse, dans son 
article 17, prescrit le cumul des peines en 
cas de concours de plusieurs infractions. 

(( Avant de vérifier le fondement de cette 
proposition, il est nécessaire de rappeler 
brièvement que les articles 60 et 65 du code 
pénal, qui occupent une grande place dans 
cette discussion, règlent deux situations fon- 
damentalement différentes; le premier de ces 
deux articles, qui, en cas de concours de 
plusieurs délits, prescrit le cumul des peines, 
suppose nécessairement la réitération des 
faits délictueux distincts, commis, par exem- 
ple, dans des temps et des lieux différents ; 
dans ce cas, la loi assigne à chaque infraction 
une peine qui lui est propre. 

« L'article 65, au contraire, prévoit la per- 
pétration d'un fait unique donnant naissance 
à des infractions multiples; pour lors, la 
règle est différente et c'est la peine la plus 
forte qui seule est encourue. Ce qui fait dire 
k M. Haus, dans ses Principes généraux dm 
droit pénal, Z^ édition, II, page 181, n'905 : 
« Le concours est intellectuel ou idéal, qnand 
« le même fait constitue plusieurs infrac- 
(( lions... (art. 65); n® 905. Le concours est 
(( matériel ou réel lorsque, par desfaiU disa- 
it tincts, on a enfreint plusieurs fois la même 
« loi pénale ou contrevenu à plusieurs lois 
« différentes (art. 60). » 

« La thèse du demandeur consiste à pré- 
tendre que cette distinction est étrangère à la 
loi sur la chasse, qui ne la reproduit pas, et 
dont l'article 17 prescrit le cumul des peines 
en cas de concours d'infractions, aussi bien 
idéal que réel. 

(( Cependant il reconnaît, avec l'arrêt atta- 
qué, que le dit article 17 est la reproduction 
textuelle, à un mot près, de l'article 60 dn 
code pénal et doit avoir le même sens que ce 
dernier; il reconnaît encore que, dans ce 
code, l'article 60 ne s'entend que du con- 
cours réel, mais comme l'article 65 n'est pas 
répété dans la loi spéciale, il arrive à cette 
conclusion que son omission a la même por- 
tée qu'elle aurait eue dans le code pénal. 
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« Déjà la cour de Gand y a répondu ; Tar- 
Ucle 17 a sa fonction dans la loi, sa présence 
y est nécessaire, moins pour rappeler le 
prescrit de l'article 60 du code pénal, que 
pour en étendre les effets aux simples infrac- 
tions; tandis qu'il était complètement inutile 
et superflu derépéter la disposition de Farti- 
cle 65, attendu que, en vertu de l'article 100, 
à défaut de disposition contraire dans la loi 
particulière, de droit elle est applicable. Il en 
résulte de toute nécessité que, en matière de 
chasse, quand le concours d'infractions est 
réel, les peines seront cumulées, de par l'ar- 
ticle 17 de la loi de 188i, et que , en cas de 
concours idéal, la peine la plus forte sera 
seule prononcée, en vertu de l'article 65 du 
code pénal. 

« Aussi, M. le baron d'Anethan reconnut- 
il, au sénat (Pasinomie 1882, p. 78) la néces- 
sité d'un amendement pour écarter l'applica- 
bilité de l'article 65, et comme cette dérogation 
n'a été ni admise, ni même proposée, la rai- 
son défend an juge de modiûer la volonté du 
législateur. 

En cela, la loi de 1882 déroge à celle 
du 26 février 1846 qui, par son article 7, per- 
mettait aux juges de n'appliquer que la 
peine la plus forte ; le cumul était donc auto- 
risé dans les deux hypothèses de concours 
d'infractions, idéal aussi bien que réel, et 
ainsi se trouve justitiée cette jurisprudence 
presque unanime qui autorisait l'application 
de deux peines, par exemple en cas de bra- 
connage en temps prohibé sur le terrain 
d'autrui. La loi spéciale de 1846 contenait 
une disposition particulière, et l'article 65 du 
code pénal devenait sans application. 

<( Mais l'article 17 de la loi nouvelle, en 
prescrivant le cumul des peines, en cas de 
concours ôe plusieurs infractions, n'a eu 
pour but et pour résultat, ainsi que le constate 
l'arrêt attaqué, que de consacrer le principe 
général de l'article 60 du code pénal, qu'il 
reproduit en l'étendant aux infractions; et 
par cela même que ladite loi garde le silence 
sur le concours idéal de plusieurs infractions 
(code pénal, art. 65), elle en laisse le prin- 
cipe debout et en maintient l'applicabilité de 
par Tarticle 100 du même code. 

« En conséquence nous concluons au re- 
jet. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen proposé : 
fausse application des articles 17 de la loi du 
28 février 1882 et 65 du code pénal, et viola- 
tion de l'article 6 de la même loi de 1882; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate souve- 
rainement, en fait, que les différentes infrac- 
tions de chasse en temps prohibé, pendant la 



nuit, à l'aide d'un fusil et sans être muni d'un 
permis de port d'armes, dont il reconnaît 
De Lannoy coupable, procèdent d'une seule 
et même action ; 

Attendu qu'en le condamnant à une amende 
unique de 200 francs avec peines accessoires, 
ce qui constitue la peine la plus forte édictée 
contre ces diverses infractions, le dit arrêt 
s'est conformé à l'ariicle 65 du code pénal, 
auquel ne déroge pas l'article 17 de la loi du 
28 février 1882, sous l'empire de laquelle les 
délits ont été commis ; 

Attendu, en effet, qu'à la différence de 
l'article 7 de la loi du 26 février 1846, qui, 
en cas de conviction de plusieurs délits, au- 
torisait le cumul des peines ou l'application 
de la peine la plus forte, sans distinguer si 
ces délits constituaient ou non une seule ac- 
tion, l'article 17 de la loi de 1882 rend le 
cumul seul obligatoire, en se servant des 
termes mêmes de l'article 60 du code pénal ; 

Qu'il suit de cette disposition, inscrite 
dans la loi, comme le dit l'exposé des motifs, 
« pour mettre la loi de 1846 en harmonie 
avec les articles 60 et 100 du code pénal », 
que l'article 65 de ce code, lequel précise la 
portée de l'article 60, est également appli- 
cable aux infractions en matière de chasse, 
puisque, pour qu'il en fût autrement, la loi 
de 1882 devrait, d'après l'article 100 du 
même code, contenir une disposition con- 
traire qui ne s'y rencontre pas, et qui était 
inutile dans la loi de 1846, en présence de 
son article 7 ; 

Attendu que ces principes résultant des 
textes se trouvent confirmés par ce qui a été 
dit au cours des discussions de la loi ; puis- 
que, d'une part, M. d'Anethan, qui avait ma- 
nifesté l'intention de présenter un amende- 
ment rendant le cumul des peines obligatoire 
même dans le cas de l'article 65 du code pé- 
nal, ne l'a pas réalisée; et que, d'autre part, 
M. le ministre de l'intérieur a exprimé son 
opinion personnelle, que l'article 65 susdit, 
devrait être appliqué en matière de délits de 
chasse; 

Qu'il suit de ces considérations que le 
moyen n'est pas fondé ; 

Et attendu que la procédure est régulière; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 6 octobre 1882. — Ch. des vacat. — 
Prés. M. Vandenpeereboom, président. — 
Rapp. M. De Le Court. — ConcL conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat 
général. 
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CH. DBS vAc. — 7 octobre 1882. 

COUR D'ASSISES. — Liste des jorés. — 
Liste des témoins. — Signification. — 
Domicile de l'accusé. — Erreur. 

La notification à Vacctisé de la liste des témoins 
et de celle des jurés ne doit pas mentionner 
le domicile du notifié, (Cod. d'inst. crimin., 
art. 3l5eio9i.) 

Il s'ensuit qu'une erreur dans Vindication de ce 
domicile est sans influence sur la régularité 
de la procédure. 

(OOMEN.) 

arrêt. 

LA COUR; •— Sur le moyen tiré de la 
violalion des articles 515 el 5U4 du code d*in- 
struciion criminelle combinés avec Tarticle 6i, 
§ 2, du code de procédure civile, en ce que 
Texploit de notiiication de la liste des jurés 
et de celle des témoins à Taccusé n'indique 
pas d'une manière exacte le domicile de 
celui-ci ; 

Attendu que l'article 61 du code de procé- 
dure civile, qui énumère les formalités pres- 
crites à peine de nullité pour les exploits 
d'ajournement en matière civile, n'est pas 
applicable aux exploits de notification en ma- 
tière criminelle; 

Que les articles 515 et 594 du code d'in- 
struction criminelle, qui règlent les formalités 
de la notification de la liste des jurés et de 
celle des témoins ù l'accusé, n'exigent point 
que celte notification mentionne le domicile 
du notifié; 

Qu'il suit de là que l'indication inexacte de 
ce domicile n'entraîne point par elle-même la 
nullité de la notification; qu'elle n'aurait cet 
effet que dans le cas où elle pourrait laisser 
au signifié quelque doute sur le point de sa- 
voir si c'est lui qui sera appelé à comparaître 
devant la cour d'assises comme accusé, à y 
exercer le droit de récusation sur les jurés 
dont la liste lui est signifiée et à discuter les 
déclarations des témoins dont le procureur 
général lui notifie les noms; 

Attendu que les actes de notification dont 
il s'agit au procès désignent suffisamment 
l'accusé en indiquant ses nom et prénoms et 
le crime dont il est aci'usé ; 

Attendu, d'ailleurs, que, lors delà formation 
du tableau du jury de jugement, il n'a pas 
signalé l'erreur que contenait l'exploit de no- 
tification et qu'il a exercé le droit de récusa- 
tion que la loi lui conférait ; 

Qu'il suit de là que les droits de la défense 

(i) Gass., 44 juillet 4879 (Pasic, 1879, 1, 3S3}. 



n'ont pas été violés à son égard et que le 
moyen produit n'est pas fondé ; 

Attendu, enfin, que la procédure est régu- 
lière; que les formes soit substantielles, soit 
prescrites à peine de nullité ont été obser- 
vées et que les peines comminées par la loi 
ont été appliquéesaux faits légalement déclarés 
constants. 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 octobre 4882. — Ch. des vacat. — 
Prés, M. Vandenpeereboom, président. — 
Rapp. M. Dumont.— Conc/. conf, M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



Cl. DES YAc. " 7 octobre 1882. 

POUR VOL — Matière correctionnelle. — 
Enregistrement. 

Le pourvoi formé par un condamné à une peine 
correctionnelle, en cour d'assises, n'est pas 
recevable s'il n'est enregistré (4). (Loi du 
22 frimaire an vu, art. 47 et 68, § VI, 
n"» 3; arrêté du 15 mars 4845, art. 50.) 

(vanderveken.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi; 

Attendu que le demandeur a été renvoyé 
devant la cour d'assises du Brabant comme 
prévenu d'escroquerie et qu'il a été con- 
damné, du chef de ce délit, à cinq années 
d'emprisonnement et à une amende de 100 
francs; 

Attendu que l'article 68, § 6, n*" 5, de la 
loi du 22 frimaire an vu, frappe d'un droit 
d'enregistrement le premier acte de recours 
en cassation en matière correctionnelle et que 
celte disposition a été maintenue par l'art. 50 
de l'arrêté du 45 mars 4845; 

Attendu que l'article 47 de la dite loi de 
frimaire défend aux juges de rendre aucun 
jugement sur actes non enregistrés qui doi- 
vent être soumis à cette formalité ; 

Attendu que la déclaration de pourvoi faite 
par le demandeur le 2D juillet 1882 n a pas 
été enregistrée ; 

Par ces motifs, déclare le pourvoi non re- 
cevable, le rejette... 

Du 7 octobre 4882. — Ch. des vacal. — 
Prés, M. Vandenpeereboom, président. — 
Rapp, M. Casier. — CmicL conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



COUR DE CASSATION. 



553 



Cl. OIS TAC. — 7 ootobre 1888. 

MILICE. — Appel. — Délai. — Réclamant. 
— Publication de la liste des exemptés. 

Lt délai d'appel pour les tiers est de quinze 
jours, à partir de la première publication de 
rétal des exemptés dans la commune oii fin- 
iéressé a été insent ; il n'importe que dans 
d^autres communes du même canton de milice 
cette publication ait été faite à une ^utre 
date (i) (Loi du 18 septembre i875, arti- 
cles 46 et 49.) 

(BURY, — C. ROLAND.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi 
tiré de la violation de Tarticle 49 de la loi 
du 5 juin i870, modifiée par la loi du 18 sep- 
tembre 1875, en ce que la cour n'a pas dé- 
claré non recevable, du chef de tardiveté, 
rappel formé par Roland, milicien de la com- 
mune de Glain, le 28 avril dernier, alors que 
la première publication prescrite par l'arti- 
cle 46 a été faite à Glain le 9 avril ; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 49 de la 
loi sur la milice, le droit d'interjeter appel 
des décisions du conseil de milice, accordé à 
tout autre intéressé que le commissaire d'ar- 
rondissement, Tautorité militaire ou le mili- 
cien exempté, doit être exercé, à peine de 
nullité, dans les quinze jours, à partir de la 
publication prescrite par l'article 46; 

Attendu que la publication dont parle cet 
article est celle faite dans la commune à la- 
quelle appartient l'intéressé qui se pourvoit 
en appel ; que la circonstance que, dans d'au- 
tres communes du canton de milice, la pre- 
mière publication aurait eu lieu antérieure- 
ment ou postérieurement à celle faite dans la 
commune où il a été inscrit, est complètement 
indifférente; que la publication dans la com- 
mune de l'inscription est comme la notifica- 
tion qui porte à la connaissance du milicien 
les décisions qui peuvent l'intéresser et le met 
à même d'y contredire ; que le délai fixé pour 
le recours doit donc compter à partir du mo- 
ment où ce recours a pu être exercé ; 

Et attendu qu'il conste de l'extrait du re- 
gistre prescrit par l'article 46, extikrait certifié 
conforme par le collège des bourgmestre et 
échevins de la commune de Glain que la pre- 
mière publication de la liste des décisions du 
conseil de milice de l'arrondissement de Liège 
a eu lieu le 9 avril! 882; 

Que, dès lors, l'arrêt dénoncé, en ne décla- 

(4) WynaNTS, Comment, de la loi sur la miUce, 
p. 95. Contra : Jamhe, Comment, de la loi ifur la 
milice, n» 385 m /in«,p. 324. 
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rant pas non recevable, pour cause de tardi- 
veté, l'appel formé par le défendeur, le 
28 avril, a contrevenu à l'article 49 de la loi 
sur la milice; 
Par ces motifs, casse... 

Du 7 octobre 1882. — Ch. des vacat. — 
— Prés. M. Vandenpeereboom, président. — 
Rapp. M. Protin. — Concl. conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



cR. DBS TAC. — 7 octobre 1888. 

MILICE. — Désignation pour ijï servicb. 
— Dispense. — Evénement postérieur.— 
Constatation. 

En cas de dispense à raison d'un événemeni 
postérieur à la désignation pour le service, 
il est essentiel de constater cette dernière cir- 
constance (2). (Loi du 18 septembre 1873, 
art. 27 et 29.) 

(gouverneur de la province de liège, — 

c. BERTRAND.) 
ARRÊT. 

LA COUR; —Sur le moyen de cassation 
déduit de ce que l'arrêt attaqué n'établit pas 
que le décès du père du défendeur est survenu 
depuis la désignation de ce dernier pour le 
service; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison 
des articles 27, n« 4, 29 et 53 de la loi sur la 
milice que le milicien désigné pour le ser- 
vice ne peut plus être exempté ou dispensé 
que s'il est établi que l'événement qui jus- 
tifie l'exemption ou la dispense est survenu 
depuis sa désignation ; 

Attendu que le défendeur Bertrand a été 
incorporé le 15 juin 1878; 

Que l'arrêt attaqué qui le dispense du ser- 
vice militaire se borne à énoncer que ce 
milicien doit être considéré comme l'indis- 
pensable soutien de sa mère; qu'il ne con- 
state pas que le décès de son père est survenu 
depuis la désignation du défendeur pour le 
service ; 

Qu'en accordant ainsi la dispense sollicitée 
en dehors des conditions de fait prévues par 
l'article 29 de la loi sur la milice, l'arrêt 
dénoncé a contrevenu à cette disposition ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 7 octobre 1882. — Ch. des vacat. — 
Prés. M. Vandenpeereboom, président. — 
Rapp. M. Casier. — Cond. conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 

(2) Cass., 3 arril 1882 {ttiprà, p. 97). 

23 
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2« ca. — 88 octobre 1888. 

CIMETIÈRE. — Police. — Division par 
CULTES. — Règlement communal. — Illé- 
galité. — Contravention aux lois sur la 
sépulture. 

La loi reconnaît à tous les citoyens, sans dis- 
tinction, le droit d'être enterrés dans les 
cimetières jmbtics, quelles que soient leurs opi- 
nionsreligieuses{i).(bécreiûni^înm,9^ii,) 

C'est une conséquence de la sécularisaiion des 
cimetières, de la liberté des cultes et dç V éga- 
lité devant la loi (â). 

Ce droit n'a été modifié par V article 5 du décret 
du 23 prairial an xu, que pour les communes 
où plusieurs cultes sont professés (3). 

Dans les communes où le cuUe catholique est 
seul professé, rautorUé communale ne peut 
procéder à une inhumation dans un compar- 
timent séparé du cimetière commun, de manière 
à établir une distinction fondée sur la diffé- 
rence des opinions religieuses (4). 

Ce n'est pas annuler un règlement administra- 
tif que d'en refuser l'application à raison 
de sa contrariété avec la loi, (Constit., arti- 
cle i07.) 

Le bourgmestre n'est pas seulement chargé de 
l'exécution des règlements de police, mais 
aussi de4>eile des Uns. (Loi du 30 juin 1842.) 

En cas de contrariété d'un règlement avec la Un, 
c'est cette dernière qui prévaut (5). 

Nul n'est reçu à s'excuser d'avoir enfreint Ui Un 
par déférence pour un règlement contraire à 
celle-ci, (Code pén., art. 78.) 

(van wambeke.) 

Le demandeur, bourgmestre d'Alost et juge 

(i) Cass., 21 férrier 4882 {suprà, p. 113). 

(2) Cass., 3 mai 1879 (Pasic, 1879, l, 267). 

(3) Cass., 6 juin 1879 (Pasic.,1879, I, 324); Gand, 
13 joiUet 1881 (Pasic, 1881, II, 22S). 

(4) Blanche, Étudei pratiquer sur le coda pénal, 
t.U,no254; cass. franc., 28 sept. 1827 et 22 aodt 1862. 

(5) Si le bourgmestre a la police des cimetières, 
c'est à la condition de n'user de ce pouvoir qu'en 
conformité avec la loi et selon son esprit; il sortirait 
donc de ses attributions et commettrait un grave abus 
de pouvoir, dont il porterait la responsabilité, s'il se 
faisait l'instrument de préjugés, de rancunes, de 
croyances religieuses même, pour créer dans un lieu 
d'inhumation commun des distinctions arbitraires; 
comme tous les citoyens sont égaux devant la loi et 
qu*il n'est fait aucune distinction entre eux d'après 
e urs opinions personnelles, l'autorité doit s'interdire 
de rechercher celles-ci et répondre qu'elle les ignore. 

La Bétgiqw judiciaire rapporte (XL, p. 929) un 
arrêt de la cour de cassation de France, du 4 août 
4880, qui fait application de ces principes k un maire; 
ne prenant conseil que de ses impressions peraon- 



suppléant à la justice de paix de ce canton, 
s*est pourvu inutilement en cassation contre 
un arrêt de la première chambre de la cour 
d*appel de Gand, du 22 juillet 1882 (Pasic, 
1882, II, 273), qui Fa condamné à une amende 
de 50 francs pour avoir fait inhumer, dans 
une partie du cimetière créée en violation de 
la loi, le corps d*un étranger. 

A Alost, le culte catholique est seul pro- 
fessé, et un règlement, porté le i8 janvier 
1867, divise le cimetière en deux parties dis- 
tinctes, dont Tune, exclusivement réservée 
aux catholiques, a été consacrée par une bé- 
nédiction; Tautre est affectée à la sépulture 
des personnes qui meurent en dehors de la 
religion catholique. 

La cour de Gand, appréciant la portée de 
ce règlement. Va jugé manifestement contraire 
au décret du 23 prairial an xu. 

Les différents moyens invoqués par le de- 
mandeur à Tappui de son recours peuvent se 
résumer comme suit : 

1<» La division des cimetières d'après la 
diversité des cultes est autorisée, même dans 
les communes où un seul culte est professé, 
s'il peut y être réservé un endroit pour ceux 
qui meurent en dehors de toute religion. Ce 
moyen rouvrait le débat sur la question jugée 
par la cour de cassation, le 21 février 1882 
(suprà, p. 113), en cause du bourgmestre de 
Renaix; 

2<^ L'endroit où Tinhumation a été prati- 
quée est compris dans Tenceinte du cime- 
tière. 11 n'appartient qu'à l'autorité commu- 
nale d'ériger un cimetière, d'en déterminer 
la circonscription; le pouvoir judidaire est 
sans capacité à l'effet de dire qu'un terrain 
affecté à cet usage par l'autorité compétente 

nelles; celui-ci avait, à l'occasion d'un entârrement 
civil, fait passer le cercueil par une brèche dans le 
mur, afin d'empêcher l'entrée du cimetière à Ti 
blée qui l'accompagnait; le maire a été justement c 
damné à des dommages-intérêts. (D. P., 4881,1,454). 

Un fait analogue s'est produit récemment en Bel- 
gique, oh un bourgmestre avait refusé rinlmmation 
dans un caveau concédé, sous prétexte que oetie con- 
cession se trouvait dans la partie du eimetièra réser- 
vée au culte catholique; par arrêt du S8 mars 1878 
(Pasic, 4878, U, 467), la cour de Liège condamna ee 
bourgmestre à miUe francs de dommages-intârécs 
pour le cas où il continuerait à s'opposer à celte inhu- 
mation, au mépris des droits de la famille, et le pour- 
voi formé par lui contre cette décision fut rqeié le 
6 juin 4879 (Pasic, 4879, 1, 810). 

Ces exemples réitérés révèlent, en même temps 
qu'une coupable condescendance de la part de eer^ 
taines administrations, la nécessité pour les admi- 
nistrés d'aller chercher auprès des tribunaux une pro- 
tection qui leur manque. Me pas agir quand le devoir 
est d'obéir, c'est encore faillir. 
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n*e8t pas consacré l^ement aux inhama- 
tions; 

5^ Un règlement communal du 18 janvier 
4867 prescrit la division du cimetière en deux 
parties; aussi longtemps qu'il n'est pas an- 
nulé, le bourgmestre est tenu de l'exécuter; il 
n'est juge ni de la constitutionnalité, ni de la 
l^alité des règlements. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele a combattu le pourvoi en ces termes : 

a Cette discussion, messieurs, s'ouvre de- 
vant vous sous les auspices d'une jurispru- 
dence unanime des mieux établie et dont une 
notable partie, assurément non la moins 
bonne, émane de votre propre autorité. La 
cour de Gand a, en effet, rappelé au deman- 
deur que c'est pour la sixième fois qu'elle 
proclame le caractère exclusivement civil de 
l'inhumation des morts; elle y ajoute cette 
conséquence nécessaire que les terrains y 
consacrés sont, de ce chef, affectés à un ser- 
vice public et constituent une propriété com- 
munale, sur laquelle tous les habitants de la 
commune ont un droit égal. 

<i Telle est bien la formule de la situation 
Juridique de ces lieux de repos, ainsi qu'elle 
dérive de la loi ; il n'y a plus de cimetières 
catholiques, il n'existe que des cimetières 
civils, communaux et absolument neutres, 
dépourvus de toute attache religieuse, affran- 
chis par conséquent de toute espèce de subor- 
dination ou dépendance vis-à-vis de n'importe 
quels cultes. Si tous les Belges sont égaux 
devant la loi, qu'ils le soient surtout à l'arti- 
cle de la mort. 

<c La sécularisation des cimetières remonte 
à i 791 , et l'on ne s'en est écarté qu'en l'an xii, 
en un point seulement, uniquement dans un 
intérêt de police, a à l'effet de parer aux con- 
« flits que pourrait faire naître l'accomplisse- 
« ment simultané de cérémonies de cultes 
« différents dans un cimetière indivis. » 
(Cass., 6 juin 1879, Pâsic, i879, 1, 324.) 

tt Mais dans les communes où une seule 
religion est professée, les cultes ne peuvent 
avoir de lien d'inhumation particulier et 
pour ne firoisser aucune conscience, la loi 
impose à ce service un caractère essentiel- 
lement neutre. 

« Yoilà, en résumé, ce que vous avez pro- 
clamé, aussi souvent que vous y fûtes provo- 
qués; deux fois en i879, sous la présidence 
de M. le baron de Crassier, au rapport de 
MM. Bayet et Beckers, sur les conclusions 
conformes et savamment développées de 
M. l'avocat général Mélot (Pasic, 1879, 1, 
267), et de M. le procureur général Faider 
(Pasic, 1879, 1, 324); enfin tout récemment 
encore, le 30 juin dernier {suprà, p. 253), au 
rapport de M. le conseiller De Paepe. 



« Ne serait-ce là qu*un revirement de ju- 
risprudence, un courant nouveau d'opinion 
susceptible de retour en des temps meilleurs? 
Le demandeur semble l'espérer, mais nous 
n'aurons garde de croire avec lui à une pra- 
tique contraire de près de quatre-vingts ans. 
Même avec la dérogation créée par l'article 15 
du décret du 23 prairial an xn, dont il vient 
d'être parlé, le principe de la sécularisation 
complète des cimetières a toujours été main- 
tenu intact dans notre législation, le magis- 
trat politique demeurant maître absolu de ces 
établissements, nonobstant la participation 
du clergé aux obsèques religieuses; et si, 
depuis 1830, à la faveur du principe de la 
liberté des cultes mal défini, notre adminis- 
tration a trop facilement cédé à des entreprises 
regrettables, ces pratiques abusives ne sau- 
raient prévaloir sur la volonté contraire de la 
loi (4). 

II est toujours temps de revenir à la 
stricte observation de la volonté suprême, et 
quand, en remontant dans le passé, nous l'au- 
rons débarrassée des entraves qui la paraly- 
sent, il ne s'agira plus que de procurer son 
exécution dans tout le développement dont 
elle est susceptible. 

tt On ne saurait assez le redire, la déclara- 
tion de la Convention nationale, du 12 fri- 
maire an u, rappelle ce qui est de droit absolu 
et incontesté, « qu'aucune lot n'autorise à 
« refuser la sépulture dans les cimetières pu- 
a blics aux citoyens décédés, quelles que 
« soient leurs opinions religieuses et l'exer- 
« cioe de leur culte » (Pasin., Y, 587). 

« De quoi s'agissait-il ? Dans une commune 
du district d'Amiens, un attroupement consi- 
dérable de femmes avait empêché l'inhuma- 
tion d'une protestante dans le cimetière com- 
munal ; sur quoi la Convention fut sollicitée 
de prendre des mesures pour empêcher le 
renouvellement de pareille scène. L'assem- 
blée se contenta de passer à l'ordre du jour, 
moyennant le seul rappel de la loi. 

« Ce décret, a dit M. le procureur général 
« Leclercq, repose sur le principe d'ordre 
« public que respect est dû à la dépouille 
« mortelle, de l'homme, principe formelle- 
« ment consacré par l'article 17 du décret 
« impérial du 25 prairial an xn, comme par 
« l'article 360 du code pénal, et il n'a subi 
a de modifications que pour les communes 
a où l'on professe plusieurs cultes (art. 15); 
tt il a donc pour conséquence que, là où le 
« culte catholique seul est professé, la per- 

(1) Une condescendance de même nature a permis 
que la dépouille morteUe de ploaieun de nos prélats 
fût reçue dans leurs cathédrales, sans aucun respect 
ni pour la loi, ni pour le principe de l'égaUté de tous 
les citoyens. 
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tt sonne qui ne professe pas ce calte, soit 
<c qu'elle en professe nn antre, soit qu'elle 
<c n*en professe aucun, a droit à être enterrée 
a dans le cimetière communal... » (Pasic, 
1879, 1, 520). 

« Est-c-e à une époque récente que cette 
opinion magistrale fut émise, marquant ainsi 
l'évolution nouvelle dont on vient de vous 
parier ? Ce fut passé trente ans, en 1849, dans 
une dépèche du 27 février au ministre de la 
justice; plus tard Téminent chef de notre par- 
quet eut occasion de la reproduire dans ses 
conclusions du 27 février 1864 (Pasic, 1864, 
1, 129). 

« Vous n'énonciez donc pas un principe 
nouveau, en déclarant, par votre arrêt du 5 mai 
1879 (Pasic, 1879, 1, 267), a qu'à cette épo- 
« que, les cimetières avaient perdu le carac- 
« tère de choses sacrées ; que leur sécularisa- 
« tion, formellement reconnue dans le décret 
« du 12 frimaire an ii, était une conséquence 
« des- principes d'égalité devant la loi et de 
tt liberté de conscience, qu'avait proclamés la 
« déclaration insérée en tête de la constitu- 
« tion de 1791. 

« Ces mêmes principes, ajoutiez-vous, 
a dominaient la législation lorsque parurent 
« la loi du 18 germinal an x et l'arrêté du 
« 7 thermidor an xi. d 

« Ainsi, et c'est encore là votre œuvre, 
ainsi se forme le premier anneau de la chaîne 
qui rattache la nouvelle organisation des ci- 
metières aux grands principes de la déclara- 
tion de 1791, tout en recevant de la Conven- 
tion, au passage, une nouvelle consécration à 
peine nécessaire. 

« Et il est si vrai de dire, avec votre arrêt 
du 3 mai 1879, que ces mêmes principes 
dominaient la législation lorsque parut la loi 
du 18 germinal an x, que le 15 brumaire 
an XI, au moment où le concordat venait d'être 
promulgué, le ministre de l'intérieur faisait 
la déclaration suivante : u Dans les anciens 
« usages de l'Eglise, on distinguaitdeux sortes 
<( de refus de sépulture : l'un, dit refus de la 
tt sépulture solennelle, emportait seulement 
« la privation de la présentation à l'église 
et de l'accompagnement du prêtre, autre- 
« ment dit, les obsèques religieuses; l'autre, 
tt dit refus de la sépulture dans le lieu saint, 
« comprenait encore le refus de l'inhumation 
tt dans le cimetière commun. 

tt Dans le nouveau ré^me, les cimetières 
« ne sont plus soumis à l'autorité ecclésiasti- 
tt que, ils appartiennent aux communes et 
tt sont placés sous la surveillance des auto- 
tt rites municipales; l'inhumation est deve- 
tt nue un acte purement civil, auquel chaque 
« citoyen a un droit égal ; dès lors, le refus 
« de sépulture dans le lieu saint ne peut plus 
« avoir lieu ; l'autorité ecclésiastique n'aurait 



« plus le moyen de l'appliquer. Ce rete de 
« sépulture, dans l'état actuel des choses, ne 
« peut donc jamais s'appliquer qu'à la sépul- 
« ture solennelle ou obsèiques religieuses; 
tt quant à l'inhumation dans le cimeiière 
« commun, elle est de droit. » (Docament 
produit à la chambre des représentants pv 
M. de Rossius, le 20 janvier 1874; Ami. ^Mri., 
1873-1874, p. 282, 2« col. t» fine; Dalloz, 
V CuUe, n* 784.) 

« Ce même jour, 15 brumaire an xi, Po^ 
talis, en qualité de ministre des cuites, adres- 
sait au préfet du Léman une instnietion, aa 
sujet d'un refus de sépulture, inspirée de h 
même doctrine. (M* Duvivier, 1878, 2* Mé- 
moire pour la ville de Gand, p. 66 ; Bdg.jui., 
1879, p. 830.) tt Le maire, y est-il dit, esi 
tt donc évidemment dans son tort s'il a re- 
« fusé à une protestante rinhumation dans le 
tt cimetière commun. Les observations d'an 
« prêtre outré ou peu éclairé ne pouvaient 
« arrêter la marche du magistrat. » Un seal 
culte, un seul cimetière sans division : telle 
est bien la volonté des auteurs du décret de 
prairial an xu et, aussi longtemps qull ne 
sera pas démontré qu'il y a été dérogé par uo 
texte formel, cette volonté doit être obéie et 
nulle aspiration ne saurait prévaloir à feu- 
contre. Il n'y a pas plus de motifs pour la loi 
de créer entre les hommes de distinction à 
raison de leurs sentiments religieux qu'à rai- 
son de leurs opinions philosophiques ou de 
leur profession. 

« Le gouvernement de l'empire, loin de 
permettre l'immixtion du clergé dans les in- 
humations, lui faisait une obligation, toutes 
les fois qu'il en était requis, de concourir an 
obsèques religieuses de tous les catholiques, 
à l'exception seulement de ceux qui, par le 
voies canoniques, ont été rois hors l'Eglise, 
{Belg. jud., XL, p. 727) et M. Tielemans, dans 
son Répertoire de l'administration (v* Céme- 
iière, p. 57), cite cet exemple mémorable d'un 
desservant de succursale, en 1828, qui avait 
usurpé le droit de disposer du cimetière bénit, 
pour en exclure le corps d'une personne dé- 
cédée sans sacrement ; ce conflit, trop souvent 
renouvelé depuis lors, ût adresser par le mi- 
nistre de l'intérieur à tous les gouverneurs de 
province une circulaire (8 décembre 1828i 
qui rappelle « que les cimetières sont&^oumis 
tt à l'autorité communale et que c'est à h 
tt régence seule, de concert avec la famille 
« du défunt, de désigner le lieu où la foss^ 
tt sera creusée et où le corps sera déposé 
tt pour y être inhumé. » 

« En décrétant la liberté des cultes, la Con- 
stitution de 1831 n'a pas modiûé le caractère 
éminemment laïque des cimetières, elle n'a pas 
fait de l'inhumation un acte religieux; ceDe- 
ci est demeurée, comme par le passé, dans le 
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domaine de Tautorité civile, libre à chaque 
culte d*accomplir, à cette occasion, les céré- 
monies qui lui sont propres. Mais bientôt un 
relâchement sensible se manifesta du côté de 
l'administration et, dans Tignorance où Ton 
se trouvait à cette époque des actes du gou- 
vernement qui complètent la législation des 
cimetières sous Fempire, le clergé l'eut facile 
de ressaisir son ancienne domination sur 
cette partie du service public; les fabriques 
d'église, sortant du cercle de leurs attribu- 
tions, érigèrent des cimetières particuliers 
où l'autorité du bourgmestre n'était plus 
qu'apparente et subordonnée, et où elles se 
confinèrent avec assurance à l'aide de textes 
de loi altérés (cass., âO juillet 1843, Jur, de 
Belg.^iSAZ, 1, 258 ; M. Ad. Dubois, Belgjud., 
XXV, p. 324 ; M* Duvivler, Mémoire en cause 
de la ville de Bruxelles contre la fabrique de 
l'église du Béguinage, 1875, p. 37; Belg.jud., 
1876, p. 4249; M. Bara, chambre des repré- 
sentants, 21 janvier 4874; Ann, pari,, 4873- 
1874, p. 304). 

« Mais à mesure que la lumière s'est répan- 
due sur les travaux législatifs de cette époque 
et que les résolutions énergiques du gouver- 
nement (Napoléon, Portails, Bigot de Préame- 
neu)(4), sont venues jusqu'à nous, le texte de 
la loi se dégage avec une lumineuse clarté, 
pour tracer à l'administration aussi bien 
qu'aux tribunaux la voie que jamais on n'au- 
rait dû abandonner. La lutte a été longue et 
opiniâtre, elle a coûté d'ardents efforts, mais 
les résultats obtenus permettent d'espérer 
que désormais nos gouvernants se pénétre- 
treront mieux de la gravité de leurs devoirs 
et de l'urgente nécessité d'exécuter la loi 
avec calme mais sans faiblesse, selon son 
esprit et dans toute son étendue. 

« Au milieu de ces défaillances, c'est une 
consolation pour nous de rappeler en passant 
Tattitude énergique prise par plusieurs de 
nos hommes d'Etat les plus éminents, à la tri- 
bune parlementaire, notamment parMM.Frère- 
Orban et Alph. Yandenpeereboom, aux mois 
de juillet et d'août 4862, à l'occasion de la 
pétition des marguilliers d'Uccle contre l'in- 
bumation du colonel De Moor; par MM. Bara 



(1) Ce D*est qu'en 4845 que le petit-flU de Porta- 
, lis, par un pieux hommage à la mémoire de son 
illustre aïeul, a livré à la publicité les rapports de 
l'ancien ministre des cultes sur leS aflaires ecclésias- 
tiques ; on trouve dans ce recueil infiniment précieux : 
4* p. 539, la leitre au premier consul, du 25 vendé- 
miaire an XI, au sujet des funérailles de M"* Chame- 
roy ;S*p.54i, un rapport k rempereur,du 40 fructidor 
an xn, au sujet d*un refus de sépulture k MouUns; 
a* p. 546, un autre rapport, du 3 juillet 4807, concer- 
nant les obsèques de Timprimeur Dubois, à Bordeaux. 



et Eud. Pirmez, les 24 et 25 janvier 4874 
(chambre des repr., 4875-4874, pag. 297 
et 549) au sujet du règlement de Chênée; 
enfin par M. Rolin-Jaequemyns, le 24 mars 
4882, au sénat, et la circulaire de ce ministre 
du 6 avril suivant (Bonjean et Vergote, 
Retme de Fadminisiration, t. XXIX, p. 248). 

« Grand est donc notre étonnement d'en- 
tendre citer devant vous le nom respecté de 
M. Pirmez comme favorable à la thèse du 
pourvoi, alors que, le 25 janvier 4874 (Ann. 
parL^ p. 520), l'honorable membre, commen- 
tant son propre discours, disait : « J'ai re- 
« connu, en 4862, que dans beaucoup de 
« communes on avait opéré de ces divisions 
« eti dehors du décret (2) ». 

Loin donc de les approuver, il en faisait 
une critique formelle, de crainte d'ériger le 
clergé catholique en arbitre de l'honneur des 
familles et de lui permettre de peser sur la 
liberté des consciences : « Prenons, disait-il 
« avec les accents d'une haute éloquence, pre- 
« nous le règlement de Chênée : un assassin 
tt succombe avec sa victime,un adultère est tué 
« en flagrant délit, un individu est frappé au 
« moment où il commet les actes les plus hon- 
« teux, une fille publique meurt dans son éta- 
« blissement, tous on les placera encore dans 
« ce compartiment. Et si alors un homme ho- 
ir norable, fût-ce un ancien président de la 
« chambre dont tous les membres se réunis- 
<( saient pour lui offrir des banquets,fût-ce le 
a président de la plus haute cour de Belgique, 
a type de magistrat honorable, savant, intè- 
« gre, c'est au milieu de cette tourbe hon- 
« teuse que vous allez les faire reposer! » 

Des voix à gauche : « Très bien ! » 

M. Pirmez : « Je ne puis assez le répéter, 
« là est la question; veus voyez bien qu'elle 
n'est pas seulement dans le compartiment, 
<c qu'elle n'est pas même tout entière dans la 
« décision du point de savoir qui décidera si 
a Ton est membre de telle ou telle Eglise! la 
« question est dans l'application simultanée de 
(c l'exclusion canonique du cimetière pour des 
« faits déshonorants et pour des croyances, 
« religieuses. » (25 janvier 4874; il nn.paW. 
p. 524.) 



De son c6té, le gouvernement a fait publier le rap- 
port de M. de Ségur sur le décret du 33 prairial 
an XII, dans les Annales parlêmgniaim du iinca, 
au mois d'août 4863, p. 340. 

(2) c Avûourd*hui, sur trois mille cimetières peut- 
être que compte le pays, c'est k peine s*il en est un 
dixième où il existe des endroits séparés pour Tin- 
humation. > (M. Alph. Yandenpeereboom, ministre 
de rintérieur, k la chambre des représenunts, le 
S3 juillet 4862; Ann. pari., p. 4864.) 
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<K La seule liberté que nons n'accordions 
pas, s'écriait M. Rolin-Jaeqnemyns dans la 
séance du sénat du 24 mars i88â, c*est la 
liberté pour le clergé de dire : « Vous serez 
a enterré là en punition de yos sympathies 
« pour la loi scolaire, en punition de vos 
« opinions libérales. Vous serez enterré là 
n et ce sera votre flétrissure. On vous jettera 
« dans le trou aux chiens, dans le coin des 
a réprouvés. » Cette liberté-là, nous ne vous 
« raccorderons jamais. » (Ann. parL, sénat, 
1884-1882, p. i29.) 

(( Telle est bien la discipline de TEglise ca- 
tholique. <( Cette peine, dit le cardinal Fieury, 
<c sert à couvrir leur mémoire d'infamie, et à 
a donner de la terreur aux vivants. » {Droit 
ecd., 1. 1", chap. IX, p. 567.) 

« Cette mesure de rigueur, dit à son tour 
(( Mgr J.-B.Malou,évêque de Bruges, TEglise 
« doit remployer pour ramener à Tobéissance 
a envers Dieu les âmes égarées du sentier du 
« devoir ; elle doit remployer comme une 
« sanction temporelle des lois religieuses roo- 
« raies, utiles Cimetières catholiques^ iS60; 
ch. des représ., 22 janvier 1874; Ann, 
pari 4875-4874, p. 306, Pasic, 1882, I, 
114, note) (4). 

a Pour n'être pas un dogme, ce n*en est pas 
moins une doctrine fort accréditée, au main- 



(1) c Ces difficultés, dit Micghetti, ne peuvent 
naître en Italie, où la loi confère aux eommunes la 
construction et le déplacement des cimetières, i charge 
d'obserrer les mesures commandées par l'hygiène pu- 
blique. De là Tient que la cérémonie religieuse et en 
quelque sorte la consécration de la tombe est per- 
sonnelle et non locale. Tous sont recueillis dans le 
même champ de repos, les uns dans une forme pure- 
ment civile, les autres avec les cérémonies religieuses 
du culte dans lequel ils ont vécu. 

• Nos lois ont donc résolu la question, Topinion 
publique s*est habituée aux formes nouvelles et un 
retour en arrière semble tout à fait improbable. » 
{rÉtat 9t l'Église, traduit par BORGUET, p. 6i.) 

(9) c Le despotisme sur les Ames est un genre de 
domination que les lois civiles ne connaissent pas et 
ne peuvent jamais connaître. On ne peut raisonnable- 
ment se promettre de forcer la conscience et le retran- 
chement impénétrable de la liberté du cœur. Dieu 
seul est le roi des flmes. Nul autre ne peut les chan- 
ger. » (PORTALIS, ComuUaiion iur la wxUdiié dêi 
mariage» dei protettanti en France, iTIO; è la suite 
de ses discours et rapports sur le code civil, Paris, 
Joubert, 4844, p. 465.) 

c Pour honorer la religion, faut-il insulter à TËtat, 
aux mœurs, à la nature? » (Ibid., p. 472.) 

C3) c Cette loi (dit Huraire k TAssemblée natio- 
nalCf le 15 février 1792, en parlant du projet qui est 
devenu le décret des SO-SS septembre 1792), doit por- 
ter les derniers coups aux abus de la puissance ecclé- 



tien de laquelle l*Eg1ise tient systématiqne- 
ment, à raison des avantages spirituels qu*elle 
lui procure. (M. Thonissen, chambre des re- 
présentants, 20 janvier 1874, Ann. pari,, 
p. 285.) Mais les raisons mfmes qui en font 
désirer la conservation Imposent à la nation 
qui en pâtit Tobligation d*en secouer le joug, 
au nom de la liberté des consciences (2). 
<( J'ose répéter aujourd'hui à Votre Majesté, 
« disait Turgot à Louis XYI, qu'elle doit, ^ 
« titre de chrétien, à titre d'homme juste, lais- 
<c ser à chacun de ses sujets la libertéde suivre 
a et de professer la religion que sa conscience 
« lui persuade être vraie... Le salut des sujets 
n'est pas confié aux princes, n (Mémcire an 
roi sur la tolérance, juin 1775, II, p. 492 
et 497.) Et il n'existe pas plus de motifs de 
conférer la régie des cimetières au clergé, 
que de le faire participer à la tenue des re- 
gistres de l'état civil. Ces deux services mar- 
chent de pair et suivent la même aihire; 
également civils, neutres et indépendants, ils 
ne relèvent que de la nation et ne supportent 
aucune ingérence étrangère (i). Il faut le 
redire à nos populations ignorantes et trou- 
blées : en cette matière, le clergé est sans pou- 
voir (4), mécréants et croyants jouissent d^nn 
droit égal; l'ancien régime est aboli pour 
faire place à un nouvel ordre de choses (5). 



élastique, resserrer les ministres du culte dans leurs 
fonctions et nous garantir d'une influence dont on a 
trop senti les dangers.*» (Réimpression de l'ancien 
Moniteur, II, p. 389.) 

Et plus tard, le 17 mars 179!! : « Les raenaees des 
prêtres ne sont plus à craindre; leurs coups sont por- 
tés; instruisez le peuple et leur règne sera passa. > 
(7Wrf.,p.e59.) 

Muraire fut, dans la suite, appelé k présider la 
cour de cassation, en qualité de premier président, 
depuis son organisation, en 1804, jusqu'à la chute de 
l'empire. 

(4) Les ministres de la religion ne sont aux jeux 
de l'État, que des officiers de morale publique, don- 
nant aux peuples des leçons et, s'il se peut, des exem- 
ples de vertus ; présidant au culte dirin et répandant, 
par les seules Toies de l'instruction et de la persna- 
sion, la connaissance des dogmes religieux, naturels 
ou révélés ; mais n'exerçant aucune autorité directe 
et proprement dite, ne sMmmisçant dans aucune 
branche <f administration ni de législation et ne 
pouvant contraindre personne k pratiquer certains 
préceptes, k croire ou à ne pas croire certaines doc 
trines. > (DaunOU, Enai eur lee garanhee miràt- 
vidueUet, chap. V, Paris, Foulon, 1849, p. iS3.) 

(8) Autrefois, en France, la sépulture des corps 
était uniquement réglée par lés canons, la lôî emie 
Tint plus tard donner êa ttiketfoii àèi i^èa et ma 
usages qu'ils avaient consacrés. > 

< ... U y a ai^burd'hui trois actes à distinguer rela- 
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«Cest parce que cette liberté de conscience, 
d'un prix inestimable, n'est pas un vain mot, 
que notre gouvernement présent met sage- 
ment à néant tons les règlements locaux qui, 
dans les communes où un seul culte est pro- 
fessé, créent des divisions dans les cimetières, 
suivant qu'elles sont bénites ou profanes. 

« Tels deux arrêtés royaux du iO octobre 
1878, annulant les règlements de Jette-Saint- 
Pierre et de Ruddervoorde {Belg, /ud., 1878, 
p. 1265); un autre du 15 décembre 1879, 
contenant pareille décision pour un règle- 
ment de Tongres; un quatrième, du 5 mai 
1880, pour Roulers {Moniteur du 2 juin 1880, 
p. 2050); enfin, la circulaire de M. le ministre 
de Tintérieur du 6 avril 1882 (1). 

« Vos arrêts des 6 juin 1879 (Pasic, 1879, 
I, 3^4, et 21 février 1882, suprà, p. 113) 
ont d'avance sanctionné la légalité de ces 
mesures, et les développements dans lesquels 
nous venons d'entrer n'ont d'autre but que de 
démontrer leur parfaite concordance avec le 
décret de l'an xn, dont plusieurs des dispo- 
sitions continuent à nous régir, et d'écarter 
ainsi le premier moyen du pourvoi. 

(( Le demandeur vous dit, en second lieu, 
que l'inhumation a été faite dans le périmètre 
du cimetière, tel qu'il a été déterminé par 
l'autorité communale, et qu'il n'est pas au 
pouvoir des tribunaux de déclarer qu'un ter- 
rain affecté à cet usage par l'administration 
n'est pas légalement consacré aux inhuma- 



tivement à la sépulture des corps : les obsèques reli- 
gieuses, le convoi et l'inhumation. Le premier de ces 
actes est du ressort de l'autorité ecclésiastique ; les 
deux derniers sont considérés, dans le nouTOI ordre de 
choses, comme des actes purement civils et par consé- 
quent sous la dépendance de Tautorité locale. » 
(L*abbé Glaire et le vicomte Walsh, Encyclopédie 
catholique, v« Sépulture, p. 358.) 

(1) € Ministère de Vintiriewr, — Circulaire 
à MM, les gouverneurs. 



« 6 avril iSSS. 



< Monsieur le gouverneur, 



m Le Moniteur du 4« mars 4882, p. 819, reproduit 
un arrêt de la cour de cassation du Si février dernier, 
décidant que Varticle «315 du code pénal est applicable 
aux actes illégaux qu'un bourgmestre commet en 
réglant les inhumations d'après le culte, au moyen de 
subdivisions du cimetière, dans les communes oti un 
seul culte est professé. 

c Je vous prie, monsieur le gouvemear, de faire 
publier au Mémorial administratif de la province, 
comme suite à ma circulaire du 6 janvier 4880, cet 
arrêt, suivi du texte de l'article 318 du code pénal. 



tiens. Mais l'arrêt attaqué a prévenu cette 
objection en statuant : « Qu'il ne s'agit point 
« d'interdire à l'autorité communale d'inhu- 
(( mer dans un endroit qui constitue légale- 
« ment une partie du cimetière, mais unique 
« ment d'examiner si l'acte ordonné par le 
« bourgmestre est, ou non, contraire aux lois et 
« règlements sur les lieux de sépulture; l'ap- 
« préciation d'un semblable acte, poursuivi 
« comme constitutif d'une infraction à la loi 
« pénale, rentrant incontestablement dans la 
« compétence judiciaire. » 

« Ces considérations sont péremptoires , 
nous n'avons rien à y ajouter. 

(( Enfin, par son troisième et dernier moyen, 
le demandeur déduit sa justification de la né- 
cessité pour lui d'obéir à un règlement de sa 
commune, de 1867, non annulé et prescrivant 
la division du cimetière en deux parties dis- 
tinctes. Ce règlement, ajoute-t-il, est con- 
forme à la loi, et le gouvernement, sollicité 
d'en prononcer l'annulation, s'y est formelle- 
ment refusé après s'être assuré de sa parfaite 
légalité. 

<( Il est vrai que, dans le courant de l'année 
1867, le ministre de la justice, M. Bara, sol- 
licita son collègue de l'intérieur, M. Alph. 
Yandenpeereboom, de provoquer l'annula- 
lation du règlement de la ville d'Âlost, du 
18 janvier 1867, à raison de cette division 
arbitraire, en partie bénite et partie profane, 
et que, par sa dépêche du 19 avril 1867, le 



« Vous aurez, monsieur le gouverneur, à dénoncer 
au parquet toute violation de ce genre du respect dû 
à la dépouille mortelle de l'homme et à veillera l'en- 
tière réparation de l'offense, au besoin par l'envoi 
d'un commissaire spécial. 

« Je suis d'ailleurs d'avis que les articles 6 et 14 
de la Constitation, invoqués par le dit arrêt, ont 
abrogé implicitement l'article 43 du décret du 23 prai- 
rial an XII; et qu'en conséquence, la règle qui affecte 
le cimetière indistinctement à la sépulture de tous les 
citoyens ne comporte aucune exception. Cet article 45 
a été abrogé expressément en France par la loi du 
44 novembre 4884 (a). 

« Je m'en réfère sur ce point aux explications que 
j'ai données dans la séance du sénat du 24 mars 188S 
{Ann. paru, sénat, 4884-4882, p. 428). 

« Il serait également utile d'en faire insérer le 
texte au Mémorial administratif de la province. 

« Le ministre de l'intérieur, 
« Rolin-Jârqdeuyns. > 

(a) M. Alph. VAintiRirannooii, ministre de l'intérieur, BTtit 
fnoncé la même opinion li la chambredei représentante, le 2S juil- 
let iSSt [Ann. parL^ AMiAMit p. iSSSf. Le Renttoient con- 
traire, qui est anssi celui, de MH. Jules Malou et d'Anethan« a 
été défendu par M. Delcou'r, ministre de l'intérieur, le SI janTÎer 
1874, dans la même assemblée (^iiii. pari.; 4873-1874, p. 189) . 
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département de rintérienr motiva son refus 
en ces termes : 

« En présence des doutes que soulève la 
« législation existante sur les sépultures et en 
« attendant que les circonstances permettent 
« delà reviser dans un sens strictement consti- 
« tutionnel, le cabinet a pris pour règle d'en- 
<f traver le moins possible les conseils com- 
<( munaux dans l'élaboration des dispositions 
« réglementaires sur les inhumations, et les 
« bourgmestres dans Tapplicationdeces règle- 
« ments. 

« Le gouvernement évite d'intervenir, à 
« moins que cela ne soit nécessaire pour faire 
(( respecter la liberté de conscience et les 
« droits de l'autorité communale vis-à-vis 
a des ministres des cultes. 

tt ... Pareille réserve (la division) n'a en 
« soi rien d'incompatible avec les principes 
admis. Il suffit que, dans la pratique, le bourg- 
« mestre conserve sa liberté d'action qui, on 
(c doit le reconna!tre,uest aucunementlimitée 
« par la décision du conseil communal (1). 

« Du reste, pour apprécier la portée de 
a cette décision, il suffit de la rapprocher des 
« deux conditions auxquelles TévèchédeGand 
a prétendait subordonner la bénédiction du 
cimetière d'Âlost. 

« La première était : « qu'un endroit sé- 
tt paré par un petit mur, une haie ou un 
a fossé, fût réservé et désigné par un fossé, 
tt pour ceux qui, d'après les lois de l'Eglise, 
ne peuvent pas être enterrés dans la partie 
a bénite ». 

« D'après la seconde condition : a le con- 
« seil communal devait donner à l'évêché 
« l'assurance que la partie bénite ne serait 
« pas profanée par la sépulture d'une per- 
« sonne que l'Eglise n'admet pas. » (Lettre 
épiscopale du 12 décembre 1866.) 

tt Si l'une ou l'autre de ces stipulations 
tt avait été acceptée par le conseil communal, 
« je n'hésiterais pas (comme Je l'avais fait con- 
« naître d'avance) à provoquer l'annulation; 
« mais rien de pareil n'a été voté. 

« Ce ne sont pas les lois de l'Eglise, mais les 
« lois du pays qui seront observées à Âlost; ce 
tf n'est pas l'autorité du clergé, mais celle du 
tt bourgmestre qui présidera aux inhumations, 
« et le bourgmestre d'Âlost lui-même croit 
« pouvoir s'engager à faire respecter en tout 
« état de cause ses attributions légitimes. » 



(i) Le règlement communal d* Alost, du 18 jauTier 
1867, porte : 

« Art. i«'. Le nouTeau cimetière sera divisé en 
deux parties distinctes. 

« Art 9. L'une de ces parties sera exclu si?ement 
réservée aux catholiques. 

«r Art. 3. La seconde partie servira k la sépulture 



tt Le ministre de la justice n'en persista pas 
moins à demander l'annulation (dépèche du 
i 5 juillet 1867), sans l'obtenir toutefois; mais 
il est intéressant de noter qu au moment où 
le chef de l'administration communale d'Alost 
répondait si présomptueusement de Tinté- 
grité de ses pouvoirs, celle-ci n'existait déjà 
plus que de nom; l'autorité civile avait abdi- 
qué son indépendance, en souscrivant avec 
un pouvoir innomé, non reconnu, car il 
n'émane pas de la nation, un véritable con- 
cordat concernant la meilleure division dn 
cimetière; l'administration communale avait 
aliéné la première et la plus noble de ses 
prérogatives, sa souveraineté, en consentant 
a traiter avec l'éplscopat de puissance à puis- 
sance; le clergé était partie au contrat et 
stipulait dans cet étrange compromis, si bien 
qu'en définitive c'était à lui qu'était remise la 
clef du cimetière. Mais tout en communiquant 
au gouvernement le nouveau règlement, on 
n'eut garde à Alost de lui révéler Tesprii 
dans lequel il avait été conçu et volé, el ce 
serait faire injure au ministre de l'intérieur 
de cette époque, qui, dans toute sa carrière 
publique, a si vaillamment pris la défense da 
pouvoir civil, que de lui supposer une défail- 
lance inconciliable avec la fermeté de son 
caractère. Dans la séance du sénat, du 
15 mars 1865, où s'agitait la discussion rela- 
tive à un règlement récent de Matines sur les 
cimetières, M. Vandenpeereboom, tout en 
reconnaissant l'indépendance des communes, 
y avait cependant apporté la réserve suivante : 
« C'est que le bourgmestre, chargé de l'exé- 
« cution des lois et règlements de police, sera 
« seul juge de ces cas spéciaux qui peuvent se 
« présenter, lorsqu'il s'agira d'inhumations. » 
{Ann. parL du sénat, 1864-1865, p. 255.) 

Ces paroles judicieuses ne laissèrent pas 
de porter, deux années plus tard, quelque 
ombrage aux auteurs du règlement d'Alost, et 
dans la séance du conseil communal du 1 8 jan- 
vier 1867, où ce règlement fut discuté et 
adopté, M. Béthune, à l'initiative duquel le 
projet était dû, ne put s'empêcher de déclarer : 
tt A mon tour, je dois opposer une réserve à 
« celle du ministre, pour autant que c^lle-ci 
tt attribuerait à un bourgmestre le droit de 
« décider à quelle religion appartient un 
« défunt. 

tt Ma conscience d'homme libre, profes- 



des personnes qui meurent en dehors de la religion 
catholique. 

« Néanmoins, à l'égal des catholiques, tout culte 
dissident qui en fera la demande pourra obtenir 
dans cette partie un compartiment spécial pour Tin- 
humation de ses membres. > 
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« suit librement une religion de mon choix, 
u ne me permet pasde reconnaître ici Tomnipo- 
(( tence d'un bourgmestre. Quelque étendues, 
a quelque multiples que soient ses fonctions, 
tt je ne puis lui accorder d'être tout à la fois 
a magistrat civil, grand directeur des con- 
({ sciences catholiques et, à Vocc2is\oï\, domine 
« protestant et voire même rabbin Israélite. 
« Les ministres des cultes sont, d'après moi, 
a les seuls compétents pour déterminer le 
tt culte qu^a pratiqué un défunt (\). » 

« C'est soos Tinfluence de ce discours que 
le règlement lut voté par 9 voix contre 6. 

« On le voit donc, à Alost, Tautorité n'est 
pas seulement partagée, elle est conférée tout 
entière au clergé, qui dispose en maître et 
discerne les élus d'avec les réprouvés, suivant 
Topinion variable qu'il en conçoit. C'est à son 
tribunal seul et sans appel que sont portés 
tous les conflits que soulève cette délicate 
question de l'inhumation; quant à l'autorité 
civile, elle s'efface et se résigne au silence, 
trop heureuse d'exercer un reste de compé- 
tence sur quelques points secondaires d'hy- 
giène et de salubrité; mais déjà le glaive 
n'est plus en ses mains. 

« L'honorable chef du département de la jus- 
tice, en i 867, n'avait donc que trop de raisons 
pour réclamer l'anéantissement d'une mesure 
qui heurte si audacieusement les fondements 
de notre droit public, et c'est, pour nous, une 
nouvelle cause d'étonnement que d'entendre 
répéter à cette barre cette contre-vérité déjà 
réfutée ailleurs (3), que lui-même, en 1874, 
à la tribune nationale, aurait été obligé de 
convenir que ce règlement n'est pas illégal. 

Mais on passe sous silence les explications 
de l'honorable membre, antérieurement à 
cette déclaration, et qui donnent la mesure 
exacte de son appréciation ; nous les rappor- 
tons ici textuellement, d'après les Annales 
parlemeniaires de la chambre (1873-1874, 
p. 518, séance du 25 janvier). 

M. Bara. a Je n'ai pas présent à la mémoire 
a tout ce qui a été fait au sujet du règlement 
« d'Alost. On comprend qu'il est impossible à 
a un ancien ministre de se ressouvenir de tous 



(1) « Les seuls juges compétents sont les ministres 
du colle. » (M. Tbonissen, chambre des rep., 20 jan- 
vier 4874; Ann, paru, 4873-1874, p. 284). MODLART, 
licencié en droit canon . De sgpultura et cœmeteriie, 
p. 422, proposition LXX. c Le refus que fait le minis- 
tre légitime du culte d'enterrer dans la partie bénite 
du cimetière doit être respecté par Tautorité commu- 
nale. > Approuvée par la faculté de théologie de Lou- 
vain. 

(2) Dans son n« 206, du 2S juillet 1882, le Journal 
de BrvœeiOee traçait les lignes suivantes ; « En 4874, 
à la séance du 23 janvier, M. Van Wambeke, après 



(c les actes de l'administration passés il y a 
a sept ans. 

« Mais rien que par le récit que vient de 
(( faire l'honorable M. Van Wambeke, on peut 
(( croire que les choses ne se sont pas passées 
« absolument comme il le dit. 

a En effet, raulorité locale d'Alost a con- 
« suite le gouvernement sur un projet qui doit * 
être autre, en certains points, quç celui qui 
« a été adopté. 

a J'ai suivi la lecture du règlement en 
« vigueur à Alost et je ne voudrais pas dire sur 
« l'heure qu'il est illégal, n'ayant pas le texte 
« sous les yeux, mais certainement il divise le 
(( cimetière en deux parties: une pour la reli- 
« gion catholique romaine et une autre pour 
« les autres cultes. 

a Ëh bien, s'il n'y a que cela, c'est l'ap- 
a plicalion de l'article 15 du décret de prairial 
« an xii, en supposant que la Constitution n'eût 
« pas abrogé cet article ; c'est cette application 
telle qu'un certain nombre de membres de 
« la gauche l'admettent, en soutenant que la 
« Constitution n'a pas empêché la division par 
« cultes professés et salariés. 

(( Mais le règlement d'Alost ne me paraît 
« pas accorder à l'autorité religieiise le droit 
« de dire que tel ou tel individu sera enterré 
« dans telle ou telle partie du cimetière ou en 
« sera exclu. 

« Il y a donc, entre ce règlement et celui 
(( de Chênée, une énorme différence. 

a A Alost, en vertu du règlement qui nous 
« a été lu, le bourgmestre n'a d'apparence à 
(( subir aucun ordre du clergé. Que le clergé 
« défende ou permette, il enterre où il veut, il 
tt observe seulement les divisions prescrites 
tt par le décret, et c'est lui qui décide, sans 
« l'intervention du clergé, si un citoyen est 
(( catholique ou non. 

« A Chênée, c'est le clergé qui décide et 
tt l'autorité civile s'incline devant sa déci- 
sion. 

« Le règlement d'Alost, si nous le compre- 
« nons bien à la lecture qui vient d'en être 
« faite, peut donc subsister en présence des 
« théories quenousavons développées, si^ bien 



avoir lu le règlement à la chambre, s'est tourné vers 
M. Bara et lui a dit : « Vous, monsieurfiara, qui croyiez 
que le règlement d*Alost était contraire au décret de 
prairial, vous deviez prescrire au gouvernement d*en 
suspendre l'exécution et Tannuler ensuite ; pourquoi 
ne Tavez-vous pas fait? Parce que vous n'avez pas 
osé, et je vous porte le défi de l'annuler. » 

< Ici, H. Bara a interrompu, en disant : « Mais U 
« n'est pas illégal. » 

Cette assertion ne tarda pas ft être rectifiée dans 
VÉcho du Parlement du 27 juillet, n« 208. 
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« entendn, il y a plosieare caltes professés à 
« Alost et si J'ai bien saisi le projet. 

« C'est le système pratiqué à Bruxelles, où 
a il y a an cimetière juif, on cimetière protes- 
« tant et an cimetière catholique. Mais dans 
« ces cimetières le clergé n'a absolument rien 
« à dire, c'est l'autorité laïque seule ;qui y 
« exerce l'autorité et la police. » 

« Alors et sous le bénéfice de ces restrictions, 
répondant à l'interpellation de M. VanWam- 
beke, M. Bara fit cette réponse : « Mais il 
« n'est pas illégal. » {Ann. parL, p. Si 9.) 

<( C'est grand dommage pour un homme 
public, à l'autorité duquel on s'en réfère, de 
lui attribuer, quand on peut faire autrement, 
un sentiment manifestement contraire à celui 
qu'il énonce; supprimer la condition d'une 
affirmation, retrancher d'un raisonnement 
l'hypothèse à laquelle il se subordonne, c'est 
en altérer la substance et l'essence et verser 
dans une erreur inexcusable. 

« Mais il est temps de laisser là ces appré- 
ciations personnelles qui ne font qu's^outer à 
la confusion du demandeur, pour nous rap- 
peler celle que vous-mêmes vous énonciez le 
6 juin 1879 (Pàsic. 1879, 1, 324), en déclarant 
« que l'application de l'article 15 du décret 
« du 23 prairial anxii est subordonnée à Texis- 
« tence dans la commune de plusieurs cultes 
« professés. » Ce principe, vous l'avez affirmé 
une seconde fois avec éclat, le 21 février der- 
nier (suprà, p. 113) et l'on ne cite à rencon- 
tre aucune décision divergente. Or, la cour 
de Gand constate en fait, et de l'aveu du pré- 
venu, qu'à Alost le culte catholique est seul 
professé; en conséquence l'illégalité de ce 
règlement ressort avec une évidence indé- 
niable de la loi même et cette démonstration 
se passe d'autres preuves à l'appui : laissant 
alors de côté l'exception de bonne foi, sura- 
bondamment déclarée non fondée par la 
cour (1), nous n'avons plus qu'à vérifier si 
le demandeur a pu trouver sa justification 
dans la nécessité de mettre à exécution un 
règlement de la commune. La réponse est 
dans la loi même qu'il invoque à sa décharge. 
« Le bourgmestre, dit la loi du 30 juin 1842, 
« est chargé de Inexécution des lois et règle- 
« ments de police», et il est déraisonnable de 
demander si, en cas de contrariété entre la 
loi et le règlement, ce dernier peut Tem- 



(1) Chauvead-HÉLIE, Théorie du code pénal, t II, 
n* 30S6; Blanche, Étudee pratiquée eur le codepétuU, 
t. V, D« 330^ Nypels, Code pénal interprété, t. I», 
p. 8tt; cass. fnnç., 3 octobre i862 (B. P., 4862, 1, 
446): Angers, 48 novembre 486S (D. P., 4863, D, 34). 

C^ M. Gaizot. à la «hambre des ^rs. en 1844, 
dans la discuision da projet de loi sur rinstnieUon 
moyenne : € C'est an nom de la société eitile que la 



porter. Comme les actes de radminislration 
n'ont de force et de valeur qu'à raison de 
leur conformité avec la loi, les tribunaux n'y 
ont égard et n'en sanctionnent les disposi- 
tions que dans la mesure de cet accord. 
(Const., art. 107.) a Ces règlements et 
« ordonnances, la cour de Gand a soin de le 
« rappeler, ne peuvent être contraires aux 
« lois. » (Loi comm., art. 78.) 

« Par ces considérations, nous condaons 
« au rejet du pourvoi ». 

La cour a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, dé- 
duit de ce que l'arrêt attaqué décide à tort 
que les cimetières ne peuvent pas être divisés 
par culte dans toutes les communes du |Miys 
et qu'il ne doit pas y être réservé un empla- 
cement pour ceux qui meurent en debors de 
toute religion : 

Attendu que le décret du 12 frimaire an n 
reconnaît à tous les citoyens, sans distinc- 
tion, le droit d'être enterrés dans les cime- 
tières publics, quelles que soient leurs opi- 
nions religieuses; 

Que ce décret est une conséquence de la 
sécularisation des cimetières et des principes 
de l'égalité devant la loi et de la liberté des 
cultes, reconnus par la législation du temps 
et consacrés de nouveau par les articles 6 et 
U de la Constitution (2); 

Que le droit, pour tous ceux qui sont 
décédés sur le territoire d'une commune, 
d'être inhumés, sans distinction de cultes, dans 
le cimetière commun, n'a été modifié par 
l'article 15 du décret du 25 prairial an xu, 
que pour les communes où plusieurs cultes 
sont professés; 

Que cette disposition, qui exige qu'il y ait, 
dans ces communes, un lieu d'inhumation 
particulier pour chaque culte, est une excep- 
tion qui ne peut être étendue au delà du cas 
qu'elle prévoit; 

Qu'il s'ensuit que dans les communes où 
un seul culte est professé, aucune division ne 
peut légalement être établie dans le cimetière 
commun ; 

Attendu que Tarrêt attaqué constate en 
fait: 



liberté de la pensée et de la conscience a été intro- 
duite dans le monde; ce sont des idées laïques, des 
pouvoirs laïques qui ont fait par le monde cette 
grande conquête... Le principe que nous sommes 
essentiellement chargés de défendre et de main- 
tenir..., c*est la sécularisation générale des pouToin, 
le caractère laïque de TÉtat. m 
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Que le calte catholique est seul professé à 
Alost; 

Que le cimetière de cette ville a été divisé 
en deox parties distinctes; 

Que Tune d'elles a été réservée exclusive- 
ment aux catholiques et que Tautre a été des- 
tinée à servir à la sépulture de ceux qui meu- 
rent en dehors de FEglise catholique; 

Que c'est dans cette dernière partie, qui 
forme un compartiment nettement séparé du 
cimetière commun, que le corps de Slagboom 
a été inhumé sur Tordre du demandeur; 

Que c'est à bon droit que Tarrêt a déduit 
de ces faits, souverainement constatés, que 
cette inhumation a été faite en dehors du ter- 
rain légalement consacré à la sépulture des 
morts et en violation de la loi; 

Sur le deuxième moyen, fondé sur ce qu'il 
n'appartient qu'à l'autorité communale de 
faire un cimetière d'un terrain déterminé^ et 
sur ce que l'arrêt attaqué a contrevenu au 
principe de la séparation des pouvoirs, en 
frappant d'interdit un terrain affecté à l'inhu- 
mation des morts par la seule autorité com- 
pétente : 

Attendu que l'article 78 de la loi commu- 
nale porte, en termes exprès, que les règle- 
ments communaux ne peuvent être contraires 
aux lois; 

Attendu que le règlement communal de la 
ville d' Alost, du 18 janvier 1867, qui porte 
que le nouveau cimetière sera divisé en deux 
parties distinctes, et que Tune d'elles servira 
à la sépulture de ceux qui meurent en dehors 
de la religion catholique, ne peut être annulé 
que par le pouvoir législatif, et que le pouvoir 
judiciaire ne pourrait l'annuler sans porter 
atteinte au principe de la séparation des 
pouvoirs; 

Mais que l'arrêt dénoncé n'a pas prononcé 
l^annulation de ce règlement invoqué par le 
demandeur; que la cour s'est bornée à vérifier 
s'il est légal, et qu'en refusant de l'appliquer 
et d'y avoir égard, par le motif qu'il est con- 
traire à la loi, elle n'a fait qu'obéir au pres- 
crit de l'article 107 de la Constitution ; 

Sur le troisième moyen, fondé sur ce que 
le règlement du 18 janvier 1867 demeure en 
vigueur aussi longtemps qu'il n'aura pas été 
annulé et sur ce que le demandeur^ qui est 
bourgmestre de la ville d' Alost, est tenu d'exé- 
cuter ce règlement jusqu'à ce que son annu- 
lation intervienne : 

Attendu que la loi du 50 juin 1842, qui 
charge le bourgmestre de l'exécution des 
règlements de police, le charge aussi de 
Inexécution des lois ; 

Attendu que l'article 515 du code pénal 
punit ceux qui auront contrevenu, de quelque 
manière que ce soit, aux lois et règlements 
relatife aux lieux de sépulture; 



Que ces contraventions sont, comme le 
porte l'intitulé du chapitre IX du livre II, 
titre Y, du code pénal, des infractions à 
l'ordre public; 

Qu'elles sont punissables par cela seul que 
le foit qui les constitue a été volontairement 
accompli, quelle qu'ait été l'intention ou la 
bonne foi du contrevenant; 

Que si un règlement communal autorise un 
fait prohibé par une loi et puni comme con- 
travention, celui qui a contt*evenu à cette loi 
ne peut invoquer, comme cause de justifica- 
tion ou d'excuse, ce règlement illégal; 

Que de ce qui précède il suit que ce moyen 
n'est pas fondé; 

Et attendu que les formalités substantielles 
ou prescrites à peine de nullité ont été obser- 
vées et que la loi pénale a été justement 
appliquée aux faits reconnus constants; 

Par ces motifis, rejette... 

Du 25 octobre 1882. — 2* ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, président. -— Rapp. 
M. Casier. — ConcL canf, M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. — PL 
M. Woeste. 



Observations. — Voyez, dans la Belgique 
judiciaire XL, p, 721, une dissertation sur le 
droit de la puissance séculière en matière 
d'inhumations. 

En sens inverse, une thèse en faveur de la 
division des cimetières par culte, dans le 
Journal des Tribunaux, 1882, p. 772. 

Dans son rapport à l'empereur, du 10 fruc- 
tidor an xn, au sujet d'un refus de sépulture. 
Portails reproche au magistrat de sûreté de 
Moulins d'avoir confondu trois choses : les 
obsèques religieuses, le convoi et l'inhuma- 
tion. (Rapforts sur le concordat, p. 542.) 

« Le convoi et l'inhumation, dit-il, sont 
des actes civils qui appartiennent à la police 
et que la police peut ordonner par les consi- 
dérations déduites du devoir de veiller à la 
santé publique; 

« Les obsèques religieuses consistent dans 
la présentation du corps à l'église, dans les 
prières pour les morts et par l'accompagne- 
ment des prêtres qui suivent le convoi et qui 
assistent à l'inhumation ; 

a La sépulture, en ne comprenant sous ce 
mot que le convoi et l'Inhumation, ne peut 
être refusée à personne. Il en est autrement 
des obsèques religieuses. » 

Monseigneur J.-B. Malou, évêque de Bru- 
ges, tout en louant la justesse et la raison de 
cette distinction, y scoute cette observation 
capitale qui explique sa préférence pour les 
cimetières confessionnels. « Dès qu'une com- 
munion rdigieuse, dit l'éminent prélat, se 
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harge des funérailles de Tun de ses membres, 
e convoi et l'inhumation s'idenUfiefii avec les 
obsèques religieuses et ne réclament, de la 
part des autorités municipales, aucune inter- 
vention spéciale. La loi n'oblige les communes 
à procurer le convoi et Tinhumation, comme 
des actes civils, que dans le cas où les com- 
munions religieuses refusent d'y pourvoir. » 
{De r administration des cimetières catholiques^ 
Bruxelles, 1860, Goemaere, p. 25.) 

Ces trois actel d'un caractère si dissem- 
blable, que la perspicacité de Portails avait 
si nettement séparés. Monseigneur de Bruges, 
par une combinaison ingénieuse, les identi- 
fie et les confond pour les faire glisser sans 
effort des mains du magistrat politique, à qui 
la loi les a confiés, en celles d'un clergé sans 
pouvoir et sans qualité pour les diriger en 
mattre souverain, selon son bon plaisir, au 
grand détriment de la paix et de la santé 
publiques ; 

On oublie trop facilement que les cime- 
tières constituant des établissements qui 
appartiennent à la commune, sont entretenus 
de ses deniers et particulièrement destinés 
à l'usage des citoyens dont elle est composée. 
(Décret du U décembre 4789, art. 50.) L'ad- 
ministration en est dévolue au pouvoir muni- 
cipal, c'est là une des fonctions propres à ce 
pouvoir et elle ne saurait lui être retirée, sans 
détruire la commune dans son principe et sa 
raison d'être; le besoin de sa conservation 
lui en assure le maintien. Notre droit public 
garantit à nos communes l'attribution de tout 
ce qui est d'intérêt communal. (Const., 
art. 108.) 

C'est encore à la vigilance et à l'autorité des 
corps municipaux que la loi confie tout ce 
qui intéresse le maintien du bon ordre dans 
les endroits où il se fait de grands rassem- 
blements d'bommes et, d'une manière géné- 
rale, dans tous les lieux publics, de ce nom- 
bre les cimetières. (Loi des 46-24 août 1 790, 
lit. XI, art. 5.) 

C'est elle enfin qui les charge de veiller à 
la salubrité générale et d'ordonner les pré- 
cautions locales à ce nécessaires. (Décret des 
19-2Î juillet 1791, lit. \^, art. 46.) 

Par cela Ynême que le convoi et l'inhuma- 
tion touchent de si près à ces grands intérêts 
sociaux, au point de se confondre avec eux, 
ils sont du domaine de la cité et font partie 
intégrante de son administration; c'est pour- 
quoi Ils constituent des actes nécessairement 
civils, qu'il n'est pas au pouvoir du législa- 
teur de soustraire à l'autorité de la commune, 
à raison de la conformité de leur caractère 
avec la nature même des choses. Ce caractère 
exclusivement civil, la loi ne le leur confère 
pas, elle ne fait que le reconnaître et le con- 
stater. 



De là cette conséquence invincible et iné- 
luctable, c'est qu'il n'existe pas de cimetières 
privés ; tous sont publics et affectés à l'usage 
de tous les membres de la cité, comme il est 
permis à chacun, voire même aux étrangers, 
d'aller se désaltérer à la fontaine communale; 
et que pour modifier cette situation, ce ne se- 
rait pas assez de souffler sur la législation de 
l'an XII, mais il faudrait remonter plus haut et 
jeter la perturbation dans tout notre système 
communal, renverser nos lois organiques de 
1 789 et 1 791 , si dignes d'admiration, et heur- 
ter quelque peu notre Constitution qui ne 
sortirait de là qu'amoindrie. 

Le décret de l'an xii, il est bon de le rap- 
peler, n'est que la continuation de l'œuvre 
commencée par les plus illustres rois de 
France, par saint Louis, par Charles VII, par 
Louis XIV; c'est une barrière nécessaire con- 
tre les envahissements du pouvoir spirituel. 
(Henrion de Pansey, Du Pouvoir municipal, 
ch. XI.) 

tt Si les habitants des communes, ajoute 
« l'ancien premier président de la cour de 
« cassation, ont sur les cimetières les mêmes 
« titres que sur les autres biens communaux, 
(( il faut nécessairement reconnaître que tous, 
« quel que soit le culte qu'ils professent, ont le 
« droit d'y être inhumés. » 

tt On a peine à concevoir que des notions 
tt aussi simples aient jamais été méconnues, 
tt Cependant il n'est que trop vrai qu'il a été 
« un temps où le droit de mêler ses cendres 
tt à celles de ses pères dans le cimetière com- 
tt mun était subordonné à la volonté des 
tt évêques. Cet abus de la puissance spiri- 
tt tuelle est prouvé par l'arrêt du parlement 
tt de Paris qui le proscrit. (19 mai 1409.) » 

« Depuis cette époque, les lois et la juris- 
« prudence ont constamment proclamé que la 
« police extérieure des funérailles est dans le 
tt domaine de l'autorité civile. » 

« Ces lots, cette jurisprudence laissaient 
tt des lacunes; elles sont remplies par le dé- 
« cret du 25 prairial an xn. » (Henriom de 
« Pansey; Du Pouvoir municipal, ch. XU.) 

Longtemps dans la libre Angleterre la loi 
ne connaissait d'autre cimetière que l'espace 
qui entourait l'église (churck-yard^^ formant 
une dépendance de l'égiise et placé sons la 
surveillance du clergé national. Tout habi- 
tant de la paroisse avait le droit d'y être 
inhumé; mais ce droit était soumis à la con- 
dition que le service de Féglise anglicane fbt 
lu sur la tombe. Il n'y avait d'exception que 
pour les trois cas suivants : excommunica- 
tion, mort sans baptême, suicide, et, pour 
lors, Tenterrement devait être silencieux, 
sans obsèques. Les dissidents, à quelque 
culte qu'ils appartinssent, y compris les ca- 
tholiquesy subissaient les mêmes [Nières. 
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Dans l'enceinte du church-yard il n*existait 
qu'âne reli^on. Cette uniformité, imposée 
par la loi, constituait une atteinte grave au 
principe de la liberté des consciences. Dès 
1861, des motions furent présentées à la 
législature pour Tabrogation d'un abus aussi 
intolérable, mais la résistance du clergé na- 
tional y fit obstacle, et ce ne fut qu'après 
plusieurs tentatives souvent renouvelées que, 
le 7 décembre i880, le parlement porta un 
acte qui consacra Taffranchissement des 
consciences. 

L'article premier en est ainsi conçu : 
« Après la mise en vigueur du présent acte, 
tout parent, ami ou représentant légal 
chargé de pourvoir à l'enterrement d'une 
personne décédée aura le droit d'avertir, qua- 
rante-huit heures à l'avance, par un avis en 
forme, le recteur, vicaire, dessenant ou mi- 
nistre chargé de la paroisse, que Tenterre- 
meiit se fera dans le cimetière paroissial, 
sans laccomplissement du service prescrit par 
la loi et par les rites de l'Église d'Angleterre ; 
sur le reçu de cet avis, le recteur, vicaire, 
desservant ou ministre sera délié de toute 
responsabilité ecclésiastique ou civile, pour 
avoir souffert un tel enterrement. » {Annuaire 
de législation étrangère, 1880, p. 26.) 



9« CB. - 24 octobre 1882. 
POURVOI EN CASSATION. — Imposition 

COMMUNALE. — YOIRIB VICINALE. — DÉGRA- 
DATION. — Forme. — Fondé de procura- 
tion. — DÉFAUT DE POUVOIR. 

Le pourvoi en cassation contre un arrêté de 
députalion permanente, statuant sur une 
réclamation en matière d'imposition commu- 

. note, est formé par déclaration au greffe du 

(i) Cette disposition a passé da code d'instraction 
criminelle dans plusieurs lois spéciales reiatiTes aux 
pounrois portés devant la seconde chambre de la 
cour de cassation; notamment dans Tart. 48 de la 
loi communale du 30 mars 1836; dans Tarticle 19, 
no 4, ae la loi sur la garde civique du 43 juillet i8o3; 
dans l'article 59 delà loi du 3 juin 1870, sur la mi- 
lice,- SCHEYVEN, Traité des pourvois, p. 244; la cour 
de cassation en applique le principe aux pourvois en 
matière électorale; cass., 43 juillet 4868 (Pasic, 
4>«J8, 1,434); 3 mai 1881 {ibid., 4881, 1, !223); il est 
fondé d'ailleurs sur la nature même des choses, qui- 
conque agit en justice au nom d'un tiers est tenu de 
justifier de ses pouvoirs. 

(3) On s'est demandé (Giron, L$ Droit adm.. t. Il, 



conseU provincial. (Loi da 22 Janvier 1849, 
art. 4 ; loi du 22 Juin 1865, art. 2 ; loi du 
22 juin 1877, art. 16.) 
Dans le cas où cette déclaration est faite par un 
fondé de pouvoir sjtécial, le pouvoir demeure 
annexé à la déclaration (1). (Gode d'instr. 
crim., art. 417.) 

(société des SUCRERIES CENTRALES DE WANZE, 
— G. LA COMMUNE DE GINGELOM.) 

La demanderesse avait été imposée extraor- 
dinairement, conformément à la loi du 19 mars 
1 866, du cbef de dégradations causées par elle 
à la voirie vicinale de Gingeiom par le trans- 
port de betteraves vers son usine (2). Après 
avoir échoué dans un premier recours à la 
députation permanente puis au roi, elle 
s'adressa de nouveau k ce collège, aux fins 
de dégrèvement, comme si sa compétence 
n*était pas épuisée. 

La députation du Limbourg, sous la date 
du 11 août 1882, porta la décision suivante : 

a Gonsidérant que le requérant appuie sa 
demande de considérations de fait et de droit 
basées notamment sur ce que les formalités 
prescrites pour l'expertise préalable et le 
recouvrement de Timposition n'auraient pas 
été remplies; 

Gonsidérant que la délibération du con- 
seil communal, qui frappe les industriels à 
titre provisoire, leur a été notiûée, que la 
décision prise en suite de leur réclamation 
établit l'impossibilité de procéder encore à 
une expertise des dégâts occasionnés à 
l'époque où elle a été réclamée, et que l'arrêté 
royal, intervenu à la suite de l'instruction 
administrative de l'affaire, a définitivement 
écarté les prétentions soulevées par les indus- 
triels en cause; 

tt Gonsidérant dès lors que la loi du 19 
mars 1866 a reçu une application régulière 
et que la réclamation argumentant du cx^n- 
traire n'est pas fondée; 

p. 71) si les impositions établies ien vertu de cette loi 
du i^ mars 1866 ont le caractère d'impôts directs? 
L'afiBrmative ne nous parait pas douteuse, bien qu'elles 
ne soient que la conséquence d'un fait accidentel qui 
peut ne pas se renouveler et que le payement ne s'en 
effectue pas par douzièmes ; elles ont, par contre, et 
ceci est essentiel, un caractère incontestablement per- 
sonnel, c'est une individualité qui doit et non une 
chose, un objet matériel; c'est la personne de l'in- 
dustriel qui est tenue à raison d'un dommage causé 
par elle; c'est elle qui est portée en nom sur le rôle 
et qui supporte la taxe directement et en définitive, 
sans pouvoir la récupérer sur un tiers, à la différence 
des impôts indirects. 
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« Ck)nsldérant qae les impositions spé- 
ciales imposées en vertu de la loi dn 19 mars 
1866 ne peuvent pas être assimilées aux im- 
positions communales établies en vertu des 
articles 76, n"^ 5, et 155 de la loi du 50 mars 
1856 et pouvant donner lieu à des réclama- 
tions pour surtaxe conformément à Tarti- 
cle 156 de la même loi ; 

« Considérant que la quotité de ces impo- 
sitions particulières est fixée définitivement, 
le cas échéant, par le roi, après une instruc- 
tion entourée de garanties exceptionnelles, 
en vue de prévenir l'arbitraire, et qu'il n'est 
pas admissible, dès lors, que les députations 
permanentes soient compétentes pour accor- 
der le dégrèvement de ces subventions en 
tout ou en partie ; 

tt Considérant, en effet, que si la loi rend 
applicable au recouvrement de ces impôts 
particuliers Tarticle 157 de la loi communale 
et l'article 20 de la loi du 10 avril 1841, elle 
n'a eu pour but que de procurer au receveur 
un titre pour poursuivre le recouvrement du 
montant de l'imposition, dans le cas où il ne 
serait pas acquitté volontairement; 

« Considérant que, si en présence du paye- 
ment de l'imposition, le conseil communal de 
Gingelom a cru pouvoir s'abstenir de dres- 
ser ce rôle, il ne peut en découler la consé- 
quence que la commune serait déchue de son 
droit à l'indemnité déterminée par l'arrêté 
royal du 5 mai 1882; 

tt Considérant, au surplus, que sous la 
date du 50 Juillet 1882, le conseil communal 
a dressé le rôle de la dite imposition et qu'il 
a été rendu exécutoire par notre collège ; 

tt Considérant, dès lors, que les allégations 
dont se prévaut la partie réclamante ne sont 
pas fondées; 

« Arrête : 

« La réclamation des sucreries centrales 
de Wanze n'est pas accueillie » ; 

Pourvoi par la société, fondé sur la viola- 
tion des lois du 19 mars 1866, §§ 9, 5 et 4; 
50 mars 1856, articles 155, 156 et 157; 
10 avril 1841 article 20; 22 Juin 1865 arti- 
cle 1«% 22 Janvier 1849, 25 mars 1876, 
7 mai 1877, 22 Juin 1877 (cass. 15 Juin 
24 octobre 1881), articles 107, 112de la Con- 
stitution. 

Ce recours (ut dressé sous une double 
forme : 1^ le 24 août, par déclaration au 
greffe du conseil provincial, de la part du 
sieur Moha, géomètre, disant agir comme 
fondé de pouvoirs de la société des sucreries 
de Wanze, en vertu d'un mandat enregistré 
à Huy, le 8 Juillet 1882 ; mais ce mandat n'est 
pas demeuré annexé à la déclaration ; d'autre 
part, cette déclaration ne fut pas notifiée à la 
commune défenderesse; ^ le 29 août suivant, 



par requête à la cour de cassation et notifiée 
à la partie adverse. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
1er Kiele conclut au rejet du pourvoi pour les 
motifs repris dans l'arrêt ci-après : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, dans l'espèce, 
un premier pourvoi a été déclaré au greffe da 
conseil provincial du Limbourg,le sieur Moha, 
agissant en qualité de fondé de procuration 
de la société demanderesse; 

Attendu que le mandat du sieur Moba n*est 
pas annexé à ce pourvoi, conformément à Tar- 
ticle 417 du code d'instruction criminelle; 

Attendu que le second pourvoi formé 
contre la même décision par requête adressée 
directement à la cour de cassation n'est pas 
conforme aux articles 2 de la loi du 22 Juin 
1865, 4 de la loi du 22 Janvier 1849, appli- 
cables à la matière en vertu de Tartide 16 de 
laloidu22Juittl877; 

Par ces motife, rejette... 

Du 24 octobre 1882. — 2« ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, président. — Bapp. 
M. Dumont. — Cond. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



9> CH. — 24 octobre 1882. 

POURVOI EN CASSATION. — Taxe com- 
munale. — ExPÉUmON DE LA DtaSlON 
ATTAQUÉE. — DÉFAUT DE PRODUCTION. 

Le recours en cassation n'est recevable çne lors- 
que V expédition régulière de la décision atta- 
quée est produite devant la cour. (Loi du 
22 janvier 1849, art. 4; loi du 22 juin 
1865, art. 2.) 

(société des SUCRERQiS CENTRALES DE WAHZB, 
— G. LA COMMUNE D*E6HEZÉE.) 

Par résolutions du conseil communal 
d*Eghezée, des 22 Juillet et 17 septembre 
1880, la demanderesse fot imposée extraor- 
dinairement à la somme de 2,146 francs, du 
chef de dégradations causées aux chemins 
vicinaux par des transports effectués pour 
Texploitation de ses usines, durant l'exer- 
cice 1879-1880. 

Sur réclamation de la société, la dépula- 
tion permanente réduisit cette taxe à la 
somme de 1,785 francs (l*' avril 1881). 

Recours au roi par la même société, suivi 
d*un arrêté royal de rejet (25 Janvier 1882). 

Le 8 Juin suivant, requête de la demande- 
resse à la même députation statuant, cette 
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fois, au coBtentieax, aux fins d'annulation et 
de dégrèvement. 

Une dépêche du gouverneur de la province, 
du 23 juin 1882, informa le directeur de la 
société, de la part de la députation perma- 
nente, que ce collège ne peut donner suite à 
sa demande, la juridiction administrative 
étant épuisée. 

Pourvoi contre cette résolution : 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Vu le pourvoi : 

Attendu que le recours en cassation n*est 
recevable que lorsque Texpédition régulière 
de la décision attaquée est produite devant 
la cour; 

Attendu que la demanderesse n'a pas 
joint à sa requête en cassation Texpédition 
de l'arrêté de la députation permanente du 
conseil provincial de Namur dont elle de- 
mande l'annulation, et que cette expédition 
n'a pas été produite non plus par l'adminis- 
tration provinciale, conformément aux arti- 
cles 2 de la loi du 22 juin 1865 et 4 de la loi 
du 22 janvier 1849; 

Que Ton ne peut, en effet, considérer 
comme une expédition de la décision dénon- 
cée la lettre annexée au pourvoi par laquelle 
le gouverneur de la pro\ince de Namur fait 
connaître à la société demanderesse que la 
députation permanente de cette province a 
rejeté la requête de la dite société tendante à 
être déchargée de la taxe qui lai avait été im- 
posée pour dégradations extraordinaires aux 
chemins vicinaux de lacommunedéfenderesse, 
et a motivé cette décision sur ce que l'import 
de la taxe ayant été fixé par un arrêté royal, 
la juridiction administrative était épuisée; 

Attendu, en effet, que'cette lettre, qui n*est 
pas émanée du fonctionnaire compétent pour 
délivrer expédition des arrêtés de la députa- 
tion et qui n'atteste point que les termes 
dans lesquels elle relate le dispositif et les 
motifs de l'arrêté dénoncé sont la reproduc- 
tion textuelle de cet arrêté, n'a aucun carac- 
tère d'authenticité et ne peut tenir lieu d'une 
expédition régulière de la décision attaquée ; 

Que, dès lors, la cour n'est pas en mesure 
de statuer sur le pourvoi formé dans la 
cause; 

Par ces motifs, déclare le dit pourvoi non 
recevahle; 

Du 24 octobre 1882. — 2« ch. — Prés. 
H. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Dumont. — Cond. canf. M. Mesdach de 
ter Kiele; premier avocat général. 



2« CM. — 26 octobre 1888. 

SERVITUDE. — Enclave. — Voie pubuqce. 
— Issue difficile et goûteuse. — Passage 
SUR ghehim de halage. — Prescription. 

En matière de servitude de passage établie pour 
rexpUntation de tout héritage qui n'a pas 
d*issue sur la voie publique, on doit assimiler 
au terrain sans issue celui qui, bien que joi- 
gnant ta voie publique, ne peut y trouver accès 
sans que les attelages soient exposés à des 
dangers qui entraveraient Veœploitation même, 
et sans de fortes dépenses, (Gode civ., 
art. 682.) 

Si le propriétaire d^un chemin de halage laisse, 
pendant trente années, passer le propriétaire 
d^un fonds enclavé par ce chemin pour VexpUn- 
talion de ce fonds, le premier perd le droit 
de s'opposer à la continuation du passage et 
de réclamer une indemnité. Il ne peut à cet 
égard invoquer la tolérance de VEtat en ce 
qtù concerne Vusage du chemin de halage. 

(LALLElfAND DE LEVIGNEN, — C. LAHY.) 

La propriété de Lahy joint celle du deman- 
deur; elles sont Tune et l'autre bordées par 
la Meuse. Celle de Lahy est en pente et joint 
vers le haut la route de Hoax à Dinant; mais 
Lahy, ne pouvant exploiter sa propriété par 
cette issue, se dit enclavé et prétend qu'il a de 
tout temps pris passage par un ancien chemin 
longeant la Meuse, et qui depuis quelques 
années est labouré par le demandeur. Il a 
assigné celui-ci devant le juge de paix de 
Dinant pour entendre dire : a que le cité a 
troublé le requérant dans son droit de pas- 
sage ; en conséquence s'entendre condamner 
à rétablir le passage par l'ancien chemin tel 
qu'il existait auparavant pour la desserte et 
l'exploitation de la terre dite « Bonnier » ; 
entendre dire qu'un droit quelconque à l'in- 
demnité est prescrit par trente années d'exer- 
cice d'un droit de passage, si mieux n'aime 
le cité livrer un autre passage, également 
gratuit, sur sa propriété pour aboutir à cette 
nouvelle route, le tout, etc., etc... » 

Le juge de paix de Dinant rendit dans cette 
cause trois jugements : 

Par le premier, en date du 22 mars 1881, 
il ordonna une visite des lieux et un rapport 
d'experts ; 

Par le second, en date du 14 juin suivant, 
il décida que le terrain de Lahy, quoique 
joignant la route de Houx à Dinant, est réel- 
lement enclavé, et il admit Lahy à prouver 
par enquête, preuve contraire réservée, le fait 
de sa possession trentenaire, ainsi que le fait 
de trouble allégué; 
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Enûn, par le troisième, en date du 2â juil- 
let 1881, il décida que le droit à Tindemnité 
était prescrit, et condamna le comte Lalle- 
mand de Levignen à rétablir le passage par 
Fancien chemin longeant la Meuse, tel qu'il 
avait existé auparavant, ou à en livrer un 
autre également gratuit, sur sa propriété, 
s'il le préfère. Ce jugement fut confirmé en 
appel et dénoncé par Lallemand, à la cour 
de cassation. 

Trois moyens étaient invoqués. 

Le premier accusait la violation de Tarti- 
cle 68i du code civil, en ce que le jugement 
attaqué a décidé que le terrain litigieux est 
enclavé d'après des éléments contraires à 
ceux que là loi indique. 

Ce jugement reconnaît que le terrain du 
défendeur touche à la voie publique, et il 
n'en décide pas moins qu'il est enclavé, en 
se fondant sur la circonstance que la desserte 
par chevaux et voilures ne pourrait se faire 
du côté où il joint cette voie, la rampe 
à établir nécessitant une dépense hors de 
toute proportion avec la valeur du terrain, 
et cette rampeoffranttrop de dangers pour les 
attelages. Or, ces éléments de fait sont con- 
traires aux conditions de l'enclave telle que 
la loi la déflnit: d'après l'article 682 du code 
civil, il n'y a pas d'enclave quand il y a issue 
sur la voie publique. 

La doctrine assimile, il est vrai, à l'absence 
d'issue une issue véritablement impraticable 
ou tout à fait périlleuse. (Demoix)mbe, t. VI, 
n<^ 609), mais la décision attaquée admet la 
possibilité d'une issue; seulement elle déclare 
que les moyens à employer pour l'établir 
seraient tropcoûteux, et qu'elle serait dange- 
reuse pour les attelages. C'est là donner à la 
loi une extension arbitraire. Le propriétaire 
voisin ne doit pas un passage plus facile à 
celui qui possède un passage onéreux. La 
servitude n'est due que lorsqu'il y a impos- 
sibilité d'issue. Les conditions dans les- 
quelles elle peut être réclamée, et qui sont 
limitativement indiquées par la loi, ont été 
méconnues. 

Le deuxième moyen se fondait sur la vio- 
lation de l'article 7 du titre XXVilI de l'or- 
donnance du 13 août 1669, rendu exécutoire 
en Belgique par le décret du 4 prairial an xm, 
et des articles 649 et 650 du code civil; de 
l'article l*"' de la loi du 29 floréal an x, du 
titre IX du décret du 16 décembre 1811 et 
du décret du 10 avril 1812; des articles 90, 
92, 94 et 109 du règlement de police et de 
navigation de la Meuse porté par l'arrêté 
royal du 2 mai 1869; des articles 537, 538, 
682 et 683 du code civil en ce que le tribunal 
de Dinant a pris comme base de la con- 
damnation prononcée le fait par le demandeur 
d'avoir labouré le chemin qualiûé d'ancien 



chemin de halage, d'avoir ainsi troublé le 
défendeur dans son prétendu droit de pas- 
sage, sans rechercher si, en admettant Ten- 
clave de la propriété de ce dernier, le deman- 
deur lui a refusé le passage tel que l'autorisent 
les articles 682 et 683 du code civil et 
d'avoir, comme conséquence;de cette prémisse 
fausse, condamné le demandeur à cesser le 
trouble et à restituer le passage sur l'ancien 
chemin de halage. 

L'erreur principale de la décision attaquée 
résulte d'une fausse appréciation du caractère 
^t des effets de la servitude du chemin de 
halage. Le tribunal suppose que le proprié- 
taire du fonds asservi en conserve le domaine 
utile et peut y autoriser des passages pour 
des nécessités privées. C'est une erreur mani- 
feste contredite par la doctrine et une juris- 
prudence constante. 

La servitude du chemin de halage ne laisse 
subsister le domaine utile au profit du pro- 
priétaire que dans les limites imposées par 
l'objet même de cette servitude ; or, celle-ci 
est exclusive de tout droit quelconque de pas- 
sage, même au profit du propriétaire, et à 
plus forte raison au profit de propriétaires 
voisins se disant enclavés (1). 

Le droit de circuler sur le chemin de halage 
est absolument incompatible avec les néces- 
sités de la navigation et deviendrait pour ce 
chemin une cause de dégradations et d^en- 
traves continuelles (Ploque , Des cours d*eau, 
n? 67). Aussi décide-t-on que la propriété 
n'ayant issue que sur un chemin de halage 
est enclavée ( Wodon, Rép. gén. des eaux, y^Ha- 
loge, n"^ 29, et autorités citées) ; que l'adminis- 
tration elle-même ne peut autoriser un pas- 
sage sur le chemin de halage au profit de fonds 
enclavés (ibid.jU^ 14) et que les tribunaux ne 
pourraient, en ce cas, y autoriser le passage 
moyennant indemnité (ibid., n<^ 30). 

Le règlement de police et de navigation de 
la Meuse, après avoir déterminé la servitude 
sans fixer la rive sur laquelle elle devra 
s'exercer, et après avoir défendu d*entraver 
d'une manière quelconque la circulation sur 
le chemin de halage , marchepied ou franc 
bord (art. 90 et 92), dispose qu'à moins d'une 
autorisation spéciale donnée par le ministre 
des travaux publics, les chevaux servant à 
haler les bateaux pourront seuls circuler sar 
les chemins de halage ou les digues de la 
rivière qui sont propriété de l'Etat, et qui ne 
sont pas chemins publics. Toute circulation de 
chevaux et de voitures sur les chemins de 
halage, digues ou terrains dépendant de la 
Meuse, qui ne tombent pas dans un des cas 



4 (1) TlELEMANS, Répêti. dé VadminUlraUon, t. ?, 
p. 436. 
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spécialement exceptés, constituerait, d*après 
ce règlement, une contravention. 

La prohibition est donc formelle, et le juge- 
ment viole le règlement en prenant comme 
base de la condamnation le fait du deman- 
deur d'avoir empêché le défendeur de conti- 
nuer à passer pour Texploitation de sa terre 
sur le chemin de halage, et en condamnant 
le demandeur à rétablir ce passage, sinon à 
en livrer un autre. 

Le demandeur ne pouvant autoriser Lahy 
it passer sur le chemin de halage, le prétendu 
trouble invoqué n'a pu servir de base à une 
condamnation. Lahy, s'il est réellement en- 
clavé, devait réclamer passage par la terre 
du demandeur là où celui-ci pouvait le lui 
accorder, et, en cas de refus, agir en Justice, 
mais à défaut de ce refus, toute action est 
mal fondée. (Laurent, t. VIII, n*»* 106 et 
suiv.) 

Le demandeur faisait observer que le Juge- 
> ment qualifie à tort d'ancien chemin de halage 
r le chemin par lequel le passage est réclamé, 
l'administration restant libre de rétablir le 
halage là où du reste continue à exister le 
marchepied avec les mêmes conséquences 
que celles dérivant de la servitude de ha- 
lage. 

11 faisait observer aussi que le défendeur a 
agi au pétitoire en se fondant sur le fait 
irrégulier de son passage sur le chemin de 
halage, mais il n'indique pas en quoi cette 
dernière observation se rattache au moyen 
«soulevé. 

Le troisième moyen était fondé sur la vio- 
lation des dispositions citées à Tappui du 
second moyen, sauf l'article 685 du code 
civil, et en outre des articles 685, 2226, 
2229, 2252 et 2262 du même code, en ce 
que le tribunal a admis au profit du dé- 
fendeur la prescription extinctive de l'in- 
demnité par l'usage à titre d'enclave de la 
partie du chemin de halage bordant la pro- 
priété du demandeur. 

Ce passage constitue une contravention et 
ne peut être exercé que par la tolérance de 
Tadministration. 

Il ne peut donc pas former la base d'une 
possession utile ou de l'acquisition d'un droit 
par la prescription. Or, le jugement décide 
que le défendeur a pu acquérir par la pres- 
cription une servitude de passage parfaite- 
ment compatible avec celle du domaine public, 
et prescrire en même temps sa libération. 

Cette décision repose sur un principe radi- 
calement faux : la possibilité de prescrire un 
passage sur un chemin de halage, passage que 
le demandeur n'aurait pu ni autoriser ni 
empêcher, et pour lequel il ne pouvait récla- 
mer l'indemnité prétenduement prescrite. 
(WoDON, de laPossesmn, n"* 418.) D'où il suit 
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qu'en admettant la prescription de cette in- 
demnité, le jugement attaqué a méconnu les 
dispositions invoquées à l'appui du troisième 
moyen. 

Réponse. Premier fnoyen. — Le droit de 
réclamer une issue en cas d'enclave dérive 
de la nécessité et de la loi. Comme l'a dit 
Berlier, dans son exposé des motifs (LocRi, 
t. IV, p. 182, n« 16), l'intérêt général ne per- 
met pas qu'il y ait des fonds mis hors du 
commerce, frappés d'inertie ou condamnés à 
l'inculture, parce qu'il faudrait, pour y arriver, 
traverser l'héritage d'autrui. Aussi la doc- 
trine et la jurisprudence sont-elles unanimes 
pour assimiler à un bien sans issue celui qui 
n'a qu'une issue impraticable, périlleuse. Là 
où l'on ne peut passer comme l'exigent les 
besoins de la culture, il n'y a pas d'issue, dans 
le sens légal du mot, et ce n'est pas étendre 
la portée du texte de la loi que d'appliquer à 
pareil cas les principes qui régissent l'en- 
clave. 

La jurisprudence admet même qu'il faut 
assimiler à l'absence d'issue le cas où la créa- 
tion d'un passage entraînerait des frais hors 
de proportion avec la valeur du bien sur lequel 
le passage devrait être établi. 

La question de savoir si un fonds est ou 
non enclavé est^donc une question d'appré- 
ciation qui échappe absolument à la compé- 
tence de la cour de cassation. 

11 est du reste à remarquer que le jugement 
attaqué admet l'enclave en se fondant sur deux 
motifs : le péril et les frais exorbitants du pas- 
sage à créer. 

En supposant donc même qu'en principe 
ce dernier motif ne fût pas suffisant, le tri- 
bunal n'aurait encore en rien violé la loi. 

H importe aussi de ne pas perdre de vue 
qu'il ne s'agit pas ici d'un propriétaire ayant 
un passage et qui en réclamerait un autre 
plus facile. Il s'agit d'un propriétaire qui n'a 
pas d'issue et qui, pour s'en procurer une 
par son propre terrain, devrait faire des dé- 
penses hors de toute proportion avec la va- 
leur de son bien. Les motife invoqués par 
Berlier conservent, en ce cas, toute leur puis- 
sance. 

Deuxième moyen. — Le demandeur perd 
de vue les faits constatés par le jugement, 
et confond les droits de l'Etat, à titre de 
halage, et ses propres droits comme pro- 
priétaire. 

Le Jugement, tant dans ses motifs que 
dans ceux des décisions qu'il confirme, con- 
state que le passage à titre d'enclave a été 
exercé avec la tolérance de l'Etat ; qu'il s'est 
ainsi exercé d'une façon continue et paisible 
pendant plus de trente ans, et que s'il a été 
exercé par le chemin de halage, c'est par 
esprit de bon voisinage, afin de ne pas aggra- 

U 
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ver la servitude, ce qai aurait eu lieu $\ on 
Tavait exercée sur d'autres points. Qu'impor^ 
tent dès lors les textes cités? 

Le halage n'est qu'une servitude d'utilité 
publique, qui laisse intact le droit du proprié- 
taire, et n'en grève l'exercice que dans ce 
qu'il aurait d'incompatible avec le halage. 
Or, le fait démontre que le passage pour l'ex- 
ploitation de l'enclave n'est pas incompatible 
avec la servitude d'utilité publique, et le droit 
n'y met pas obstacle, car le règlement de 
police de la Meuse dispose que l'Etat peut 
autoriser la circulation de voitures et de 
chevaux* 

Il s'agit d'ailleurs d'un passage sur l'ancien 
chemin de halage, et le trouble constaté dérive 
du fait du demandeur d'avoir labouré et cul- 
tivé cet ancien chemin. L'obstacle ne résulte 
donc pas de la servitude de halage, et le 
moyen manque absolument de base. 

Le moyen confond, d'autre part, les droits 
de l'Etat et ceux du demandeur. L'Etat a le 
droit de s'opposer à tout passage incompatible 
avec la servitude de halage, mais il est juge 
de cette incompatibilité. S'il ne s'en prévaut 
pas, à quel titre le propriétaire s'en prévau- 
drait-il? Il invoquerait le droit d'un tiers. 

Le propriétaire dont le fonds est grevé de 
la servitude de halage reste entier dans son 
droit de s'opposer à tout autre passage, et il 
peut autoriser le passage des particuliers, 
sauf tolérance de l'Etat. Dès lors ce passage 
peut faire entre propriétaires voisins l'objet 
de conventions pour le règlement de l'en- 
clave, et si le propriétaire laisse passer sans 
réclamer aucune indemnité pendant trente 
ans, cette possession constante à titre d'en^ 
clave engendre toutes les conséquences de la 
possession ordinaire. 

Le mémoire renvoyait aux ouvrages de 
MM.Tielemans,Proudhon,PlocqueetWodon, 
ainsi qu'à deux arrêts de cette cour du 29 fé- 
vrier 1836 (Pasic. 1856, 200) et du 29 juin 
1865(Pasig. i865, 559.) 

C'est le demandeur qui, en cultivant et en 
labourant le chemin, a troublé le passage : 
comment invoque-t-il dès lors une servitude 
de halage, étrangère aux faits de la cause, 
pour soutenir que cette servitude paralyse 
ses droits de propriétaire? Sa condamnation 
à rétablir le passage par l'ancien chemin n'est 
que la conséquence légale du trouble qui 
dérive des actes de propriété qu'il a posés. 
Du reste, le jugement lui permet, si mieux il 
aime, d*e livrer un autre passage, également 
gratuit, sur sa propriété pour aboutir à la 
nouvelle route. Le seul droit véritable alloué 
au défendeur est donc en réalité d'exiger pas- 
sage à titre d'enclave reconnue, or, celle-ci 
étant incontestable, le droit au passage l'est 
également. 



Quant au troiiiàme moy^, le défendeur 
répondait que le propriétaire n'est pas fondé 
à se prévaloir des mesures prises par l'ad- 
ministration pour sauvegarder ses droits à 
elle, alors que pendant trente ans il a négligé 
d'user de ceux qui lui sont propres, et que, 
quant aux articles du code civil antres que 
ceux invoqués à l'appui du second moyen, il 
suffit de faire observer que le défendeor n'a 
jamais soutenu, pas plus que le tribunal de 
Dînant n'a décidé, qu'on peut posséder sur 
le chemin de halage un droit opposable à 
l'administration. C'est vis-à-vis du deman- 
deur que la possession du défendeur a été 
reconnue conforme aux exigences de Tartî- 
cle 2229. L'article 2262 n'a donc pas été 
violé. Quant à l'article 2252, il est bien évi- 
dent qu'il n'y s'agit que de la tolérance de la 
partie contre laquelle on prétendrait pres- 
crire, et que, dans l'occurrence, la tolérance 
de l'administration ne commandait en rien la 
tolérance du demandeur. 

Le troisième moyen n'est en réalité que la 
reproduction du second sous une autre forme. 

L'indemnité d'enclave est prescriptible. 
Elle éuit due du moment que le passage 
s'exerçait sur le fonds du demandeur là où 
celui-ci pouvait l'interdire. L'action en indem- 
nité était donc, dès ce moment, ouverte, et 
faute d'avoir été exercée pendant trente ans. 
elle^ est prescrite. 

M. l'avocat général Mélot a eondu au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen dé- 
duit de la violation de l'article 682 du code 
civil, en ce que le jugement attaqué décide 
que le terrain litigieux est enclavé d'après 
des éléments contraires à ceux que la loi in- 
dique: 

Considérant que la disposition invoquée 
comme violée autorise l'établissement d'une 
servitude de passage pour l'exploitation de 
tout héritage qui n'a aucune issue sur la voie 
publique; que l'intérêt général ne permet pas, 
comme l'a dit Berlier au Corps législatif le 
29 nivôse an xn, de condamner des terres à 
la stérilité parce qu'il faudrait, pour y arri- 
ver, traverser l'héritage d'autrui ; que c*est 
donc aux besoins de l'exploitation qu'il faut 
avoir égard pour apprécier s'il existe ou non 
une issue, et qu'on doit assimiler au terrain 
sans issue celui qui, quoique joignant la voie 
publique, ne peut y donner accès sans que 
les attelages soient exposés à des dangers de 
nature à entraver l'exploitation ; 

Considérant que la décision attaquée a 
reconnu en fait non seulement l'existence de 
ces dangers, mais en outre la nécessité de 
faire, pour établir cetiA Issi^e, dea dépeoaes 
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hors de toute proportion avec la valeur du 
bien; qu*elle n'a donc, en admettant Texis- 
tence de Tenclave, contrevenu en rien au 
texte invoqué; 

Sur les deuxième et troisième moyens 
réunis, déduits, le premier, de la violation de 
Tarticle 7 du titre XXVllI de l'ordonnance du 
13 août 1669, rendu exécutoire en Belgique 
p^r le décret du 4 prairial an xin, et des arti- 
cles 649 et 690 du code civil ; de Tarticle i^ 
de la loi du 29 floréal an x ; du titre IX du 
décret du 16 décembre 1811 et du décret du 
10 avril 1812 ; des articles 90, 92, 94 et 109 
du règlement de police et de navigation de la 
Meuse, porté par l'arrêté royal du 2 mai 
1869; des articles 557, 558, 682 et 685 du 
code civil ; en ce que le tribunal de Dînant a 
pris comme base de la condamnation pro- 
noncée le fait, car le demandeur, d'avoir 
labouré le cbemin qualifié d'ancien chemin 
de balage; d'sivoir ainsi troublé le défendeur 
dans son prétendu droit de passage, sans 
rechercher si, en admettant l'enclave de la 
propriété de ce dernier, le demandeur lui a 
refusé le passage tel que l'autorisent les arti- 
cles 682 et 685 du code civil et d'avoir, 
comme conséquence de cette prémisse fausse, 
condamné le demandeur à cesser le trouble 
et à restituer le passage sur l'ancien chemin 
de halage; le second, de la violation des 
mêmes dispositions, à l'exception de l'ar- 
ticle 685 du code civil, et en outre des arti- 
cles 685, 2226, 2229, 2252 et 2262 du 
même code, en ee que le tribunal a admis 
la prescription extinctive de l'indemnité par 
Tusage, à titre d'enclave, de la partie du 
chemin de halage bordant la propriété du 
demandeur : 

Considérant que ces deux moyens ont 
pour base l'impossibilité légale de prescrire, 
en cas d'enclave, soit l'assiette du passage, 
soit l'Indemnité, en passant pendant trente 
années sur un chemin de halage, ou sur un 
ancien chemin de halage; 

Considérant que cette impossibilité l^le 
n'existe pas vis-à-vis du fonds servant ; que 
ce fonds assujetti, dans un intérêt d'utilité 
publique, à la servitude du chemin de halage, 
n'est tenu de subir nucune aggravation de 
cette servitude ni aucun autre passage ; que 
si son propriétaire laisse pendant trente an- 
nées passer le propriétaire d'un fonds enclavé 
far le chemin de halage pour l'exploitation 
de ce fonds, il perd à la fois |e droit de s'op- 
poser i la continuation de ce passage, et celui 
de réclamer Tindemnlté à laquelle il aurait 
pu prétendre; qu'il ne peut, en effet, pour 
sauvegarder ses propres droits, se prévaloir 
de ceux de l'administratiop, seule ]i)ge des 
intérêts de U navigation, et que la tolérance 
de l'Etat ne modifie en rien, vis-à-vis du pro- 



priétaire riverain^ les caractères de la pos- 
session de celui qui, à titre d'enclave, a 
exercé le passage; qu'en enjoignant donc au 
demandeur, comme conséquence de Tendave 
constatée et de la prescription admise, Tobli- 
gation de rétablir le chemin par lui labouré, 
si mieux il n'aime en fournir gratuitement un 
autre sur son terrain, la décision attaquée 
n'a contrevenu à aucun des textes invoqués 
à l'appui du pourvoi ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 26 octobre 1882, — i^ ch. — Prés, 
M. De Longé, premier président. —Âa/>/>. 
H. Lenaerts. — Cane/, conf. M. Mélot, avocat 
général. — PL MM. Van Dievoet et Leclercq. 



?• im. TTT 90 octobro 1868 
MILICE, — Désignation four lb sirticb. — 

DlSPBNSI. — iNFmiOTÉ POSTÉRISUU. 

En 009 dû dispenH pour tvrvenance d'une cousu 
poMérieure à la désignation pour le service, 
celte circonstance doU être constatée au 
moins impUciUment(i), (Loi du 18 septem- 
bre 1875, arL 29.) 

(le GOnVERNEim DU BBABANT, — C. VBBTBRS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique, pris 
de la violation des articles 29 et 55 de la loi 
sur la milice, en ce que l'arrêt atuqué ne 
constate pas que l'infirmité dont le père du 
milicien est atteint est survenue ou s'est ag- 
gravée depuis la désignation de celui-ci pour 
le service ; 

Considérant qu'une exemption ne peut être 
accordée, en vertu de l'article 29 de la loi sur 
la milice, que pour autant qu'elle se fonde 
sur une cause postérieure à l'incorporation 
du milicien; et que, dans l'espèce, l'arrêt 
attaqué ne constate, ni explicitement, ni im- 
plicitement, l'existence de cette condition; 

Par ces motifs, casse... 

Du 50 octobre 1882. — 2» ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Cornil. — Concl. conf, M. Hesdaçh de ter 
Kiele, premier avocat général. 



{{) CMs.,8avril 18W {tuprà, p. 97). 
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!• CB. — 80 octobre 1882. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT.— Signification. 
— Requérant. — Procureur du roi. — 

DÉFAUT DE qualité. 

Est nulle la sigmficaHon d'un jugement correc- 
tionnel à la requête d*un procureur du roi 
étranger à la juridiction dont celte décision 
émane. (Instr. crim., art. 186.) 

// nHmporte que Voriginal soit régulier, si la 
copie signifiée est incorrecte. 

(le procureur général a liège, — 

G. CANTILLON.) 

Le sieur Gantillon, condamné par défaut, le 
ii janvier 1882, par le tribunal correctionnel 
de Has8elt,du chef de braconnage, fut notifié 
de ce jugement le 14 février suivant, mais, 
par inadvertance de Fhuissier chargé de ce 
mandat, la copie remise au notifié portait que 
rexploit était fait à la requête du procureur 
du roi de Louvain, tandis que ce magistrat 
était complètement étranger à cette poursuite 
et d'ailleurs sans qualité. 

Par arrêt du 12 juillet 1882, la cour d'ap- 
pel de Liège déclaf a cette signification enta- 
chée de nullité. 

Pourvoi par le procureur général. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi : 

Considérant que de Tarrêt attaqué et du 
jugement dont il adopte les motifs, il résulte 
que si la copie de l'exploit de notification du 
Jugement-défaut n'est pas reproduite 4zùs 
son intégrité, elle établit néanmoins que ce 
jugement rendu contre le défendeur par le 
tribunal de Hasselt a été signifié à la requête 
du procureur du roi à Louvain; 

Considérant que ce magistrat était sans 
qualité pour requérir la signification d'un 
Jugement qui lui était complètement étranger; 

Qu'il importe peu que l'original de l'exploit 
indique comme requérant le procureur du 
roi de Hasselt, puisque, pour le notifié, la 
copie tient lieu d'original et que les nullités 
de la première ne sont pas couvertes par le 
second; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 30 octobre 1882. — 2^ ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Beckers. — Cond. conf. H. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



f CM. — 80 ootobro 1888. 

CASSATION EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. 
— Pourvoi. — Procureur du roi. — 

Signification. 

Le pourvoi formé par le miniitère public en 
matière correctionnelle n'est pas recevahUà 
défaut de signification au prévenu. (Code 
d'instr. crim., art. 418.) 

(le procureur général a GARD* — 

c. moerman.) 
arrêt. 

LA COUR ; — Attendu que l'arrêt dénoncé 
a été rendu en matière correctionnelle; 

Attendu que le pourvoi formé par le mi- 
nistère public n'a pas été notifié, conformé- 
ment à l'article 418 du code d'instruction 
criminelle, au condanmé Moerman, contre le- 
quel il est dirigé. 

Par ces motifs, déclare ledit pourvoi non 
recevable. 

Du 50 octobre 1882. — 2* ch. — Pra. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Dumont. — Cond. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



a* GB. — 80 octobre 1888. 

MINES. — Accident. — Blessures. — 
fraction. — Constatation de fait. 



IM- 



En cas d^accident survenu dans une mineetqui 
a occasionné la mort ou des blessures graves 
à une ou plusieurs vidimes^ il of^partient au 
juge du fond de constater ce fait, ainsi que 
la négligence de VexpUntant à en informer 
immédiatement VautorUé. (Décret du 3 jan- 
vier 1815, art. 12.) 

(lOSONNE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; -- Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 11 et 12 du décret du 
5 janvier 1813; 

Attendu que l'arrêt attaqué déclare souve- 
rainement en fait, « que l'accident survenu 
le 15 Janvier 1882, à la houillère du Hasard 
était de nature à compromettre la sûreté des 
travaux de la mine ; qu'il a occasionné à deux 
ouvriers des blessures qui doivent être con- 
sidérées comme graves, et enfin que le de- 
mandeur, directeur-gérant de ladite houillère, 
a négligé de donner connaissance de racci- 
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dent à rin^ënieBr des mines aussitôt qu'il lui 
a été possible de le faire » ; 

Attendu que les faits ainsi constatés con- 
stituent la contravention prévue par les dis- 
positions ci-dessus visées; 

Attendu, au surplus, que la procédure est 
régulière et que la loi pénale a été justement 
appliquée aux faits constatés; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 50 octobre 1882. — i* ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, président. — I&pp. 
M. Beckers. — Concl. conf. H. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



s* GB. — 80 octobre 1888. 
!• ORGANISATION JUDICIAIRE.— Avocat 

ASSUMA 

2« COUR D'ASSISES. — Expert. — Ser- 
ment. — Formule. 
3» PARTIE CIVILE. — Témoin. — Renvoi 

DE LA CAUSE. 

4» TÉMOIN. — Désignation insuffisante. 

Uinterventwn d'tfn avocat pour compléter m 
tribunal est suffisamment justi/iée par la 
constatation qu'il a été assumé au vœu de la 
loi (1). (Loi du 18 juin 1869, art. 205.) 

La formule du serment des experts^ tracée par 
V article 44 du code d^instruction criminelle^ 
n*est pas sacramentelle et peut être rem- 
placée par des équivalents (2). 

Le renvoi d'une cause à une autre session de la 
cour d^aseises annule complètement Vinstruc- 
tUm orale au cours de laquelle il a été ordonné, 
(Code d*instr. criminelle., art. 406.) En 
conséquence, celui qui s'était porté partie 
civile lors des premiers débals peut être 
reçu en témoignage au cours des nouveaux 
débats, aussi longtemps qu'il n'a pas renou- 
velé sa constUiUion de partie àvUe (5). 

Le condamné n'est pas reçu à demander^la 
nullité des débals, à raison de l'audiUon d^un 
témoin qu'il n'a pas reproché (4). 

(PYRO.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen : 
violation de Tarticle 5 de la loi du 20 avril 
1874 sur la détention préventive et de Tarti- 



(i) Voy. Pasicrisib, 1876, 1, 393. 

(2) Cass., 9 juillet 48T7 (Pasic, 1877, i, 335). 

(3) Cass. franc., ii novembre 1841 (Dalloz, Rép. 
de légiil., ▼<> Timoin, n« i78} ; HÉLIK, Ifui. crim., 
t. Vni, $ 635, p. 714. 



cle 205 de la loi du 18 juin 1869 sur Torga- 
nisation judiciaire, en ce que H^ Heuse, 
avocat, a pris part à Tordonnance confirmât! ve 
du mandat d'arrêt, rendue le 20 mars 1882, 
par la chambre du conseil du tribunal de 
Liège, sans qu'il soit constaté qu'il a été 
appelé à défaut de juge suppléant et d'avocat 
plus ancien dans l'ordre du tableau; 

Considérant que l'ordonnance porte que 
M*" Heuse a été assumé au vœu de la loi, et 
qu'ainsi son intervention est suffisamment 
justifiée; 

Sur le deuxième moyen, pris de ce que 
M« DeClosset, avocat, aurait rendu, en cham- 
bre du conseil, une ordonnance de confirma- 
tion, ou de renvoi devant la chambre des 
mises en accusation, et aurait ensuite fait 
partie du jury de jugement; 

Considérant que ces allégations ne sont 
établies par aucun élément du dossier, et que 
la seconde est même démentie par le procès- 
verbal, qui constate la formation du jury de 
jugement; que, par cela seul, il n'y a pas lieu 
de s'arrêter à ce moyen; 
* Sur le troisième moyen : violation des arti- 
cles 44 et 541 du code d'instruction crimi- 
nelle, en ce que l'expert Arnold, dans le ser- 
ment qu'il a prêté, n'a pas reproduit les mots 
a donner son avis » de l'article 44; 

Considérant que les termes de cet article 
ne sont pas sacramentels, et peuvent être 
remplacés par des équivalents; 

Considérant que ceux qui ont été employés 
par l'expert ont la même portée, puisque après 
avoir accepté la mission lui confiée et qui 
impliquait l'engagement de donner son avis, 
il jurait à la fois de procéder à cette mission 
et de faire son rapport en son honneur et 
conscience; et que, dès lors, il a été satisfait 
au vœu de la loi; 

Sur le quatrième moyen : violation des 
articles 1« et 517 du code d'instruction cri- 
minelle, en ce que le sieur Henrion a été 
entendu comme témoin, malgré l'opposition 
de l'accusé, alors qu'il s'était constitué partie 
civile dans la session du deuxième trimestre, 
et qu'il n'avait pas perdu cette qualité par le 
renvoi de la cause a la session suivante ; 

Considérant que le renvoi à une autre ses- 
sion annule complètement l'instruction orale 
au cours de laquelle il a été ordonné; que 
l'examen de l'accusé doit alors être repris 
entièrement à nouveau, sans qu'il reste abso- 
lument rien, pour cet examen, de la procé- 



(4) Cass., 28 mars 1876 (Pasic, 4876, I, 24S; ; 
HËLIE, Itut, mm., t. VIII, § 636, p. 699 ; NOUGUIER, 
Dt la cour d'atnan^ t. 111, n« 4982; ROLLAND DE 
ViLLARGUES, Intt, cHm„ art. 3i2, u» 80. 
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dure <tui avait eu Heu devant la coar; et quMl 
n*est pas permis de distinguer entre )a con- 
stitution de partie civile et les autres éléments 
de cette procédure ; (tu*en admettant Henrion 
ii déposer comme témoin, la cour d^asslses a 
donc fait une Juste application de la loi ; 

Sur le cinquième moyen : violation de Par- 
ticle 31 5 du code dMnstruction criminelle, en 
ce que la liste de témoins notifiée à Taccusé 
est incomplète et inexacte; que rien ne prouve 
ridentlté entre les témoins dénoncés et les 
témoins entendus, et que le sieur Martial qui 
a déposé à Taudience n'est point la même 
personne que le sieur Martial dénoncé à 
l'accusé; 

Considérant que TaccUsé ne s'est pas op- 
posé à l'audition des témoins qu'il prétend 
aujourd'hui avoir été imparfaitement dé- 
noncés; d'où il suit que le moyen n'est point 
recevable; 

Sur le sixième moyen : violation de l'arti- 
cle 353 du code d'instruction criminelle, en 
ce qtie le juge Donny, membre de la cour, a, 
pendant les débats devant celte cour, délibéré» 
et prononcé un jugement à une chambre ci- 
vile du tribunal de Liège; 

Considérant qu'il ne conste pas que ce 
jugement ait été rendu au cours des débats; 
et que, par conséquent, le moyen manque 
de base; 

Considérant, au surplus, que les formalités 
soit substantielles, soit prescrites à peine de 
fiullité, ont été observées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 30 octobre 1882. — «• ch. — Prés. 
M. Vflndenpeereboom^ président. — Rapp. 
M. Cornil. — Cond, conf, H. Hesdach de ter 
Kiele, premier avocat général.— P^. M. Frick. 



|ff« ca« — > S novembre 188ft. 

IMPOSITIONS COMMUNALES DIRECTES. 
— Règlbiients. — Légalité. — Députa- 

TIONS I^BAMANENTES. — CoitPÉTBNCE. — 
TRlBtJNAUX CIVILS. 

Lorsque les défnUationë permanentes sonl sai- 
sies de réclatnalions relatives à des imposi- 
tions communales direcles, elles exercent une 
véritable juridiction contentieuse qui com- 
prend le droit et le devoir d* examiner «i ks 
arrêtés et règlements qu*elle3 ont à appliquer 
sont conformes aux lois. Sur ce point les tri- 
bunaux civils ne sont pas compétents, (Loi 
eommunale, art. 458: loi du t'a juin 1865, 
art. i»; loi du 30 juillet 1884, art. 40.) (1) 



{i) Suprà, p. Î2712. 



(GÀUDY, — eu GOMICUKË h^ttÈLLMA.) 

Le juge de paix du canton d'ixelles a^ait, 
le 3 janvier 1882, prononcé le jugement rap- 
porté dans la Belgique judiciaire ^ iSSl, 
paff. 2i6. 

Le demandeur s^est pourvu en cassation, 
en invoquant trois moyens dont flous croyons 
devoir donner l'analyse ; 

Premier moyen. —Violation dl fausse appli- 
cation de Tarticle 443 de la loi du 30 mars 
4856, et violation des articles 434, 459, 440, 
441 et 442 de la même loi. 

Les conseils communaux n*ont pas le droit 
d*établir des impôts au courant d'un exercice, 
pour ce même exercice ; 

L*article 134 dé la loi communale prescrit 
que toutes les recettes seront portées anonel- 
lement au budget, tt ne peut donc être créé 
d'impôts qui ne soient pas portés au budget. 
Or, le budget est annuel, se dresse à une 
époque déterminée, et est soumis, outre les 
approbations à recevoir de Tautorilé supé- 
rieure, à certaines conditions de publicité. 

Or, dans Tespéce, le budget de la com- 
mune dlxelles pour 4880, qui avait dû être 
dressé par un commissaire spécial, et qui 
était devenu définitif par Tapprobation que lui 
avait donnée, le 25 mars 1880, la dépatatlon 
permanente, ne comprenait pas les imposi- 
tions dont la légalité est contestée, et qui ont 
été établies, pour le même exercice 4880, par 
la délibération ultérieure du conseil com- 
munal du 27 juillet. 

Â la vérité, Tarticle l4S de la loi commu- 
nale, que le jugement invoque, porte : « Lors- 
que, par suite de circonstances imprévues, 
une administration communale aura reconnu 
la nécessité de faire une dépense qui n^est 
pas allouée à son budget, elle en fera le sujet 
a*une demande spéciale à la députatioU per- 
manente du conseil provincial. » 

C'est là une exception au principe que 
toutes les dépenses doivent être portées an- 
nuellement au budget. Mais les exceptions 
sont de stricte interprétation; et Ton ne peut 
appliquer aux recettes ce qui est dit des 
dépenses. Toutes les recettes doivent être 
portées annuellement au budget; le conseil 
ne peut établir d'impôts en deliors du bud- 
get; 

Tout en autorisant des dépenses imprévues, 
le législateur n*a pas voulu accorder aux ad- 
ministrations communales un pouvoir sem- 
blable en ce qui concerne les recettes. Les 
contribuables pourraient être lésés dans leurs 
intérêts s'ils pouvaient à Timproviste être 
frappés d'impositions nouvelles au cours d*QD 
exercice. 

Deuxième mo^f^n.— Défaut de motifs,%1ola- 
tion de Farticle 97 de la Constitution et des 
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ariideA 1 de h loi du 20 ftTril i810, iU et 
470 du code de procédure civile. 

Quand même l'exception de l'article 145 
de la !oi communale s'appliquerait aux re- 
cettes comme aux dépenses, la délibération du 
cousell communal d'Ixelles du 27 juillet n'en 
était pas moins illégale, en ce qu'elle consti- 
tuait un second budget. 

Le demahdeur en a fait un chef spécial, 
sous le n« 8 du dispositif de ses conclusions, 
reproduites aux qualités du jugement. 

Le Jugement passe complètement sons si- 
lence ce chef de conclusions. Et il est de 
Jurisprudence que si les jugements ne doi- 
vent pas rencontrer tous les arguments des 
parties, ils doivent être spécialement motivés 
quant à chaque chef de demande. 

troisième moj^wi.-— Violation des articles 2 
du code civil, 154, 159, 140, 141, 142 de la 
loi communale du 50 mars 1856. 

En admettant même que les Impositions 
dont la validité est contestée aient pu être 
votées valablement dans la délibération du 
â7 Juillet, elles ne pouvaient être perçues que 
pour la quotité afférente à la partie de l'année 
1880 s'étendant du 20 octobre aU 51 décem- 
bre. C'est ad 20 octobre seulement qu'a été 
donnée l'approbation royale. Etendre les 
efiTets de cet arrêté royal à une époque qui 
lui est antérieure, ce serait violer le principe 
de la hon-rétroactivité des lois, alors qu'il 
résulte de l'ensemble des dispositions de la 
loi communale, qu'il doit être maintenu quant 
à la matière des impôts. 

En matière d'impôts, le principe de la non- 
rétroactivité des lois a été confirmé par les 
articles 111 et 115 de la Constitution, et par 
rttrticle 66 de là loi provinciale, et par les 
articles 154 à 1 45 de la loi communale. 

Ces dispositions démontrent que toutes les 
impositions qui frappent un exercice doi-- 
vent être établies avant le commencement de 
cet exercice. 

Le terme même de budget ne se comprend 
que s'appliquant à l'avenir; le budget^ c'est 
l'ensemble des prévisions des recettes et des 
dépenses. 

Dans l'espèce, on peut dire que la percep- 
tion exigée est doublement rétroactive. 

D'abord, parce qu'il s'agitd'un irhpôt qu'on 
réclame pour une période de l'exercice pen- 
dant laquelle il n'avait aucune* existence 
légale. 

Ensuite, parce qu*tin premier budget, celui 
dû commissaire spécial, ayant été régulière- 
ment établi, et étant devenu définitif par l'ap- 
probation de l'autorité supérieure, ce premier 
budget constituait un droit acquis pour les 
contribuables. Jusqu'au 20 octobre tout au 
moins, od ne pouvait exiger d'eux que les 
impositiOÉ» comprisen dans ce premier bud- 



get; moyennant le payement de ces imposi- 
tions, ils ne pouvaient plus être astreints à 
aucune charge pour cette même période. 

Le demandeur signalait h Revue communale 
comme ayant donné, sur la question de la 
non-rétroactivité des impositions, une solu- 
tion identique; et il ajoutait que M. Bollie 
enregistre cette solution sans observations, 
dans son Traité des taxes communales. 

Réponse au premier moyen : 

Les conseils communaux ont le pouvoir 
illimité de fixer les impobitions de la com- 
mune; leur droit ne peut être limité que par 
la loi. 

Cela découle des articles 51, 108, S 2, 110, 
§§ 5 et 4, de la Constitution, des articles 75 
et 76, n<^ 5, de la loi communale. 

Cela & été reconnu par plusieurs arrêts de 
là cour de cassation. 

Les conseils communaux apprécient Top- 
portunité des impôts. 

En vain, le demandeur invoque l'article 145 
de la loi communale, à titre d'argument à 
contrario, pour prétendre que la loi cotn- 
munale n'ayant prévu, après et en dehors 
du budget, que des dépenses imprévues, a 
exclu les recettes destinées à les couvrir: 

i^ En matière communale, ce qui n'est pas 
défendu est permis, cette liberté d'action est 
confirmée par les articles 108 et 110 de la 
Constitution ; 

S** Le bon sens et la saine administration 
s'opposent à ce que Ton prête au législateur 
l'intention d'avoir voulu autoriser les wm- 
munes à foire des dépenses, sans leur per- 
mettre de les couvrir. Cette présomption est 
d^autant moins admissible que les formalités 
administratives à remplir entre le moment où 
une imposition est décidée et celui où elle est 
mise en recouvrement, laissent toujours un 
temps amplement suffisant au contribuable 
pour se procurer et préparer des ressources; 

5*^ L'article 145 confirme ces vérités. Le 
conseil communal est autorisé à a pourvoir à 
des dépenses réclamées par des circonstances 
impérieuses et imprévues. » Pourvoir signi-* 
fie « fournir ce qui est nécessaire ». La 
phrase implique donc à la fois et les dépenses 
à faire et les ressources qu'elles nécessitent; 

4^ L'article 145 est rangé sous le titre : 
Comptabilité eommunak; et il est établi pour 
régler des formalités administratives et d'iU" 
térèt général, et non des droits privés; 

Le seul recours qui fdt ouvert était celui 
qui est institué par les articles 86 et 87 de la 
loi communale; au lieu d'encourir la suspen- 
sion ou l'annulation, la délibération du con- 
seil communal du 27 juillet 1880 a été ap- 
prouvée par la députation permanente et 
le roi; 

5<» A supposer enfin qu'il y ait eu contra- 
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vention à ane règle de comptabilité commu- 
nale, il resterait à démontrer que la consé- 
quence en serait la nullité des actes adminis- 
tratifs des 27 juillet-20 octobre 1880. 

Quant au second moyen, la partie défen- 
deresse faisait d*abord remarquer que le 
moyen que Ton reproche à M. le juge de 
paix de n'avoir pas rencontré n'est pas re- 
produit en cassation. 

Puis elle ajoutait que ce moyen n'est pas 
resté sans réponse. Le Jugement le repousse 
en disant que la délibération du 27 juillet 
1880 n'a pas porté sur un budget rectificatif, 
mais sur des dépenses non prévues et des 
impositions destinées à y pourvoir ; 

Au troisième tnoyen, la partie défenderesse 
opposait les observations suivantes : 

1» Ce moyen se confond avec le premier. 
L'invocation du principe de la non-rétroac- 
tivité suppose un droit acquis au profit du- 
quel on réclame sa protection. Si le premier 
moyen est écarté, le droit acquis disparaît; 

^ Mais le demandeur prétend aussi qu'il 
y a rétroactivité parce que l'impôt atteindrait 
une période antérieure à son établissement; 

En matière de finances communales, dé- 
penses et recettes, la seule règle est l'anna- 
lité : elle consiste en ce que dépenses et 
recettes doivent s'appliquer à l'année et être 
votées et approuvées avant la clôture de 
l'exercice annuel ; 

Encore convient-il de noter que l'exercice 
est d'une durée de seize ou de dix-neuf mois, 
suivant qu'il s'agit d'une commune soumise 
aux attributions du commissaire d'arrondis- 
sement ou non ; 

D'après la pratique invariable des admi- 
nistrations aux trois degrés. Etat, provinces 
et communes, il n'y aurait pas, si l'on admet- 
tait le système du pourvoi, de perception 
qui n'eût d'effet rétroactif, les rôles devenant 
exécutoires et, partant, la quotité de l'impôt 
n'étant déterminée que -dans le courant de 
l'année (mai ou juin); 

Aussi est-il de principe invariable et incon- 
testé que les impôts de quotité, tels que ceux 
qui sont l'objet de l'instance actuelle, frap- 
pent l'année entière, quel que soit le moment 
de cette année où ils s'établissent; les bases 
sur lesquelles ils reposent, « valeurs fon- 
cières, personnelles, revenu cadastral », s'éva- 
luent pour un an; 

Les impositions en discussion n'ont été que 
des suppléments à des impôts existants; elles 
ont été votées et autorisées pour l'année en- 
tière ; 

Des impositions de cette nature sont sus- 
ceptibles d'augmentation pendant l'année 
sans qu'il puisse être question de rétroac- 
tivité; 

Cherchât-on une objection dans l'article 17 



du règlement de 1851, qui autorise le contri- 
buable à se libérer par douzièmes, nous ré- 
pondrions que cette disposition n'a jamais 
été considérée comme formant obstacle à 
l'exigibilité et au recouvrement immédiat des 
douzièmes antérieurs à l'arrêté royal autori- 
sant une imposition ; 

L'expérience constante a prouvé que cette 
pratique n'offre aucun inconvénie&t, les con- 
tribuables recevant toujours un préavis suf- 
fisant; 

3^ Subsidiairement, nous s^outercms que 
le principe de la non-rétroactivité ne s'ap- 
plique point en matière d'impôts; 

Les lois régissent le passé quand l'intérêt 
général exige qu'elles soient immédiatement 
appliquées, parce qu'il n'y a point de droit 
acquis contre la plus grande facilité de l'Etat; 

11 en est surtout ainsi quand la loi a pour 
objet un intérêt général et qu'elle n'a en fiee 
d'elle que des intérêts individuels; 

Telles sont les lois d'impôts ; 

Ce qui est vrai pour les lois l'est aussi des 
arrêtés royaux et des délibérations commu- 
nales, dans le cadre de la loi ; 

Or, les dispositions légales invoquées par 
le demandeur, de son propre aveu, ne restral* 
gnent l'action du conseil communal, en ce 
qui concerne les recettes et les impôts, que 
dans les limites de l'exercice annuel. 

H. l'avocat général Hélot a conclu au rejet 
du pourvoi. 

ARRâT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi : 

Considérant que les impositions commu- 
nales dont la légalité est contestée ont pour 
base le revenu cadastral et le principal des 
contributions foncière et personnelle de 
l'Etat; 

Que, partant, aux termes de l'article 158 
de la loi communale, elles sont recouvrables 
conformément aux règles établies pour la 
perception des impôts au profit de l'Etat; 

Considérant que l'article 1^ de la loi du 
22 Juin 1865 rend les députations perma- 
nentes des conseils provinciaux compétentes 
pour statuer sur les réclamations relatives à 
l'application des lois en matière de contribu- 
tions directes dans les cas non prévus par les 
lois antérieures; 

Que cette disposition, abrogée par la loi 
du 50 Juillet 1881, en ce qui concerne les 
contributions directes dues à l'Etat, reste 
applicable, suivant l'article 40 de cette loi, 
aux réclamations contre les impositions com- 
munales directes; 

Considérant que lorsoue les députations 
permanentes sont saisies ne ces réclamations, 
elles exercent une véritable juridIcUon cou- 
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tentiense, qui n*est pas bornée anx questions 
de Tassiette et de )a répartition de Tiropôt; 
que, comme toute juridiction contentieuse, 
elles ont le droit et le devoir, anx termes de 
Tarticle 407 de la Constitution, d'examiner 
si les arrêtés ou les règlements qu'elles sont 
chargées d'appliquer sont conformes à la 
loi; 

Considérant que les tribunaux civils ne 
sont compétents que pour apprécier la régu- 
larité et la légalité des actes de poursuite et 
d'exécution que nécessite parfois le recouvre- 
ment de l'impôt; 

Considérant que c*est donc devant la dé- 
pntation permanente du conseil provincial 
du Brabant, que le demandeur aurait dû se 
pourvoir et débattre la légalité des imposi- 
tions contestées; 

Considérant que le délai accordé par la loi 
pour le recours à la députation permanente 
étant expiré, il n'y a plus aucune Juridiction 
qui puisse statuer sur la réclamation du de- 
mandeur; 

Que, dès lors, le pourvoi, poriant sur le 
fond, est sans objet; qu'il n*échoit pas de 
Texaminer; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 novembre 1882. — 1" ch. — Prés, 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. De Paepe.— Conc/. conf. M. Méiot, avocat 
général. — PL MM. Beernaert, Roussel, Le- 
clercqetBrunard. 



9« Gi. — 6 novembre 1888. 

COUR BOLITAIRE. — Condamné. — 
Pourvoi. — Délai. 

Le condamné par la cour militaire a trois jours 
francs pour se pourvoir en cassation. (Loi du 
29janvieriS49, art?8.) 

(louis). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi ; 

Attendu que l'arrêt de la cour militaire, en 
date du 16 septembre 1882, contre lequel le 
pourvoi est dirigé, a été communiqué au de- 
mandeur dès le 27 du même mois, dans les 
formes requises par l'article 8 de la loi du 
29 janvier 1849, et que c'est seulement le 
2 octobre, après l'expiration du délai légal fixé 
par le dit article, que le demandeur a déclaré 
se pourvoir en cassation; que le pourvoi est 
donc tardif et, par suite, non recevable; 

Par ces motifs, rejette. 

Do 6 novembre 1882. — 2» ch. — Prés. 



M. Yandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Yan Berchem. — Concl. conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



2* cB. ~ 18 noTembre 1882. 

CUMUL^ DE PEINES. — Chasse. 

Lorsque le même fait de braconnage constitue 
plusieurs infractions, la peine hplus forte est 
seule prononcée(i). (Loi du 28 février 1882, 
art. 17; code pénal, art. 65.) 

(le procureur général a gand, — 
G. vanderstichblen.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen proposé : 
fausse application des articles 17 de la loi du 
28 février 1882 et 65 du code pénal, et viola- 
tion de l'article 6 de la même loi de 1882 : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate souve- 
rainement, en fait, que les infractions de chasse 
en temps prohibé et de chasse sans permis de 
port d'armes dont il reconnaît Yandersti- 
chelen coupable, procèdent d'une seule et 
même action; 

Qu'en le condamnant à une amende unique 
de 100 francs, ce qui constitue la peine la 
plus forte édictée contre ces infractions, le dit 
arrêt s'est conformé à l'article 65 du code 
pénal, auquel ne déroge pas l'article 17 de la 
loi du 28 février 1882; 

Attendu, en effet, qu'à la différence de l'ar- 
ticle 7 de la loi du 26 février 1846 qui, en cas 
de conviction de plusieurs délits, autorisait 
le cumul des peines ou l'application de la 
peine la plus forte, sans distinguer si ces délits 
constituaient ou non une seule action, l'arti- 
cle 17 de la loi de 1882 rend le cumul obli- 
gatoire, en se servant des termes mêmes de 
l'article 60 du code pénal; 

Qu'il suit de cette disposition, destinée, 
d'après l'exposé des motifs, à mettre la loi de 
1846 en harmonie avec les articles 60 et 100 
du code pénal, que l'article 65 de ce code, qui 
précise la portée de l'article 60, est applicable 
aux infractions en matière de chasse, puisque, 
pour qu'il en fût autrement, la loi de 1882 
devrait, d'après l'article 100 précité, contenir 
une disposition contraire qui ne s'y rencontre 
pas, et qui était inutile dans la loi de 1846, en 
présence des termes de son article 7; 

Attendu que c'est avec cette signification 
qu'a été voté, au sénat, l'article 17, ainsi que 
cela résulte des observations échangées entre 

(i) Gmss., 6 octobre 4882 (Pasic, 488i, 1, 348.) 
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it. d*Anethàn et 11. le ministre de Tlntérieur 
à la séance dtt S? janvier 1882; 

Qu'il suit de ces considérations que le 
moyen n'est pas fondé ; 

Attendu que la procédure est régulière; 

Par ces motifs, rejette. «. 

Du 15 novembre 1882. — 2« ch. — Prés^ 
M. Vandenpeereboom» président. — Rapp- 
M. De fie Court. — ùmd, conf, M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat générai. 



2« cB. — 80 noTembre 1888. 



DÉLIT RURAL. — Peux. - 
Briqueterie. 



Distance. 



La défense d^aUumer du feu dans les champs à 
moins de cinquante toises des maisons est 
générate et absolue; elle s* applique aussi bien 
aux feux permanents, comme ceux d*une bri- 
queterie,qu*auxfeux temporaires. (Code rural 
des 28 septemDre-6 octobre 1791 » art. 10, 
tit. II.) 

Cettedéfense n'est pas levéepar te fait de Vauto- 
risation d'établir une briqueterie, délivrée 
par P administration communale. (Arr. roval 
du 29 Janvier 18Q5.) 

(le WtOCUREUR DU tlOI A NAMUR, — 
C. ROMEDENNE.) 

Lé détendeur avait été condamné parle 
tribunal de police de Namuf, le 1? août 1682, 
ft 15 francs d'amende, pour avoir, à Jambes, 
en jtttllet 1882, allumé un feu dans un champ 
i moins de cinquante toises des habitations, 
fait prévu par Varticle 10, titre tl, de la loi 
des 28 septembre-6 octobre 1791. 

Sur appel par lé r,ondamné, le tribunal cor- 
rectionnei de Namur rendit, le 6 octobre, le 
Jugement suivant : 

« Attendu que le fait posé par le prévenu 
ne rentre ni dans les termes ni dans Tesprit 
de la loi rurale, qui, en son article 10, vise 
uniquement les feux passagers et tempo- 
raires allumés en plein champ à moins de 
cinquante toises des habitations. 

« Que le fait posé par le prévenu consiste 
ik avoir mis le feu d une façon permanente 
dans sa propre briqueterie, autorisée par 
arrêté du collège échevinal de la commune 
de Jambes, en date du 12 juin 1882. 

Que le prévenu ne pourrait donc être 
poursuivi que pour contravention possible 
aux lois et règlements sur la police des éta- 
blissements insalubres et dangereux, mais 
dont le ministère public n'allègue aucune- 
ment là vii^lation : 



(( Par ces motifs, lé tribunal reçoit Tâppel 
dtt prévenu, réforme le Jugement dont appel 
du tribunal de police de Namur du 17 août 
1882; renvoie le prévenu des poursuites diri- 
gées contre lui. » 

Pourvoi par le procureur du roi. 

ARRfiT. 

LA COUR: -- Sur le moyen de cassation 
pris de la violation de l'article 10, titre 11, de 
la loi des 28 septembre-6 octobre 1791 et de 
rarticle 161 du code d'Instruction criminelle, 
en ce que le Jugement attaqué déclare rarti- 
cle 10 prémentionné inapplicable au fait 
d'avoir, à JambeSi mis le feu à une briquete- 
rie autorisée par le collège échevinal de cette 
commune, alors que la dite briqueterie était 
établie dans un champ à moins de cinquante 
toises des maisons ; 

Attendu que l'article 10, titre II, du code 
rural de 1791, qui défend d'allumer dtt feu 
dans les champs à moins de cinquante toises 
des maisons, est général et absolu ; qu'il ne 
fait aucune distinction entre les feux passa- 
gers ou temporaires et les lëtuc alimentés 
d'une manière permanente ; 

Que cette défense a pour but de soustraire 
les habitations au danger d'incendie et qu'on 
ne saurait raisonnablement admettre que le 
législateur ait prohibé les feux passagers ou 
temporaires n offrant qu'un danger momen> 
tané et ait toléré les feux permanents créant 
un danger qui se perpétue sans cesse; 

Que rtnterprétation fbndée sur semblable 
distinction méconnaît donc, à la fois, et le 
texte et l'esprit du dit article 10; 

Attendu qu'aucune loi U'a abrogé cette dis- 
position, ni altéré son caractère ; 

Que noumment, ^ar^êté du 29 Jantief 
1865 n'a pas cette portée; 

Qu'il se borne, en effet, à ekiger une auto- 
risation préalable pour l'érection des fabri- 
ques et usines dont 11 traite et pour les 
changements qu'on veut y apporter; qu'il ne 
s'occupe pas des distances qui doivent sépa- 
rer ces établissements des habitations voi- 
sines, se référant ainsi implicitement aux lois 
qui règlent ces distances; 

D'où il suit que la violation de l'arrêté 
royal de 1863 consiste uniquement dans l'édi- 
flcation des fabriques ou usines spécifiées* 
ou dans les changements qu*on leur fait 
subir, sans l'autorisation prévue, ou sans Tac- 
complissement des conditions de l'octroi; 

Attendu que la délibération du collège des 
bourgmestre et échevins de la commune de 
Jambes, qui permet au défendeur d'établir 
la briqueterie à laquelle 11 est prévenu 
d'avoir mis le feu, ne fixe attèttdé dlitaluiè; 
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Qu'au stirpltis, ce eollèse il*atiratt pu 
déterminer une distance en dehors des 11ml- * 
tes tracées par le législateur : Tautorité 
administrative n^ayant pas le pouvoir de 
déroger à la loi ; 

Sue, dés lors, le Jugement dénoncé pré- 
sans raison quMl ne pouvait être ques- 
tion, dans Tespéce, que de contraventions aux 
lois et règlements sur ta police des établisse- 
ments dangereux ou Insalubres ; 

Attendu que, d'après les considérations 
qui précèdent^ le tribunal de Namur, jugeant 
le défendeur sous rinculpation d'avoir, à 
Jambes, allumé un feu dans un champ, k 
moins de cinquante toises des habitations, â 
renvoyé à tort Romedenne des poursuites, 
par le motif qu'il avait mis le feu d'une façod 
permanente à sa briqueterie, autorisée par 
le collège échevlnftl dé Jambes, la disposition 
invoquée contre te prévenu ne défendant qtie 
les îe\kt passagers et temporaires; 

Atteildu qu'en statuant ainsi« le tribunal a 
comrevefiu à l'article 40, titre H, de la loi des 
i8 septembre-6 octobre 1791 ; 

Par ces motifs, casse. «. 

Du 20 novembre 1882. — 2« ch. — Prés. 
If. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. le chevalier Hynderlck. — ConcL conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat 
général. 



i« tu. — 07 novembre 1880. 
GRANDE VOIRIE. — Construction sans AtJ- 

TORISATION. 

Le fait de tangtruiré safa autùrUatUm un ttôt- 
toit le long de ta grande voifiê coMtUue une 
emralfentUm à V arrêté royal du 29 fëvrier 
1856. 

(macorps.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Huy, du 17 octobre 1882, 
jugeant en degré d'appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Stir le moyeâ proposé dé- 
duit de la fausse application des dispositions 
de l'arrêté royal du 29 février 1856 au fait 
reproché au demandeur, d'avoir construit 
sans autorisation des travaux simplement 
provisoires et temporaires et non définitifs t 

Attendu que le jugement attaqué constaté 
souverainement, d'après les éléments de Vïn^ 
structiod de la c«usë et d'après les ëtplici-> 
tiens du demaiidettr lui-même, que celai-ci s. 



en juin 1882, construit on reconstruit un trot- 
toir le long de la route dô Htty à Tidemont, 
appartenant à ta grande voirie, dans la tra- 
verse de Stalle,* sans avoir, au préalable, ob- 
tenu l'autorisation de l'autorité compétente, 
mais ne reconnaît aucunement à ces travaux 
un caractère temporaire ou provisoire ; 

Attendu que ce foit rentre expressément 
dans les termes de l'article 1^ de l'arrêté 
royal du 29 février 1856; que le tribunal de- 
vait, dès lors, prononcer, comme il l'a fait, 
les pelneâ comminées par l'article 2 de cet 
arrêté, et pouvait, sans violer aucune loi, or- 
donner tes mesures de réparation indiquées 
à l'article U de la loi du 1» février 1844; 

Qu'il suit de là que le moyen n'est pas 
fondé; 

Et attendu que la procédure est Régulière ; 

Par ces motifs, rejette.*. 

Du 27 novembre 1882. — 2* ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. De Le Court. — Cùnd. conf. M. Ilesdach 
de ter Klele, premier avocat général. 



S« CH. ~ 1 1 déoemlire 1080^ 
1* PATENTES DE SOCIÉTÉS ANONYMES. 

— CoNGESStOtf DE PÉAGES. — CtiËMlN DE 

t^Ëit. — Exploitation pAr tiers. -- An*- 
mirrÉ Pixs. — Bénéfices ho^osablès. 
r CONVENTION APPROUVÉE PAR UNE 
LOI. — Caractère. — Loi. — Faussé 

tMTËRPAÉtATIOlf. •*— CqRVSntIOMS. — JtJGB 

. nu POND. — Cassation. 
6* RECONSTITUTION DU CAPITAL. -- 
BÉNÉFICES. ~ Droit de fatënts 

Lee péages délégués par VEtai à wie éoeiété 
anonyme concessionnaire^ pour priie d^un 
chemin dé fer à créer par elle, aoUfeni être 
considérés comme le produit é^une entreprise 
assujettie au droit de patente. Cette société 
reste titulaire de la eonceséion et ptUentable, 
en l'absence de toute modification de l^aete 
qui Va constituée : elle n*a donc pai pu se 
trouver libérée du droit dé patente par des 
eonveations qui n*ont modifié que le mode 
suivi par elle pour expltMer son péage par 
des tiers qui lui payent une annuité fixée à 
forfait pour la durée de la concession, an^ 
nuité qui conserve pour le tout le eàHratlère de 
bénéfice imposable (1). 

La loi qui approuve une convention conclue 
entre l'Etat et une compagnie, relative à la 
concession de péages et à la construction de 

■ ■ ■ ■■ m, 

(1) Voy. eoaf. eue., 10 ao? amUte 1879 (eé ReeSèil 
1880, 1, 7). 
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chemin de fer, nHmprime pas à cette conven- 
tion même le caractère de loi; en consé- 
quence^ rinterprélation d'une disposition de 
la dite convention reste, suivant le droit com- 
mun, dans le domaine du juge du fond, et une 
erreur prétenduement commise dans cette in- 
terprétation ne saurait donner ouverture à 
cassation (1). (Convention-loi des 25 avril- 
3 Juin 4870.) 
Est passible du droit de patente la somme prise 
sur les bénéfices et appliquée annuellement à 
reconstituer le capital aliéné pour la con- 
struction (f un chmin de fer concédé qui doit 
revenir à VE^i à V expiration du terme de la 
concession (2). (Loi du 6 avril 1823, art. 9 ; 
loi du 22 Janvier 1849) 

(la société du chemin de fer du flénu, — 
c. le ministre des finances. — le ministre 
finances, — c. la même société. 

L*arrêt attaqué a pour objet, comme Tarrêt 
rendu par la cour de cassation le 10 novem- 
bre 1879 (Pasic, 1880, 1, 7), la patente 
"perçue du chef de T annuité payée par FEtat 
à la société des chemins de fer du Haut et 
du Bas-Flénu. 

Le 7 septembre, cette société a formé op- 
position à la cotisation du droit de patente 
pour Texercice de 1877, qui lui avait été no- 
tifiée le 30 août 1878, par avertissement- 
extrait du rôle des contributions. Sa récla- 
mation avait pour objet d'obtenir la remise 
totale de cette cotisation. 

Le 10 mars 1881, H. le directeur des con- 
tributions, se fondant sur les arrêts rendus 
par la cour de cassation le 22 novembre 1 878 
et le 10 novembre 1879 (Pasic, 1880, 1, 7, 
et 1881 , 1, 10),a émis Favis que cette récla- 
mation ne pouvait être prise en considération. 

Dans un mémoire du 9 mai 1881, la so- 
ciété a précisé Tobjet de sa réclamation. 

Elle a soutenu en ordre principal qu'elle 
ne doit point le droit de patente sur l'annuité 
de 460,000 francs qui lui est payée par 
TEtat en exécution de la convention-loi des 
25 avril-5 Juin 1870. 

Elle a soutenu, subsidiairement, qu'en 
tout cas l'impôt ne peut atteindre la partie 
de cette annuité affectée à l'amortissement 
du capital social, par le motif qu'imposer 
l'annuité tout entière, c'est en réalité impo- 
ser le capital. A Tappui de cette conclusion 
subsidiaire, elle a invoqué les paroles pro- 

(i) Voy. conf. cass., S5 féTrier 1875 (ce Recueil. 
4875, 1, â3), et ceux antérieurs cités. Merlin, Rép,, 
!• Loi, S II. p. 384. 

(2) Voy. conf. cass., 13 jain 1858 (ce Recueil, 1859, 
1,322). 



noncées par M. le ministre des finances, lors 
.de la discussion de la loidu 22 Janvier 18i9, 
en réponse à une objection faite par M. Osy 
(Ann. pari., 1848-1849, p. 352; Pasic, 
1859, 1« partie, p. 326, 2« col.). 

Par arrêté du 18 mai 1881, la députation 
permanente a décidé, en adoptant les motifs 
du rapport de M. le directeur des contribu- 
tions directes, qu'il n'y avait pas lieu d'ac- 
cueillir la réclamation de la société. 

Le 31 mai, appel de cette décision. 

Dans un mémoire du 25 juin, la société du 
Haut et du Bas-Flénu reproduisit les oonda- 
sions,tant principale que subsidiaire, qu'elle 
avait soumises à la députation permanente, 
et, par conclusions du 20 novembre, elle 
conclut à la remise totale de la cotisation du 
droit de patente de l'exercice 1877, subsi- 
diairement à la remise partielle de cette coti- 
sation, à la restitution des droits indûment 
perçus et à la condamnation de l'administra- 
tion intimée aux dépens (pièces 17 Ms et 18). 

Par un écrit déposé au greffe de la cour 
d'appel, le 4 mai 1882, la société invoquait, 
en outre, à l'appui de son appel, rartide 60 
de la convention des 25 avril-5 juin 1870, 
combiné avec les articles 1, § 6, et 63 de 
cette convention, d'où il résulte, disait-elle, 
que, pendant toute la durée de ce contrat, il 
ne pouvait être établi aucun impôt an profit 
de l'Etat, des provinces ou des communes 
sur les lignes des chemins de fer du Haut et 
du Bas-Flénu dont l'Etat a repris l'exploiu- 
tion. Cet article 60 avait déjà été invoqué 
dans un mémoire imprimé du 26 mars 1878, 
page 11 à 14. 

La cour a rendu, le 16 mai 1882, un arrêt 
qui repousse la conclusion principale de l'ap- 
pelante, mais réforme la décision dont appel, 
en tant qu'elle n'a pas accueilli la conclusion 
subsidiaire de la société, et décide, en consé- 
quence, qu'il y a lieu de défalquer du total 
qui a servi de base à la perception du droit 
la somme de 34,000 francs, montant des 
34 actions remboursables pendant l'exercice 
1877. 

Voici le texte de cet arrêt : 

Attendu que la sodété appelante, consti- 
tuée sous forme de société anonyme pour 
l'exploitation d'un péage concédé par l'Eut, 
est assujettie au droit de patente k raison du 
dit péage considéré comme produit de Ten- 
treprise; 

« Attendu que si les chemins de fer dépen- 
dants de cette concession ont été, par die, 
donnés à bail à la Société des Bassins houil- 
1ers du Hainaut, et ensuite transmis par cette 
dernière à l'Eut à fin d'exploiUtion, avec 
autorisation ou dn moins ratification de la 
sodété appelante, celle-ci n'en a pas moins 
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conUnaé d'exister et est encore titulaire de la 
concession pour laquelle elle a été créée ; 

« Qu'en confiant à la société des Bassins 
bouiliers du flainaut et ensuite à FËtat Tex- 
ploitation du péage moyennant le payement 
d'une annuité déterminée, elle n'a fait que 
remplacer les produits variables de son ex- 
ploitation par une redevance fixe qui con- 
serve le caractère d'un bénéfice imposable ,- 

a Attendu que la société appelante soutient 
subsidiairement que l'impôt ne peut atteindre 
la partie de l'indemnité affectée à l'amortis- 
sement du capital social et qu'imposer l'an- 
nuité entière, c'est en réalité imposer le 
capital social lui-même ; 

a Attendu que pour tonte société comme 
pour toute entreprise, consistant dans l'ex- 
ploitation d'un péage concédé pour une durée 
limitée, il n'y a de bénéfice réel que la partie 
de la recette excédant la mise de fonds néces- 
sitée par l'entreprise; 

« Attendu que l'article 3, § 2, de la loi du 
22 janvier 1849 comprend dans les bénéfices 
les intérêts des capitaux engagés, mais non 
les capitaux eux-mêmes ; 

tt Que le même article énonce, à la vérité, 
qu'il faut entendre par bénéfices générale- 
ment toutes les sommes réparties à quelque 
titre que ce soit, mais que la dite loi n'a pas 
par là explicitement dérogé à celle du 6 avril 
iS25, en vertu de laquelle le droit n'est pas 
dû sur les remboursements du capital placé, 
lorsque les sociétés ont fait conster de la 
première mise de fonds et des rembourse- 
ments qui ont eu lieu depuis, de manière 
que le remboursement du capital puisse 
être facilement distingué des dividendes; 

tt Attendu que l'affectation d'une portion 
de l'annuité faite par le bilan à l'amortisse- 
ment d'une certaine quotité d'actions rem- 
boursables aux termes des statuts ne rentre 
dans aucun des cas du § 2 de l'article 5 de la 
loi du 22 janvier 1849 et ne constitue pas en 
réalité une répartition, mais bien plutôt le 
remboursement partiel d'une dette à charge 
de l'être moral, qui échappe à l'impôt, du 
moment que la société a pris les mesures in- 
diquées par la loi pour que le dit rembourse- 
ment puisse être facilement distingué des bé- 
néfices de l'entreprise; 

tt Attendu qu'il conste d'un tableau d'amor- 
tissement annexé à l'acte du 12 novembre 
1866, enregistré et approuvé par arrêté royal 
du 18 du même mois, que du l*' juillet 1867 
au I'' janvier 1916, les quatre mille actions 
remboursables par la voie du sort doivent 
être amorties successivement chaque année 
conformément au dit tableau ; 

« Attendu que le montant de la première 
mise de fonds n'est pas contesté et que le bi- 
lan dressé pour l'année 1877 constate les 



remboursements qui ont eu lieu depuis, 
ainsi que celui des 34 actions remboursables 
pendant l'exercice 1878; 

« Attendu que la somme de 34,000 francs 
doit, dès lors, être défalquée du total qui a 
servi de base à la perception du droit de 
patente; 

tt Par ces motifs, la cour met à néant la 
décision attaquée en tant qu'elle déclare que 
la patente contre laquelle la société appe- 
lante a élevé sa réclamation a été régulière- 
ment établie pour l'année 1877 en prenant 
pour base du droit le chiffre de 431,792 fr, 
80 c; 

« Emendant,dit qu'il y a lieu de diminuer 
ce chiffre de 34,000 francs représentant 
34 actions remboursées; confirme, pour le 
surplus, la décision dont appel; dit que la 
partie de la somme perçue excédant le droit 
exigible en vertu du présent arrêt sera resti- 
tuée à la société appelante; 

« Frais à charge de l'Etat. 

« Du 16 mai 1882. » 

La Société des chemins de fer s'est pour- 
vue en cassation contre cet arrêt. Son pourvoi " 
éUit fondé : 

1» Sur la violation de l'article l*"' de la loi 
du 21 mai 1819, combiné avec le tableau 
n^ IX y annexé, de l'article 3 de la loi du 
22 janvier 1840, et de l'article 12 de la loi 
du 5 juillet 1871, en ce que l'arrêt attaqué, 
décide que la société demanderesse est assu- 
jettie au droit de patente pour l'année 1877, 
bien qu'il ne conste point qu'elle exerce par 
elle-même ou fasse exercer en son nom un 
commerce, une profession, une industrie, un 
métier ou un débit; en ce qu'il assimile à un 
dividende, produit ou bénéfice annuel et seul 
passible de l'impôt-patente, le prix que 
l'Etat a payé à la société demanderesse, sous 
la forme de redevances, à raison de l'aban- 
don ou cession consentie par elle de l'exploi- 
tation de ses lignes au profit de l'Etat; 

%^ Sur la violation de l'article 60 de la 
convention-loi de825 avril-3 juin 1870, en ce 
que l'arrêt attaqué rend la demanderesse pas- 
sible de l'impôt-patente, nonobstant la dite 
disposition légale qui l'en affranchit en 
termes exprès. 

De son côté, le directeur des contributions 
s*est pourvu en cassation le 4 juin 1882. Son 
pourvoi était fondé sur la fausse interprétation 
et la violation du tableau n<^IX annexé à la loi 
du 21 mai 1819, de l'article 9 de la loi du 
6 avril 1823 et de l'article 3, § 2, de la loi 
du 22 janvier 1849, en ce que la cour d'appel 
a décidé qu'il y a lieu d'éliminer des éléments 
imposables les sommes affectées au rembour- 
sement du capital social et qui sont prélevées 
sur les annuités payées par l'Etat. A l'appui 
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de son pourvoi, le deoiaqdeiir inyoquaU )>r* 
rêt rendu par la cour de cassation, au rap- 
port de M. le conseiller Peteau, le i 3 juin 
i«59.(PASiG„i859,i,532.) 

M. le procureur général Faider a conda, 
dans |ea termes auivants, au rejet du pourvoi 
de la société et à l'admission du pourvoi du 
directeur : 

« Les thèses débattues dans ces afTaires 
offrent cette particularité qu^elles se trouvent 
résolues par vos propres arrêts antérieurs et 
que nui élément nouveau ne vient vous im- 
poser des décisions nouvelles. 

tt En effet : i<» la société demanderesse 
prétend qu*elle n*eiiste plus comme société 
anonyme concessionnaire soumise, pour les 
bénéfices qu'elle encaisse sous forme d'an- 
nuités, au droit de patente. Elle a succombé 
plusieurs fois déjà dans sa lutte contre le 
fisc : Je vous signale vos arrêts du 10 décem- 
bre 1872, du 10 novembre 1879, du 22 no- 
vembre 1880, l'arrêt de la cour de Liège 
rendu sur renvoi de votre cour le 26 Juin 
1880, Tarrêt aujourd'hui attaqué de la cour 
de Bruxelles; 2^ la société défenderesse 
veut encore vous faire admettre une préten- 
due violation de l'article 60 de la conven- 
tion-loi des 25 avril-5 juin 1870. Et votre 
arrêt du 25 février 1875, rendu conformé- 
ment à mes conclusions, fondées sur votre 
jurisprudence déjà alors établie, a reconnu 
qu'un moyen fondé sur la violation d'un ar- 
ticle de ce document contractuel et ratifié 
était non recevable; 3'' enfin, l'administra- 
tion prétend que la cour de Bruxelles a eu 
tort de décider que les sommes affectées par 
la société au remboursement du capital 
échappent à l'Impôt; elle invoque une fausse 
interprétation et violation de rarticle 9 de la 
loi du 6 avril 1823, et elle s'appuie en même 
temps sur votre arrêt rendu au rapport de 
M- Peteau, et conformément aux cpnclusions 
de M. Gloquette, le 15 juin 1859 et sur un 
considérant de votre arrêt d^à cité du 10 no- 
vembre 1879. 

« En présence d'un pareil état de choses, 
je ne saurais que conclure aujourd'hui au 
rejet du pourvoi de la société demanderesse 
et à la cassation de l'arrêt attaqué sur le 
point indiqué par l'administration des con- 
tributions. Quelques courtes considérations 
vont vous faire connaître les raisons de mes 
conclusions. 

« L Sur le premier point, à savoir la 
position présente et permanente de la so- 
ciété, l'arrêt attaqué résume en des consi- 
dérants aussi courts que décisifs, toutes les 
discussions antérieures ; « La société, con- 
« stituée fioqs forme de société anonyme pour 
f[ l'exploitation d'un péage concédé par l'Etat, 



« eatasa^jetUe nu droit d« pitantelinto^dv 

a dit péage considéré comme produit de l'en* 
a (reprise; si les chemiP9 de ^r dépendants 
a de cette concession ontété, par elle, donnés 
K à bail à bi Société des Bassins honillers et 
« ensuite transmis par cette dernière i^ l'Etat, 
tt à fin d'exploitation, avec autorisation ou 
fi ratification de la société (du Flénu), celle-ci 
a n'en a pas moins continué d'exister et est 
tt encore titulaire de la concession pour la- 
tt quelle elle a été créée ; en confiant i la 
ff Société des Bassins bouillers et ensuite à 
ff l'Eut l'exploitation du péage moyennant le 
tt payement d'une annuité déterminée, elle 
« n'a fait que remplacer les produits varia- 
tt blés de son exploitation par une redevance 
tf fixe qui conserve le caractère d'un béné- 
« fice imposable, » 

tt Tels sont (es termes de la partie de Tar^ 
rêt qui vous est dénoncée par U société. Ces 
termes résument catégoriquement ce que 
vous avez apprécié en }875, ce que J*ai eu 
l'honneur de développer devant vous en 1879, 
ce que vous avez encore consacré par votre 
arrêt du 10 novembre de cette dernière an- 
née; ce qu'a encore accueilli la cour de 
Liège en se ralliant, comme cour de renvoi, 
à votre arrêt du 10 novembre 1879. Ces 
appréciations, avec leurs conséquences juri- 
diques, vous les avez lues et relues dans les 
recueils et vous pouvez en voir le développe- 
ment répété dans le Mémoire en réponse dé- 
r»sé au dossier. - Je ne puis que me référer 
cet ensemble de documents. — L91 société 
persiste dans son système : d'après elle, elle 
n'existerait plus; elle aurait vendu son che- 
min de fer; il n'y a pas une exploitation 
remise moyennant annuités avec la durée 
même de la société ; ces annuités ne seraient 
que le prix de l'abandon total de la ligne con- 
cédée; ce qui existerait actuellement ne serait, 
dit la société dans son Mémoire, « qu'une 
tt liquidation prolongée » de sa situation ; 
pour que le fisc pût percevoir un droit de 
patente, il devrait rencontrer un tt exercice 
tt effectif », par la société, de son exploita- 
tion, de son industrie; enfin, jusqu'ici la jus^ 
tice ne se serait « payée que de mots »» — Je 
réponds que si quelqu'un se paye de mots dans 
cette affaire, ce n'est pas la justice qui a 
constaté et consacré la situation en ces 
termes : « Attendu que si la société a con- 
tt serve son existence légale qui, seule, jus- 
|( tifie son droit d'ester en justice, on doit 
tt admettre que, en l'absence de toute modi- 
« fication à l'acte qui l'a constituée, elle n'a 
« pu changer de nature et que, par suite, 
« elle est restée patentable. » De mon cOté. 
je résumais en 1879, je résume encore mon 
appréciation dans les termes qui sont repro- 
duits à la fin de mes conclusions de 1879 
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(Pa8i«. 1880, I** part., p. 15), Ce que yons 
avez jugé alors dans ce sens, je ne puis qne 
vous eonseiller ite le répéter aujourd'hni et 
de rejeter le premier moyen. 

« II. Quant au second moyen, yo99 aurez, 
je pense, à le déclarer non recevable, comme 
yous rave» déjà déclaré non recevable dans 
lea mêmes termes, le S5 février 4875, à pro- 
pos précisément de la môme convention-loi 
des d5 avril-3 juin 1870 : vous avez reconnu 
le caractère fondamentalement contractuel de 
ce document ; vous avez dit : « L*acte légi^ 
a laiif du 3 juin, en tant qu'il ratifie la con- 
« yention du 35 avril, a pour but de recoq-* 
« naître capacité au gouvernement pour 
« conclure valablement certaines eopven^ 
tt tiens déterminées; cette formalité, néoe&- 
« saire pour habiliter le gouvernement à 
« engager contractuellement TEtat, est un 
tt acte de haute tutelle qui n'est appelé loi 
« qu'à cause du pouvoir dont il émane, mais 
« qui n'en possède pas les caractères essen- 
<c tiels de commandement et de généralité... » 
Tout Tarrèt, rendu au rapport de M. Corbi- 
sier de Méaultsart et sur mes conclusions, est 
le développement d'un principe sur lequel 
vous n'avez pas varié. — La société détache 
de la convention l'article 60 pour le présen- 
ter comme particulièrement législatif; mais 
c'est en vain : il s'agit d*un acte qui avait sa 
forme et son caractère contractuel avant la 
ratification législative; cette ratification, loin 
de modifier, dans aucune de ses stipulations 
réciproques, la convention, Ta, au contraire, 
fortifiée. Cette convention est indivisible, 
parce que, dans les conventions, les stipula- 
tions d'une partie sont les conditions des 
stipulations des autres parties; la réciprocité 
crée précisément l'indivisibilité : toutes les 
stipulations ont le môme caractère ; elles sont 
contractuelles; Ton ne peut en détacher une 
pour lui donner une nature différente des 
autres. Ce procédé, tenté par la société de- 
manderesse, ne saurait être suivi; je lui 
oppose les doctrines constantes de l'interpré- 
tation. L'argument fondé sur cet article 60 
de la convention^loi perd sa valeur tant sous 
le rapport de sa qualité intrinsèque de stipu- 
lation, que sous le rapport d'une exonéra- 
tion rétroactive d'impôt de patente que la 
convention n'a ni le pouvoir ni l'intention 
de lui donper. H n'est nullement vrai, comme 
on le prétend, que « l'article 60 implique 
tt précisément l'acte de souveraineté qui est 
tt le propre de la loi. n Bien n'est moins 
admissible que ce caractère de souveraineté 
légale imprimé à l'article d'une convention 
privée simplement ratifiée par l'organe de 
l'Etat, Le second moyen doit donc être écarté. 

« III. Quant au pourvoi de l'administration 
des contributions, je le crois fondé : la cour de 



Snaallea» dans la seconde partie de Tarrtt 
attaqué, s'est mise en désaccord avec les |oi^ 
invoquée» de 1893 et de 1849. 

tt L'administration se plaint de ce que l'ar- 
rêt a décidé qu'il y a lieu d'éliminer des élé- 
ments imposables lea somme? affectées au 
remboursement du capital et prélevées sur 
les annuités payées par l'Etat. Il a méconnu 
le vrai sens de la loi du 6 avril 1823, « car, 
« dit la demanderesse, d'après l'article 9 de 
a cette loi, pour que les remboursements 
« échappent à la patente, il faut que ce? 
« remboursements mêmes aient été effectués 
(( à l'aide des capitaux primitivement four- 
tt nis, ou augmentés des fonds de réserve 
« qui ont déjà payé l'impôt. Le droit est 
a évidemment dû si le remboursement est 
« fait sur les bénéfices ». Or, la détermina- 
tion des ))énéflces des sociétés anonymes a 
été souvent exposée dans le sens de la loi : 
j'ai essayé de l'établir devant vops lors de 
votre arrêt du 19 juillet 185* (p. 453).— 
Votre arrêt plus récent du 13 |uin 1859 
(p. ^^%) renferme une interprétation exacte 
de l'article invoqué, dans le sens indiqué ici 
par la demanderesse; en voici les termes ; 
a L'article 9 de la loi du 6 avril 1893, au- 
quel la loi du 29 janvier 1849 n'a innové 
tt que relativement au taux du droit, oonsi- 
tt dère comme dividendes ou bénéfices sou- 
(( mis au droit de patente, les rembourse- 
« ments de capitaux, lorsqu'il ne ponste pas 
« tout à la fois et de la première mise de 
n fonds et que le remboursement ne s'opère 
a pas à l'aide de dividendes ou de bénéfices 
(( et de manière k pouvoif distinguer les 
« sommes constituant les remboursement? 
a de celles provenant de dividendes ou béné- 
« fices, 9 Cf'est dans ce sens que raisonne 
votre arrêt du 10 novembre 1879 lorsqu'il 
dit que « il n'est pas contesté que la somme 
tt payée par l'Etat à la société e^t affectée, 
a après des frais d'administration, au paye- 
(( ment des coupons et à l'amortissement de^ 
a actions de la société. » 

« Tout ce que la société reçoit sous forme 
d'annuités représente de gros bénéfices. 
La société a créé de nouvelles actions; 
elle a fait approuver un mode de rembourse- 
ment du capital primitif ; je ne vois pas en 
quoi cette circonstance peut justifier les rai- 
sonnements de l'arrêt dénoncé et delà société 
à rencontre du fisc. Est-il vrai que le rachat 
d'actions est opéré au moyen des annuités- 
bénéfices qui n ont pas payé et qui doivent 
le droit de patente? C'est précisément le cas 
prévu par le § 9 de l'article 9 de la loi du 
6 avril 1893. En s'attacbant au texte ofiSciel 
hollandais de cette loi, dont la traduction 
française n'est pas irréprochable, on voit que 
les remboursements du capital ou des ac- 
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lions doit être prélevé sur le capital même 
qui n*est soumis à aucun droit; le droit est 
dû lorsque le capital est remboursé sur les 
bénéfices (miisgaders van de aflossingen weîke 
sedert daerop gcdaen zyn). — (Daeropy c'est-à- 
dire de primitive inlagen, ce que n'exprime 
pas la traduction française.) C'est bien dans 
le sens de Tadministration qu'il faut com- 
prendre ici le racbat des actions et ses consé- 
quences : il y a donc lieu de prononcer la 
cassation de la partie de l'arrêt dénoncée par 
l'Etat, avec renvoi. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les deux pour- 
vois sont formés contre le même arrêt et 
relatifs à la débition du droit de patente pour 
le même exercice; qu'il y a donc lieu d'en 
ordonner la jonction ; 

Quant au pourvoi de la Société des che- 
mins de fer du Haut et du Bas-Flénu : 

Sur le premier moyen pris de la violation 
de Tarticle l'' de la loi du 21 mars i819, 
combiné avec le tableau n^ IX y annexé, de 
l'article 3 de la loi du 22 janvier 1849 et de 
l'article 12 de la loi du 5 juillet 1871, en ce 
que l'arrêt attaqué décide que la société de- 
manderesse est assigettie au droit de patente 
pour l'année 1877, bien qu'il ne conste point 
qu'elle exerce par elle-même ou fasse exercer 
en son nom un commerce, une profession, 
une industrie, un métier ou un débit; en ce 
qu'il assimile ^ un dividende, produit ou 
bénéfice annuel d'une entreprise, et seul pas- 
sible de Timpôt-patente, le prix que l'Etat 
paye k la société demanderesse, sous forme 
de redevances, à raison de Fabandon ou ces- 
sion par elle consentie, de l'exploitation de 
ses lignes au profit de l'Etat : 

Attendu que le droit de patente des socié- 
tés anonymes doit être établi d'après le mon- 
tant de leurs bénéfices annuels; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que 
la société demanderesse a été constituée sous 
forme de société anonyme pour l'exploitation 
d'un péage concédé par l'Etat; 

Que les chemins de fer dépendants de sa 
concession ont été par elle donnés à bail à 
la Société des Bassins houillers du Hainaut, 
qui les a ensuite remis à l'Etat, à fin d'ex- 
ploitation, avec l'autorisation ou du moins la 
ratification de la demanderesse; 

Que celle-ci n'en a pas moins continué à 
exister et est encore titulaire de la conces- 
sion pour laquelle elle a été créée; 

Attendu que les conventions en vertu des- 
quelles l'exploitation de son péage a été cédée 
successivement à la Société des Bassins 
houillers du Hainaut et à l'Etat ont eu pour 



unique effet de changer le mode de pereep- 
tién de ce péage; 

Qu'elles ont substitué aux chances aléa- 
toires de son exploitation une redevance an- 
nuelle fixée à forfait; 

Qu'en décidant que cette annuité a, comme 
les produits variables qu'elle remplace, le 
caractère d'un bénéfice soumis au droit de 
patente, l'arrêt attaqué, loin d'avoir contre- 
venu aux dispositions invoquées à l'appui de 
ce premier moyen, en a fiait une juste appli- 
cation ; 

Sur le deuxième moyen pris de la viola- 
tion de l'article 60 de la convention-loi des 
25 avril-5 juin 1870, en ce que l'arrêt atta- 
qué rend la société demanderesse passible 
de rimpôt-patente,nonobstantla dite disposi- 
tion légale qui l'en affranchit en termes exprès : 

Attendu que l'approbation donnée à cette 
convention par la législature ne lui a pas im- 
primé le caractère d'une véritable loi, dont la 
violation puisse donner ouverture à cassation ; 

Que ce moyen n'est donc pas recevable; 

Quant au pourvoi formé par le ministre des 
finances : 

Sur le moyen unique déduit de la fausse 
interprétation et violation du tableau n* IX 
annexé à la loi du 21 mai 1819, de l'ar- 
ticle 9 de la loi du 6 avril 1825 et de l'ai^ 
ticle 5, § 2, de la loi du 22 janvier 1849, en 
ce que l'arrêt attaqué décide qu'il y a lieu 
d'éliminer des éléments imposables les som- 
mes affectées au remboursement du capital 
social qui sont prélevées sur l'annuité payée 
par l'Etat : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que 
c'est une portion de l'annuité perçue par la 
Société des chemins de fer du Haut et du Bas- 
Flénu qui a été affectée par elle au payement 
des actions remboursables ; 

Qu'après avoir reconnu que cette annuité 
a le caractère d'un bénéfice, l'arrêt décide 
néanmoins, en se fondant sur l'article 9 de 
la loi du 6 avril 1825, que le droitde patente 
n'est pas dû sur le montant des actions rem- 
boursées ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 9 pré- 
cité, les remboursements de capitaux doi- 
vent être considérée comme des dividendes 
donnant ouverture au droit de patente ; 

Qu'à la vérité, d'après le texte officiel hol- 
landais de ce même article, lorsque les socié- 
tés pourront établir quelle a été la première 
mise de fonds et quels ont été les rembourse- 
ments qui ont été faits depuis à l'aide des 
apports primitifs, de sorte que les rembour- 
sements du capital placé ou fourni peuvent 
être suffisamment distingués des dividendes, 
le droit ne sera pas dû sur de pareils rem- 
boursements ; 

Mais qu'il résulte du texte même de cette 
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disposition qu'elle n'exempie du droit de pa- 
tente que les remboursements opérés au 
moyen du capital primitivement placé ou 
fourni, et non les sommes remboursées au 
moyen des bénéfices ou produits de ce capi- 
tal (I) ; 

Qu'il suit de là qu'en décidant qu'il y a 
lieu de défalquer du total qui a servi de base, 
pour la perception du droit de patente, les 
sommes affectées au payement des actions 

(1) Voici le texte de la disposition invoquée : « De 
maatschappijen intusscben welke van hunne primi- 
tiYe inlagen kanaen doen blyken, mitsgaders van de 
aflosstngen, welke sedert daerop gedaan zijn, zoo dat 
de werkelijke aflossingen van het opgenomen of 
gefoarneerde kapitaal duydel^k van de nitdeelingen 
kannen worden onderseheiden, zuUen, op dien jroet de 
belastiog van dosdanige aflossingen niet verschuldigd 
zijn. > 



remboursables, qui ont été prélevées sur 
l'annuité payée par l'Ëlat, l'arrêt dénoncé a 
contrevenu aux dispositions invoquées à l'ap- 
pui du pourvoi ; 

Par ces motifs, joignant les causes inscrites 
sous les n«* 12540 et i254l, rejette le pour- 
voi formé par la Société anonyme des che- 
mins de fer du Haut et du Bas-Flénu ; et, 
statuant sur le pourvoi formé par le ministre 
des finances, casse l'arrêt rendu en cause par 
la cour d'appel de Bruxelles, en ce qu'il a dé- 
cidé que la partie de l'annuité payée par 
l'Etat qui a été affectée au payement des 
actions remboursables, doit être défalquée du 
total qui a servi de base à la perception du 
droit de patente... 

Du il décembre 1882. — 2« ch. — Près. 
BI. Yandenpeereboom, président. — Bapp. 
M. Casier. — Cond. conf. M. Faider, procu- 
reur général. 
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Page 71, l'* col., ligne 48, au lieu de : maintenu la foi due, lisez : méconnu la foi due. 

Page 95, 2« col., ligue 34, au lieu de : 1875, lisez : 1876. 

Page 127, 2* col., ligne 46, ^joutez M- De Lautsheere comme ayocat du demandeur en cas- 
sation. 
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Verraecke. 336 

Ville de Bruges. 138 

— Oand. 32 

— Liège. 273 
Voets. 79, 147, 151 à 153, 156 

à 163, 165, 166, 168 à 
172, 174, 176 à 180, 185, 
186, 188 à 190, 193, 195, 
197, 198, 205, 208, 214, 
223, 225, 230, 281, 283, 
284, 290, 291, 293, 295 
à 298, 301 
Vryen. 159 



PafM. 



w 




Wottters 


.147,149,150,1524 
158, 160, 161, 163, 


Waeghemans. 
Waelkens. 


172 




165,167, 169 à 172. 


305,336 




174,176,177,179 a 


Wargniea. 
Warlua. 


276 




181, 183, 185, 187 à 


108 




190, 197, 205, 221, 


Waterschoot. 


297 




222,227,2794281, 


Wateon. 


315 




283 à 289, 292 à 


Watté. 


328 




294, 296 À 300 


Wauters 


76 






WauUé 


72 




z 


Weverbecq. 


303 






Woets. 


190 


Zwyns. 
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ABROGATION TACITE. Obsèques funè- 
bres, ^ Fournitures, -- Fabriqués d'église,— 
Le monopole des fournitares aux obséqaee 
funèbres, attribaé aux fabriques d^église par 
le décret du 23 prairial an xii, est inconcilia- 
ble avec le principe de la liberté des cultes et 
des consciences. (30 juin.) 253 

ACCISE SUR lA BTkRE.—Brassin clan 
destin. — Chaudières non déclarées. — Doit 
être considérée comme brassin clandestin 
punissable l'existence de substances fari- 
neuses propres à faire de la bière, partout 
ailleurs que dans les chaudières déclarées. 
(28 novembre 1881.) ô 

ACTE AUTHENTIQUE. — 1. Actes admi- 
nistratifs, — Force probante, — Le code civil 
ne définit Tacte authentique que relativement 
à la preuve de conventions. Les actes admi- 
nistratifs constituent des actes publics faisant 
foi par eux-mêmes de leur contenu. Notam- 
ment un receveur de droits de succession 
constate, par ses écritures réglementaires, la 
date du dépôt d'une déclaration. (15 décembre 
1881.) 14 

— 2. Actes administratifs. — Non-conci- 
liation, — Procès-verbal. — Un procès -verbal 
de non-conciliation n'a pas pour objet de re- 
cevoir et constater aùthentiquement les dires 
et les aveux des parties. (4 mai.) 121 

— 3. Actes du gouvernement. — Foi due, — 
Les actes du gouvernement ont un caractère 
public auquel foi est due. (16 mars.) 81 

— 4* Foi dite. — Contrariété. — Quand un 
acte authentique de vente constate le paye- 
ment du prix par l'acheteur, ce n'est pas 
méconnaître la foi qui lui est due que de dé- 
clarer que ce prix a été acquitté au moyen de 
fonds avancés par un tiers. (2 mars.) 57 

— 5. Minorité, — C'est méconnaître la foi 
due & un acte authentique que de ne pas tenir 
compte d'un état de minorité Justifié par un 
acte de naissance. (15 mai.) 288 

AFFICHES PUBLIQUES. — Le bourg- 
mestre a le droit de fSaire afficher, sans l'in- 



tervention du collège échevinal, des commu- 
nications du gouvernement & ses administrés. 
(Résolu par le ministère public, 16 mars.) 

*85 

AMENDE. — 1. AccUe. — Solidarité, — 
(Voy. Brasseries.) 

— 2. Timbre. —Effets négociables* ^Peine 
individuelle, — L'amende encourue par tous 
ceux qui apposent leur signature sur des 
effets négociables est individuelle et sans re- 
cours. Cette disposition est d'ordre public; 
il est défendu d*y déroger par aucune stipu- 
lation. (12 Janvier.) 27 

APPEL. — {Matière répressive -y-MaSora- 
tion de peine, — La peine prononcée contre 
le prévenu ne peut être augmentée sur l'appel 
soit de la partie civile, soit du prévenu, en 
l'absence d'un appel du ministère public. 
(21 février,) 75 

ARRESTATION IMMÉDIATE. — Con- 
damné défaillant, — Effet de V opposition, 
— L'arrestation immédiate peut être ordon- 
née et exécutée contre un condamné défail- 
lant; elle constitue une mesure préventive 
que l'opposition au Jugement par défaut ne 
fait pas tomber. (12 décembre 1881.) 9 

ARRÊTAS ADMINISTRATIFS. — Con- 
trariété avec la loi, — Refus d'application, — 
Les tribunaux n'appliquent les arrêtés admi- 
nistratifs qu'autant qu'ils sont conformes aux 
lois. (9 février.) 46 

ART DE GUÉRIR. — Eaoerdce illégal, — 
Habitude, — Opération césarienne, — Pour 
qu'il y ait exercice illégal de l'art de guérir, 
il fkut la pratique habituelle des actes que 
comporte cet art. En conséquence, le fait 
d'avoir pratiqué une opération césarienne 
isolée n'est pas puni par la loi. (6 octobre.) 

344 



BANQUEROUTE FRAUDULEUSE. — 

1. Négociant failli. — Constatation. — La 
condition de commerçant failli est essentielle 



598 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



et doit faire Tobjet d'une constatation ex- 
presse. (3 avril.) 99 

— 2. Malversations. — Détournements. — 
Curateur. — La malversation n'ôtAot pas 
définie par la loi, le juge du fait décide quand 
elle existe. 

La malversation et le détournement consti- 
tuent des délits différents. (6 octobre.) 344 

La prescription peut fort bien, dans une 
prévention complexe de détournements et 
de malversations, ne s*étendre qu*aux pre- 
miers. (6 octobre.) 344 

BOURSES D'ATUDB. — Normaliste. — 
Restitution. ^Ecoles normales. — Règlement 
organique. — Légalité. — La collation, par 
le gouvernement, d'une bourse d'étude à un 
élève d'école normale, moyennant obligation 
en retour de se mettre à la disposition de 
l'Etat pour exercer les fonctions d'instituteur 
dans un établissement public, donne naissance 
à un rapport juridique dont il appartient aux 
tribunaux de déterminer la portée. 

Le règlement organique des écoles nor- 
males de l'Etat du 28 Juin 1854 ayant l'auto- 
rité de la loi, son interprétation est soumise 
au contrôle de la cour de cassation. 

La loi, en conférant des bourses d'étude, a 
en vue, non pas l'intérêt de personnes déter- 
minées, m&is le recrutement du corps ensei- 
gnant, qui est d'intérêt général. Les bourses 
ainsi conférées n'ont pas le caractère de 
libéralités ; en conséquence, elles échappent 
À l'application de l'article 900 du code civil. 

L'obligation contractée par le normaliste- 
boursier de se tenir à la disposition du gou- 
vernement, n'est pas subordonnée au maintien 
de la législation exUtante. (13 Juillet.) 264 

BRA8SBXUBS. — Droits d'accise.--^ Con- 
travention. — Condamnation solidaire. — 
Amende. — En matière de droits d'accise 
(brasseries) l'amende frappe la contravention 
même, abstraction faite du nombre des préve- 
nus convaincus: cette amende, qui participe de 
la réparation, doit être prononcée solidaire- 
ment contre tous les condamnés. (28 novem- 
bre 1881.) 5 

— Accise sur les bières. — Brassin clan- 
destin. — Chaudières non déclarées. (23 no- 
vembre 1881.) (Voy. Accise.) 6 

BRBVBT DlNVEMTION. — Action en 
contrefaçon. — Durée. — Prescription. — 
L'action en contrefaçon d'un produit breveté 
s'éteint par trente ans. 

Elle est de la compétence des tribunaux 
civils. (11 mai.) 125 



GALOMNIB. — Presse. — Dénonciation. 
— Question pr^fudicielle. — Prescription. — 
L'exception préjudicielle n'est pas un obsta- 
cle au mouvement de l'action publique. La 
prescription est suspendue Jusqu'au j ugement 
déflnitii, ou Jusqu'à la décision définitive de 
l'autorité compétente, lorsque le fait imputé 



est l'objet d'une poursuite répressive ou d'une 
dénonciation sur laquelle il n'a pas été statué. 
Elle est également suspendue par un recours 
en cassation. (12 Juin.) 320 

CASSATION. — I. Erreur matérielle, — 
Redressement. — Une constatation erronée 
de la date d'un acte d'appel, consignée dans un 
arrêt, peut être rectifiée en cassation, à l'aide 
de documents authentiques non contestés. 
(24JuiUet.) 813 

— 2. Erreur matérielle. — Pareillement 
il appartient à la cour de cassation de recon- 
naître qu'il y a eu erreur matérielle dans 
l'application respective de deux peines à deux 
infractions constatées. (8 septembre.) 338 

— 3. Moyens de droit, — Proposition éTof- 
flce. — 11 appartient au ministère public de 
discuter et à la cour d'apprécier les moyens 
de droit qu'on aurait pu alléguer contre les 
chefs qui font l'objet de la demande. (27 Juil- 
let.) 272 

— 4. Moyen nouveau. — La cour de cassa' 
tion ne connaît pas de moyens qui n'ont pas 
été soumis au juge du fond. (27 avril -8 sep- 
tembi'e.) (Infrà, Y* Moyen nouveau, p. 412.) 

109,336 



CASSATION (IMPOSITIONS GOlfMn- 

NALSS). — 1. I^ pourvoi contre un arrêté 
de députation permanente, statuant sur une 
réclamation en matière d'imposition commu- 
nale, est formé par déclaration au greffe du 
conseil provincial. 

Dans le cas où cette déclaration est faite 
par un fondé de pouvoir, la procuration y 
demeure annexée. (24 octobre.) 365 

— 2. Le pourvoi n'est recevable que lors- 
que l'expédition régulière de la décision at- 
taquée est produite devant la cour. (24 octo- 
bre,) 366 

CASSATION (MATIÈRB ŒVILB).— Acte 

du pouvoir exécutif.— Arrêté d'expropriation^ 
— Violation . — Pourvoi non recevable.— Vn 
arrêté royal d'expropriation ne présentant 
pas les caractères de généralité que comporte 
la loi, sa violation ne donne pas ouverture à 
cassation. (12 Janvier.) 29, 42 

CASSATION BN KATI&RB dVILB. — 

1. Appréciation souveraine. — Le Juge du fond 
apprécie souverainement les faits» notam- 
ment : 

1"" Le refus de prêter le serment déféré 
(8 décembre 1881); 8 

2« La propriété d'un biez de moulin, d'i^rès 
Taspect des lieux et les documents de la cause 
(29 décembre 1881); 22 

3* La portée de sllpuIationB dotales (19 Jan- 
vier); 36 

40 La portée d'un arrêté d'expropriation 
(2 février); 42 

50 L'observation par un Industriel des con- 
ditions imposées à l'exploitation d'un établis* 
sèment dangereux (6 février) ; 44 

6<» L'existence d'une eomnuoidite (16 fé- 
vrier); 48 
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70 L'absence de eompentation (16 février) ; 

8« La mauvaise foi (3 mars) ; 59 

9^ L'existence d'an contrat de commission 
(3 mars); 59 

IQo L'exécution d*une convention (3 mars) ; 

59 

IV La contrainte viciant le consentement 
(3 mars); 59 

12* La constitation d'un gage (3 mars) ; 59 

130 Le sens et la portée dune loi étrangère 
(9 mars); ^2 

14« La condamnation d'une partie à tous les 
dépens, bien qu'elle triomphe sur quelques 
points (28 novembre 1881, 11 mai 1882); 6,125 

15« Les cas de force majeure opérant, pour 
un comptable pul^c, décharge d'un déficit 
(19 mai); 13Ô 

l&> L(E» circonstances d'où résulte un trans- 
fert de domicile (20 mars, 2, 8, 15, 23 mai); 
148, 223, 280, 285, 291 

17<> La portée de conclusions et le carac- 
tère nouveau d'une demande (28 mars, 20 Juil- 
let); 155, 269 
18« La pertinence de faits à prouver 
(28 mars, 17 avril); 158, 190 

19' La portée des actes de procédure 
(28 mars); 158 

200 Une production de pièces en temps 
utile (28 mars); ,,^ 159 

21* La nouveauté d'un moyen (17 avril); 190 

22<^ Le renversement d'une présomption 
par une preuve contraire (17 avril, 8 mai); 

190, 290 

230 La durée d'un bail, en raison de l'élé- 
vation du loyer, combinée avec l'usage local 
(19 avril, 2 et 29 mai.) 190, n<» 18, 224, 297 

— 2. Etablissement dangereuœ, •— A\a- 
torisation, — Un arrêté administratif, qui 
autorise l'ouverture d'un établissement dan- 
gereux, ne présentant pas les caractères de 
généralité que comporte la loi, sa violation 
ne donne pas lieu à cassation. (27 Janvier.) 32 

— 3. Intérêt de la loi. — Tierce opposi- 
tion, — 'R^et. — Ainende, — La partie qui 
succombe dans une tierce opposition n'est 
pas sujette à amende. (3 mars.) 59 

— 4. Pourvoi. — Copie de la déûision atta- 
quée. — Le pourvoi dirigé contre un arrêt 
fondé tant sur des motifs propres que sur 
ceux du premier Juge n'est pas recevable, s'il 
n'est accompagné que de 1 arrêt seulement ; 
il importe, à peine de nullité, d'y Joindre le 
Jugement dont les motifs ont été admis. 
(19 mai.) 135 

— 5. Pourwi prématuré. — Jugement 
d'instruction* — Est prématuré et non rece- 
vable le pourvoi formé avant le Jugement du 
fond, contre une décision qui ordonne une 
expertise. (29 décembre 1881.) 23 

— 6. Recevabilité. — Loi étrangère. — Un 
pourvoi n'est recevable qu'autant qu'il se 
fonde sur la violation d'une loi belge. (9 mars.) 

— 7. Signification du pourvoi. — A défaut 

r»ar le demandeur de signifier son pourvoi À 
a partie défenderesse dans le mois de l'ordon- 
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nance du premier président, son recours de- 
vient non recevable. (16 mars.) 64 

— 8. Conclusions non justifiées par les 
qualités. — On ne peut se prévaloir en cassa- 
tion de conclusions prises devant le Juge du 
fond, mais dont il n'est pas Justifié dans les 
qualités de la décision. (8 décembre 1881, 
4 mai 1882.) 9, 121 

— 9. Rejet, — Indemnité, — L'indemnité 
de 150 francs est due au défendeur qui a 
répondu au pourvoi, bien que ce dernier ne 
lui ait pas été notifié. (16 mars.) 64 

CASSATION (MATIÈRE RAPRBSSIVB .) 

— Appréciation, — 1. Le Juge du fond appré- 
cie souverainement toutes les questions de 
fkit, notamment : 

1« La gravité des circonstances qui Justi- 
fient le maintien d'un mandat d'arrêt (6, 21 fé- 
vrier); 45-73 

2<> La valeur d'un procès-verbal et des 
preuves, en matière de chasse (13 février) ; 70 

30 L'absence de bonne foi chez un prévenu 
(3 avril) ; 101 

40 La faute de l'administration des douanes, 
dans le retard apporté À la nomination d'un 
expert, en cas de préemption (27 avril) j 109 

5<> La publicité du port d'un faux titre de 
noblesse (23 mai) ; 316 

60 Dans quelles circonstances des chiens 
de chasse lancés ont pu passer sur l'héritage 
d'autrui (8 septembre); 337 

7« La portée d'une concession de péages 
approuvée par une loi. (11 décembre 1882.) 379 

— 2. Pourvoi. — Délai, - Est tardif et non 
recevable le pourvoi formé par on condamné 
plus de trois Jours francs après sa condam- 
nation. (23 Janvier.) 31 

Pourvoi,'-Délai. - Ministère public,-- • Le 
ministère public n'a que vingt-quatre heures 
pour se pourvoir en cassation contre un Juge- 
ment d'acquittement. (19 avril- 24 Juillet.) 304 

Délai. — Le délai se calcule par Jour et non 
de momento ad momentum, (27 mars.) 341 

— 3. Pourvoi, — Désistement. — Défaut de 
signification, —11 n'y a pas liea d'avoir égard 
à un désistement non signifié à la partie ci* 
vile. (21 février.) • 75 

^ 4. Pourvoi. "Ministère public, — Signi- 
fication, — Le pourvoi du ministère public en 
matière correctionnelle n'est pas recevable 
À défaut de signification au prévenu. (30 octo- 
bre.) 372 

— 5. Pourvoi prématuré, — Jugement d^in* 
struction, — V* Est prématuré et non rece- 
vable le pourvoi dirigé contre une décision 
qui se borne à écarter les conclusions du 
prévenu tendantes à la Jonction de certaines 
pièces du dossier. (9 Janvier.) 27 

20 Est non recevable le pourvoi formé 
contre un arrêt incidentel qui, ne mettant 
pas fin aux poursuites, se borne & remettre 
fa cause À une audience ultérieure. (2 mai, 
3JuiUet.) 313,827 

— 6. Questions divsrsks. —1" Chanibredes 
mises en accusation, — Recevabilité. — Le 
pourvoi contre un arrêt de renvoi est non- 
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recevabie, ea dehors de« trois cas énamérôs 
parTarticle 299 du code dlnstruction cri- 
minelle. (31 juillet.) ^ ^ 

2» Juge de reywoi, — Compétence, — liiU 
cas de cassation, la cour de renvoi doit sta- 
tuer au fond lorsqu'elle annule, sauf le cas 
d'incompétence. (12 juin.) 319 

30 Partie civile, - La recevabilité du 
pourvoi de la partie civile n'est pas subor- 
donnée à l'existence d'un recours par le mi- 
nistère public. (19 décembre 1881, 12 juin 
1882.) 65,319 

4' Pourvoi — Enregistrement. — Matière 
correctionnelle, — Le pourvoi formé par tin 
condamné & une peine correctionnelle, ^ en 
cour d'assises, n'est pas recevabie s'il n'est 
enregistré. octobre.) 852 

5» Recevabilité. ^IrrégularUé en première 
instance, — On n'est pas reçu à se faire un 
moyen de cassation d'une nullité commise 
en première instance, mais non relevée en 
appel. (6 février.) ^5 

CSBASSB. — 1. Appréciation des faits, — 
Yaieur du procès-verbal. — Il appartient au 
juge du fond d'apprécier la valeur du procès- 
verbal et des autres preuves. (13 février.) 70 

^2. Appréciation des faits.— Chiens lancés, 
— 11 appartient au juge du fond de décider 
si les chiens lancés ont pu passer sur l'héri- 
tage d'autrui. (8 septembre.) 338 

— 3. Cumul de peines. — Lorsque le môme 
fait de braconnage constitue plusieurs infrac- 
tions, la peine la plus forte est seule pro- 
noncée. (6 octobre, 13 novembre.) 347,377 

— 4. Cumul de peines. — Il appartient à la 
cour de cassation de vérifier si 1 arrêt de con- 
damnation a constaté que les diverses infrac- 
tions punies provenaient du même fait. (8 sep- 
tembre.) 338 

— 5. Lapins,— Destruction,^Inob,servation 
de conditions. — L'autorisation par le gou- 
vernement de détruire les lapins ne constitue 
pas une concession du droit de chasse. Le 
fait de contrevenir aux conditions de cette 
autorisation constitue une infraction. (23 jan- 
vier.) 82 

— 6. Prescription criminelle. — La remise 
de la cause prononcée dans le mois de Tappel 
interrompt la prescription. (13 février.) 71 

CHEMINS VICINAUX. — 1. Inscription à 
VatUis. — Possession conforme. — L'inscrip- 
tion d'un chemin à l'atlas vicinal n'est pas 
attributive de propriété au profit de la com- 
mune; elle sei*t de titre à la prescription, sans 
présomption aucune de propriété. 

Même après dix années d'inscription, la 
commune est tenue de justifier d'une posses- 
sion conforme aux mentions de l'atlas. (29 dé- 
cembre 1881.) 22 

— 2 C?iemin de fer. — Suppression de che- 
mtn vicinal. — Le gouvernement puise dans 
la loi de concession d'un chemin de fer le 
droit de modifier la voirie vicinale en contact 
avec la nouvelle voie. (24 juUlet.) 330 

— 3. Imprescriptibilité, — Les chemins vi- 
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cinaux sont imprescriptibles, tant qu il» con- 
servent leur destination; leur affectation est 
incompatible avec l'existence d'un droit mdi- 
yiduelau maintien de ces chemins. (24Jua- 
let.) 330 

CIMETIÈRE. —1. Inhumation, —Bourg- 
mestre. — Arbitraire. — Bénédiction, — Le 
bourgmestre n'a la police des cimetières que 
dans les limites tracées par la loi: il abuse 
de ses pouvoirs en provoquant le fossoyeur 
À contrevenir à celle-ci et enfreint l'arti- 
cle 315 du code pénal. 

Les cimetières faisant partie intégrante du 
domaine public communal, tout habitant de 
la commune a le droit d'y recevoir la sépul- 
ture. (21 février, 23 octobre.) 113,354 

La bénédiction donnée à un cimetière n en 
altère pas le caractère légal. 

La distinction des cimetières d après les 
cultes n'a été autorisée, par l'article 15 du 
décret du 23 prairial an xii, que dans les 
communes où plusieurs cultes sont pro- 
fessés. i2l février, 23 octobre.) 113,354 

L'article 315 du code pénal comprend toute 
contravention aux dispositions du décret du 
23 prairial an xii. (21 février.) 113 

— 2. Police, — Division par cuUes,^ — 
Règlement communal. — lUégalité. — Con- 
travention aux lois sur la sépulture, (21 fé- 
vrier, 23 octobre.) 113,354 

Ce n'est pas annuler un règlement admi- 
nistratif que d'en refuser l'application & rai- 
son de sa contrariété avec la loi. (23 octo- 
bre.) 3^ 

CIRCONSTANCES ATTANUANTBS. — 

1. Crime correctionnalisé. — Le renvoi d*an 
crime en police correctionnelle, par l'admis- 
sion de circonstances atténuantes, doit ôtre 
prononcé, par la chambre du conseil, à l'una- 
nimité. (3 avril.) 100 

— 2. Le jugement d'un crime ne peut ôtre 
déféré au tribunal correctionnel, que pour 
autant que les circonstances atténuantes 
l'abaissent au degré d'un délit. (26 ju&i.) 324 

COMMISSAIRES SPACIAUX, ~ 1. Col- 
lège échevinal. — En cas de retoM d'un col- 
lège échevinal d'exécuter un ordre du gou- 
yernement conforme à la loi, Texécntion en 
peut être poursuivie par commissaire spé- 
cial. (16 mars.) 80,85 

— 2. Conseil de fabrique. — Frais. ~ 
Recouvrement.— Contrainte,— JjM conaeUs 
de fabrique sont des autorités administra- 
tives subordonnées, aux frais desquelles des 
commissaires spéciaux peuvent être envoyés 
par la députation permanente. (13 avril.) 103 

— 3. JFVai*. — Recouvrement, — Somma- 
tion. — Contrainte. — Opposition. — Rece- 
vabilité. — Compétence^— La rentrée des 
frais occasionnés par l'envoi de commissaires 
spéciaux se poursuit, contre les autorités 
communales, comme en matière de contri- 
butions directes, sur l'exécutoire de la 
députation permanente ou du gouverneur. 
(27 avril.) " 110 
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— 4. Instruction primaire. — Refus de Vad- 
ministration communcUe. — Eccpropriation, 

— Action en Justice. — Le commiBBaire Bpé- 
cial dÔBigaé par le goaTerneur aux flaB d'or- 
ganiser l'enseignement primaire, à défaut 
de Tadministration communale, a qualité 
poar ester en justice sans autorisation et 
procéder à Texpropriation des immeubles 
nécessaires. (13 mai.) 132 

COMMUNS. — l. Hameau. — Séparation. 

— Intérêts communs, — Partage. — Action 
0n Justice.— Lorsqu'une fraction de commune 
est érigée en commune distincte, la réparti- 
tion de l'actif entre la commune ancienne et 
la commune nonvelle n*a pas les caractères 
d'un partage de droit civil. 

La commune ancienne conserTe son admi- 
nistration et son patrimoine dont la consis- 
tance ne peut être modifiée que par une déci- 
sion ultérieure de l'administration; de môme 
qu'elle reste seule obligée aux dettes con- 
tractées avant la séparation, Jusqu'à ce que 
l'autorité compétente les mette, en tout ou en 
partie, à la charge de la commune nouvelle. 

Jusque-làyla commune primitive agit seule 
en Justice & raison des contestations relatives 
À ces dettes, sans que la commune nouvelle 
ait qualité pour former tierce opposition 
aux Jugements rendus vis-à-vis de la pre- 
mière. (24 février.) 54 

— 2. Compétence administrative. — L'exé- 
cution par voie de contrainte d'un arrêté du 
collège échevinal échappe & la compétence 
du pouvoir Judiciaire. (23 mars.) 88 

GOMPÉTSNGB CIVILS. — Brevet. — 
Contrefaçon. — L'action en contrefaçon d'un 
produit breveté est de la compétence des 
tribunaux civils. (11 mai.) 125 

COMPÉTSNGB COMMSRGIALB. — Dé- 

lits et quasi-délits commerciaux. — La Juri- 
diction commerciale connaît de Ja réparation 
des délits et quasi-délits commis par des 
commerçants, quand leur cause n'est pas 
étrangère au commerce. (20 Juillet.) 269 

COMPÉTBNGS GRIBflNSLLS. — 1. Délit 
conneœe à une infraction à la loi des accises» 

— Ministère public. — Les délits de droit 
commun connexes à des infractions en ma- 
tière d'accises sont poursuivis à la requête 
du ministère public. (24 juillet.) 328 

— - 2. Faux en écriture. — Le faux en 
écriture de commerce constituant un fait 
criminel ne peut être déféré au tribunal 
correctionnel que par une ordonnance de la 
chambre du conseil rendue à l'unanimité. 
(15 mai.) 315 

— 3. Juge de paix suppléant. — Le Juge de 
paix suppléant est Justiciable de la 1" cham- 
bre de la cour d'appel, à raison des délits qui 
qui lui sont imputés; cette compétence spé- 
ciale s'étend k ses coprévenus. (8 mai.) 314 

—4. Milicien incorporé.^lo Congé illimité. 

— Les miliciens incorporés ayant reçu 
lecture des lois militaires, renvoyés en congé 
permanent ou illimité, ne sont soumis ni aux 

PASIC, 188â, l'«PABTIB. 



lois militaires ni à la Juridiction militaire. 
(3 avrU.) 98 

2^ Le milicien régulièrement incorporé est 
Justiciable de la Juridiction militaire, & rai- 
son des infractions qu'il commet, quel que 
soit l'événement ultérieur qui le fasse décla- 
rer impropre au service. (23 mai.) 308 

3" L'article 60 du code pénal militaire 
s'occupe d'une manière absolue des person- 
nes qui n'appartiennent pas à l'armée, sans 
distinguer entre celles qui n'ont Jamais fait 
partie de l'armée et celles qui ont cessé d'en 
faire partie, {id.) 308 

— 5. Tribunal correctionnel. — Contra- 
vention connexe à un délit, — Renvoi non 
demandé. — Le tribunal correctionnel peut 
Juger une contravention connexe à un délit, 
alors surtout que le renvoi n'a pas été de- 
mandé. (19 Juin.) 321 

— 6. Tribunal correctionnel. — Contraven- 
tion. — Renvoi non demandé. — En l'absence 
d'une demande de renvoi, le tribunal correc- 
tionnel est compétent pour statuer sur une 
contravention de police. (17 Juillet.) 328 

— 7. Voirie urbaine. — Les infractions 
aux dispositions de la loi du 1*^ février 1844, 
sur la voirie urbaine, sont de la compétence 
des tribunaux correctionnels. (19 décembre 
1881 et 6 mars 1882.) 65, 76 

GOMPTABLS PUBLIC. — Chef de station. 
— Un chef de station du chemin de fer de 
l'Etat est comptable public, à raison des 
deniers qu'il perçoit pour compte du trésor. 
(19 mai.) 136 

CONCILIATION. — Procès -verbal. — 
Preuve. — Un procès-verbal de non-concilia- 
tion n*a pas pour objet de recevoir et de 
constater authentiquement les dires et les 
aveux des parties. (4 mai.) 121 

CONFISCATION. — - Jeux. — Loteries. — 
La confiscation porte sur les meubles et 
objets destinés ou employés au service des 
Jeux, comme ustensiles de Jeux. Cette mesure 
ne peut comprendre des tables de cabaret, 
qui sont meubles ordinaires garnissant l'ha- 
biUtion. (29 mai.) 317 

CONNAISSSMBNT. — Porteur de mau* 
vaise foi. — Fait — Consignation, — C?iar- 
geur. ~ Le porteur d'un connaissement n'a 
pas droit à la marchandise, s'il est de mau- 
vaise foi. (3 mars.) 59 

CONTRAVBNTION DB POUCB. --Pres- 
cription. — Action publique. — Durée. — 
En matière de contravention, l'action publi- 
que se prescrit après un délai de six mois, 
qui ne peut, par des actes interruptifs, être 
prolongé au deU d'une année à partir de 
l'infraction. (5 décembre 1881 ) 7 

CONTRBFAÇON. — Action. — D\*rée. — 
Prescription. Compétence. — L'action en 
contrefaçon d'un produit breveté s*éteint par 
trente ans. Elle est de la compétence des 
tribunaux civils. (11 mai ) 125 

26 
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CONTRIBUTION PBR80NNBIXE. *- 

Exemption. — Ecols privée. — Occupation 
de bâtiments appartenant à une administra- 
tion de bienfaisance. — Les exemptions de 
contribution personnelle accordées aux écoles 
et établissements publics d'instruction et de 
bienfaisance ne concernent qne ceux qui sont 
placés légalement sous la direction et la 
Burreillance deTautorité publique, nullement 
une école ou établissement privé. Il n'importe 
que les bâtiments occupés soient la propriété 
d'un bureau de bienfaisance. (23 Janvier.) 31 

CONTRIBUTIONS DIRECTES. - Recou- 
vrement.'^ — Poursuites. — Sommation. — 
Contrainte. — Opposition, — En matière de 
contributions directes, il n'est pas dérogé, 
pour les poursuites, & l'article 583 du code de 
procédure civile. Le titre n*est notifié au 
débiteur qu'avec le commandement. 

La sommation-contrainte, n'étant qu^un 
acte administratif et comminatoire, ne com- 
porte pas d'opposition. (27 avril.) 110 

COUR D*AS8ISB8. — 1. Composition. — 
Un magistrat qui a pris part à un jugement 
antérieur de condamnation à charge de l'ac- 
cusé peut légalement siéger À la cour d'as- 
sises. (3 Juillet.) 325 

— 2. Contradiction de témoins. ~- Notes — 
En l'absence de réclamation, le président 
n'est pas tenu de faire prendre note de pré- 
tendues contradictions de témoins. (3 juil- 
let.) 325 

— 3. Dénonciateur. — La formalité pres- 
crite par l'article 323 du code d'instruction 
criminelle n'est pas imposée à peine de nul- 
lité. (3 juillet.) 325 

— 4. Oriefs non justifiés. — Le condamné 
n*6st ni recevable ni fondé à i évoquer des 
griefs démentis par les documents de la pro- 
cédure. (6 février, 3 Juillet.) 43. 325 

— 5. Interprète. — Capacité. — Le con- 
damné n'est pas recevable, en cassation, à 
excipor de Tignorance d'un interprète non 
récusé par lui devant la cour d'assises. (3 juil- 
let.) 325 

— 6. Notification. - Domicile du notifié. 
— La notification à l'accusé en personne de 
la liste des témoins et de celle des jurés ne 
doit pas mentionner le domicile du notifié. 
(7 octobre.) 352 

— 7. Procès verbal. ~ Faits constatés. — 
Preuve contraire. Inscription en faux. — 
Un condamné ne peut se faire un moyen de 
cassation de ce qu'un de ses témoins n'a pas 
été entendu, lorsqu'il n*est pas justifié que le 
nom de ce témoin n'a pas été notifié au 
ministère public et que d ailleurs le procès - 
verbal constate que tous les témoins ont été 
entendus. Il ne suffit pas, pour lors, d'allé- 
guer des faits contraires, à moins de s'inscrire 
en faux. (26 décembre 1881.) 19 

— 8. Questions. — Division. — Les questions 
peuvent être divisées, pourvu qu'il n'en ré- 
sulte aucun préjudice pour l'accuté. (3 Juil- 
let.) 325 



— 9. Renvoi de la oauee. — EffeU. — 
Annulation des débats. — Partie civile. — 
Le renvoi d'une cause à une autre session 
annule l'instruction orale commencée. Celui 
qui s'était porté partie civile, lors des pre- 
miers débats, peut être reçu en témoignage 
aussi longtemps qu'il ne s'e^t pas constituée 
nouveau en cette qualité. (30 octobre.) -373 

— 10. Serment. — Expert. — La formule 
du serment tracée par l'article 44 du code 
d'instruction criminelle n*est pas sacramen- 
telle et peut être remplacée par des équiva- 
lents. (30 octobre.) 373 

— 11. Témoin. — Désignation insuffisante. 
— Absence de reproche. — Le condamné n'est 
pas reçu à demander la nullité des débats à 
raison de l'audition d'un témoin qn*il n*a pas 
reproché. (30 octobre.) 373 

COUR DES GOmPTES. — 1. Appréciation 

souveraine. — La cour des comptes apprécie 
souverainement le cas de force majeure opé- 
rant, pour un comptable, décharge d*nne 
perte de fonds. (19 mai.) 136 

— 2. Publicité. ^ Débat contradictoire. — 
Comptable public. — Chemin de fer de VEtat. 

— Serment. — La cour des comptes n'exer- 
çant pas le pouvoir judiciaire, la publicité, 

fiour l'examen et le jugement des affaires qui 
ui sont soumises n'est pas exigée. 

En principe, le comptable n'est ni appelé 
ni entendu devant cette cour. 

Les comptables du chemin de fer de l'Etat 
sont soumis À son contrôle. (19 mai.) 136 

COUR MILITAIRE. — Pourvoi. — Délai. 

— Le condamné a trois jours francs pour se 
pourvoir en cassation. (6 novembre.) 877 

CUMUL DES PEINES. — Chassa, ^ 

Lorsque le môme fait de braconnage consti- 
tue plusieurs infractions, la peine la plus 
forte est seule prononcée. (6 octobre, 13 on- 
vembre.) 347, 3T7 



DÉLIT RURAL. — Feua:. — JDiffaito». — 
Briqueterie. — La défense d'allumer du feu 
dans les champs À moins de cinquante toises 
des maisons est générale et absolue; elle 
s'applique aussi bien aux feux permanents* 
comme ceux d'une briqueterie, qu'aux feox 
temporaires. 

Cette défense n'est pas levée par le fait de 
l'autorisation d'établir une briqueterie, déli- 
vrée par l'administration communale. (20 no- 
vembre.) 378 

DEMANDE NOUVELLE. — 1. Apprécia- 
tion souveraine. — Le Juge du fond apprécie , 
souverainement le caractère d'une denaande 
nouvelle, par interprétation des pièces de la 
procédure. (28 mars, 20 juillet) 155, 269 i 

— 2. Exception de nouvelleté. — Conclure 
en termes généraux et sans expression de | 
motifs À la non-recevabilité d'un appel, c'est 
implicitement exciper de la souvelleU de la 
demande. (20 Juillet.) 209 
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— 3. Ordre public — La défense d'intro- 
dnire en appel nne demande noaTelle n'est 
pas d*ordre public; il est facultatif aux parties 
d'y renoncer. (20 juillet.) 269 

DÉSERTION. — Huit jours pleins. — La 
désertion comporte une absence d'au moins 
huit Jours pleins. (6 mars.) 76 

DÉTBNTION PRÉVENTIVE. — 1. Man- 
dat d'arrêt. — Circonstances graves. — Ap- 
préciation. — Le juge du fond apprécie sou- 
verainement la gravité des circonstances 
qni nécessitent le maintien d'un mandat 
d'arrêt. (6 février.) 45 

— 2. Résidence. — Fixité. — La résidence 
qu'exige la loi, pour écarter la détention 
préventive, ne doit pas être passagère. (8 sep- 
tembre.) 339 

DIFFAMATION.— L Presse.— Précision. 

— Dans une prévention de diffamation par 
la voie de la presse, le juge de renvoi doit 
déterminer la nature des infractions et les 
faits matériels qui les constituent. (5 juin:) 

318 

— 2. Publicité. - Société. •— Conseil d'ad- 
ministration. — Séance. — Des propos 
calomnieux tenus en séance d'un conseil 
d'administration de société doivent être 
considérés comme proférés publiquement. 
(12 décembre 1881.) 10 

DIVORCE. — 1. Adultère. — Preuve. — 
Présomption. — Appel. — Affaire urgente. 

— Dans une instance en divorce fondée sur 
Tadaltêre, les présomptions sont admises. 

En appel, l'affaire est instruite d'urgence. 
(29 décembre 1881.) 21 

— 2. Ivrognerie. — Excès. — Si le divorce 
ne peut être admis pour cause d'ivrognerie, 
il peut l'être lorsque cette habitude est ac- 
compa^ée d'excès et d'injures graves envers 
le conjoint. (22 juin.) 250 

— 3. Statut personnel,— Le divorce relève 
du statut personnel. (9 mars.) 62 

DOUANES. — 1. Droite d'entrée. — Bois 
refendus. •— Les planchettes ou merrains à 
futaille, bien que débarrassées de leurs iné* 
galités, sont exemptes de droits d'entrée. 
(20 mars.) 93 

— 2. Préemption. — Le retard apporté par 
l'administration daas la nomination d'un 
expert» en cas de préemption, est de nature À 
engager sa responsabilité. (27 avril.) 109 

DROITS DE SUCCESSION. — /)«^c/ar^- 
iion. - Rectificaiion, — Délai. — Après le 
délai de six semaines accordé pour la recti- 
fication ou la déclaration d'une succession, 
toute nouvelle production de passif est inter- 
dite. (15 décembre 1881.) 14 



E 



ÉÏGLI8B8. — PoliCê, — La police commu- 
nale est chirgée de maintenir le bon ordre 



dans les endroits où se font de grands ras- 
semblements, notamment dans les églises ; 
ce droit implique non seulement l'ohiigation 
de réprimer le désordre accompli, mais sur- 
tout de le prévenir. (27 mars.) 341 

ENCLAVE. — Voy. Servitude. 

ÉLECTIONS. — 1. Act^ authentique, — 
Foi due» — 1® Immeuble. — Aliénation. — 
L'acte authentique constatant l'aliénation 
d'un immeuble fait foi de son contenu. (27 fé- 
vrier.) 73 

2® Easiraits du rôle des contributions. — 
Le juge méconnaît la foi due à des actes 
authentiques en attribuant & un citoyen des 
contributions inscrites au r6Ie sous le nom 
d'un autre contribuable. (25 avril.) 207 

— 2. Appréciation souveraine. — Le juge du 
fond apprécie souverainement les faits, no> 
tamment : 

\^ Quel est le principal occupant d'une 
maison. (28 mars, 4,19 avril, 8 mai.) 161, 167, 

185,279 

2o Quelles portes et fenêtres sont exemptes 

de contribution. (17 avril.) 175 

3<» L'exercice effectif d'une profession, 

comme base de patente. (19 avril.) 185, 

190, n» 4 
4<' La possession des bases du cens. 
(17 avril, 23 mai.) 190, 290 

5<> La déclaration par un fonctionnaire 
amovible de sa volonté de conserver son do- 
micile d'origine. (20 avril.) 191 
6° La qualité de flls aîné de Veuve. (20 avril.) 

192 

7» La prodnction de pièces en temps utile. 

(28 mars, 24 avril.) 159. 205 

80 Le fait de l'occupation d'une maison. 

(2 mai.) 222 

90 Le nombre d'ouvriers occupés par un 

patentable. (2 mai.) 228 

10"* L'aveu implicite résultant du silence 

d'une partie. (8 mai.) 281 

\\^ La tenue d'une maison de prostitution. 

(15 mai.) 286 

12° La possession du cens foncier d'après 

les documents de la cause, notamment d'après 

une déclaration de succession. (15 mai.) 287 

130 La perte delà nationalité par l'abandon 

du pays. (15 mai.) 287 

140 La valeur d'un mobilier, au regard de 

la contribution personnelle. (23, 29 mai.) 

292, 297 
150 Le renouvellement succesâif d'un bail, 
année par année. (23. 29 mai.) 292, 296 

16" L'opportunité d'une prorogation d'en- 
quête ou d'une enquête nouvelle. (23 mai.) 

29) 

17® La valeur et la portée de documents 

produits à l'effet d'établir la part héréditaire 

d'un intéressé dans une successioD. (20 mai.) 

29tt 

I80 La renonciation par un réclamant à 

l'expertise du mobilier de l'inscrit. (29 mai.) 

298 

19* La renonciation à l'expertise, faute de 

non-consignation des frais. (29 mai.) 2P8 
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— 3. Cens, — !• Le citoyen insorit sur les 
trois listes et qui ne Jastifle da cens que pour 
les listes provinciale et communale ne peut 
être rayé de ces dernières. (28 mars.) 158 

29 La possession du cens peut se Justi- 
fier par le certificat non contesté d*un bourg- 
mestre, attestant la Jouissance d'une quotité 
suffisante d'impôt foncier dont les bulletins 
sont produits. (18 avril.) 176 

d«>. Le Juge du fond apprécie souverai- 
nement la possession des bases du cens. 
(20 avril.) 196, 206 

4* La preuve de la possession des bases 
n'est pas subordonnée a un écrit. (20 i^^nL) 

5© Titre successif. ~ Le mari peut s'at- 
tribuer la moitié de la contribution person- 
nelle inscrite au nom du père décédé de sa 
femme, héritière de celui-ci pour moitié. 
(24 avrU.) 204 

6<» Acquêts de communauté» — La pré- 
somption de communauté de biens entre 
épOQZ ne cède que devant la preuve contraire. 
(24 avril.) 205 

— 4. Cens foncier, — 1« Vente. — L'appro- 
bation donnée par l'autorité supérieure A une 
acquisition d'immeubles faite par une com- 
mune rétroagit au Jour de l'acquisition et 
dépouille dès ce moment le vendeur du béné- 
fice de l'impôt foncier. (18 avril.) 177 

* 2* Propriété indivise, — Répartition, — 
Le cens foncier d'un immeuble indivis se 
répartit entre tous les copropriétaires, au 

Erorata de leur intérêt, abstraction faite de 
i dévolution ultérieure subordonnée au décès 
de l'un d'eux. (18 avril 1882.) 180 

3« Vente. — Transcription. — Un acte 
d'acquisition immobilière, pour être opposa- 
ble aux tiers, doit avoir été transcrit. (20 avril.) 

193 

40 Ordonnances de décharge, — Les 
seules ordonnances de décharge de l'impôt 
foncier doivent être décomptées du cens 
électoral, à la différence des ordonnances de 
remise ou de restitution. (24 avril.) 201 

5<» Acquisition d'immeubles par indivis, 
— Clause de survivance. — Les acquéreurs 
d*immeubles peuvent s'attribuer les contri- 
butions qui appartenaient à leurs coacqué- 
reurs décédés, sans qu'on doive tenir compte 
de certains droits réservés au dernier survi- 
vant. (25 avril.) 2U 

6« Titre successif, — Indivision. — Le 
fait de la Jouissance de tous les biens d'une 
succession permet de se prévaloir du paye- 
ment des contributions foncières qui sont A 
charge de cette Jouissance, tant que les ques- 
tions de partage ou de réduction n'ont pas été 
régulièrement résolues. (8 mai.) 280 

— 5. Cession de biens, — La preuve de la 
cession de biens, par un inscrit sur la liste, 
ne peut résulter que de la production de l'acte 
qui la constate. (27 mars.) 150 

— 6. Chose jugée, — !• Le bénéfice de la 



chose Jugée ne se reporte pas d'une année à 
l'autre. (25 avril.) 207, 210 

2o Production du Jugement antérieur. — 
Le Juge ne peut faire état de la chose jugea 
qu'a la condition de la production régulière 
de la décision antérieure, (l** mai.) 219 

— 7. Conditions de capacité, — Les condi- 
tions de cens doivent exister avant la clôture 
définitive des listes. (17 avril.) 174 

A défaut d'une des conditions, les autres 
sont inopérantes. (19 avril.) 189 

— 8. ContrUtmUons, — 1» Veuve. — FUs. 

— Les contributions inscrites au nom d*nn 
citoyen ne peuvent être attribuées A sa femme 
on a son fils, que pour autant qu'il soit 
Justifié de son décès. (13 février.) 72 

2® Payement en temps utile. — Le Juge 
du fond apprécie souverainement si les con- 
tributions ont été payées en temps utile. 
(13 février.) 72 

30 Le juge du fond constate souveraine- 
ment le non-payement du cens. (17 avril.) 190 

4« Les contributions dues et les paye- 
ments faits par son auteur sont comptés au 
successeur par suite de décès, mais non au 
successeur par suite de donation. (2 mai.) 

224 

50 DéclaraHon irrégulière, — Réalité des 
bases. — La validité de l'imposition ne dépend 
pas de la régularité de la déclaration, mais 
bien de la possession, aux époques indiquées 
par la loi^ des objets imposables. (29 mai.) 

295 

— 9. Contribution foncière —Acquéreur. — 
Date certaine, — L'impôt foncier est compté 
A l'acquéreur du Jour oti la mutation peut 
être opposée aux tiers. (4 avril.) 171 

— (20 avril.) 193 

— (25 avril.) 216 
Droit successif. --En matière électorale 

les règles de la transmission du cens foncier 
diffèrent de celles qui gouvernent les suoees- 
sions ordinaires. (2 mai.) 229 

Les avantages censitaires de l'impôt 
foncier passent avec l'immeuble dans les 
mains du successeur par suite de décAs, 
encore qu'il ne continue pas la personne de 
son auteur. (2 mai.) 229 

— 10. ContribiUions personnelles. ^Inoccu- 
pation successive durant le premier trimestre. 

— Deux personnes qui occupent, A titre prin- 
cipal, successivement la même maison, an 
cours du premier trimestre, doivent les 
deux contributions personnelles distinctes. 
(27 mars, 4 avril, 15 mai.) 149, 165, 289 

2» Location, — Occupant principal. — 
Preuve testimoniale, — Quand le bail d'une 
maison excède la valeur de 150 francs et qu'il 
a été possible de s'en procurer une preuve 
par écrit, on n'est pas reçu A prouver par 
témoins que Ton est le principal occupant. 
(28 mars, 4 avril.) 161, 166 

30 Location, — Occupant principal. — 
Constatation en fait. — Le Juge du fond con- 
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■tate soaverainement en fait quel est Toccu- 
pant principal d'une maison. (Il8 mars.) 161 

4* Location. — Bail écrit, — La preuve 
testimoniale, À Teffet d'établir la durée d'un 
bail, n'est pas reçue à rencontre d*un bail 
écrit. (28 mars.) 163 

5" Ouvriers agricoles. — Exemption, — 
L'exemption de contribution personnelle ac* 
cordée aux ouvriers employés à l'agriculture 
ne s'applique qu'à ceux qui se livrent parti- 
culièrement à l'agriculture et en tirent leur 
principale subsistance. (4 avril.) 164 

6® Usine, — Concierge, — Habitation 
séparée. — Le concierge d'une usine qui y 
occupe une habitation est sujet à la contribu- 
tion personnelle. (4 avril.) 167 

7" Maison. — Location. — Durée. — 
Constatation souveraine. — Le juge du fond 
constate souverainement une location à l'an- 
née, suivant l'élévation du loyer en rapport 
avec l'usage de la localité. (17 avril, 15 mai.) 

190, 286 

8^ Payement du cens. — Outre la pos- 
session du cens pour l'année de l'inscription, 
il faut justifier du payement effectif pour les 
deux années antérieures. (24 avril.) 204 

9® Maison. — Location au mois. — Il 
suffit qu'une maison ne soit pas louée à l'an- 
née pour que le propriétaire devienne débiteur 
de la contribution personnelle y afférente. 
(23 avrU.) 211 

\(fi Maison. — Location. —- Le proprié- 
taire qui n'occupe pas sa maison n'en doit 
pas la contribution personnelle et ne peut, 
dés lors, se l'attribuer pour le cens électoral. 
(25 avril.) 213 

11* Maison. — Locataires multiples. — 
Les locataires qui tiennent leurs droits du 
même propriétaire sont respectivement débi- 
teurs de la contribution personnelle pour 
les parties de l'immeuble qu'ils occupent. 
(25 avril.) 213 

12» Fonctionnaire public. — La contri- 
bution personnelle est due par un fonction- 
naire public à raison de l'habitation qu'il 
occupe en vertu de ses fonctions. (1*' mai.) 

220 

13» Partie de maison. — Habitation dis- 
tincte. — C'est au juge de décider en fait 
si une partie de maison constitue une habi- 
tation distincte, donnant lieu & contribution 
personnelle. (2 mai.) 227 

14» Ouvrier 'domestique. — Un ouvrier 
de fabrique employé en même temps comme 
domestique doit être cotisé comme ouvrier- 
domestique. (15 mai.) 289 

1&» Mobilier. — Evaluation. — La partie 
n'a nul intérêt à réclamer contre l'évaluation 
d'un mobilier lorsque le juge, dans l'hypo- 
thèse même où ce mobilier a été évalué a la 
valeur fiscale, déclare que cette valeur suffit 
pour le cens. (15 mai.) 290 

16^ Valeur locative. — Insuffisance. — 
Lorsque la valeur locative ne présente pas de 



base imposable, l'exemption s'étend aux trois 
premières bases. (12 juin.) 300 

— 11. Cour d'appel. — Composition. — Jus- 
qu'au 15 octobrel882, les cours d'appel siègent 
par sections de trois conseillers. (6,28 mars). 

77, 159 

— 12. Débats, ^Limites. — Conclusions. — 
Le débat doit être strictement maintenu 
dans les limites des conclusions. (13 février, 
24 avril.) 72, 199 

— 13. Délégation.— loliA délégation du cens 
électoral suppose, dans le chef du délégant Ja 
qualité de Belge. La mère qui n'est pas belge 
ne peut exercer le droit de délégation. 
(19 avril.) 185 

2o Fils aine. — Constatation. — Le juge 
du fond constate souverainement la qualité 
de fils aîné. (20 avril.) 192 

S» Gendre. — Fils. — L'existence d'un 
fils de veuve énerve la présomption au pro- 
fit du gendre, résultant de son inscription 
en qualité de délégué de sa belle-mère. 
(24 avril.) 205 

4» Fils. — Aussi longtemps qu'un fils de 
veuve est inscrit comme délégué de sa mère, 
son inscription forme obstacle À ce que le 
même droit soit réclamé par son firère, en la 
même qualité. (1*' mai.) 218 

■ 5« Fils aîné. — Gendre. — Inscription, 
— Présomption. — La loi fait de la qualité de 
fils ou de gendre le plus Agé, le titre lésai 
de l'inscription sur les listes en vertu de dé- 
légation. Lorsque ce titre n'existe pas, c'est 
è celui qui réclame cette délégation d'établir 
les circonstances qui lui permettent excep- 
tionnellement de l'exercer. L'inscription sur 
les listes ne modifie pas, & cet égard, les con- 
ditions de la preuve. (8 mai.) 281 

— 14. Domicile.— l^ Preuve testimoniale.— 
La fixation d'un domicile est susceptible d'être 
prouvée par témoins. (18 avril.) 178 

2*> Fonctionnaire. — Déclaration. — Con^ 
statation. — Le juge du fond constate souve- 
rainement la déclaration, par un fonction- 
naire amovible, de sa volonté de conserver 
son domicile d'origine. (20 avril.) 191 

30 Changement. — En déclarant que le 
changement de domicile s'opère par le fait 
d'une habitation réelle dans un autre lieu, 
joint À l'intention d'y fixer son principal éta- 
blissement, le juge n'a nullement à examiner 
une question d'abandon sans esprit de retour 
du domicile antérieur. (25 avril.) 208 

— 15. Fonctionnaires amovibles. — Un pré- 
posé à la manœuvre d'écluses est un fonction- 
naire révocable. (24 avril.) 201 

— \Q.Formes.— 1» Recours. —Dépôt. —NO' 
tiflcation. — La remise du recours peut être 
faite au commissariat d'arrondissement, 
aussi bien avant qu'après sa dénonciation. 
(20 mars.) 147, 201 

20 Intervention. — Notification valable 
— Domicile. — Appréciation. - Pour que 
l'intervention soit recevable, il suffit que le 
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notifié ait été touché par l'exploit de notifi- 
cation. (20 mars.) 147 

3® Listes électorales. — Envoi par le 
commissaire (T arrondissement. — Le commis- 
saire d'arrondissement doit joindre aux dos- 
Biers envoyés en appol un exemplaire des 
listes électorales. Ces listes forment partie 
du dossier, la cour d^appel est tenue dV'i'^oi^ 
égard. (20 mars, 25 avril, 1«' mai.) 148,216,217 

4® Exploit. — Signification. — Domicile 
réel. — Les exploits doivent être signifiés à 
personne ou au domicile réel. Le domicile 
électoral du fonctionnaire public ne tient pas 
lieu de ce dernier. (27 mars*) 151 

5® Production tardive. Les pièces pro- 
duites tardivement doivent être rejetées du 
procès. (28 mars, 4, 24 avril.) x53, 157, 

172, 206 

Ô» Production. — Il est facultatif et non 
obligatoire, pour la cour d*appel, d'ordonner 
d'office la production de telles pièces qu*elle 
Juge convenable. (28 mars, 2 mai ) 153, 222 

7* Production tardive. — Délai. — Appré- 
ciation. — Le juge du fond apprécie souve- 
rainement la tardiveté d'une production. 
(28 mars.) 159 

8» hitervention, — Délai. — Preuve. — 
Le juge ne peut rejeter une intervention sous 
prétexte de tardiveté, sans constater celle-ci 
en connaissance de cause, par exemple par 
l'affichage de ce recours. (28 mars.) 159 

90 Dépôt des pièces au commissariat. — 
Tiers sans mandat. — Le dépôt peut être fait 
par un tiers sans mandat. (4 avril.) 171 

100 Notification. — Dépôt, — Le dépôt 
de la notification du recours n'est plus exisré. 
(17 avril.) 173 

11« Causes fiscales. — Identité de formes. 

— Les causes fiscales jointes aux causes 
électorales deviennent de véritables procès 
électoraux; les régies tracées et les délais 
fixés par les articles 67 et 71 doivent être 
observées. (18 avril.) 178 

12» Ministère public. — Intervention. — 
Jusqu'au 15 octobre 1882, le ministère pu- 
blic n'intervient pas en matière électorale. 
(19 avril.) 184 

13« Motifs des jugements. — Suffisance. — 
(Voyez Motifs des jugements, p. 412.) 

14« Production de pièces. — Déchéance. 

— Le Juge ne peut, par une admission a 
preuve, relever indir«iCteraent une partie de 
la déchéance encourue par la non-production 
de pièces en temps utile. (20 avril.) 190 

15® Production tardive. — Une production 
faite le 31 Janvier est tardive, même à titre de 
preuve complémentaire. (20 avril.) 197 

16<> Le réclamant peut prouver qu'il a 
fait, en temps utile, les diligences nécessaires 
pour obtenir des documents que l'administra- 
tion ne lui a pas délivrés. (20 avril.) 198 

17» L'article 67 des lois électorales n'ac- 
corde exceptionnellement un second délai 
du 9 au 31 janvier, qu'au défendeor ou aux 
intervenants, qui ont conclu et déposé leurs 



pièces avant le 15 décembre, et seulement 

aux fins de réplique aux moyens produit* par 
les réclamants dans l'intervalle du 16 décem- 
bre au 8 janvier. (20 avril.) 198 

18" Limites du débat, — Ultra petita. — 
Le juge doit se renfermer dans les termes de 
la demande, sans pouvoir étendre sa décision 
À une année non comprise dans la contesta- 
tion. (13 février, 24 avrU.) 72, 199 

19" Notification du recours. — Dépôt. — 
Preuve. — La loi n'exige pas le dépôt de la 
notification du recours. (24, 25 avril.) 202, 211 

20* Limites du débat. — Le juge, a qui 
est soumise la demande d'inscription sur la 
liste provinciale d'un citoyen déjà insciit sur 
la liste communale, doit se borner a vérifier 
le cens provincial, les autres conditions étant 
déjà établies. (!«' mai.) 218 

21* Motifs de réclamation, — En énon- 
çant que rmscrlt ne réunit pas les conditions 
de l'électorat, le réclamant indique suffisam- 
ment les motifs de son recours. (1*' mai.) 

219, 220 

22° Exploit, — Lettre recommandée. — 
Visa. — La loi n'exige pas le visa de l'origi- 
nal de l'exploit par le préposé de la poste. 
(1er mai.) 219 

23® Expertise. — Juge de paix. — Le Juge 
de paix doit nommer l'expert sains en être 
requis par les parties. (2 mai.) 225 

24* Tiers adhérant, ^^ Délai. — En cas 
de décès du tiers réclamant, le tiers adhérant 
doit déposer son acte de recours ou d'adhé- 
sion, soit le 5 décembre au plus tard, soit 
dans les dix jours du décès. (2 mai.) 226 

25^» Cour d*appel. — Attribution des 
causes. — L'article 72 des lois électorales 
ne fait que tracer les règles A suivre dans 
l'attribution des causes aux cours d'app«l. 
(2 mai.) 228 

26° Pourvoi. — Indication des tois violées. 

— Est nul le pourvoi dirigé contre un arrêt 
contenant sur les conditions de l'électorat 
plusieurs dispositions distinctes, lorsque 
l'indication des lois violées ne se rapporte 
qu'a une partie de l'arrêt. (8 Juin.) 230 

270 Production tardive. — Justiftcaiion, 

— Refus de l'administration. — Celui qui a 
réclamé en temps utile, des autorités compé- 
tentes, la délivrance de pièces, est reça a 
prouver qu'ell'^s ne lui ont pas été fonroîes 
dans le délai. (8 juin.) 230 

28*> Expertise fiscale. — Renonciation im^ 
plicite. — Le juge du fond peut inférer la 
renonciation par le demandeur & une exper- 
tise réclamée et ordonnée, de ce que oe der- 
nier n'a pas comparu au Jour fixé A cet effet 
et n'a fait aucune diligence. (15, 20 mai.) 

282, 297 

29«» Limites du débat, ~ Ultra petUa, — 
Statue ultra petita l'arrêt qui Juge sur toutes 
les listes, alors que la demande se rédnisaît 
aux listes provinciale et communale. (15 mai.) 

288 

30<> Production de pièces, — Forclusion 
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— Preute testimoniale. — La partie qui n'a 
pas produit ses pièces daas les délais légaux 
ne peut éluder la forclusion, en offrant de 
prouver par témoins ce qu'elle aurait pu 
prouver par écrit. (15 mai.) 288 

31« Réclamation. — Interprétation. — Xt- 
mites du débat. — Le juge du fond, inter- 
prétant les termes de la réclamation, peut 
ordonner la radiation de toutes les listes. 
(23 mai.) 291 

320 Interlocutoire. — Liberté d^appréda- 
iion. —L'interlocutoire ne lie pas le juve. 
(29 mai.) 294 

330 Expertise, — Faculté. — Le juge 
nVst pas tenu d'ordonner une expertise du 
mobilier, quand la valeur en est déjà établie 
par les éléments du procès. (29 mai.) 296 

340 Frais. — Consignation, — Expertise. 

— Le réclamant est tenu de consiguer les 
frais et déboursés indispensables Uo l'exper- 
tise, si l'expert le requiert. (29 mai.) 299 

350 Interlocutoire. — Exécution, — Dili- 
getices. — C'est à la partie qui a obtenu un 
interlocutoire de faire les diligences néces> 
saires pour qu'il y soit donné suite. (29 mai ) 

299 

36o Bail verbal. — Preuve. — L'existence 
d*un bail verbal ne peut être prouvée par 
témoins. (12 juin.) 301 

— 17. Frais. — En matière électorale la con- 
damnation aux frais est soumise à des règles 
spéciales ; la partie qui a occasionné des frais 
frustratoires peut être tenue de les supporter, 
bien qu'elle triomphe. (14 mars.) 147 

— 18. Inscription.— Présomption. — 1® L'in- 
scription sur la liste électorale emporte pré> 
Bomption de toutes les conditions de l'électo- 
rat. (27 mars, 4, 18,19 avril, 1«' mai). 150, 172, 
175, 182, 183, 184, 188, 218 

2^ C'est au contestant de prouver leur non- 
existence. (28 mars.) 152, 153, 195, 203, 

211 

30 C'est à celui qui demande son inscrip- 
tion de justifier de sa capacité. (28 mars, 
19 avril.) 158, 185 

4» Présomption. — Preuve contraire. — 
La présomption résultant de rinscription 
oede devant la preuve contraire. (28 mars, 
3-17 avril, 23 mai.) 162, 163, 174, 290 

50 La preuve contraire ne résulte pas né- 
cessairement d'une expertise fiscale. (20 avri 1 . ) 

193 

6<» La présomption résultant de l'inscrip- 
tion se confirme, quant à rimp6t personnel, 
par la justification du cens foncier cotisé et 
payé pendant deux années. (20 avril.) 194 

70 La présomption résultant de l'inscrip- 
tion peut être infirmée par le» rôles de 
contributions. (20 avril, 2 mai.) 198, 226 

8^ La présomption résultant de l'inscrip- 
tion n'est pas détruite nécessairement par la 
mention au rôle de l'impôt foncier d'une 
quotité de contribution indivise avec des 
tiers, s*il n'est pas justifié de son insuifisance 



pour parfaire le cens. (24, £5 avril, 2 mai.) 

200. 215, 223 
90 Au contraire, cette présomption cède 
devant la mention précise du rôle des contri- 
butions. (24 avril.) 200 
10^ Domicile. — La présomption résul- 
tant de l'inscription, relativement au domicile, 
peut être infirmée par le juge d'après des 
circonstances de fait qu'il apprécie. (24 avril.) 

202 
110 Insuffisance du cens. — La présomp- 
tion résultant de l'inscription, relativement 
au cens, n'existe qu'À la condition d'une quo- 
tité de contributiT>ns suffisante. (25 avril.) 

206 

120 La présomption est infirmée par la 

constatation du juge de l'insuffisance du cens. 

(1« mai.) 220 

— 19. Nationalité. — lo Naissance sur le 
territoire. — L'article 8 de la loi fondamentale 
du 24 août 1815 a conféré l'indigénat aux 
habitants des Pays-Bas nés dans le royaume, 
sans distinction aucune de l'époque de leur 
naissance, avant ou après cette loi, ni de 
l'origine de leurs parents, et sans exiger que 
les parents aient leur domicile dans le 
royaume à une autre époque que celle de la 
naissance do l'enfant. (27 mars:) 151 

20 Ltmbourg . Luxembourg, parties cé- 
dées. -— Domicile — Certificat. — L'individu 
né dans les parties cédées du Li m bourg ou 
du Luxembourg, par suite des traités de 1839, 
peut conserver ia qualité de Belge, à la con- 
dition d'en faire la déclaration et de produire 
en même t^'mps un certificat de domicile en 
Belgique. (28 mars.) 156 

30 Le juge du fond a pu décider qu'un 
individu n'a pas établi sa qualité de Belge, en 
se bornant a produire un acte de naissance 
de 1828. sur le soi belge, d'un père y demeu- 
rant. (18 avril.) 176 

40 Titre de noblesse étranger. — L'accep- 
tation d'un titre de noblesse accordé par nn 
souverain étranger ne fait pas perdre la qua- 
lité de Belge. (18 avril.) 178 

5» Déclaration. — Compétence. — Une 
option de nationalité peut être faite à l'ad- 
ministration communale du lieu de naissance 
du déclarant. (18 avril.) 179 

60 La nationalité n'est pas attestée à 
suffisance de droit par un extrait de registre 
de population relatant la naissance sur le sol 
belge. (19 avril) 184 

70 N'a pas la qualité de Belge l'individu 
né dans les provioces méridionales des Pays- 
Bas, d'un père appartenant par sa naissance 
aux provinces septentrionales et qui est rede- 
venu Néerlandais après la division du terri- 
toire de ce royaume. (19 avril.) 186 

80 Pour justifier la nationalité de celui 
dont on réclame l'inscription, en vertu de la 
loi du 6 août 1881, il ne suffit pas du procès- 
verbal d'un bourgmestre constatant que 
l'intéressé se disant né en Belgique d'un 
étranger, a opté pour la patrie belge; il faut 
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en outre établir la réalité de ce fait. (19 avril.) 

187 
90 N est pas tardiTd la déclaration de na- 
tionalité faite le 5 mai 1880. (20 avril.) 194 

—^.Résidence en Belgique.—lA résidence 
en Belgique, dés le 7 février 1831, exigée par 
la loi du !•' avril 1879, peut être établie par 
enquête et reconnue par le juge du fond. 
(23 mai.) *- j e ^^^ 

- %\.Patentes.—\^ Disposition transitoire, 
— L'application de l'article 26w, n» 21, de la 
loi du 30 Juillet 1881 ne peut être faite à la 
révision des listes de 1882 qu'en ce qui 
concerne les rôles des patentes pour 1881. 
(28 mars.) I55 

2» Bfxse, — Exercice effectif de la profes- 
sion, — L'exercice effectif de la profession 
à laquelle se rapporte une patente est une 
condition essentielle de la base de celle-ci 
(28 mars.) 160 

30 Exemption. — A^rtisans travaillant 
seuls. — Les artisans travaillant seuls, ou 
assistés seulement de leurs femmes et de 
leurs enfants, sont exempts de patente. 11 en 
est ainsi d'un tailleur d'habits, dont la femme 
confectionne des Jupes. (4 avril.) 168 

4* Colporteurs, — Nom collectif, — Divi- 
sion, — Ceux qui sont portés aux rôles, en 
nom collectif, à raison d'une patente peuvent 
s'attribuer la part afférente & chacun dans cet 
impôt. (4 avril.) 168 

50 Droit supplémentaire. — Les contri- 
buables désignés au tableau XIV et cotisés 
conformément au tarifa, sont passibles d*un 
droit supplémentaire, lorsqu'ils exercent leur 
profession dans une commune d'un rang 
supérieur à celle dans laquelle ils ont été 
imposés. (19 avril.) igo 

6« Base, — Preuve, — La base de la pa- 
tente peut se prouver par témoins et même 
par présomptions. (19 avril.) 187 

70 Exercice habituel. — La loi du 30 juil- 
let 1881, qui exige, pour la formation du cens, 
l'exercice habituel de la profession, n'a pas 
d'effet rétroactif. (19 avril.) 133 

8« Affinité. — Le juge du fond apprécie 
souverainement l'affinité existant entre des 
professions similaires. (25 avril.) 209 

9» Exercice habituel, — Droit dinter- 
prétation, — Le juge, appréciant l'exercice 
dune profession, est censé parler de son 
exercice habituel, surtout après une enquête 
établissant cette habitude. (2 mai.) 221 

lO» Exercice habituel. — L'exercice habi- 
tuel de la profession doit être constaté en 
1881, pour autoriser l'inscription sur les 
listes. (15 mai.) 283 

11» Commis. — Nature de l'emploi. — 
Les commis doivent, pour être imposés, 
déclarer la naturede l'emploi qu'ils occupent. 
(15 mai.) '^ 2g4 

12<^ Marchand-tailleur. -« La patente de 
marchand ne peut être accordée à un tailleur 
qui n a ni magasin, ni dépôt d'étoffes, qui se 
borne à présenter à ses clients des échantil- 



lons et qui leur livre les vétemenU confec- 
tionnes. (15 mai.) 284 

130 Poélier. — Serrurier, — L'artisan 
qui fabrique les poêles (poôlier) et l'artisan 
qui les répare (forgeron et serrurier) sont 
assujettis & des patentes différentes. (29 mai ) 

294 

■- 22. Pourvoi, — lo Signification, — La re- 
quête en cassation doit être signifiée. L'omis- 
sion de cette formalité entraîne une publicité 
qui doit être prononcée d'office. (4 avril.) 

166 

2« Le pourvoi doit être en rapport avec la 
décision attaquée. (18 avril.) 179 

3« La requête en cassation doit être re- 
mise au greffe dans les vingt jours de l'arrêt 
dénoncé. (19 avril.) 137 

iJ\¥^^^.,^^^^ indiquer les lois violées. 
(20, 25 avril.) 192,215 

5» Est nul le pourvoi dirigé contre un 
arrêt autre que celui produit à l'appui de ce 
recours. (20 avril.) 194 

TT "" ^^' Preuve, — lo Pertinence des faUs. — 
Une demande de preuve peut être écartée 
comme frustratoire, à raison des circon- 
stances de la cause. (28 mars.) 158, 162 
2® Le Juge du fond, s'appuyant sor les 
pièces du procès, n'est pas tenu d'indiquer 
quelles sont celles dans lesquelles il a puisé 
sa conviction. (19 avril.) 181 

—24. Enquête,-- Présomptions.— Les pré- 
somptions sont admissibles lorsque les 
témoignages sont autorisés; l'admission 
d'une enquête s'étend à tout ce qui est propre 
à exercer de l'influence sur la démonstration 
df s faits ; ce principe est applicable à l'appré. 
ciation du salaire d'un commis. (8 mai.) 279 

— 25. Radiation. — 1« Le Juge, saisi d'une 
demande en radiation de la liste d'une com- 
mune ne peut ordonner la radiation de la 
liste d'une autre commune. (4 avril.) 164 

29 Notification. — La requête en radia- 
tion doit être notifiée au défendeur intéressé 
(20 avril.) i^ 

— 26. Réclamation. —LUte imprimée, — 
Erreur d'orthographe, - Une erreur dans 
l'indication d'un nom sur les listes imprimées 
n'autorise pas un recours après l'expiration 
du délai, (l** mai.) 221 

— 27. Témoins défaillants, — Le juge de 
paix délégué pour une enquête électorale a le 
droit de condamner les témoins défaillants 
(25 avril.) 212 

BNREGISTREICBNT. — Droit perçu. — 
Restitution, — Contrat annulé, — Les droits 
d'enregistrenaent, perçus régulièrement et 
en conformité de la loi, ne peuvent être res- 
titués, quels que soient les événements ulté- 
rieurs, si ce n'est dans les cas prévus par la 
loi. 

La loi ne fait pas de distinction entre les ac- 
tes inexistants et les actes entachés seulement 
de nullité relative ; la perception est régulière 
du moment où l'acte soumis à la formalité a 



D£S MATIERES. 



409 



poar objet de constater ane cession définitive 
de droits. (13 mai.) 127 

BSCSIOQUERIE. — Cartes marquées. — 
Se rend coupable d*escroquerie celai qui 
en Jouant commet des tricheries, a recours 
à des manœuvres frauduleuses , notamment 
par l'usage de cartes marquées. Est égale- 
ment coupable celui qui, connaissant la 
fraude, en a profité. (24 Juillet.) 332 

ATABI.IS8BMBNT INSALUBRE. — 

L*autorité administrative, en autorisant l'exer- 
cice â*ttne industrie dangereuse, peut le 
subordonner aux réserves Jugées nécessaires 
dans l'intérêt de la commodité publique. 
(6 février.) 44 

BXGUSB L&GAIjB. — Nul n*est reçu à 
s'excuser d'avoir enfreint la loi par déférence 
pour an règlement. (23 octobre.) 354 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D*UTI- 
UTâ PUBLIQUE. — I. Arrêté royaU-^In- 
terprétation souveraine. — Un arrêté d'ex- 
propriation n'ayant point le caractère de 
généralité que comporte la loi, Tinterpréta- 
tion qu'en fait le Juge du fond est souve- 
raine. (2 février.) 42 

— 2. Bâtiment, — Lorsque le propriétaire 
d'un bâtiment exproprié seulement pour 
une partie exige qu'il soit acquis en entier, 
la partie ainsi acquise n'est pas soumise aux 
principes qui régissent l'expropriation, mais 
bien à ceux d'une vente volontaire. 

Relativement à cette partie, le vendeur n'a 
droit a aucune indemnité de dépréciation, 
de déplacement ou de perte de clientèle. 
(24 février.) 5Ô 

— 3. JStat, — IntervenHon. — Intérêt 
public. — L'intervention de l'Etat dans une 
instance d'expropriation, aux fins de sou- 
tenir les droits d'un concessionnaire, est de 
pur intérêt public et ne donne ouverture à 
aucune obligation personnelle & sa charge. 
(30 mars.) 94 

— 4. Plus-value. — L'exproprié ne peut bé* 
néficier de la plus-value que Tarrété d'expro- 
priation procure à son fonds. (2 février.) 42 

EXTRADITION. — l. Formalités. — Re- 
nonciation. — Celui qui a renoncé aux forma- 
lités de l'extradition n'est pas reçu à se 
plaindre d'avoir été poursuivi à raison de 
faits non compris dans la demande d'extra- 
dition. (6 octobre.) 345 

— 2. Mof/en nouveau. — Cassation. — Le 
condamné n'est pas recevable à se prévaloir 
en cassation, pour la première fois, de ce 
qu'il aurait été mis en jugement & raison de 
faits non compris dans la demande de son 
extradition. (6 octobre.) 345 

— 3. Pourvoi en cassation. — L'interven- 
tion du pouvoir Judiciaire consiste en un 
simple avis, contre lequel la loi n'a pus 
autorisé le recours en cassation. (23 mai.) 315 



FABRIQUES D'ÉGLISE. — Personne 
fictive. — Droits. — Nouvelle église. — Con- 
struction. — Assignation de VEtat. — Les 
fabriques d'église, personnes fictives, ne 
peuvent exercer que les droits que leur at- 
tribue la loi de leur institution. 

L'obligation, pour elles, de veiller à l'en- 
tretien de leurs temples n'emporte pas le 
droit de faire ériger une église nouvelle, 
quand la première est détruite. (7 avril 
1881.) 139 

FAUX EN ÉCRITURE. — Coupon de 
chemin de fer. — Altération de date. — 
L'usage d'un coupon de chemin de fer dont 
on a altéré la date est puni par l'article 190 
du code pénal. (8 septembre.) 338 

FEUILLE DE ROUTE. — Falsification.-^ 
La falsification de bons de route destinés 
& des militaires voyageant en service con- 
stitue l'infraction prévue par l'article 200 du 
code pénal et non un faux en écriture pu- 
blique. (8 juin.) ' 235 

FEUX. — Distance. — Délit rural, — 
Briqueterie. — La défense d'allumer du feu 
dans les champs, à moins de cinquante toises 
des maisons, est générale et absolue ; elle 
s'applique aussi bien aux feux permanents, 
comme ceux d'une briqueterie, qu'aux feux 
temporaires. 

Cette défense n'est pas levée par le fait 
de l'autorisation d'établir une briqueterie, 
délivrée par l'administration communale. 
(20 novembre.) 378 

FIN DE NON-RECBVOIR. -^Etendue. — 
Conclure en termes généraux et sans expres- 
sion de motifs à la non- recevabilité d'un 
appel, c'est implicitement exciper de la 
nouvelleté de la demande. (20 Juillet.) 269 

FONCTIONNAIRES. — ParticipaJtion. — 
Délits. — Le directeur de la régie des im- 
mondices pour compte d'une commune est 
chargé d'un service public. 11 lui est interdit 
de prendre quelque intérêt dans ce service. 
(24 Juillet.) 330 

FRAIS DE JUSTICE. — 1. Appel du mi- 
nistère public. — Si, sur l'appel du ministère 
public seul, le Jugement est confirmé, les 
frais d'appel ne sont pas à la charge du 
condamné. (8 septembre.) 340 

— 2. Appréciation souveraine. — La con- 
damnation d'une partie & tous les dépens, 
bien que l'action de plusieurs de ses adver- 
saires ait été écartée, échappe À la censure 
de la cour de cassation. (28 novembre 1881, 
11 mai 1882.) 6.125 

— 3. Prévention multiple. — Condamna- 
tion pour un fait unique. — Accumulation 
des frais. ~ 11 est au pouvoir du Juge de con- 
damner un prévenu à tous les frais, bien 
qu'il n'ait été convaincu que d'un seul des 
faits mis A sa charge. (28 novembre 1881.) 6 
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— 4. Solidarité, — Dispense. — Le juge 
peut exempter tous ou quelques-uns des 
condamnés pour une môme infraction de la 
solidarité des frais, en indiquant les motifs 
de cette dispense et en déterminant la pro- 
portion dès frais à supporter pour chacun 
d'eux. (3 juillet.) 325 



GARDE crvIQUE. — l. Incapacité, — 
Faillite. — Le failli non réhabilité est exclu 
de la garde civique. (4 mai 1880.) 340 

2. Pourvoi. — Moyen. — Défaut de justifi- 
cation, — Est dénué de fondement le pourvoi 
qui n*e8t pas justifié par pièces probantes. 
(3 avril.) 96 

GAHDE PARTICULIER.— A^r^affon.— 
Serment. — Compétence. — Est soumis à la 
juridiction ordinaire le garde particulier qui 
n'a pas été agréé par le gouvernement et n'a 
pas prêté serment. (3 avril.) 9D 



HUIS CLOS. — Jugement. — P\iblicité. — 
Le jugement ordonnant le huia-olos doit, à 
peine de nullité, être prononcé en audience 
publique. (19 avril.) 302 



IMPOSITIONS COMMUNALES DIREC- 
TES. -- 1. Octrois. — Briqueteries. — Une 
taxe sur les briqueteries constitue un octroi 
de la nature de ceux que la loi du 18 juillet 
1860 a supprimés. (9 février.) 46 

— 2. Pourvoi en cassation, — Forme. — Le 
pourvoi contre un arrêté de députation per- 
manente est formé par déclaration au greffe 
du coaaeil provincial. 

Lorsqu'elle est faite par un fondé de pou- 
voir, la déclaration est acompagnée de la 
procuration qui y demeure annexée. (24 oc- 
tobre.) 365 

— 3. Recevabilité. — Le pourvoi n'est pas 
recevable si une expédition régulière de la 
décision attaquée n'est pas produite devant 
la cour. (24 octobre.) 366 

— 4. Réclamation. — Délai. — Légalité. — 
Compétence. — Une taxe communale de cen- 
times additionnels sur les redevances des 
mines a le caractère d'imposition directe. 

La réclamation du chef dlliégalité doit 
ôtre portée devant la députation permanente. 
La juridiction civile n'est compétente que 
pour apprécier la régularité des actes de 
poursuite et d'exécution nécessités par la re- 
couvrement. (27 j uiliet, 2 novembre.) 272, 374 

Le délai pour les réclamations est de trois 
mois, À dater de la délivrance de l'avertisse- 
ment-extrait du rôle, à moins qu'il ne s'agisse 
d'une taxe de répartition. (27 juillet.) 272 



INHUMATIONS. -^Service public neutre. 
— Les services publics sont essentiellement 
neutres ; ils ne peuvent être conliéB ni aux 
ministres d'une religion quelconque, ni à des 
établisaemenia publics qui personnifient lea 
cultes. (30 juin.) 253 

INTERDIT. — Commerce. — Continua- 
tion. — Autorisation. — - Le tuteur de l'inter- 
dit peut ôtre autorisé à continuer le com« 
merce de ce dernier & l'égal du tuteur d'un 
mineur. (17 février.) 50 



JEUX. — Loteries. ■— Confiscation. — La 
confiscation ne porte que sur les meubies 
destinés ou employés au service des jenx, 
comme ustensiles de jeux. Elle ne peut com- 
prendre des tables de cabaret, qui sont 
meubles ordinaires garnissant l'habitation. 
(29 mal.) ^^'^ 

JUGEMENT. — 1. Publicité. — Huis clos. 

— Lejugement ordonnant le huis clos doit être 
prononcé en audience publique. (19 avrU.) 302 

— 2. Qualités. — Conclusions non justifiées. 

— La cour de cassation puise la connaissance 
des faits dans la décision attaquée. 

Le jugement, accompagné des qualités, 
est le seul document probant à cet effet, a 
l'exclusion des actes de procédure qui au- 
raient été produits devant le juge. ^2 mars.) 57 

— (8 décembre 1881.) 8 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. — 1. Oppo- 
sition. — Condamné. —Aggravation dépeins. 

— On ne peut élever la peine prononcée à la 
charge du condamné, sur l'opposition formée 
par ce dernier A un jugement par défaut. 
(30 janvier.) 41 

— 2. Signification. — Procureur an roi. 

— Défaut de qualité. — Est nulle la signifi- 
cation d'un jugement correctionnel à la 
requête d'un procureur du roi étranger A la 
juridiction dont cette décision émane. (80 oc- 
tobre.) , . , ,. ^"'^ 

Il n'importe que 1 original soit régulier, si 
la copie signifiée est incorrecte. {Id.) 372 

JUGEMENTS ÉTRANGERS. — Statut 
personnel. — Absence de traité. — Revision. 

— Exequatur. - Refus.— En Tabsence d'un 
traité de réciprocité, les tribunaux ont le 
droit illimité de revision des jugements 
étrangers. Tout en respectant le statut 
personnel, le juge belge a le pouvoir de 
prononcer des condamnations pécnniaires, 
et de refuser ïeonequatur des décisions 
étrangères qui se rattachent au patrimoine. 
(19 janvier.) 36 

JURIDICTION MILITAIRE. •— Dégra- 
dation.— Circonstances atténuantes.— Incor- 
poration. — Les militaires convaincus de 
crimes, réduite par l'admission de cirooii- 
9 tances atténuantes aux proportions de délits, 
ne sont pas indignes de «temeurer an sertioe; 
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ils tout passibles de rincorporation dans une 
oompagnie ds correction. (8 jutD.) 235 

M 

MANDAT O'AHRâT. -^Maintien. - Cir- 
constances. — Il appartient au Juge du fond 
d'apprécier les circoustanceB qui justi lient \«s 
maintien d*uu mandat d*arrêt. (21 février.) 73 

MIUGB. — 1. kfi^l. — hélai, — L'appel 
peut être interjeté avant la publication de la 
liste des exemptés. (17 Juillet.) 312 

Le délai ne court qu'a partir de la première 
publication prescrite par l'article 46. Les 
renseignements officiels fournis par le com- 
missaire d'arrondissement constatent léga- 
lement la date de cette publication. (8 sep- 
tembre.) 337 

Pour les tiers, le délai est de quinze jours 
à partir de la première publication de l'état 
des exemptés dans la commune où rintéressé 
a été inscrit ; il n'importe que, dans d'autres 
communes da même canton de milice, cette 
publication ait été faite A une autre date. 
(7 octobre.) 353 

— 2. Appel, — Formes de procéder, — Les 
cours d'appel apprécient les faits tels qu'ils 
existent an moment de lenr examen; elles 
prononcent les exemptions, même en cas de 
refus par Tautorité de délivrer les pièces ; 
elles ne sont pas tenues d'ordonner des instruc- 
tions administratives, elles peuvent se conten- 
ter des documents de la cause. (17 Juillet). 312 

— 3. Rapport, — L'exposé de l'affaire par 
un conseiller est essentiel, (l^ mai.) 307 

— 4. Régularité. — Pouvoir de ta cour de 
cassation, — Il appartient à la cour de cas- 
sation de vériâer si un appel a été régulière- 
ment porté à la connaissance de l'intimé. 
(8 septembre.) 333 

— 5. Conseil de revision, — Incompétence, 
— Le renvoi au conseil de revision ne peut 
être appliqué aux hommes qui ont déjà été 
examinés par ce collège, conformément à 
l'arUcle 52. (8 mai,10 Juillet.) 308,311 

— 6. Dispense après incorporation. — 
Pourvoyance, - La loi accorde, dans certains 
cas, au milicien incorporé une dispense et 
non une exemption. (19 avril, 1«% 8 mai, 
12 juin.) 304,305 

7. Constatation, — Le juge doit con- 
stater que l'infirmité est postérieure a la 
désignation pour le service. (3 avril, 7 octo- 
bre.) 97.353 

Cette constatation peut n'être qu'implicite. 
(3 avril.) 97,371 

Les iulirmités survenues doivent être con- 
statées par des rapports de médecins asser- 
mentés. (24 avril.) 305 

Elles doivent être déterminées d'une ma- 
nière expressément conforme aux disposi- 
tions légales (9 janvier, 1«',8 mai, 12 Juin, 
8 septembre.) 26, 305, 337 

La détérioration de la oonstitution doit 
être profonde et provenir d'une lésion incu- 
rable des organes. (1«%8 mai, 12 Juin.) 305 



Le milicien se trouve dans les mêmes 
conditions que celles qui ont précédé sa dési- 
gnation; la dispense n'est pas réservée exclu- 
sivement au cas où des infirmités atteignent 
un autre membre de la famille, tenu avant 
le milicien à l'obligation de pourvoir aux 
besoins du réclamant. (12 Juin.) 310 

— 8. Dispense après incorporation. — 
Pourvoyance, — Indispensable soutien, — 
La dispense n'est accordée au milicien incor- 
poré que pour autant qu'il soit devenu rindif>- 
pensable soutien de sa famille. (2 mai.) 307 

— 9. Décès du père. — Nouvelle informa- 
tion relativement à la mère, — Lorsque la 
dispense, du chef de pourvoyance de son 
père et de sa mère, accordée a un milicien, 
a cessé par suite du décès de l'un d'eux, une 
nouvelle enquête est nécessai re pour constater 
la situation du survivant. (10 juillet. 311 

— 10. Exemption. — Examen corporel. — 
Médecins. — arment. — La cour d'appel, en 
ordonnant la comparution et la visite dovant 
elle par des médecins, et en constatant qu'ils 
ont prêté serment, remplit le vœu de la loi. 
(8 septembre.) 33Ô 

— 11. Exemption,- Elève d* école normale. 
— Employé dans un établissement dHnstruc^ 
lion public. — Sont exempts du service ceux 
qui, n'appartenant pas a une famille dans 
l'aisance, se préparent à l'enseignement pri- 
maire, de même que ceux qui, munis d'un di- 
plôme ou d'un certificat de capacité, sont 
employés dans un établissement d'instruction 
désigné par la loi. (12 décembre 1881.) 11 

— 12. Exemption. — Service de frère, — 
La désignation d'un milicien pour le service 
ne produit d'effet libératif en faveur de son 
frère qu'après son admission au service. 
(8 septembre.) 333 

— 13. Exemption,-^ Service de frère. — En- 
fant de troupe. — Un service d'enfant de troupe 
de huit années, a compter du Jour où il a ac- 
compli sa seizième année, procure l'exemp- 
tion définitive à son frère puîné. (5 juin.) 309 

— 14. Pourvoi en cassation. — Défaut de 
motifs. — Est dépourvu de motifs et partant 
non recevable le pourvoi fondé sur des moyens 
a faire valoir (8 septembre.) 336 

— 15. Pourvoi en cassation, — Significa- 
tion, — L'acte de pourvoi doit être signifié 
dans les dix jours aux parties. (8 septembre). 

337 

— 16. Réclamai ion après incorporation, — 
Légalisation. — La réclamation, du chef de 
pourvoyance par un incorporé, ne constitue 
pas un appel, mais une demande nouvelle. La 
signature du réclamant n'est pas soumise à 
légalisation. (8 septembre.) 334 

— 17. Remplacement, — - Nullité, — Pièces 
fausses, — Le remplacement n'est entaché 
de nullité que lorsqu'il est fondé sur l'emploi 
de pièces fausses ou de pit^ces atti'stant des 
faits matériellement faux. (6 février ) 43 

MINES. — Accident, — Blessures. ■— /n- 
fraction. — Constatation. — Il appartient 
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aa juge du fond de constater un accident de 
mine ayant occasionné la mort ou des bles- 
sures, ainsi que la négligence de l'exploitant 
à en informer Tantorité. (30 octobre.) 372 

MINISTÈRE rXJBtlC.^Communication, 
— Causes fiscales. — Le ministère public 
doit être entendu dans les causes fiscales. 
(23 mai.) 293 

MOTIFS DE JUGEMENT. — 1. Chefs de 
demande, — Moyens. — Si le juge est tenu 
de motiver chaque chef de demande, il ne 
doit pas répondre aux arguments qui lui ser- 
vent d*appui. (24 avril, 10 juillet.) 204, 301 

— 2. Décision implicite, — Le rejet, même 
implicite, d'une demande doit ôtre motivé. 
(2,15 mai.) 223,288 

— 3. Suffisance de motifs, — Est suffisam- 
ment motivé : 

A, Le rejet implicite d*une demande, en 
conséquence du rejet de la demande princi- 
pale auquel il se subordonne. (15 décembre 
1881); 15 

B L'arrêt qui adopte les motifs du premier 
juge (19 janvier, 13 février); 36, 70 

C. Le rejet d'une exception produite pour 
la première fois en appel, à l'aide des consi- 
dérants du premier juge que la cour adopte 
en rejetant toutes conclusions contraires 
(16 février); 48 

D. La décision qui rejette une preuve & 
rencontre d'un fait dont elle constate Texis- 
tence (28 mars); 154, 155 

E. La décision qu'un certificat relatif À 
une déclaration d'option de patrie, n'établit 

gfts que le déclarant a fixé son domicile en 
elgique, dans le délai légal (18 avril) ; 177 

i^ La décision qui, après enquête, déclare 
qu'un commis patenté n'est qu'un ouvrier 
(19 avril); 181 

G, La décision qui déclare que la demande 
n'est pas justifiée ( 19 avril) ; 184 

H, L'inscription d'un citoyen sur la liste 
électorale, fondée sur la sufilsance du cens 
(8 mai); 282 

/. La décision reposant sur des motifs 
implicites. 

— 4. Insuffisance de motifs, — N'est pas 
suffisamment motivée : 

A. La décision qui se borne à déclarer 
qu'un citoyen ne réunit pas les conditions 
voulues par la loi (6 mars) ; 78 

B, La décision qui se borne à déclarer 
qu'un citoyen ne possède pas le cens électoral 
(14 mars); 79 

C, La décision qui refuse l'inscription 
demandée sur les trois listes électorales, en 
se fondant sur ce que l'intéressé ne possède 
pas le cens exigé pour être électeur aux 
chambres législatives (28 mars, 24 avril) ; 152, 

202 

D. La décision qui se borne à décider 
qu'une preuve est inadmissible (17 avril); 190 

E, La décision qui repousse, sans la ren- 
contrer exactement, une offre de preuve 
mise en conclusion (17 avril, 13 juillet); 190, 

268 

F. La décision qui écarte du débat, sans 



motifs, la présomption résultant de l'inscrip- 
tion sur la liste électorale (20 avril); 191 
G, Le rejet de documents probants, par le 
motif que la demande n'est pas juatifiée. 
(2 mai.) 228 

MOUI.m A EAU. — Biez. — PropriéU. 
— Constatation souveraine, — Le Juge du 
fond constate souverainement la propriété 
d'un biez de moulin, d'sprèa Taspect des lieux 
et les documents de la cause. (29 décembre 
1881.) 22 

MOYEN NOUVEAU. — Appréciation en 
fait. — 10 Le juge du fond décide souverai- 
nement en fait qu'un moyen est nouveau. 
(17 avril.) 190 

2« Est non recevable en cassation un 
moyen non produit en appel. (20 avril, 8 sep- 
tembre.) 109, 192, 195, 199, 204, 207, 336, 345 



OBSAques. — Sous Tempire du concordat 
de l'an x, le clergé était tenu de prêter son 
concours aux obsèques des catholiques ; en 
vue de mieux assurer la décence de ces céré- 
monies, le décret du 23 prairial an xii con- 
céda aux fabriques d'église le monopole de 
toutes les fournitures à ce nécessaires. 

Ce monopole a pris fin a raison de son 
incompatibilité avec notre droit public mo- 
derne. (30 juin.) 253 

OPftRATION CASABIENNB. — Habi- 
tude, — Pour qu'il y ait exercice illégal de 
l'art de guérir, il faut la pratique habituelle 
des actes que comporte cet art. En consé- 
quence, le fait d'avoir pratiqué une opération 
césarienne isolée n'est pas puni par la loi. 
(6 octobre.) 344 

ORGANISATION JUDIdAIRB. — Avo- 
cat. — Justification, ~ L'intervention d'nn 
avocat dans la composition d'un tribunal est 
suffisamment Justifiée par la constatation 
qu'il a été assumé au vœu de la loi. (30 octo- 
bre.) 373 

— 2, Juridiction, — Juffe.^ Empêchement* 
— Constatation, — Tous les membres d'uoe 
Juridiction sont aptes à la consUtaer, nonob- 
stant le roulement annuel, qui n*6st quHine 
règle de service intérieur. 

Le fait seul du remplacement d'un magis- 
trat est une preuve suffisante de l'empêche- 
ment de ce dernier, sans qu'il soitnécesssire 
d'en Justifier. (3 mars.) 59 



PATENTES. — 1. Tailleuses. — A la 
différence des tailleurs, les taillenses qui 
occupent au moins deux ouvrières sont coti- 
sées suivant les articles 4 et 6 du tableau XIV 
de la loi du 21 mai 1819. (19 Juin.) 322 

— 2. Négociant en bois, — Boutiquier. — 
Le bois de construction est an nombre des ma- 
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tiérea premières dont le commerce ne com- 
porte pas le débit en boutique. (6 octobre.) 348 

PBRSONNBS FIGTIVB8. — Fabriques 
déglise, — Capacité limitée, — Les fabriques 
d'église, personnes fictives, ne peuvent exer- 
cer que les droits que leur attribue la loi de 
leur institution. 

L'obligation, pour elles, de veiller & Tentre- 
tien de leurs temples n'emporte pas le droit 
de faire ériger une église nouvelle, quand la 
première est détruite. (7 avril 1881.) 139 

POOGB. — 1. Bourgmestre, — Exécution 
des lois et arr^^^.— Le bourgmestre n'est pas 
seulement chargé de l'exécution des renie- 
ments de police, mais aussi de ceUe des lois 
(23 octobre.) 354 

— 2. Eglises. — La police communale est 
chargée de maintenir le bon ordre dans les 
endroits où se font de grands rassemble- 
ments, notamment dans les églises; ce droit 
implique non seulement l'obligation de répri- 
mer le désordre accompli, mais surtout de 
le prévenir (27 mars.) 341 

POMPES FUNâBRES. — Fournitures. 
— Fabrique d'église. — Abrogation tacite — 
La liberté des cultes implique celle des con- 
sciences. Le monopole des fournitures aux 
funérailles, attribué aux fabriques d'église 
par le décret du 23 prairial an xn, a pris âo. 
(30 Juin.) 253 

POSSESSION. — Mauvaise foi. — Le 
possesseur de mauvaise foi n'est pas garanti 
par sa possession contre les réclamations 
des tiers. (3 mars.) 59 

POUVOIR GOMBfUNAL. — 1. Collège 
écheiHnal. — Ordre du gouvernement. — 
Affiche. — Agents du pouvoir central. — 
L'ordre transmis par le gouvernement & un 
collège échevinal de faire afficher un docu- 
ment officiel constitue une ordonnance dont 
Fexéeution incombe à ce collège. 

Les bourgmestre et échevins senties agents 
da pouvoir central, en même temps qu'ils 
représentent la commune. En cette qualité 
de subordonnés, ils sont soumis aux ordres 
que le gouvernement leur transmet confor- 
mément à la loi. 

En cas de refus, l'exécution peut être pour- 
suivie par commissaire spécial. (16 mars.) 80 

~ 2. Le conseil communal est convoqué 
par le conseil échevinal avec indication du 
lieu de la réunion. (3 avril.) 101 

— 3. Le conseil communal et le collège 
échevinal, formant entre eux le corps com- 
munal et représentant l'administration com- 
munale, sont dûment notiHés, aux âos de 
l'article 88 de la loi du 30 mars 1836, par les 
avertissements adressés à cette dernière. 
(13 mai.) 132 

PRBSGRIPTION GRIMINBLLB. — \. In- 
terruption. — Remise de cause. — La remise 
de la cause prononcée en temps utile inter- 
rompt la prescription. (13 février.) 71 



— 2. Contravention. — En matière de con- 
travention, l'action publique se prescrit après 
un délai de six mois, qui ne peut, par des 
actes interruptifs, être prolongé au delà d'une 
année & partir de l'infraction. (5 décembre 
1881.) 7 

— 3. Remise de cause. — Une remise de 
cause prononcée, en l'absence du prévenu re- 
présenté par un avocat dépourvu de mandat, 
n'interrompt pas la prescription. (19 j uin.) 321 

PRBSSB. — Outrage. — Prescription. — 
Caractère public. — Appréciation en droit. — 
En cas d'outrage, le caractère public de la 
personne offensée tombe sous le contrôle de 
la cour de cassation. 

Les articles 4 et 5 du décret du 20 juillet 
1831 sont corrélatifs. 

Le médecin de l'état civil, chargé de con- 
stater les décès, est revêtu d'un caractère 
public; la poursuite des outrages qui lui sont 
adressés en cette qualité se prescrit par 
trois mois. (28 juillet.) 276 

PRBUVB TBSTIMONIALB. — 1. Com- 
mencement de preuve par écrit. — La déci- 
sion qui déânit les caractères d'un commen- 
cement de preuve par écrit glt en droit. 
(4 mai.) 121 

— 2. Les déclarations des parties devant le 
Juge de paix en conciliation, lorsqu'elles ne 
sont pas signées par elles, ne constituent 
pas un commencement de preuve par écrit. 
(4 mai.) 121 

PROGAdurB PÉNALB. — 1. Preuve par 
témoins. — Faux serment en matière civile. 
— Lorsqu'une prestation de serment a vidé 
une instance civile, la fausseté de ce serment 
peut être prouvée par témoins, lors même 
que le contrat contesté n'aurait pu être établi 
par cette voie devant le juge civil. (29 mal.) 

317 

— 2. Témoin empêché.— Juge d'instruction. 
—En cas d'empêchement d'un témoin, il peut 
être supplée & son audition par celle du Juge 
d'instruction. (24 Juillet.) 331 

— 3. Interrogatoire à Vaudience. —Le 
prévenu qui a été interrogé sur son identité 
et dont tous les interrogatoires devant le Juge 
d'instruction ont été lus & l'audience, ne peut 
se faire un moyen de cassation du défaut 
d'interrogatoire & l'audience, alors surtout 
que, assisté de ses conseils, il a fait entendre 
des témoins et signé des conclusions. (24 juil- 
let.) 331 

— 4. Poursuite contre un magistrat. — Le 
premier président de la cour d'appel est 
compétent pour remplir les fonctions de Juge 
d'instruction. (31 juillet.) 332 

— 5. Experts. — Serment à Vaudience. — 
Les experts nommés au cours de l'instruction 
écrite et qui ont prêté devant le magistrat 
instructeur le serment prescrit par l'art. 44 
du code d'instruction criminelle, ne sont 
tenus de prêter & l'audience, où ils sont ap- 
pelés comme témoins, que le serment ordi- 
naire exigé de ces derniers. (6 octobre.) 343 
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consentement A être jugé sur tous les faits 
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par l'article 505 du code pénal implique la 
mauvaise foi, sans qu'il soit nécessaire de la 
mentionner dans la condamnation. (6 octo- 
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(26 décembre 1881.) 20 
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de fonds en complément du montant des 
actions par eux souscrites, sous prétexte 
qu'ils n'auraient pas paru à Torigine néces- 
Baires au payement des dettes sociales. 
(9 mars.) 63 

STATUT PBRSONNEXi. — Etrangers. — 
Divorce, — Le divorce relève du statut per- 
sonnel i (9 mars.) 62 



TAXE GOMMUNAI^E. — 1. Directe. — 

Réclamation, •— Délai, — Légalité, — Com- 
pétence, — Des centimes additionnels sur les 
redevances des mines, établis au profit d'une 
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addition ayant pour objet de compléter ou 
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défendu d'y déroger par aucune stipulation. 
(12 janvier.) 27 

TITRE DE NOBLESSE. — Attribution 
illégale. — Publicité. — La publicité est un 
élément essentiel du délit de port d'un faux 
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autorisation un trottoir le long de la grande 
voirie constitue une contravention À l'arrêté 
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Imposition extraordinaire. — Pourvoi en 
cassation. — Le pourvoi contre un arrêté de 
députation permanente, statuant sur une 
réclamation en matière d'imposition commu- 
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— 2. Déplacement. — Grande voirie. — Le 
déplacement de la voirie vicinale imposé par 
les nécessités de la grande voirie ne donne 
lieu à aucune indemnité, à raison de la valeur 
du sol qui y est affecté. (30 mars.) 94 

— 3. Pourvoi en cassation. — Le pourvoi 
n'est pas recevable si une expédition régu- 
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LA VIEILLESSE DU MAGISTRAT BELGE. 



DISCOURS 

prononcé par M. GH. FAIDER, procureur général, 

A L'AUDIENCE SOLENNELLE D'INSTALLATION 

de M. le Conseiller PROTIIf 

LE 28 AVRIL 1882 
ET DONT LA COUR A ORDONNÉ L*IMPRBSSION. 



Messieurs, 

I. Le 15 octobre 1880, j'indiquais la durée et j'appréciais la valeur des 
services rendus au pays par M. le conseiller Bonjean ; il comptait, ce jour-là, 
cinquante anjiées de magistrature active : d'accord avec vous , je lui rendais 
hommage. Le 27 février dernier, nous étions tous réunis en chambre du conseil 
pour adresser nos adieux au collègue que venait d'atteindre l'éméritat et qui se 
séparait de nous. M. le premier président, toujours heureux d'expressions, s'est 
rendu l'organe de la Cour et\ en m'associant a lui au nom du parquet, j'ai fait 
remarquer que l'éméritat oflrait l'avantage de conserver, entre vieux collées, 
des rapports d'affection et de cordialité. Aujourd'hui, en installant le successeur 
de M. Bonjean, je ne puis que répéter ce que j'ai dit de notre doyen et lui 
envoyer an souvenir au sein de cette paisible retraite où, parmi ses livres qui 
sont ses plus vieux et ses plus chers amis, il pourra consacrer de bonnes années 
à des travaux utiles et médités. 

J'offre la bienvenue à M. le conseiller Prôtin : je puis dire que la cour a le 
droit de beaucoup attendre d'un magistrat instruit et jeune encore, qui voit se 
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déployer une longue et brillante carrière : les services qu'il a déjà rendus,, 
comme président du tribunal de Verviers à une époque où la chaîne était lourde 
et comme conseiller à la cour de Liège, yoas promettent un collaforateur digne 
de ses devanciers. 

II. J'ai parlé des plaisirs de la retraite et de l'éméritat : ne serait-ce pas 
l'occasion de vous entretenir un instant du plus vieux de nos magistrats, de 
celui, le seul survivant de la cour installée en 1832, qui, en ce moment même, 
cinquante ans plus tard, reste si élevé dans l'estime et dans la vénération de 
ses concitoyens? Ce magistrat, qui date de 1825, vous l'avez nommé, et ce sera 
pour nous tous, comme pour ceux qui viendront après nous, un bonheur de 
contempler ce qu'il peut j avoir de glorieux, de consolant et de doux dans ia 
VIEILLESSE d'un MAGISTRAT BELGE qui a parcouru ce demi-siècle si merveilleu- 
sement accompli en Belgique. 

III. Disons-le, une telle vieillesse est remplie de consolations et de ressources. 
Après s'être dit qu'il est une loi souveraine à laquelle le magistrat a dès longtemps 
accoutumé d'obéir, il se diraaussi que, en réalité, l'usage de la vieillesse lui est 
nécessaire : il doit repasser sa vie et rechercher s'il peut se rendre un bon témoi- 
gnage; il résumera ses croyances, ses maximes, il les jugera, il les transmettra aux 
siens ; il se rappellera les travaux d'une carrière toujours occupée ; il continuera 
ses longups études; il rendra plus élevées et plus pures les pensées, plus assidus 
et plus sévères les devoirs qui se rattachent aux nobles et consolants problèmes 
de notre nature. Il racontera, souvent et toujours avec une juste fierté, 
non sans émotion, quatre grandes dates de notre histoire de 1830, qui le ramè- 
neront à diverses solennités pleines d'enthousiasme et d'espérances : il vcfudra 
préparer pour ses descendants le récit de ces grandes scènes où il fut acteur. 

IV. Le 10 NOVEMBRE 1830, après quarante-huit jours d'un exercice irrépro- 
chable du pouvoir absolu et organisateur, le gouvernement provisoire procédait 
à l'installation solennelle du Congrès national : ** Au nom du peuple belge, le 

GOUVERNEMENT PROVISOIRE OUVRE l'ASSEMBLÉE DES REPRÉSENTANTS DE LA 

NATION. «* Ces représentants, la plupart patriotes jeunes et ardents, allaient 
créer en quatre-vingt-neuf jours, au milieu d'incidents graves et fréquents, la 

5 lus généreuse constitution de l'Europe ; celle dont l'un de ses auteurs a jju 
ire : «* Il n'est pas une seule liberté désirée, enviée, rêvée par les plus avancés 
«« démocrates que la Constitution belge ne consacre (1). «* 

V. Cette Constitution portait la date du 7 février 1831 ; les brillantes discus- 
sions qui la préparèrent avaient été successivement dirigées par l'homme qui 
fut le régent de la Be)gi(j[ue et par l'homme qui fut le premier président de cette 
Cour. Ce jour là, le président disait : * Je prie les membres qui regardent 
•* LA Constitution comme acceptée de vouloir bien se lever. »» (L'assemblée 
se lève, des applaudissements éclatent dans toute la salle.) « Le Congrès décide 

« EN conséquence QUE LA CONSTITUTION DOIT ÊTRE CONSIDÉRÉE COMME 
<• DÉCRÉTÉE A PARTIR DE CE JOUR. « 

Dès lors, il existait une nation belge constituée, organe puissant de liberté et 
de sagesse, source intarissable de richesse et de prospérité. 

VI. On voit le Congrès poursuivre son œuvre : il avait érigé la Constitution, 
il devait constituer la dynastie, car il avait décrété la monarchie constitution- 



(1) M. Ch Rogier, à la séance de la Chambre du 4 avril IS48. 
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nelle héréditaire. Autre ^rand souvenir : Le 21 juillet 1831, le Roi diâait à la 
face du ciel et de la nation : • Je jure d'obsekver la CoNSTrruriON et les 

«* lois du peuple belge, de maintenir l'indépendance NATIONALE ET l'iNTÉ • 

«* gritb du TERRITOIRE. » A ce Serment, le président du Congrès répondait : 

* Sire, montez au trône. ^ 

Le contrat politique le plus solennel était formé; la vieille tradition de 
1 mauguration du souverain était perpétuée ; à ce moment unique dans Tbis* 
toire d'un peuple, toutes les splendeurs de la nature nous inondaient, toutes 
les clameurs de lenthousiasme éclataient autour de nous : émotion pro- 
fonde et ineffaçable qui vient charmer le vieillard dans sa retraite, qui lui 
rappelle un spectacle auquel il assistait, qui Tagrtera encore dans sa faiblesse 
dernière. 

VIL Mais il n*est pas au bo^it de ses émotions; le jeune magistrat de 1831 
assistera à la cérémonie du 15 octobre de cette année; le noble doyen 
de 1882 aura gardé Theureux souvenir de Tinstallation du Apuveau pouvoir 
judiciaire. En l'audience publique de la cour de cassation, le premier président 
s écriait, en s adressant à vos savants prédécesseurs . dont un seul survit 
aujourd'hui et dont le plus grand nombre a tristement disparu sous mes yeux : 

* Vous n'avez plus rien a attendre NI A DÉSIRER.MÊME D AUCUN POUVOIR. » 

Paroles profondes qui frappèrent le jeune barreau de cette éçoaue et qui mar- 
quaient a la fois la puissance et l'indépendance de ce pouvoir juaiciaire devenu 
si vaste, investi de si hautes et de si nécessaires prérogatives, notamment celle 
gui appelle son plus éminent organe à juger les conflits, celle qui le constitue 
juge des ministres en accusation, celle qui lui confère le contrôle des règlements 
généraux, provinciaux et locaux, celle qui investit les chambres réunies d'un 
pouvoir de contrôle sur la législation. 

Le vieillard, un peu engourdi par l'âge, se réveillera â ces grands souvenirs; 
il reprendra sa verve éloquente pour rappeler dans une immortelle solennité et ' 
dans le plus patriotique langage ces grandes journées ; il sentira une joie pro- 
fonde de pouvoir se retracer ces solennités pleines d'émotion et de grandeur; il' 
sera consolé d'approcher du terme inévitable, en revoyant sa jeunesse illuminée 
de si brillants souvenirs. 

Ces souvenirs sont en définitive les plus illustres de notre ère; ils se rat- 
tachent tous à cette Constitution que nous étudions, que nous admirons et que 
nous défendons ensemble dans ce prétoire ; ils appartiennent essentiellement au * 
maçiàtrat belge, car ils lui procurent des impressions que nul autre ne saurait 
recnercher ou retrouver. 

VIII. L'usage, les consolations de la vieillesse n'ont-ils pas été indiqués avec 
la plus admirable sagesse par des hommes comme CiçéRon, Sénéqub, Mon- 
taigne, Franklin. « Quocunque me verto », écrivait Sénbque, ** argumentum 
** senectutis ^ideo. •» Mais il ajoutait : •* Plena est voluptatis senectus, si illâ • 
«* scias uti (1). « Et Montaigne ajoutait en termes charmants : « Les conditions 

* de la vieillesse ne m'advertissent que trop, m'assagissent et me preschent. » 
Oui, la vieillesse rend la sagesse aimable parce qu'elle est paisible; elle rend 
l'étude attrayante parce qu'elle est facile : le calme et l'expérience sont venus 
avec tout ce qu'ils ont de doux et de profitable. 

Mais le magistrat, dans sa retraite, ne s'en tiendra pas à ces maximes gêné- * 
raies, à cette théorie un peu vague. Il contemplera, par de nouvelles vues 
d'ensemble, soit les vices, soit les progrès de la législation qu'il a étudiée dans 



(1) EpUL XIL 
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ses] principes et dans ses applications ; il repassera les annales de la jorispru- 
dence qu'il a grandement contribué à fonder. — Les lois sont dans un mouve- 
ment perpétuel, les mœurs et les affaires les modifient sans cesse, elles suivent 
des mouvements réguliers, elles n'obéissent point aux imprudentes impulsions 
de la théorie, elles écoutent les avertissements de la jurisprudence. 

Cette jurisprudence, formée par d'immenses efforts, le vieux ma^trat la 
connaît a fond, car il y a travaillé, il la savamment discutée, il lui a donné 
cette autorité qui la fait qualifier de supplementum legis, il lui a imprimé ce 
que Ton peut appeler révolution progressive. 

IX. Jamais, croyons-nous, à aucune époque, la jurisprudence n'a suivi avec 

f>lus de docilité le mouvement des affaires, constaté avec plus de clairvoyance 
es nécessités pratiques, appelé avec plus d'autorité les modifications des lois. 
En parcourant vos arrêts notables, le jurisconsulte oui y a travaillé se rappel- 
lera souvent deux maximes modernes fondées sur l'expérience ; la première 
définit la mission de la jurisprudence : ** Non seulement elle éclaircit les diffi- 
« cultes, mais assouplit la raideur de la loi écrite et l'approprie insensiblement 
«• aux besoins des choses nouvelles : c'est l'esprit qui, en fécondant la lettre, la 
" transforme (1). » En d'autres termes, c'est l'article 4 du code civil qui lance 
l'anathème contre le déni de justice, qui définit la mission sociale des tribunaux. 

Seconde maxime déjà formulée dans la loi romaine : «* Cela prouve, disait 
<• Rossi (2), combien est absurde cet aphorisme si commun que les lois aspirent 
«« à une durée presque éternelle et que ce n'est qu'en tremblant qu'on doit 
- porter les mains à l'édifice législatif élevé par nos ancêtres. C'est précisé- 
^ ment le contraire qui est la vérité. »» Cette vérité vigoureusement développée 
repose sur une considération qui qualifie hautement la jurisprudence : » Il y a 
*• une jurisprudence élevée, sublime, applicable aux plus grands intérêts de la 
« cité; on en trouve les éléments non dans l'édit du préteur, mais dans 
«* les intimités de la philosophie, source de toutes les lois et fondement de tous 
«* les droits (3). « 

Là sont les évolutions de la jurisprudence : les cours de justice ne doivent 
pas, ne peuvent pas demeurer stationnaires au milieu du mouvement des 
transactions humaines ; leurs arrêts sont aussi des œuvres de progrès qui ne 
sauraient rester étrangères à ce que je pourrais appeler la civilisation positive 
et pratique. Ces évolutions de la jurisprudence sont prévues, elles sont ordon- 
nées par la loi. 

X. A côté de ces évolutions nécessaires de la jurisprudence, le magistrat 
qui a loi^temps jugé rencontre, subit lui-même les variations inévitables de 
la jurisprudence. Je les appelle à bon droit inévitables ; j'en ai parlé devant vos 
chambres réunies dans une discussion solennelle, et vous vous rappelez sans 
doute que, fort des autorités les plus hautes, je vous engageais à ne pas 
persister, pour une solution chaudement discutée, dans votre jurisprudence et 
a revenir noblement sur un système d'interprétation que vous aviez déjà 
consacré en assemblée générale (4). « Il arrive, disait le procureur général 
•» Dupin à la Chambre des députés, il arrive très souvent qu à la seconde cassa- 
«• tion on reconnaît, non pas que la loi est obscure, mais qu'elle est très claire, 
<• au point qu'on s'étonne que tous ceux qui ont jugé jusque-là l'ont si mal com- 

(i) L. BiNAOT, sur les ÉUts-Unis (Retme des Deiuo-M&ndes, 18S6, II, 611). 
(3) Rossi, DroU pénal, liv. II, ch. 9. 

(3) SoRBiEB, eonseiUer k la cour de cassation de France, MédiUUUmt moroUi^ ch. XII. Beau livre. 

(4) Audience solennelle des chambres réunies du 31 mal 1881 (Belg. jud., 1881, p. 733). 
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u prise (1). » Et ailleurs, dans son traité «« De la Jurisprudence des arrêts «, 
il s'exprime avec la même netteté : « La cour de cassation est quelquefois 
a revenue sur ses premiers arrêts; et en cela, loin d'avoir fait preuve d'une 
«* versatilité dangereuse, elle a seulement montré que, fidèle au principe de son 
« institution, elle ne sacrifiait pas à d'autre idole que la loi, et qu'elle n'hésitait 
" pas à lui immoler sa propre jurisprudence (2). •• Ces variations s'appuient sur 
la conscience du juge, laquelle est dévoilée loyalement dans les motifs des 
arrêts; ces variations sont expliquées par la faiblesse de l'esprit humain; elles 
s'expliqueraient d'ailleurs par l'organisation même des tribunaux, par les roule- 
ments légaux, par les abstentions réglementaires, par les remplacements 
imprévus, par lf*s mouvements du personnel.; ces variations sont parfois médi- 
tées, elles sont voulues par les magistrats mêmes qui se confessent à eux-mêmes 
une erreur, car l'erreur est notre compagne assidue; ces variations sont prévues 
par la loi même, par cette organisation méditée et souvent modifiée des doubles 
cassations, des renvois, des chambres réunies : cet ensemble est tout fondé sur 
les diflBcultés parfois immenses de l'interprétation judiciaire, sur la nécessité 
qui s'impose alors de consacrer des appréciations qui difl'ôrent d'appréciations 
antérieures. Sait-on, messieurs, ce que commandent d'études et de méditations 
les travaux en chambres réunies et pour le ministère public et pour les juges? 
L'une des chambres de la cour ne vient elle pas contrôler l'autre? Cette 
chambre ne va-t-elle pas faire changer d'opinion les magistrats de l'autre 
chambre? Une solution nouvelle, fruit aune discussion profonde, surgit, éclate, 
consacre probablement la vérité. Je pourrais signaler tels arrêts qui ont été 
précédés ae trois jours de délibération assidue, de débats animés et qui ont pro- 
duit d'intéressants résultats : on peut convenir, dans ces occasions, que les 
variations qui se produisent sont de fécondes et glorieuses conquêtes de la 
science. 

XL Les variations auxquelles certes il serait admirable d'échapper sont 

[)arfois dénoncées dans l'opmion : elles peuvent l'être, çlles doivent l'être, elles 
e seront toujours ; et il est bon qu'elles soient signalées, mais avec quelque res- 
pect et une juste bienveillance. Car si parfois, au gré des opinions, les varia- 
tions sont admirables et deviennent des actes de vertu judiciaire, d'autres fois 
elles sont bien près de ne constituer que des actes de prévarication ; les juges 
voient ainsi se heurter à leurs pieds ces courants contraires, et ils se sentent 
protégés par cette pensée souveraine que, en réalité, ces arrêts si brutalement 
critiqués, si indiscrètement loués, ne sont que des actes de conscience et ne 
peuvent produire chez leurs auteurs ni regrets ni vanité. Mais ce qui mérite 
d'être signalé ici par le vieux magistrat, ce sont les paroles qu'il a entendues 
sortir, le 15 octobre 1832, de la bouche du premier président de Gerlache ; il 
connaissait les hommes, il prévoyait l'avenir, il indiquait précisément les 
devoirs et la responsabilité de la haute magistrature : «* N'oubliez point, vous 
*« qui êtes charges d'exercer sur Toeuvre d autrui une surveillance légale, au 
** nom de la société, qu'une surveillance non moins sévère, quoique purement 
•* morale, s'exercera sur vous. Vos actes seront de toutes parts recueillis, 
«« commentés, critiqués. Mais cette censure, vous ne la redoutez point, puis- 
- qu'elle ne peut que vous engager à redoubler de zèle et à vous observer vous- 
*^ mêmes avec un soin plus attentif. *> 

XII. Ce soin de s'observer, le vieux magistrat Taura exercé avec une 

(i) SéaDce de la Chambre des députés du 23 mars 1856 ; Dupin, Plaid, et éiicours, vol. III, p. UA* 
(2) Dupm, De la Jurisp, du arrêts, secU XIV, 6« règle. 
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constante sollicitude; il aura constaté qu*il est toujours exercé par la ma- 
gistrature, que celle-ci ne Fa pas exercé sans fruit et qu'elle a reçu son 
éclatante récompense : en effet, spectacle consolant et sm^ruHer, digne de 
remarque, bien capable de répandre quelque joie sur les dernières années d un 
ancien organe de la loi : depuis 1830, les attributions des tribunaux inamo- 
vibles n'ont pas cessé de s'étendre, de se multiplier; plie serait longue la liste 
des lois qui indiquent ces attributions. La garantie judiciaire, en matière poli- 
tique comme en matière civile, laisse-t-elle à désirer? Aussitôt le pouvoir jadi= 
ciaire voit étendre son empire. La garantie du juge inamoviblp, qui ne relève 
que de la loi, qui échappe aux influences locales, qui s'affranchit dfes passions, 
qui n'écoute que le justiciable, cette garantie protège un domaine qui sétend 
sans cesse. — Non seulement les lois d'attributions se multiplient, mais l'accès 
des tribunaux et la facilité des recours sont favorisés par les suppressions 
d'amendes, de mises en état, de frais de justice, de formalités; les facilités de 
transmission d'actes ou de documents sont assurées ; l'Etat lui-même se chaire 
de certains dépens. Tout cela est caractéristique : le pouvoir judiciaire est 
comme un vaste ensemble de protections où viennent s'abriter tous les intérêts, 
se rassurer toutes les craintes, se produire tous les griefs, se taire toutes les 
doléances, se retrouver tous les droits, s'éteindre toutes les clameurs. Chez nous, 
certes, il est vrai de dire admirablement avec Royer-Collard : ** Il y a un pou- 
•* voir judiciaire institué pour tous ; il répond à la société tout entière de toute 
*- la société ; il est chargé par la force de son institution de poursuivre toutes 
«• les offenses publiques et particulières (1). » . 

Ces tribunaux fortement constitués, toujours agrandis, ces magistrats sans 
cesse consultés, constamment multipliés, ont formé une jurisprudence que l'on 
ne se lasse pas de revoir; le vieux magistrat a contribué durant plus d'un tiers 
de siècle, par de savantes conclusions, à l'ériger ; il a entendu prononcer ces 
arrêts qui nxent des principes, qui sont formulés en beau langage, qui sont ce 
qu'on appelle les arrêts notables, oui sont comme la brillante armure de la 
justice : cette armure met à la fois à l'abri d'atteintes périlleuses la loi et le pou- 
voir qui l'applique. 

Se rappeler ces travaux, ces résultats, cette conquête incessante du pouvoir 
dont on fut un puissant organe, voilà déjà quelque chose d'attrayant, je pense. 
N'y a-t-il pas aussi d'autres occupations qui ont été décrites avant moi et qui 
sont des articles essentiels d'un programme consolateur? 

XIII. L'art de lire d'abord, car il faut toujours lire : cet art précieux, le 
vieillard l'aura appris sous la direction du savant Bacon : « Il y a, dit-il, des 
«* livres dont il faut seulement goûter, d'autres qu*il faut dévorer, d'autres enfin, 
«• mais en petit nombre, qu'il faut en quelque sorte mâcher et digérer. Je veux 
«• dire qu'il y a des livres dont il ne faut lire que certaines parties ; d'autres 
«• qu'il laut lire tout entiers, mais rapidement, sans les éplucher; enfin, un 
** petit nombre d'autres qu'il faut lire et relire avec une extrême attention (2). i. 
Oui, ajouterais-je, il faudra relire aussi les livres sérieux qui ont occupé la 

i'eunesse, car cette lecture renouvelée offre à distance tout le charme d'une 
ecture nouvelle. Un spirituel raisonneur, Lemontey, nous en donne la raison 
dans cette observation frappante de vérité ; •* Il est agréable de revoir les bons 
«*. ouvrages à différents âges de sa vie et de s'étonner comment on relit le même 
•* livre sans relire la même chose (3). »» On comprend mieux, dans la vieillesse. 



(1) Voy. Vie de Royer-CoUard, par de Babahte, vol. I, p. iS7. 
(3) Bacoh, EuaU, eb. 49. 
(3) Lemontey» RoUon-ftaie, 
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ce qu une jeunesse trop pressée n*a pas étudié; on saisit d'autres fruits, on revit 
en quelque sorte, on rappelle d'agréables souvenirs, on répète la maxime d un 
ancien : 

Hoc est 
Vivere bis, tIU posse priori frai. 

XIV. Je rencontre des réflexions plus intimes encore. Quelques bons philo- 
sophes ont contemplé avec sérénité la vieillesse; il est certain ou on s'accoutume 
à leurs douces pensées. Je me suis toujours demandé pourquoi Virgile fait appa- 
raître la Vieillesse aux yeux d'Enée, sur le seuil de l'empire de la Mort, en un si 
efiroyable cortège : 

PaUentes<[ue habitant Morbi, tristisque Senectus, 
Et Metus, et malesuada Famés, ac turpis EgesUs, 
Terribiles visa formae... (1).. 

J'aime mieux Cicéron ou Séneque, qui en parlent doucement comme d'une 
soumission à la grande loi du monde. J'aime mieux aussi contempler les récom- 
penses qui viennent orner les dernières années du vieux magistrat : ces 
récompenses sont de divei^es sortes et des meilleures. Après un long exercice 
du pouvoir, il recueille le double honneur de la considération publique et des 
distinctions nationales; il se trouve inscrit au livre d'honneur de l'opinion, et ce 
livre restera à jamais ouvert; il se voit heureux dans la solidarité d'une famille 
où il a cueilli des traditions de science et d'honneur, à laquelle il s'est efforcé de 
laisser de bons exemples et d'assurer de brillants succès. Il reste entouré de ces 
affections professionnelles, durables et profondes, qui forment en définitive une 
solidarité précieuse, laquelle rehausse cette Cour et perpétue son autorité. 

XV. Ces contemplations du passé, ces explorations d'une carrière longuement 
parcourue, ces retours vers les chères études de la jeunesse, amènent le vétéran 
â toujours orner son esprit et à s'instruire toujours : ^ Solon gloriari solebat, 
*♦ se aliquid qtu>tidiè addiscentem, senem fieri. n 

Mon savant et sage prédécesseur a dit en ces termes hautement philoso- 
phiques : <« Uhomme ne peut dominer le mal, échapper aux défaillances de sa 
•• nature et s'approcher constamment de l'idéal de perfection vers lequel il est 
« appelé, qu'au prix de luttes incessantes contre les entraînements qui, de tous 
« côtés, tendent à l'en éloigner (2). ^ 

Je me permets d'ajouter que la grande résistance de Thomme se fortifie à la 
fin par des études persévérantes ; ces études q^ui consolent s'expliquent par la 
joie de toujours apprendre ; elles s'expliquent mieux encore par l'attrait de ces 
mystères qui accompagnent Thomme et qui deviennent plus pressants au terme 
de la vie; ces mystères, on les médite, et ces méditations élèvent la pensée, la 
rapprochent de cette divine Providence qui gouverne le vaste univers et la 
libre humanité ; l'homme ainsi conduit en présence des grandes ombres repose 
son âme longtemps agitée au sein de ces consolantes et sublimes futuritions qui 
nous enveloppent en quelque sorte et nous entraînent. 

Sed fUgit interea, fugit irrepar|^ile tempus (3). 



0) £iiâd0,Hv.VI,v.375. 

(2) M. le procureur général Leclercq, Discours du 20 septembre 1867. 

(5) J'igoute ce qu*a dit de l'illostre premier président Henrion de Panset, M. Gahoim de Vence dans 
son ouvrage sur la magistrature, p. 447; on comprendra inapplication : c H conserva dans sa vieillesse et 
jusqu*à son dernier jour toute la grftce et la fraîcheur de son esprit. Il garda ce qu'il avait eu toute sa 
vie, cet amour de ses devoirs, cette ardeur pour le travail et cette simplicité patriarcale qui avalent été 
comme les caractères distinctifs des mœurs parlementaires. > 
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LE DROIT DE PÉTITION 



DISCOURS 

prononcé par M. GH. FAIDER, procureur général, 
A L*AUDIENCE SOLENNELLE DE RENTRÉE 

LE 16 OCTOBKE 1882 
ET DONT LA COUR A ORDONNÉ L'IMPRESSION. 

Le droit de plainte ou de pétition est nniTenel et néoee- 
salre comme la Justice. 
Mainb bk Biban, à la chambre des dépntés, 16 mars 1820. 

Le droit de pétition, c*eBt le cri de l'opprimé; c'est un 
eapréme reftige ouTert à tons contre l'arbitraire on l'in- 
justice. 

GonaeiUer RocirxB, arrêt de cassation de France 
19 septembre 1850, 



Messieurs, 

I. « Chacun a le droit d'adresser aux autorités publiques des pétitions 
' signées par une ou plusieurs personnes. Les autorités constituées ont seules 
» le droit d'adresser des pétitions en nom collectif. Il est interdit de présenter, 
' en personne, des pétitions aux Chambres. Chaque Chambre a le droit de 
' renvoyer aux ministres les pétitions qui lui sont adressées. Les ministres 

• sont tenus de donner des explications sur leur contenu, chaque fois que la 

• Chambre Texige. • 

Tel est le texte des articles 21 et 43 de la Constitution. Ce texte rappelle 
une longue histoire de luttes et de conquêtes politiques, résume des doctrines 
vivement débattues, marcjue l'organisation d'une précieuse garantie, réveille 
le souvenir d'incidents piquants ou terribles, montre, une lois de plus, avec 
quel art notre Congrès a constamment arrêté la formule des droits définitive- 
ment conquis au profit des citoyens. 

II. C'est encore de la Constitution que je viens vous entretenir. Mais, j'ose 
l'afiSrmer, vous ne me direz pas : • Trop de Constitution. • Peut-on, en effet, 
se lasser de relire ce monument législatif aussi remarquable que solide, dont 
les bienfaits sont abondants et dont l'étude ne peut être bornée. Cette loi fon- 
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damentale, votre cour l'applique depuis cinquante ans ; vous projetez sur elle 
les vives lumières de l'interprétation ; vos arrêts, par un ensemble de fortes 
doctrines, se sont incorporés en quelque sorte au texte noblement concis du 
Congrès; vous savez qu'il est nécessaire de maintenir, de fortifier notre 
immortel monument de garanties auquel, je le pense et je le dis, il convient 
de ne toucher qu'avec la prudence la plus scrupuleuse (1). 

III. Et puisque je parle de la Constitution, me sera-t-il interdit de vous dire 
deux mots de l'un de ses illustres auteurs dont on vient de rappeler, au 
milieu des plus sympathiques ovations, les éminenl^ et longs services : il y a 

5 lus de cinquante ans, le 7 juillet 1831, pendant la discussion des 18 articles, 
ans un éloquent discours que quelques-uns d'entre nous ont pu entendre, 
M. RoGiER disait que nous avions offert à l'Europe " la Constitution la plus 
• libérale qu'ait jamais enfantée tête de législateur ; » et il ajoutait avec une 
vérité saisissante : • Le peuple belge a été le premier en prévoyance et en 
- sagesse pour se constituer. " Tel était alors, tel est sans doute aujourd'hui 
la juste conviction de ce patriote, dont la noble vieillesse repose doucement 
sur la vénération publique. 

Vous pardonnerez cette courte digression à un contemporain dont les vieux 
et vifs souvenirs ne sauraient s'affaiblir et qui se rappelait, il y a peu de jours, 
la parole ardente de l'un des membres du gouvernement provisoire. Je n'ou- 
blierai jamais les quatre-vingt-neuf jours qui furent consacrés, non sans de 
nombreux et graves incidents, à la création d'une Constitution qui résumait 
les plus profondes doctrines politiques, qui leur donnait une concision élé- 
gante, qui versait en quelque sorte à une nation assagie toutes les conquêtes 
antiques et récentes de la liberté. 

IV. Mais je reviens au droit de pétition. Ce droit semble ne pas occuper 
une grande place dans le domaine des garanties ; on paraît s'en préoccuper 
assez peu ; il mérite cependant d'être étudié ; il est le vivant, le vigilant organe 
de l'opinion publique ; le fidèle compagnon de la presse libre, cette universelle 
et perpétuelle pétition de tous sur toutes choses, car, selon l'expression de 
Hello : » La presse libre s'asservit à l'opinion et l'exprime fidèlement (2)- • 

A vrai dire, et je ne crois pas être paradoxal, la pétition se rebrouve partout 
dans un gouvernement de permanente publicité comme le nôtre. N'est-elle pas 
dans le droit d'initiative parlementaire, dans le droit d'amendement, dans le 
droit d'enquête, dans le droit d'interpellation ? Ces droits qui appartiennent 
aux représentants du pays et que protège l'inviolabilité parlementwre, sont 
presque toujours les conséquences d'un pétitionnement individuel ou collectif 
qui signale des griefs, provoque des réparations. 

Le libre accès des tribunaux, au civil comme au criminel, par la plainte, 
la requête ou l'assignation, n'est-il pas une véritable pétition du citoyen dont 
les droits sont lésés ou contestés P Le jugement est le résultat de cette pétition, 
la réparation du grief signalé. 

A côté de la justice et avec elle, le jury est un puissant appréciateur de 
pétition : s'agit-il de presse ou de délit politique, s'agit-il même de certains 
crimes et de délicates circonstances, le jury porte son verdict sur une véri- 



(1) Ne peut-on pas rappeler ces paroles de Dâmosthânb aux ma^risirats athéniens : •< Avec 
« les insignes de votre magistrature vous devez revêtir le génie d'Athènes, si vous ne voulez 
« rien faire qui ne soit digne de votre patrie. » Cité par Limastinb, Discours du 30 décembre 
1834. 

(2) HxLLO, Du rég, cottstit., chap. De lapretse. 
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table pétition qui lui est soumise et sur laquelle l'opinion se prononce, par lui, 
en plein tribunal. 

L'association libre est un puissant organe de pétitions réunies par un 
accord de volontés : elle produit ce que 1 on a souvent appelé les pétitions 
monstres, que l'on admet sous le contrôle de leur sincérité et de leur out. 

Ne peut-on pas même retrouver le droit de » pétition au pouvoir judiciaire » 
dans l'article 107 de la Constitution? La loi suosiste, elle oblige les pouvoirs 
d'exécution comme les citoyens • ceux-ci dénoncent par la pétition judiciaire 
l'illégalité des arrêtés généraux, provinciaux et locaux. C est vraiment une 
nouvelle forme de pétition contre les abus du pouvoir, une nouvelle forme de 
réparation et de garantie attribuée aux tribunaux. Et cette garantie, expres- 
sément concédée en 1831, n'est que la formule de l'une des grandes sentences 
de Montesquieu : • Il faut que, par la disposition des choses, le pouvoir arrête 

• le pouvoir(3). " Et, dès le 28 avril 1834, sous la présidence de M. de Gbrla- 
CHE, suivant les conclusions de M. Defacqz et sur le rapport de M. Leclbroq, 
vous rendiez votre premier arrêt sur l'interprétation de l'article 107, en fixant 
ce principe : • L'article ne parle que de la conformité des arrêtés aux lois et 
» non de la conformité d'un arrêté d'une administration inférieure à celui 

• d'une administration supérieure (4). • Vous marquiez ainsi, dès l'abord, 
()u'il fallait assurer le respect de la loi même, les arrêtés illégaux d'ordre 
inférieur pouvant, dans l'hypothèse prévue, être frappés par l'autorité supé* 
rieure elle-même. 

Une autre forme de pétition, pieuse ou mystique, celle qui s'adresse par la 
prière à la Divinité, n'est-elle pas pleinement garantie par la liberté des 
cultes? Et quelle est l'autorité constituée qui, en violation de la Constitution, 
oserait donner une atteinte à cette précieuse liberté ? 

Enfin, le droit de grâce, qu'exerce le roi, consacre un droit de pétition por- 
tant sur la conservation de la vie ou de la liberté : à cette pétition répond le 
plus noble et le plus libre attribut de la royauté. ■ 

V. Quel que soit le vaste domaine de la pétition, les textes qui en règlent 
l'exercice n'ont donné lieu, au sein du Congrès, à aucune discussion. • Le 

• droit de pétition n'a été l'objet d'aucune observation sérieuse », dit M. de 
Brouckere dans -son rapport. Sur la seule observation de M. de Robaulx, le 
projet primitif , qui accordait le droit de pétition aux » corps légalement con- 
' stitues " , fut modifié dans les termes que nous possédons : la section cen- 
trale avait proposé ce texte, mais les mots • autorités constituées « furent 
définitivement adoptés sur la proposition de M. Devaux. 

Voilà tout ce qui a été dit au Congrès sur le droit de pétition, tant il parais- 
sait naturel, tant les prudentes formes dont il fut entouré se trouvaient indi- 
quées par l'expérience et l'histoire. Les règlements des deux Chambres 
organisent le mode d'examen, de rapport et de discussion des pétitions : des 
commissions permanentes sont organisées, les feuilletons de pétitions distri- 
bués, les rapports ordinaires et les prompts rapports réglés. Tout membre des 
Chambres peut recommander une pétition, en se fondant sur l'importajice, 
l'urgence ou l'opportunité (5). 

VI. Il sera intéressant de vous rappeler les origines du droit que je viens de 



(3) esprit des lois, XI, 2. 

(4) JBull. de cass., 1834, p. 330. 

(Ô) Yoy. Yak Ovebloop, Exposé de la ConsHt., p. 333, 363; Règl. des Chambres et du Sénat. 
Les précédents, dans Vahdenpeereboom , Du gouvernement représentatif en Belgique, vol. II, 
p. 369, 371. 



décrire sommairement. L'histoire et les précédents ne semblent pas dépourviu 
d'intérêt et expliquent pourquoi, avec une prudente fermeté, le Congrès a, 
d'une part, interdit de présenter en personne des pétitions, d'autre part, 
exigé au gouyemement les explications oui seraient reclamées. 

On plaisante quelquefois sur le droit de pétition; on condamne aussi, et à 
juste titre, les intrigues qui ont produit ou entaché quelques pétitions collec- 
tives : mais Tabus cl un droit en accuse souvent l'importance. Si vous ouvrez 
nos annales parlementaire depuis un demi-siècle, vous serez confondus du 
nombre imniense de pétitions : il y en a d'inconvenantes qu'on écarte, il y en a 
d'insensées que Yen couvre de silence, presque toutes renferment des plaintes, 



des réclamations, des cris de douleur ou d espérance. Celles qui sont viciées 
de fraude ou de faux sont justement flétries; on les a parfois déférées à la jus- 
tice : en France, la cour de cassation consacra, en lâSO, la punition de ceux 
qui font de fausses pétitions ; à l'occasion de cet arrêt, le conseiller Rocher fit, 
sur le droit de pétition, sur son importance et le respect qui lui est dû, un 
rapport digne d être mieux connu (6). 

On reproche parfois aux Chambres de négliger les pétitions; des représen- 
tants mêmes se sont plaints du retard des rapports ; ainsi, un jour M. Jottrand 
fit à la tribune des réclamations dans ce sens ; les membres de la commission 
se déclarèrent toujours prêts, disant que la Chambre, absorbée par des discus- 
sions importantes ou prolongées, ne pouvait pas toujours s'occuper régulière- 
ment des pétitions (7). Mais il faut remarquer que, en présence de la faculté 
très souvent exercée de réclamer de prompts rapports, il est diflScile que les 
pétitions urgentes ou importantes soient négligées. 

Oui, ce que les Chambres ont eu de pétitions offertes, écartées, discutées, 
originales^ inconvenantes, insignifiantes, est incalculable, et en feuilletant les 
Annales parlementaires, on reste confondu d'étonnement. Le pétitionnement 
est toujours en éveil, partout répandu, partout agissant, embrassant tout 
sujet, offrant ou des théories fécondes ou de plaisantes aberrations. 

Plusieurs pétitions ont eu une influence réelle sur la législation ; elles ont 
soulevé des discussions sur des principes fondamentaux d'organisation-. 

VIL À l'appui de cette assertion, je rappellerai quelques faits intéressants : 
ainsi, dès les premiers temps, alors que se formaient la pratique et la méthode 
du droit consacré par notre article 21, en 1833, on discutait une pétition de 
12,000 ouvriers gantois sur la détresse de l'industrie cotonnière ; plusieurs 
membres disaient que cette pétition n'était qu'une manœuvre orangiste et 
refusaient de la prendre au sérieux ; d'autres abordaient le fond de la ques- 
tion et recherchaient des remèdes, et c'est ainsi que fut soulevée une discus- 
sion fondamentale sur notre système économique : le régime prohibitif et le 
libre échange entraient dès lors en lutte ; cette lutte se prolongea, devint 
ardente, pour assurer plus tard dans nos lois le triomphe de la liberté; mais, 
il faut le dire en le déplorant, cette lutte n'a point cessé et les erreurs de la 
prohibition ne sont point dissipées. 

YIII. Autre fait : en janvier 1834, surgit la mémorable discussion que 
j'entends encore, sur la pétition de M. Dejaer-Bourdon, échevin de Lié^e, qui 
fut déclaré démissionnaire dans des circonstances connues et qu'il est inutile 



05>) Voy. D., p., 1850, 1, 765; voy. aussi note ajoutée I. 

(7) Voy. L. Htmàkb, Eist. parlent,. Y, 195. Les recherches à propos de pétitions sont 
devenues faciles dans l'excellente analyse de M. Htma.ns, vrai diiotionnaire politique de 
notre pays. 
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de rappeler ici ; cette discussion porta avec autant d'ampleur que de vivacité 
sur les franchises communales, dont on s'occupait alors, nos lois organiques 
de la province et de la commune étant précisément à l'étude partout, dans le 
gouvernement, dans la presse, dans les associations. 

IX. En avril 1856, à propos de pétitions qui se plaignaient des abus de la 
liberté d'émiser, une intéressante discussion surgit sur l'exercice de cette 
liberté, l'un aes éléments de la liberté individuelle ; je signale en passant un 
large et sage discours de M. Ch. Rooier. 

X. En mars 1852, sur une pétition de la ville de Wavre relative au tracé 
du chemin de fer du Luxembourg, c'est le vaste sujet de la séparation des 
pouvoirs (jui fut longuement traité à la Chambre : la pétition soulevait de 
puissants intérêts et de bruyantes contestations ; elle avait été renvoyée au 
ministre avec demande d'explications sur l'exécution de la loi de concession, 
du cahier des charges et des plans ; ces explications n'avaient pas satisfait 
un groupe d'orateurs, qui voulaient, chose étonnante, renvoyer au ministre 
la pétition, avec injonction d'interpréter la loi dans un sens déterminé. Vous 
appréciez d'ici l'extrême importance du débat : la Chambre, sans s'occuper 
du Sénat, passant par -dessus le pouvoir judiciaire, imposant à des ministres 
l'exécution déterminée de la loi, c'était supprimer à la fois le Sénat, les 
tribunaux, la responsabilité ministérielle, la séparation des pouvoirs ; à ce 
compte, à propos d'une pétition, la Chambre pouvait se déclarer omnipotente, 
car l'omnipotence résultait de l'exécution d'une loi suivant l'interprétation qui 
aurait été imposée. C'est M. de Thedx qui soutenait cette prétendue préroga- 
tive de la Chambre des représentants, et, le croiriez-vous? M. Devaux, avec 
sa lumineuse sagacité, dut ramener aux vrais principes les membres près de 
consacrer une inconcevable hérésie constitutionnelle (8). 

XL Je vous citerai encore une pétition qui offre de nos jours un piquant 
intérêt et c^ui me rappelle des souvenirs personnels : en janvier 1853, le sieur 
Mainfroid, instituteur jprivé àGosselies, se plaignait, par pétition à la Chambre, 
de ce que le curé avait refusé d'admettre a la première communion les jeunes 
filles qui fréquentaient son école. Là-dessus, vive discussion sur l'indépen- 
dance des ministres du culte en matière de sacrements : les uns condamnant 
l'abus et contestant le pouvoir, les autres soutenant l'incompétence de la 
Chambre et l'indépendance du prêtre. Le ministre de l'intérieur, M. Piercot, 
à côté de qui je siégeais et dont je partageais l'opinion, soutint que la pétition 
échappait à la compétence de la Chambre, et l'ordre du jour fut prononcé. 

Enfin, Messieurs, vous vous souvenez tous des pétitions qui, à diverses 
époques, notamment en 1862, ont soulevé de mémorables débats sur la ques- 
tion des cimetières, à laquelle se rattachent les récents arrêts de vos deux 
chambres, qui, d'accord avec votre parquet, établissent des solutions 
définitives. 

Plus récemment, durant les débats de la loi du l*Muillet 1879 sur l'instruc- 
tion, de nombreuses pétitions furent adressées à la Chambre et déposées sur 
le bureau. 

Vous voyez. Messieurs, quelles graves questions les pétitions soulèvent 
fréquemment : je ne cite que Quelques précédents ; si l'on voulait les multi- 
plier, il ne faudrait qu'ouvrir les Annales .••je suis très persuadé, aujourd'hui, 
que notre Constitution tout entière a passé par nos pétitions : un chercheur 



(8) Ce cnrieuz discours est reproduit à la note ajoutée IL* 
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Satient produirait facilement le commentaire de notre Constitution au moyen 
es discussions soulevées aux chambres par les pétitions, 

XII. J'ai signalé des pétitions qui ont donné lieu à des discussions fonda- 
mentales. Je veux compléter les traits de mon tableau en vous signalant 
quelques pétitions qui sont le résultat d'une véritable initiative popiUaire et 
qui contiennent le complet exposé des motifs de plusieurs de nos lois. 

Ainsi, la première loi d'augmentation du personnel de la cour d'appel de 
Bruxelles, celle du 26 septembre 1842, se rattache à une pétition des avoués 
de la cour renvoyée à l'avis du ministre de la justice. 

En 1837, des juges de paix demandaient que désormais nul ne fût nommé 
iu^e de paix s'il n'était docteur en droit : cette condition est inscrite dans nos 
lois. 

La loi du 24 mars 1838 sur la vente à l'encan des marchandises neuves est 
le résultat de nombreuses pétitions, qui se succédèrent à la Chambre à partir 
de novembre 1837. 

C'est également à la suite d'un pétitionnement que furent discutées nos lois 
du 1*' juillet 1858 et du 15 novembre 1867, sur l'expropriation pour assainis- 
sement et par zones. 

Enfin, faut-il rappeler les nombreuses pétitions qui produisirent les lois du 
17 août 1863 et du ^ mai 1878, sur l'emploi du flamand dans les débats judi- 
ciaires P Ces pétitions datent de loin, elles ont donné .naissance à une série de 
lois spéciales moins importantes ; ces pétitions produisent des réclamations 
légitimes auxquelles il a été fait droit. Parfois les réclamations sont exces- 
sives et mettent en péril l'union nationale ; elles sont, elles doivent être écar- 
tées par le patriotisme de nos législateurs qui peuvent seuls, par des appré- 
ciations fondées sur l'expérience et sur les possibilités pratiques, peser les 
raisons et tracer les limites. 

XIII. Yoilà, Messieurs, une faible esquisse du droit de pétition, parmi 
nous, depuis 1830. Il est nécessaire de retrouver les origines de ce droit dajis 
les travaux d'historiens renommés. 

GuizoT, d'accord avec Hallam, indi(|ue dans d'intéressants détails les pre- 
miers eflForts et les progrès de la pétition. " Ce fut, dit Hallam, sous le règne 
- d'Henri V que la Chambre des communes commença à s'occuper des péti- 
» tiens présentées par de simples individus aux lords ou au conseil du roi. 
» Voyant leurs remontrances sans effet, elles prirent des mesures . pour 

* prévenir l'usurpation du pouvoir législatif et introduisirent la nécessite de 

* leur propre adhésion aux pétitions particulières. On vit ensuite les deux 
« Chambres, à l'ouverture de la session, nommer un comité chargé de rece- 

* voir, d'examiner, de vérifier les pétitions et les griefs avant de les soumettre 

* à la délibération (9). « 

Les origines, les rivalités, les luttes de prérogative, les arrangenaents 
relatifs aux pétitions sont supérieurement exposés par Guizot, dans ses Leçons 
sur les origines du gouvernement représentatif (10). Il rattache, avec une 
grande sûreté de vue, l'origine du droit d'initiative et du droit d'enquête à 



j vol. lU, p. 137 , 
origines oonstitation- 

nellBB. Il fiaut j rattacher le sixième Sssai sur Vhiét. de France, qui traite aussi de l'origine 
du gouvernement représentatif en Angleterre. Le perfectionnement de ce gouvernement se 
retrouvera dans les travaux parlementaires de la restauration, dans RoTER-Ck)LLAXD, 
Bbnjamin Constant, général Foy. Voy. toute l'histoire du gouvernement x>arlementaire de 
Dlvbrgieb db Haubannb. 
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rexercU^e reconnu et régularisé du droit de pétition : on peut y joindre le 
droit d'interpellation. Tout s*enchaîne, se complète et s'harmonise ; ainsi s'est 
formé, par des actes positifs» par des traditions vérifiées, cet ensemble de 
garanties de la nation anglaise, conquêtes antiques se rattachant aux usages 
primitifs de tribus envahissantes, conquêtes toutes modernes et à peine con- 
solidées, marquant, par un contraste singulier, des luttes prolongées et de 
lentes reconnaissances de droits individuels. 

Il n'est pas sans intérêt de détacher du texte si intéressant de Guizqt cet 
apergusurrinitiative : « Si les Chambres sont dépourvues du droit d'initia- 

• tive, du droit d'enquête, de toute juridiction extérieure, si elles sont hors 
« d'état de se donner à elles-mêmes le mouvement et de poursuivre leur 

• propre but, si leurs moyens d'action directe sont fort au-dessous de leur 

• mission, qu'arrivera-t-il ? Evidemment les Chambres et le public cherche- 

• ront des moyens indirects d'exercer cette influence qui leur appartient en 

• droit, et qu'en fait on leur suppose. Et si le droit de pétition a été solen- 

• nellement consacré, c'est à lui qu'on s'adressera pour suppléer aux droite 

• qui manquent ; c'est par là que les membres des Chambres s'efforceront de 

• saisir ce contrôle du gouvernement tout entier qu'on a essayé de leur 

• interdire. » 

C'est après l'exposé de cette situation qui s'est modifiée, qui s'est améliorée. 
Que le célèbre publiciste constate rinstallation, dans le Parlement, si je puis 
aire, du droit d'initiative et du droit d'enquête : initiative de lois nécessaires 
ou opportunes, enquêtes sur des griefs et des abus signalés. 

Yoilà donc, marchant du même pas, consolidant leurs conquêtes, la péti- 
tion, l'initiative, l'enquête organisée après les longues luttes de la royauté et 
du Parlement en Angleterre, complétées et perfectionnées dans les luttes 
non moins ardentes de l'ancien et du nouveau régime sous la restauration. 
Et lorsqu'il s'est agi, en 1830, chez nous, de recueillir une formule complète 
et perfectionnée, le Congrès, à le bien comprendre, a résumé en dix lignes des 
siècles de réclamations, de luttes, d'orales et de conquêtes. 

Jetons un coup d'oeil sur les constitutions des Etats-Unis. 

XIV. La première constitution américaine de 1787 fut, comme on le sait, 
complétée plutôt que modifiée par les dix amendements de 1791, dont le pre- 
mier est ainsi conçu : • Le Congrès ne pourra établir une religion d'Etat, ni 

• empêcher le libre exercice d'une religion, ni restreindre la liberté de la 
» parole et de la presse, ni le droit qu'a le peuple de s'assembler paisiblement 
» et de pétitionner le gouvernement pour lui demander le redressement de 
« ses griefs (11). « C'était la consécration d'un bill de droits, assez semblable 
au bill anglais de 1689, lequel, pour le dire en passant, fut copié, en réalité, 
par la déclaration des droits de 1789. Ce bill figurait dans les constitutions 

{particulières des Etats, mais, fait singulier, il manquait à la fameuse consti- 
ution fédérale de 1787. Le droit de réunion et de pétition fut, en 1791, 
consacré en Amérique, comme il l'était en Angleterre. Voici, sur le droit 
anglais, les aperçus de lord John Russell, exposant la situation présente (12) : 
» Uy s. encore un autre moyen que possèdent les Anglais pour exprimer leurs 
« opinions et exposer leurs griefs, c est le droit de pétition. Quand Charles II 
» était en lutte avec son Parlement, ce droit éprouva bien des obstacles ; 
- aussi déclara-t-on dans le bill des droits (1688-1689), que tout Anglais a le 
» droit de s'adresser au roi par voie de pétition, et que les emprisonnements 



(11) 15 décembre 1791. Voy. La Boulatb, Histoire des États-Unis, vol. III, p. 686. 670. 

(12) Voy. RT788SLL, Essai sur r histoire du gouv, et de la constit. britanniques f 2« éait., 1865, 
chef-d'œuvre traduit par M. De Rosne. 
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1 ou poursuites ayant pour cause Texercice de ce droit, violent la légalité. 
» Ce droit a une imponance très grande. Il y a quelques années, la taxe sur 

* la propriété fut jetée à bas, grâce surtout aux pétitions envoyées par le 
» peuple à la Chambre des communes. • — Qui ne se rappelle, en eflFet, les 
mémorables pétitions arrivant au Parlement en immenses rouleaux traînés 
sur des camions et annonçant des soulèvements de Topinion. Cependant, les 
abus du droit de pétition durent être réprimés par un statut porté sous 
Georges III : dans le rayon d'un mille anglais autour de Westminster HaU. 
les pétitionnaires ne peuvent pas s'assembler en nombre excédant cinquante 
pour signer une pétition. Les pétitions parviennent ordinairement aux 
chambres par l'intermédiaire d'un membre qui est responsable du con- 
tenu (13). 

XY . Le droit de pétition fut consacré par la Constituante et formulé dans 
la constitution de 1791. Le régime des remontrances et les doléances des 
Etats généraux avaient rendu ce droit populaire. Les séances du 9 et dti 
10 mai 1791 furent remplies par une importante discussion sur le droit de 
pétition (14). Chapelier nt un rapport qui, se fondant sur la division alors 
consacrée des citoyens actifs et des citoyens non actifs, altérait l'égalité 
devant la loi. Ce système fut combattu par Pétion, Buzot, Robespierre, 
Grégoire, Maury et Beaumetz. Ce dernier proposa un texte général qui fut 
adopté en principe et qui portait : • Lô droit de pétition appartient à tout 

* individu et ne peut se déléguer. • 

Les principes adoptées car le décret du 10 mai 1791 entrèrent dans la 
constitution, qui fut suivie de divers décrets réglementaires . Parmi les 
dispositions fondamentales de la constitution de 1791, fî^ure celle-ci : « La 
» liberté d'adresser aux autorités constituées des pétitions signées indivi- 
' duellement. • 

On permettait alors aux pétitionnaires de présenter leurs réclamations 
au sein de la Chambre, mais on pressentait les inévitables abus de cette 
tolérance. Ainsi, le 26 juin 1781, le maire Bailly, président de l'assemblée, 
par une prudence peut-être dangereuse, élablit un précédent dont nous 
verrons les terribles suites(15). • On vint m'annoncer , dit-il dans ses Mémoires, 
' une députation du Palais-Royal. J'étais informé des assemblées qui y 

* étaient convoquées, du mouvement et de l'agitation qui y régnaient. 
« Quelque opinion qu'on pût avoir sur la légitimité et l'utilité de ces 
^ mouvements, il ne fallait pas, dans ces commencements, les mettre contre 

* soi ; et quelque irrégularité qu'il y eût à recevoir une députation de per- 
« sonnes inconnues et réunies sans qualité, je fis observer à l'assemblée qu'il 
« y aurait du danger au refus et j'obtins leur admission. • 

XYI. Voilà donc un dangereux point de départ, dont les motifs sont 
avoués, dont les conséquences furent redoutables. Je citerai encore deux 
pétitions tumultuaires de la Constituante : celle du 12 juin 1790, pré- 
sentée par des domestiques, qui vinrent ofi'rir à l'assemblée un don 
patriotique de 3,000 francs; le président Sieyès leur adressa un discours 
de remerciements et leur dit : <« L'assemblée vous permet d'assister à la 



(13) Voy. Batbie, Droit admin , vol. III, n« 232 et suiv. On peut voir Phistoîre des soulè- 
vements dirigés contre la Chambre des communes, dans VHist* de la const. anglaise, snite 
de Hallam, par ërseike-May, trad. De Witt, vol. II, p. 139 à 149. Il rappelle les fameoses 
pétitions des chartistes. 

(14) Voy. Choia> de discours, V, 219-243, et'Vffist. parlent, de Buohsz et Roux. 

(15) Voy. Droz, Hist, delarévohfranç., liv; VIII. 
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*« séance. ^ Quelaues jours plus tard, le 19 juin, ânagharsis Gloots se 

5 résente à la tête ae la fameuse députation de citoyens de toutes les nations, 
emandant l'admission des étrangers à la fête de la Fédération qui se prépa- 
rait alors (14 juillet 1790). •» Nous attendrons, dit Cloots en déposant sa 

- pétition, dans un respectueux silence, le résultat de vos délibérations 
M sur la pétition que nous dicte l'enthousiasme de la liberté universelle, n 
Le jprésident Menou, aprè^ une allocution brillante, déclare : » La France 
« s^onorera en vous admettant à la fête civique, dont l'assemblée vient 
«« d'ordonner les préparatifs, n Mais il prend une précaution probablement 
inutile, il veut déoarrasser Paris des étrangers qui rencombraient alors et il 
ajoute : ^ Après l'auguste cérémonie, retournez dans les lieux qui vous ont 
»' vus naître; dites à vos monarques, dites à vos administrateurs... que s'ils 
<« sont jaloux de faire passer leur mémoire à la postérité la plus reculée, 

- dites-leur qu'ils n'ont qu'à suivre l'exemple de Louis XVI, le restaurateur 
♦» de la liberté française. ^ 

C'est ainsi que l'on préparait des dangers et des excès pour l'avenir : en 
effet, que furent les pétitions révolutionnaires de la Convention? Le club des 
Jacobins, la commune, les sections les préparent; la Convention les subit; la 
Terreur les exécute : citons quelques incidents. 

XVII. Le 10 août 1792 marque la chute de la royauté : les quarante-huit 
sections se sont déclarées en insurrection ; agitation profonde, mouvements 
divers, combats meurtriers, les Suisses sont vaincus; les pétitionnaires des sec- 
tions viennent au sein de la Chambre renouveler leur vœu pour la déchéance. 
« Que les traîtres frémissent •, disent-ils. Ils réclament l'expression de la 
volonté souveraine du peuple réuni dans les assemblées primaires. Le prési 
pent GuADET répond et dit : • L'Assemblée nationale applaudit à votre zèle ; 
« il ne part que de bons citoyens, jaloux de ramener la paix, le calme et 
' Tordre..., afîn que l'Assemblée nationale ne puisse jamais être accusée 

• d'avoir porté aucune de ses délibérations dans le trouble et dans la violence, 

• TAssemolée vous invite à retourner â votre poste, car vous tiendriez peut- 

• être dans ce moment à insulte qu'on vous invitât à la séance... (16) • Sur 
cette injonction dorée, les terribles pétitionnaires se sont-ils retirés P 

XVIII. Passons à la chute des Girondins : sanglante hécatombe précédée de 
pétitions menaçantes. Le 27 mai 1793, Hérault de Séchelles préside et voit 
une invasion de pétitionnaires demandant « la proscription des traîtres et le 

• triomphe de la vertu • ; ils vont jusqu'à prendre la place des députés 
absents; le président, le futur rédacteur de la constitution de 1793(17), se 
lève et répond ce que M. Thiers qualifie de ' dogmatique absurdité ' : 
« Citoyens, la force ae la raison et la force du peuple sont la même chose; 

• justice vous sera rendue. • C'était promettre aux auteurs de la pétition, que 
le courageux Lanjuinais avait appelés » prédicateurs de meurtre «, c'était 
leur promettre la tête des Girondins proscrits (18). 

XIX. Autre chute ; celle de Robespierre : le 7 thermidor an ii, une péti- 
tion est rédiffée aux Jacobins, sous l'inspiration de Couthon ; cette pétition 
est portée à 1 Assemblée : • Vous ferez trembler les traîtres, les fripons, les 
« intrigants^ vous rassurerez l'homme de bien. « Il s'agissait de sauver Robes- 



(16) Voy. Choia de discours, etc., IX, 297. 

(17) Constitution follement démocratique, dit Pàssy, Des Formes du gouvernement, p. 281 . 
Cette constitution ne fut pas mise à exécution. 

(18) Voy. Thiers, liv. XlV; Mionbt, oh. VII. 
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pifiRRB menacé par les futurs thermidoriens et de frapper oeux-ci d'un nou- 
veau 31 mai. Cette pétition, à la fois bouclier pour le chef des terroristes, 
arme sanglante contre ses ennemis, vous en connaissez Timpuissance ; ceux 
qui la présentaient rencontraient l'abîme où furent précipités les impitoyables 
proscripteurs (10). 

XX. Enfin, je rappelle une autre journée trop fameuse, celle du 12 germinal 
an III. » Suivant 1 ancienne coutume de faire précéder tout mouvement par 
» une pétition injurieuse et pourtant mesurée, dit M. Thiees, les sectaires en 

• rédigèrent une analogue à toutes celles qui avaient été faites avant les 

• grandes insurrections. « Les pétitionnaires furent introduits, réclamant la 
constitution de 1793; le président Thibeaudeau les avait admis à la barre et, 
malgré le cri révolutionnaire • Du pain et la constitution de 1793 • qui entou- 
rait la Convention, leur répondit avec fermeté. Mais il fallait aboutir à l'in- 
surrection du 1" prairial an m, à laquelle se rattachent les noms de Féraud 
et de Boissy-d'Anglas (20). 

XXI. Voilà assez de pétitions insurrectionnelles, assez de pétitionnaires 
admis à la barre, invités a assister à la séance, proclamés organes de la raison, 
assis au milieu des députés. La constitution de l'an m, dans son article 364, 
s'efforcera de mettre fin à des scènes menaçantes; en reconnaissant la liberté 
du pétitionnement individuel, elle ajoutera: ««Nulle association ne peut en pré- 
» senter de collectives, si ce n'est les autorités constituées, et seulement pour 

• les objets propres à leurs attributions. Les pétitionnaires ne doivent jamais 

• oublier le respect dû aux autorités constituées. • Ce texte marque la volonté 
de réagir et d'empêcher la subordination du parlement à la pétition armée. 

L'article 83 de la constitution de l'an viii consacre le droit en ces termes : 
' Toute personne a le droit d'adresser des pétitions individuelles à toute auto- 
' rite constituée et principalement au Tribunat. « Mais, sous le Consulat et 
sous l'Empire, la liberté du pétitionnement a été corrigée par les arrestations 
d'Etat, et l'histoire a conservé la preuve qu'il n'était pas toujours prudent de 
s'adresser, sous l'égide de la constitution, au consulat (21). 

XXII. Dans nos Pays-Bas autrichiens, le droit de pétition a été reconnu. 
J'ai déjà signalé l'ancienne consécration ae droit, et M. le professeur Poullet 
donne à ce sujet d'intéressants détails. Le droit de s'adresser par pétition 
écrite soit aux magistrats locaux, soit au gouvernement, soit aux corps d'état, 
soit au souverain même, était reconnu tant aux Pays-Bas que dans la princi- 
pauté de Liège. De même le droit de remontrance appartenait aux Etats des 
provinces, aux conseils de justice, aux chefs-collèges ou châtellenies ^2). Nos 
archives , celles du conseil de Brabant surtout, renferment de nombreux et 
remarquables travaux que j'ai parcourus dans ma jeunesse et qui ont pour 
objet de revendiquer ou d'expliquer dans de savants mémoires les droits ae la 
Joyeuse-Entrée et les privilèges brabançons. L'usage des remontrances avait 
conduit à une initiative indirecte ou officieuse, mais souvent efficace : elles se 
multiplièrent pendant la révolution brabançonne et pourraient offrir dans leur 
ensemble le commentaire complet des garanties assurées par les chartes et 

(19) Thiebb, liv. XXIII. 

(20) Thiers, liv. XXVI; suite de l'abrégé chronologique de l'histoire de France de 
HÉNAULT, continuée par Mjchaud. 

(21) Voy. la note igoutéelll. 

(22) Voy. M. Poullet, Les Constitutions nationales belges^ p. 161, 162, 196» 219, 377, 878. 
oy. aussi mes Etudes sur les constitutions nationales. 
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les serments d'inau^ration. Anciennement, qu'étaient les Keuren» dont les 
collections sont si riches dans notre pays? Les Keuren étaient des pétitions 
acceptées ou consolidées en quelque sorte : je remarc^ue, en efifet, suivant un 
savant allemand, Karl de Richthofen, que le vetios jics frisicum comprenait 
dix-sept keiiren ou pétitions, consacrarit le droit de la Frise et des Fri- 
sons C^). 

11 ne fut pourtant pas toujours prudent, surtout en temps de trouble, 
d'adresser des pétitions aux Emts de JBrabant. Un de nos savants archivistes, 
M. Galesloot, a. raconté les mésaventures de l'avocat Vonck, assez connu 
dans la révolution brabançonne. En 1790, comme président de la 'société 
patriotique, il adressa aux Etats une pétition collective (jui portait bon 
nombre d'honorables signatures, et qui réclamait » l'extension de la repré- 
sentation en Brabant «. 

La pétition résumait le système exposé par Vonck dans ses célèbres Consi- 
dérations impartiales^ trop avancées pour une époque de revendications 
rétrogrades : cette pétition suscita la colère des Etats, qui la renvoyèrent, 
afin de poursuites, au conseil de Brabant; l'office fiscal, représenté parle pro- 
cureur général t'Kint, considéra cet écrit, très pacifique et très respectueux 
d'ailleurs, comme étant des plus séditieux ; il demancla qu'il fût proscrit. Le 
conseil de Brabant lança contre Vonck un décret de prise de corps, dont 
l'exécution fut pratic^uée contre lui et contre plusieurs des signataires. — Tel 
fut le sort d'un éminent citoyen, d'un des rares Belges qui eurent à cette 
époque une idée de gouvernement représentatif. La résistance des Etats et du 
conseil de Brabant aux mouvements de réforme leur dicta ici une mesure 
contraire à toutes les garanties des citoyens. Vous voyez quel fut le sort 
d'une pétition collective, qui aujourd'hui serait considérée comme le fait le 

Ïdus naturel et le plus léjy^al ; la persécution, l'emprisonnement vinrent ainsi 
rapper, à la fin du dernier siècle, les signataires d'un document qui deman- 
dait un système de représentation du pays (24). 



Dans les anciens Etats généraux de la Belgique, comme dans ceux 
since, existait l'usage des cahiers, qui ne sont qu'une formule géné- 



XXIII. 
de la France, 

raie et imposante de pétitions ; ces cahiers ou pétitions contiennent les remon- 
trances, les réclamations, les réformes alors désirées, la correction des abus 
alors flagrants et signalés. On trouve les preuves dans les écrivains qui se 
sont occupés de nos Etats généraux, «i fréquemment réunis et dont la véri- 
table histoire reste encore à faire. Ainsi, ie rappellerai, d'après M. Juste, les 
Etats de 1632-1634. Le greffier donna lecture des cahiers apportés par les 
diverses députations et qui devaient former le sujet des principales discus- 
sions. On se trouva bientôt d'accord sur la nécessité de conclure une trêve ou 
une paix avec les Provinces-Unies, et sur cette base fut rédigée une requête : 
- après que la pétition eut été lue; examinée et arrêtée, il lut résolu qu'une 
" députation formée de deux membres de chaque province irait la présenter à 
• l'infante (25)*. 

Ce caractère des cahiers, renfermant les devoirs et la mission des députés, 
est le même que celui des cahiers des Etats généraux de France. Les nisto- 
riens qui, dans ce pays, se sont occupés de ces grandes assises sont beaucoup 

5 lus complets que les nôtres } leurs documents sont nombreux, classés et étu- 
iés sans grande difficulté, tandis que dans notre pays les sources ne sont, 

(23) "Voy. compte rendu de M. Da|ib8Tb. Nouvelle revue historique du droit, 1881, p. 558. 

(24) Extrait des pièces officielles par M. Galesloot ; voy. la relation complète aux Bulletins 
delà commission royale d'histoire, 4« série, vol. IX, p. 228; vol. X, p. 141. 

(25) Yoy. MM. Gachâbd et Jitstje, Sur les Etats généraux et mes Etudes sur les constitutions 
nationales. 
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jusqu'ici, ni ouvertes, ni abondantes. Nous allons jeter un coup d'œil rapide 
sur l'ancien régime français. 

XXIV. En France, le droit de pétition ne fut çuère reconnu que de fait, 
nous dit Dalloz, à titre de réclamation individuelle au roi, aux ministres ou 
autres autorités. Des remontrances, doléances ou pétitions des autorités au 
roi n'étaient permises qu'au Parlement ou aux Ëtats généraux. Qui ne connaît 
l'histoire des remontrances des Parlements, leur importance, leur hardiesse, 
souvent leur esprit de protection populaire et de généreuse revendication? 
Celles de l'infortuné président de la cour des aides, Malesherbes, sont restée 
célèbres (26). Les remontrances provoquèrent souvent des mesures vraiment 
révolutionnaires, comme les exils de Parlements, l'arrestation de magistrats. 
Une réflexion maligne de Montesquieu résume toutes leurs annales et tout 
leur esprit : Rica écrit à Usbek, en 1720, sous la Régence, à propos de l'exil 
du Parlement à Pontoise : • Ces compagnies sont toujours odieuses ; elles 

• n'approchent des rois que pour leur dire de tristes vérités; et pendant 

• qu'une foule de courtisans leur représente sans cesse un peuple heureux 

• sous leur gouvernement, elles viennent démentir la flatterie et apporter au 
' pied du trône les gémissements et les larmes dont elles sont dépositaires. 

• C'est un pesant fardeau, mon cher Usbek, que celui de la vérité... (27). » 
Ces réflexions rappellent les affreuses descriptions de l'état des ]^opulations 
qu'avaient tracées Omer Talon, Fénelon, V auban et que devaient repro- 
duire BoisQUiLBERT ot Malesherbes ; ollcs uous mènent naturellement aux 
doléances des Etats généraux (28). 

XXY . Les Etats généraux furent un puissant organe de pétitions plus har- 
dies qu'efScaces, plus émouvantes que profitables. Les cahiers exposaient 
l'état de la France, les abus, les misères, les rivalités, les colères même qu'ex- 
citaient la triste condition des petits et des manants, et le rè^e odieux du 
privilège. Les luttes, les compétitions des trois Etats étaient toujours en éveil, 
toujours ardentes. En réalite, dit Thibeaudeau, » pour les rois, les Etats gè- 

• néraux ne sont que les pourvoyeurs du trésor. • Ils écoutaient les cahiers, 
les doléances, les discours des Ordres ; ils répondaient ceci, par exemple, pour 
mieux obtenir les subsides -• « Le roi et la reine entendent qu'en toute sûreté 

• et liberté, les Etats proposent leurs jplaintes, doléances et autres requêtes, 
» ils les recevront bénignement et gracieusement et ils y pourvoiront en 

• telle sorte que les Etats verront que le roi et la reine auront moins d'égard 

• à leur profift qu'à celui des Etats ; ce qui est l'oflBce d'un bon roi. • Ces pro- 
messes étaient éludées; elles n'offraient que des apparences; elles parais- 
saient se réaliser dans les grandes ordonnances d'Orléans, de Moubns, de 
Blois, de Tours; mais ces ordonnances, fort belles sur le papier, n'étaient^ pas 
exécutées : elles étaient lettre-morte contre les abus. Thibeaudeau s'exprime 
ainsi : • Le but principal de la convocation est fiscal ; quant aux réformes et 

• aux améliorations, la cour les élude ou ne les adopte que de mauvaise 
' grâce, ne les fait pas exécuter et croupit dans les abus et le désordre. A cha- 

• cune de leurs sessions, les Etats généraux se répètent ; depuis plus de deux 
•* cents ans (sous Henri 111), ce sont toujours les mêmes doléances* le même 



(26) Voy. la Vie de Maleshebbbs, par Boissy d'Akglas, et la Collection des Mémoires de la 
cour des aides, par Auoeb. 

(27) Voy. la 140» lettre persane. 

(28) Voy. Histoire des Parlements, de Bastabd, de Debmabbz, de Mébilhou. D'Aouissbau 
a tait une curieuse histoire des remontrances, vol. XIII, édit. in-4o,p. 535. 
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' combat, le même résultat (29). • Un écrivain calme et sans passion, le con- 
seiller SoRBiBR, résume en quelques lignes expressives Thistoire morale des 
Etats généraux : • Investis d'une autorité législative très grande en droit, 
« très faible en réalité, les Etats généraux, malgré la renommée d'un passé 

• glorieux, malgré l'esprit d*indéppndance et de patriotisme dont ils avaient 
' souvent fait preuve, s'éteignirent obscurément au xvn* siècle, en 1614. 
' Réunis dix-huit fois depuis 1302, ils restèrent dans un profond oubli jus- 

• qu'en 1789 (30). ' Mais comme monument de philosophie politi(iueet de péti- 
tion sociale, les cahiers, surtout ceux du tiers état qui criait misère et soula- 

{ cément, sont, pour le temps, très remarquables et dignes des méditations de 
'homme d'Etat : l'instinct des libertés individuelles s'y montre, la nécessité 
des garanties y est profondément marquée; la plupart des vœux répétés vai- 
nement pendant des siècles à titre de supplication se retrouvent dans les 
cahiers ae 1789 à tjire de loi, car, à cette dernière époque, ces cahiers étaient 

• un véritable programme de révolution. • Ce programme est devenu le nou- 
veau régime, celui des garanties, de l'égalité, au respect des droits et de cette 
féconde liberté qui marque avec tant d'éclat et de bien-être ce prodigieux 
XIX* siècle où nous vivons. 

L'exposé des Etats généraux de Tours, au début du règne de Charles YIII 
(1484) a été admirablement fait par Guizot : Cahiers généraux, commission 
de trente-six députés pris également dans les trois ordres pour rédiger le 
résumé des cahiers, désignation de Masselin et de Philippe Pot, pour 
présenter la pétition définitive. <« Les députés, dit Guizot d'accord avec 

• M. Picot, avaient tous à cœur une seule et même pensée; ils voulaient 
<« faire de la monarchie ancienne et incontestée un gouvernement légal et 
« libre... C'est le propre et le beau caractère des Etats généraux de 1484 de 
•* n'avoir eu en vue qu'une grande réforme politique, un régime de légalité 
« et de liberté (31). » Ces pétitions persistantes, ces plaintes profondes n'abou- 
tirent ni en 1484 ni plus tard : il fallut une lutte noble et séculaire entre 
le despotisme corrompu et le patriotisme honnête pour aboutir au gouver- 
nement de garanties ; il fallut traverser la pesante et silencieuse oppres- 
sion de Louis XIV et Louis XV pour arriver à une conquête définitive, 
après avoir subi une période de vengeances et d'excès. 

Mais croyez-vous. Messieurs, que ces pétitions de cinq siècles n'ont pas 
entretenu, fortifié, exalté même le sentiment de la revendication? La liberté 
écrasée sous les pieds du despotisme n'a jamais péri : elle avait parfois de 

Euissants réveils ; semblable au géant.de la Fable écrasé sous l'Etna et plus 
eureuse que lui, en renversant par un mouvement irrésistible le gouverne- 
ment arbitraire, elle a transformé les pétitions en constitutions, les plaintes 
douloureuses en jouissances assurées (â2). 

XXVL Nous arrivons à la restauration : vous savez que durant cette 
époque de véritable renaissance, le mouvement politique, scientifique, litté- 



(29) Voy. Thibeatjdbau, Eist, des Etats générauw, vol. II, p. 97 et 192, Voy. note 
ajoutée I Y. 

(30) Voy. SoBBiBR, Méditations morales, XXIV. 

(31) Voy. GxnzoTj Hist. de France ^ vol. II, p. 456, et la belle Hist. des Etats génêrauw de 
M. Picot. Gttizot signale la noble union des fltats de Tours en 1484. Cette union n'existait 
plus du temps de Montèsquibu ; l'oppression du tiers s'était aggravée : « il y a en FVance 
« trois sortes d'Etats : l'église, l'épée et la robe. Chacun a un mépris pour les deux autres ; 
<< tel. par exemple, que l'on devrait mépriser parce qu'il est un sot, ne l'est souvent que parce 
« qu'il est homme de robe, v 

(32) << Fama est Enceladi semiustum fulmine corpus 
^ Urgeri mole... » (Virg., III, 578.) 
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raire fut d'une remarquable puissance : je n'ai pas à insister sur ce point; 
je me borne à aflSrmer avec certitude que les vraies théories constitution- 
nelles, que la doctrine des garanties, que la formule des droits politiques 
sont dues aux grandes discussions de la Chambre des députés et plus encore 

£ eut-être de la Chambre des pairs. Entre l'ancien régime et le droit nouveau 
jamais conquis, il y eut alors des luttes ardentes : la réaction, jusque-là 
combattue, triompha après l'assassinat du duc de Berry et progressa sous 
la longue présidence de Villèle, jusqu'au ministère Martiqnac. Vous savez 
ce qui produisit plus tard la révolution de 1830. Mais durant les mémorables 
discussions de l'époque, qu'on ne saurait trop relire, les revendications 
réactionnaires étaient repoussées par d'admirables orateurs doctrinaires, tels 
que RoYBR-CoLLARD, De Serre, duc de Broglie et vingt autres ♦ car les 
Manuel, les Foy, les Benjamin Constant (33). Ces vaillants doctrinaires, si 
maltraités de nos jours et dont les doctrines sont notre Constitution même, 
ont exposé discours par discours, conquis pièce par pièce, consacré formule 
par formule la plénitude des libertés, la suppression du préventif » la consé* 
cration de l'universelle garantie judiciaire. 

C'était la conquête du droit constitutionnel que nous conserverons à coup 
sûr avec amour. 

Les textes des chartes de 1814 et de 1830 (53, 45) sont identiques : ** Toute 
<« pétition à l'une ou l'autre des Chambres ne peut être faite et présentée 
«« que par écrit. La loi interdit d'en apporter en personne et à la barre. *» 

Ce texte devait recevoir un complément dans les discussions, dans les 
résolutions des Chambres de la restauration. 

Ainsi, on contestait le droit de la Chambre de renvoyer une pétition à 
un ministre avec demande d'explication. On contestait le droit de présenter 
des pétitions collectives signées individuellement. On ordonnait la lacération 
de pétitions jugées attentatoires à la dignité royale. Tout cela donnait lieu à 
des discussions lumineuses, à des théories qui ont triomphé en définitive. — 
Le mouvement des pétitions fut immense et remarquable sous la restauration ; 
on peut s'en convaincre en ouvrant le bel ouvrage de Duveroibr de Hau- 
ranne. 11 en trace un tableau en 1821, au moment de la grande réaction : 
*- Les pétitions, dit-il, fournissaient aux partis leur champ de bataille ordi- 
" naire... C'était, un jour, la pétition de deux cultivateurs contre un desser- 
vant qui avait laissé mourir leur père sans sacrements, parce qu'il était 




propriétaires dépouillés par 
•• laient enfin qu'on s'occupât de leur sort (34). ♦» 

Vous le voyez. Messieurs, alors comme de nos jours, les pétitions don- 
naient ouverture à des discussions de la plus haute portée politique, et les 
principes encore vacillants avaient à faire des progrès. 

Sur ces pétitions analysées plus haut, Duyergier ajoute : «« La Chambre 
«» passait à l'ordre du jour, mais, en revanche, à propos d'une pétition de 
<« M. Cugnet de Montarlot, qui se plaignait d'avoir été arrêté et détenu 
'^ arbitrairement, le garde des sceaux vint soutenir que les lois d'exception 



(38) Maximes à retenir. ^ C'est une des grandes prérogatives de la Chambre do recevoir 




« réunis en société sous la forme d'un gouvernement quelconque, n (Roteh-Collabd, Discours 
du 4 janvier 1819.) 

(34j DxnrsBGiES db Haubannb. Histoire du ffouvernentent parlementaire. On trouve .dans cet 
important ouvrage, l'analyse et l'esprit de la restauration. Voy. spécialement vol. YI, p. 217. 
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<i n'étaient pas contraires à la charte» doctrine que combattit même un mem- 
<* bre de l'extrême droite» M. Dudon. » 

XXVII. Des projets de loi sur l'exercice du droit de pétition furent 
soumis à la Chambre des députés : en 1819, par M. Dumeylet, en 1820, par 
M. Maine de Biran ; elles soulevèrent de vifs débats ; c'est alors que Royer- 
CoLLARD, toujours prévojaut et progressif, disait que •• le droit de pétition 
M est im droit naturel pour le citoyen et un droit politique pour la Gham^ 
« bre; il n'est aujourd'hui ^u'un vain recours sans résultat ni pour la 
« Chambre, ni pour le citoyen. <• M. db Serre avait aussi cherché à rendre 
le droit plus efficace et plus sérieux; mais on craignait d'atteindre la 
prérogative rovale en permettant à la Chambre d'adresser des injonctions 
aux ministres(35). Des injonctions, il n'en fallait pas et il n'en faut jamais ; on 
hésitait alors à demander même des explications, et Maine de Biran, tout 
en posant ce principe digne de Royer-Collard que <• le droit de plainte et de 
«< pétition est universel et nécessaire comme la justice n, disait» pendant la 
discussion Dumeylet, que c'en serait fait de la monarchie, le jour où les 
ministres, officiellement interrogés par la Chambre, se croiraient dans l'obli- 
gation constitutionnelle de répondre. 

On en était là en 1819; M. Dumeylet avait, en effet, proposé d'obliger les 
ministres de faire connaître, dans certains cas, le résultat des pétitions ren- 
voyées. De Serre, Royer-Collard, Benjamin Constant développèrent les 
principes qui ont triomphé dès 1830, mais la proposition Dumeylet fut 
écartée, réauite à l'obligation d'insérer le sommaire des pétitions au feuil- 
leton trois jours avant le rapport. Quant à la proposition Maine de Biran, 
combattue vivement par la gauche, elle fut écartée par l'ordre du jour. 

XXVIII. Quelques incidents qui ont agité les Chambres de la restaura- 
tion, à propos de pétitions» ne paraissent pas dépourvus d'intérêt. 

En janvier 182U, M. Dessze faisait rapport sur une pétition qui demandait 
l'abrogation d'une loi du 12 janvier l8lo contre les régicides ; il proposait 
l'ordre du jour, il trouvait cette pétition hardie, inconvenante, oufrageante 
pour le roi, injurieuse pour la Chambre des pairs; mais une vive discussion 
s'établit; MM. Lally-Tolendal et de Saint-Romans proposèrent que la 
pétition fût biffée des registres, lacérée hors du lieu des séances, que toute 
trace en fût anéantie; cela fut adopté. Cet incident sans précédent, à ma 
connaissance, devint le sujet d'une grave polémique (36). 

XXIX. Vers la même époque, une pétition marque le début et le premier 
triomphe oratoire du général Foy; c'était le 30 décembre 1819; un officier 
de la Liéffion d'honneur réclamait contre la réduction exercée sur son trai- 
tement de légionnaire. Açrès un long et magnifique discours, l'orateur 
demanda hardiment et obtint, à la presque unanimité, que la pétition fût 
renvoyée au conseil des ministres <« j)our être prise par eux en sérieuse et 
«« définitive considération. Depuis trois sessions, disait-il en un lan^ge qu'il 
«• faut écouter encore, des pétitions ont inondé votre bureau ; les légionnaires 
<4 ont réclamé et réclament leur traitement et leurs honneurs; ils ne les 
M réclameront pas en vain. Ce n'est pas dans cette Chambre que les défen- 
«* seurs manqueront à ceux qui ont défendu la patrie.... Qui de vous, ajou- 
M tait-il, n'a pas vu des hommes naguère ennoolis par le commandement. 



Voy. DuVBaeiEB db Haubankb, chap. 19. 

Voy. DtrVBROïKB, V, 349. Collection dé la Minerve, vol. VIII, 472. 
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« qu'une noble pudeur porte à cacher sous leurs vêtements délabrés le 
(t ruban que leur sang a rougi.... Tâchons que la considération universelle 
« embrasse tout ce qui est honnête et généreux (37). ^ De telles paroles 
devaient triompher et marquer un progrès dans le régime des pétitions et 
dans les pouvoirs de la Chambre. 



i 



XXX. Les pétitions contre le droit d'aînesse, en 1826, en pleine contre- 
révolution, ont un caractère remarquable : eljes sont nombreuses, énergi- 
ques, plusieurs sont exclusivement signées par des pères et des aînés de 
amille qui protestent avec indignation et douleur. Le mouvement des pam- 
phlets, de la presse, de la parole fut violent; la réaction reposait sur 
cette étonnante maxime de M. de Peyronnet : « Si la règle légale doit être 
^ l'égalité dans une république, ce doit être dans une monarchie l'inégalité. « 

L'origine du droit de succession, naturelle ou civile, fut discutée profon- 
dément, et c'est alors que le duc de Broglie, appuyé sur les vrais principes, 
5 renonça un de ses plus beaux discours qui contribua à la condamnation 
e cette loi «* morte avant d'être née (38). n 

XXXI. C'est en 1827, le 19 janvier, que le célèbre comte de Montlosier, 
infatigable lutteur, adressa à la Chambre des pairs sa pétition contre l'institut 
des jésuites. C'était à la veille du ministère Martignac. Le rapport de Por- 
TALis fut suivi d'une discussion restée mémorable et qui donna lieu à un renvoi 
au président du conseil des ministres. 

Les jésuites eurent pour défenseurs le cardinal de la Fare, Dambrat, de 
BoNALD, le duc DE Fitz-James. Ils eurent pour adversaires de Barante, Pas- 
QUiER, Laine. Le cardinal de la Fare avait dit que les jésuites étaient pro- 
tégés par la charte (art. 5), qui assurait à chacun la libre profession de son 
culte, avec les attributs nécessaires... Laine releva, avec une vive et spiri- 
tuelle éloquence, cette profession de foi, en disant : » Avec quelle joie la France 
'' apprendra que cette grande disposition de la charte a été invoquée par un 
« vénérable cardinal I II me semblait, à la satisfaction exprimée par le banc 
' des cardinaux, voir tout le clergé de France rendre à la fois hommage à 
• cette charitable liberté de conscience, gravée enfin dans nos lois. • Voyez, 
Messieurs, dans quelle sphère élevée une pétition peut entraîner une discus- 
sion parlementaire. Ici, il s'agissait d'un système de lois, d'une doctrine 
politique, d'un interprétation de liberté. Aux hommes qui contestaient l'exis- 
tence légale de l'institut, les jeunes libéraux du Globe, dès lors organe des 
libertés que 1830 a reconnues chez nous, prétendaient que l'égalité de liberté 
valait mieux que l'égalité d'interdiction. 

C'est presque au même instant que le ministre de Peyronnet présenta 
contre la presse ce qu'on a nommé la loi cTamour. L'Académie française pro- 
testa contre cette loi au nom des lettres, au nom de la pensée. Elle adressa 
une pétition au roi, qui répondit en destituant trois académiciens, notamment 
ViLLEMAiN, de modestes fonctions qui les faisaient vivre. 

XXXII. Je devrais borner là ces épisodes, mais je veux en signaler un fort 
spécial, et qui marque, à la veille de 1830, une singulière hésitation de doc- 
trine* En 1819, la famille Bertrand de Hordinière avait élevé à un parent, 

(37) Recueil des discours du général Foy, vol. I", p. 1. — Je lis dans une lettre de Guy- 
Patin, après une campagne de guerre sous le règne de Louis XIV : « On voit ici force 
« soldats congédiés qui ont l'épée au côté, point d'argent et qui demandent l'aumône ; iii 
« trouvent plus de charité dans la ville de Paris qu'ils n'en ont trouvé à l'armée. » 

(38) Voy. DuvBRQiBR, VIII, 471. 
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ancien conventionnel régicide, un monument portant cette légende : • La 
' patrie perdit en lui un de ses meilleurs citoyens, et la liberté un.de ses plus 
fermes défenseurs. ' Ce monument fut respecté pendant six ans ; en 182o, le 

! procureur du roi de Domfront avait, de sa propre autorité et sans jugement, 
ait briser et enlever le marbre. Sur la plainte de la famille, le procureur 
général de Caen avait reconnu l'excès de pouvoirs, mais sur un référé, dont 
je ne comprends pas trop bien la légalité, le premier président avait porté 
une ordonnance de non-lieu. N'obtenant pas justice, la famille adressa à la 
Chambre, en 1829, une pétition, dont on proposa le renvoi au ministre de la 

{ustice, en qualifiant la conduite du procureur du roi. Un débat violent s'éta- 
ilit, et croiriez- vous que la Chambre écarta la pétition par Tordre du jour (39)? 
Si, quelques mois plus tard, pareille pétition avait été soumise à notre Con- 
grès national, eût-il statué de même? 

XXXIII. La loi fondamentale des Pays-Bas, article 161, consacrait le droit 
de pétition. On en fit un fréquent usage, et bien des hommes de notre époque 
se rapellent le vaste mouvement pétitionnaire à propos de ce qu'on appelait, 
vers la fin du régime hollandais, les griefs ; M. White mentionne l'une des 
plus mémorables, celle des cinq cent mille habitants des Flandres, qui fit, je 
me le rappelle, une grande sensation dans le pays (40). Le droit de pétition 
individuelle avait été réglé par le roi Guillaume, a l'instar de la Hollande, par 
l'institution des agents solliciteurs. Ces agents avaient le privilège de pré- 
senter les pétitions adressées au roi, aux ministres, aux chefs d'administration. 
Ils pouvaient adresser des mémoires pour les intéressés dans les contestations 
ou réclamations administratives, alors fort nombreuses. Ils étaient de vrais 
avoués spéciaux, reconnus par les bureaux, admis à presser les solutions, à 
réclamer justice. Cette institution, purement hollandaise, fut étendue dans les 
provinces belgiques par arrêté du 30 octobre 1814 et organisée par arrêté 
royal du 5 septembre 1823, lequel détermine leurs attributions et leurs droits; 
leurs honoraires sont fixés à un taux modéré; ils devaient servir gratis les 
indigents; leur nombre était limité. 

J'ai connu quelques uns de ces agents qui n'étaient pas dans une mauvaise 
position ; j'ignore si des abus furent constatés à leur charge, mais on peut 
soupçonner que leurs démarches devaient souvent être considérées comme 
importunes, car, après 1830, l'institution tomba de fait, et un arrêté royal du 
13 novembre 1831* prononça sa suppression définitive (41). 

XXXIV. Le mot 'pétition n'exprime pas toujours l'idée de plainte ou de 
réclamation individuelle. Suivant les époques, il marque une situation grave 
de la politique, un acte de gouvernement, une conquête de garanties. Ainsi, 
qu'est-ce que la mémorable pétition des droits de 1 Angleterre de 1628? Les 
lords spirituels «t temporels et les Communes assemblées en parlement, 
s'adressent à Charles I", dont la prérogative monarchique, encore mal définie, 
est immense; ils exposent une série d'actes arbitraires et tyranniques, invo- 

Îuent les titres anciens de garanties, notamment la grande charte, et deman- 
ent réparation; il s'agissait d'exactions commises sous forme d'emprunts sans 
vote du parlement, d'emprisonnement illégal des citoyens qui ne payaient pas 
les taxes arbitraires, d'abus des logements de soldats et des matelots chez les 



(39) Voy. DuvBRaïKR, X, 116. 

(40) WniTB, Réfx>luti(m belge de 1830, 1, 115. 

(41) Voy. M. TiELEMANS, i?^p., vo Agents solliciteurs, et db Fobbois, Manuel des bourg- 
mestres, même mot. 



- 18 - 

particuliers, du jugement violent des militaires, par application abusive de la 
loi martiale. 

Cette pétition valut à l'Angleterre, après des hésitations frauduleuses de 
Charles I*', la consécration des diverses et fondamentales garanties qu'avait 
violées la royauté, le vote régulier de l'impôt, la liberté du citoyen, la liberté 
de la maison, la garantie de la justice, en un mot, presque une entière consti- 
tution (42). 

Autre genre de pétition qui se rattache à notre vieux droit brabançon : la 
PÉTITION DES SUBSIDES. Voici los liguos quo Shaw écrivait en 1788 : • Quand le 
» souverain demande un subside, sa requête est présentée aux Etats sous la 
« forme d'une pétition. Les Etats délibèrent, et le consentement du clergé et 
" delà noblesse, quand ils le donnent, est toujours accompagné de ces mots : 

• Pourvu que le tiers état y consente aussi (43j. • 
Yoilà une grande allure de la pétition. 

Voici la pétition d'un trop célèore mourant. 

La Convention nationale venait de condamner Louis XYI ; une très faible 
majorité le frappait de mort. Après ce terrible vote, l'avocat Desèzb à la barre 
demande au nom du roi l'appel à la nation : il invoque à l'appui de sa requête 
cette faible majorité, soutenant que la mort ne devrait être prononcée qu'aux 
trois quarts des voix; il dit, avec une évidente prudence et dans un langage 
enveloppé, qu'il parle ici « soit comme défenseur, soit comme citoyen, soit 

• COMME pétitionnaire (44). « Cette pétition suppliait une assemblée politique, 
qui s'était transformée en tribunal souverain, de ne pas confondre un juge- 
ment avec un décret et de ne pas appliquer aux deux actes le même calcul de 
majorité. Cette pétition suprême et timide ne fut pas écoutée ; elle marque 
l'une des plus funestes catastrophes de l'histoire. 

XXXV. Messieurs, j'ai trop longtemps abusé de votre bienveillance; je ter- 
mine par une réflexion qui m occupe souvent à propos de notre Constitution : 
celle-ci est digne encore, quoi qu'en disent les impatients, de l'inviolabilité. 
Elle a concédé presque sans mesure la plus grande somme de libertés connues; 
eUe a en même temps donné les plus fortes garanties de la tempérance des 
droits et du maintien de l'ordre ; elle est essentiellement modérée ; elle n'est 
point parfaite, parce que nulle œuvre humaine ne saurait l'être, surtout lors- 
qu'il s agit de régler les mouvements et les passions d'un peuple ; elle peut ne 
pas répondre à tous les idéals que créent les doctrines soit généreuses, soit 
subversives : mais a-t-elle permis à notre noble patrie d'accomplir d'incalcu- 
lables progrès, de répandre partout l'amélioration des conditions et l'élévation 
des masses? Oui, ces conquêtes sont assurées, et rien ne les arrêtera et rien 
d'incertain ne doit les précipiter. Il faut que la prudence préside à la réforme 
des lois qui ont assuré la félicité de la nation la plus libre du monde, qui ont 
augmenté à la fois son bien-être et sa moralité : en définitive, je vois partout 
les grands symptômes du progrès ; et qu'il soit bien reconnu d'ailleurs que 
nous valons mieux que nos pères, parce que nous sommes vraiment libres; 
notre vieil Horace devait se trouver en présence d'une inquiétante corrup- 



(42) Hallam, II, 159. Le texte est donné par Laferrière et Batbib, Recueil des constitu- 
tions. Divers auteurs, notamment Guizdt, ont donné le texte des chartes qui composent la 
constitut'on anglaise. 

!43) Voy. Shaw, Essai sur les Pays-Bus autrichiens. 
44) Continuation de Hénault, par Micuaud, p. 539. De Ketschendorp, Archives judic, 
p. 170. On n'est pas d'accord sur le chiffre exact de cette majorité, d'ailleurs minime sur 
721 votants. 
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tion, il devait pressentir une prochaine décadence, lorsqu'il lançait sur la pos- 
térité pette sombre imprécation : 

Damnosa quid non imminuit dies? 
^'.tas parentum, pejor avis, tulit 
Nos nequiores, mox daturos 
Progeniem vitiosiorem (45). 

Je crois, au contraire, que nos enfants vaudront mieux que nous et qu'ils 
seront encore plus heureux. Les pieuses croyances, la pure morale carderont 
leur puissance, Tinstruction sera plus répandue, les miracles de la science 
seront plus admirables, les communications des hommes seront plus pacifiques 
et plus fécondes. Osons protester contre la malédiction du çrand poète. 

J'ai dit. Messieurs; je neveux pas me rasseoir sans déplorer 1 absence de 
rhonorable conseiller de Rongé, retenu par la maladie : il reviendra bientôt 
nous fortifier par son talent et nous charmer par son caractère. 



NOTES .A^JOCTTEES. 



Voici UD extrait du rapport du conseiller Rocher : 

(( Le droit de péiilion, c'est le cri de l'opprimé ; c'est un refuge suprême ouvert à tous contre 
l'arbitraire ou l'injustice ; c'est une sorte d'appel fait en dernier ressort à Fintervention tnté- 
laire de Tun des deux grands pouvoirs de l'Etat, en qui se résume la souveraineté nationale, 
pour qu'il mette un terme à des griefs dont on n'espère le redressement par aucune autre voie; 
mode de recours qui communique aux assemblées de qui émane la loi le plus bel attribut de 
la loi elle-même, celui d'être par excellence, suivant l'énergique définition d*un jurisconsulte, 
la force du faible et a pour effet de compléter en y suppléant, au besoin, les garanties que le 
droit commun assure aux citoyens. » 



Dans la discussion M. De Thedx avait dit : 

« La Chambre a cependant le droit, et ce droit personne ne peut lui en contester l'exercice, 
de faire connaître au gouvernement son opinion quant à l'exécution des clauses d'une loi. 

(( On dit : Mais le Sénat ? Messieurs, le Sénat sera très probablement saisi de la même péti- 
tion ; il pourra émettre de son côté son opinion ; il peut même prendre l'initiative. 



(45) Traduction de M. le comte SmiOK : 

Mais c[ue ne peut le temps? Avec lui tout s'altère. 
Nos pères déjà loin d'égaler leurs aïeux, 
Ont vu naître des fils, race qui dégénère, 
Et dont les fils seront encor plus vicieux. 
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(( On dit : Qu*arrivera-t-il si le ministère est en opposition avec l*opiiiion émise par la 
Chambre et par le Sénat? C'est ce qu'on verra ultérieurement ; nous n'avons pas à décider 
cela. Mais nous maintenons que la Chambre a le droit d'émettre son opinion sur ce ^oint, à 
savoir si les conditions de la loi de concession sont ou non observées. 

Plusieurs membres : La clôture ! la clôture ! 

M. Deyaux. — (( La question de forme, Messieurs^ est des plus importantes, et c'est pour 
la première fois qu'on veut la résoudre dans ce sens. Je demande qu'elle soit discutée. Si vous 
êtes fatigués, remettons le débat à demain. 

« Je vous fais remarquer que c'est pour la première fois dans cette enceinte, depuis vingt 
et un ans que j'y siège, qu'une pétition serait renvoyée au ministre avec injonction d'exécuter 
la loi dans tel ou tel sens, ou même avec une injonction quelconque. Une pareille proposition 
viole l'esprit et la lettre de la Constitution même. (Interruption.) Je vais vous le démontrer. 

« La Constitution dit que vous exercez vos fonctions conformément à votre règlement ? Votre 
règlement, en fait de pétitions, trace la voie. Vous pouvez passer à l'ordre du jour; vous pou- 
vez renvoyer purement et simplement les pétitions aux ministres ou les renvoyer aux minis- 
tres avec demande d'explications, ou les déposer au bureau des renseignements. 

(( Voilà les seuls modes que vous offre le règlement; mais il ne dit pas que vous pouvez 
renvoyer une pétition aux ministres avec quelque injonction que ce soit, et le règlement ne 
pouvait reconnaître à la Chambre ce pouvoir ; car si en matière d'exécution de lois, la Cham- 
bre pouvait donner des ordres au pouvoir exécutif, ce serait elle qui deviendrait le pouvoir 
exécutif; la limite qui sépare le pouvoir législatif du pouvoir exécutif serait effacée, ce serait 
l'anarchie introduite dans le pouvoir, car cette séparation est le point de départ de nos insti- 
tutions. 

« La Chambre donc renvoie les pétitions aux ministres avec ou $ans demande d'explica- 
tions, mais voilà tout. 

« M. LE MINISTRE DE l'intérieur. — Et elle inflige un blâme ! 

« M. Devaux. — Maintenant, les explications données, si la Chambre n'est pas satisfaite, 
que fait-elle ? Elle agit comme dans tout autre cas où elle n'est pas satisfaite. 

« Chacun de ses membres peut proposer un blâme, le rejet d'une allocation, le rejet du 
budget ou au besoin un projet de loi. 

« Vous voulez arriver à Tinterprétation d'une loi par la Chambre? Eh, bien! déposez un 
projet d'interprétation, afln quMl soit adopté régulièrement par les trois branches du pouvoir 
législatif, car vous ne pouvez interpréter la loi à vous tout seuls, ce serait aller à rencontre de 
la Constitution; ce serait de plus compromettre singulièrement votre autorité, les tribunaux 
ne seraient point obligés de la reconnaître, et remarquez dans quelle singulière position se 
trouveraient les tribunaux devant une interprétation de la loi rendue par une seule Chambre, 
sur laquelle le Sénat se serait tu et que la troisième branche du pouvoir législatif aurait 
d'avance déclarée erronée. 

« Je dis donc que les explications de M. le ministre ayant été données et discutées, il ne 
reste plus autre chose à faire, si la discussion est épuisée, que de clore, et chaque membre 
pourra déposer une proposition. La Chambre examinera cette proposition, en observant les 
formes que prescrit son règlement; car vous sentez, dans tous les cas, que nous n'allons pas 
interpréter une loi d'exécution sur une simple discussion improvisée, sans aucun rapport, ni 
examen préliminaire ; cela ne peut être. Nous renverserions tous les précédents de la Chambre 
et nous entrerions dans la voie la plus dangerause. » 

{Annales parlementaires, 185â, Chambre des représentants, p. 887, col. 2.) 
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III. 



Voici ce que valut à un patriote indiscret, en 1805, une pétition adressée au Tribunal et 
signalant dès lors des actes arbitraires dont la liste devait devenir longue. G*est Ch. Nodier, 
alors incarcéré au dépôt de la préfecture pour quelques articles de journaux, qui raconte spi 
rituellement ce résultat de ce qu'on appelait un jugement adminislratif. 

« Il y avait eu alors une grande conspiration à Paris! Une centaine d*honnêtes citoyens 
s'étaient avisés qu'il n'y avait rien de légal dans la suspension des garanties de la liberté in- 
dividuelle et du droit de pétition que la constitution de Tan vu avait sanctionnés, comme toutes 
les constitutions du monde, et ils avaient rédigé cette réclamation légitime dans les formes 
les plus respectueuses, sous le titre de pétition au tribunat. La France se lèverait aujour- 
d'hui tout entière pour appuyer une pareille réclamation s'il se trouvait un gouvernement 
assez insensé pour y donner lieu. C'était véritablement l'âge d'or pour le despotisme. On nous 
jeta quinze ou vingt pauvres imprimeurs ou libraires, Charles de la rue Guénégau, Pilardeau, 
Maison, Dùbin, et je ne sais qui encore, puis avec eux un nommé Aubry, qui les dépassait de 
toute ia tête comme le Turnus de Virgile. C'était un géomètre qui s'avisait d'appliquer les 
idées exactes delà science aux fantaisies de la politique. Il se déclara l'auteur de la pétition, 
et il fit merveille, car elle était fort belle, fort noble, fort mesurée. Cependant l'écrivain qui 
osait attester la liberté sous ce gouvernement de liberté, courait d'autre chance qu'une de ces 
disgrâces de bureau que nous voyons maintenant si fécondes en succès populaires. Aussi ce 
bonhomme fut tout au plus avec un autre, si je ne me trompe, le dernier Français qui osa 
pousser un cri d'indépendance ; mais ce cri intempestif ne retentit ni dans la commission de 
la liberté individuelle, ni dans la commission de la liberté de la presse, brillantes pépinières 
de ces généreux amants de nos institutions que nous avons retrouvés, depuis, si ardemment 
zélés pour les intérêts du peuple. Retenus alors par une sublime prudence, dont Tavenir goû- 
tera les fruits, ils s'exerçaient de loin à combattre le despotisme quand il se serait usé par ses 
excès. (Ch. Nodier, les Prisons sous le consulat « C'est en signalant les abus du despotisme, 
dit-il, qu'on apprend à adorer la liberté. ») 



IV. 



Voici une appréciation des cahiers que donne Thibeaudeau, vol. II, p. 129, sous Charles IX. 

« Les cahiers, surtout celui du tiers état, sont, pour le temps, déjà très remarquables et 
dignes des méditations des hommes d'Etat. Us contiennent non seulement un exposé fidèle 
des vices dont sont infectées les classes qui sont à la tète de la société, mais encore des abus 
invétérés dans toutes les branches du gouvernement et de l'administration. On y trouve des 
réformes et des améliorations, la plupart proposées en vain depuis longtemps, qui témoignent 
à la fois d'un mal ancien et profond, des progrès de l'esprit humain, de la sagesse de nos 
pères, de l'utilité des Etats généraux. Les principales de ces réformes étaient : l'élection aux 
bénéfices; la résidence des titulaires ; la suppression des juridictions ecclésiastiques ; l'attri- 
bution de leurs causes aux tribunaux civils ; l'exclusion des prêtres de l'administration des 
affaires temporelles; la défense à eux de recevoir des testaments ; une meilleure répartition 
des revenus du clergé; la réduction des fêtes de l'Eglise, onéreuses au peuple ; la suppression 
de la vénalité des offices, leur réduction; la suppression des juridictions extraordinaires ou 
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tribunaux d'exceplion, des commissions particulières, des évocations, les attributions des 
justices seigneuriales transportées aux justices royales; l'élection des juges ; le remplacement 
des épices par des traitements; interdire le cumul des offices; motiver les jugements et citer 
la loi; réformer les avocats, procureurs, sergents; reviser les lois et recueillir celles qui doi- 
vent être maintenues ; donner aux villes la police et Tadministralion de leurs octrois; la ré- 
forme des universités, leur affecter des revenus du clergé ; l'établissement de collèges dans 
les villes : la collation des bourses au mérite; la comptabilité de Tinstruction publique aux 
inunicipalités ; l'établissement de haras; la conservation des bois; des mesures pour ramener 
réoonoraie et l'ordre dans les flnances ; la nécessité du consentement des trois Etats à la levée 
des impôts; l'égalité de répartition ; le périodicité des Etats provinciaux et généraux; Funilé 
des poids et mesures. 

(( Il se passera encore plus de deux siècles, il faudra une grande révolution pour que plu- 
sieurs de ces réformes se réalisent. Le pouvoir royal n'aime pas les Etats généraux, il ne les 
convoque que rarement et que dans les extrêmes nécessités ; il travaille les élections, il séduit 
ou corrompt les députés; il nourrit l'antagonisme existant entre les trois ordres, il dédaigne 
la plupart de leurs remontrances. N'importe, les Etats généraux ont eu et auront une influence 
immense sur les destinées de la nation. Dépositaires de ses pouvoirs, ils l'ont éclairée sur ses 
intérêts et ses besoins, ils lui ont révélé et enseigné ses droits; ils ont mis à découvert les 
abus criants du pouvoir ; les plaies profondes de la société ; ce sont eux qui en ont indiqué 
et réclamé les réformes et les remèdes. Ils ont contribué à former Topinion, à créer un esprit 
public. De temps en temps ils ont secoué et réveillé la royauté par Texpression du vœu natio- 
nal, ils l'ont, par Tempire du droit et de la raison, forcée à sortir de son ornière et à marcher 
avec le siècle. Elle a marché à pas lents, de mauvaise grâce, de mauvaise foi, mais elle n'est 
pas restée stationnaire. Les célèbres ordonnances qui formaient notre droit public, dont nos 
pères se glorifiaient et que l'Europe admirait, ce ne sont ni les rois, ni leurs conseillers qui 
en eurent la pensée. Les Etats généraux en ont fourni la matière, elles ont été^calquées sur 
leurs cahiers. C'est au cri des Etats généraux qu'éclatera la plus glorieuse des révolutions. 
Qui peut dire où en serait la France si elle n'avait pas eu les Etats généraux ? » 
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